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|  ES  queftions  de  droit  qui  intéreîTent 
k  le  Domaine  de  la  Couronne  font ,  de 
:  l'aveu  de  tous  les  Jurifconfuîtes ,  les 
plus  importantes  &  les  plus  difficiles:  elles 
exigent  une  fagacité  peu  commune  &  un  examen 
approfondi  des  Loix  &  des  monumens  hifto- 
riques.  Rien  ne  le  prouve  mieux  que  les  Requêtes 
contenues  dans  le  volume  précédent  ,  &  les 
ouvrages  raffemblés  fur  la  même  matière  dans 
le  volume  que  nous  donnons  au  Public. 

Chargé  de  remplir  les  plus  auguftes  fondions 
de  la  Magiftrature  en  qualité  de  Procureur  Géné- 
ral au  Parlement  de  Paris ,  M.  d' Agueffeau  fut 
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obligé,  par  état,  de  veiller  à  la  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne ,  de  revendiquer  ce 
qui  en  avoit  été  ufurpé  ou  aliéné  contre  les 
règles  de  Tordre  public ,  d  affurer  ainfi  les  droits 
du  Prince  contre  les  rufes  de  la  cupidité ,  &  de 
rendre  inviolable  le  patrimoine  de  l'Etat. 

Pour  remplir  un  miniftere  fi  important ,  il 
fallut  fe  livrer  aux  difcuflions  les  plus  épineufes 
des  titres  fur  lefquels  on  avoit  répandu  tant  de 
nuages ,  réfuter  les  moyens  que  la  chicane  ne 
ceflbit  de  multiplier ,  &  quelquefois  fe  démêler 
avec  habileté  du  labyrinthe  d'une  procédure 
opiniâtre  &  tortueufe.  M.  d'Aguefleau  s'acquitta 
de  ces  devoirs  avec  le  zèle  d'un  Magiftrat  conf- 
tamment  attaché  aux  intérêts  de  la  patrie ,  tou- 
jours inféparables  de  ceux  du  Souverain  ,  & 
avec  les  lumières  &  l'érudition  du  Jurifconfulte 
le  plus  confommé. 

L'empreffement  avec  lequel  le  Public  a  defiré 
de  recueillir  tous  les  fruits  des  veilles  de  cet 
illuftre  Ecrivain ,  ne  nous  a  pas  permis  de  retran- 
cher du  corps  de  fes  Œuvres  certaines  pièces 
qui ,  au  premier  coup  d'œil ,  femblent  n'offrir  au 
le&eur  que  des  queftions  peu  intéreffantes ,  & 
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qui  cependant  répandent  une  grande  lumière 
furies  matières  domaniales.  Telles  font  en  partie 
celles  qui  roulent  fur  différens  Fiefs  dépendans 
du  Domaine,  ou  qui  ont  pour  objet  des  dif- 
cuffions  de  titres  qu'on  s'eft  efforcé  d'éluder 
par  des  interprétations  arbitraires.  Nous  ne, 
donnerons  de  celles-ci  qu'une  idée  très-fuccinte  ; 
mais  nous  analyferons  avec  plus  d'étendue  celles 
qui  nous  paraîtront  beaucoup  plus  importantes. 

La  première  des  Requêtes  *  comprifes  dans 
ce  volume  concerne  une  Seigneurie  appellée  de 
la  Planque-U Ejlrem ,  fituée  en  Artois.  On  y 
trouve  une  differtation  fcavante  fur  les  démem- 
bremens  des  Fiefs ,  dont  le  principal  objet  eft  de 
prouver  que  la  Coutume  d'Artois  n'a  fur  cette 
matière  aucune  difpofition  contraire  au  droit 
commun  du  royaume. 

Dans  les  deux  Requêtes  qui  faivent,  où  il 
s'agit  de  la  mouvance  d'une  terre  de  Long- 
villiers  ,  régie  par  la  Coutume  d'Amiens  , 
l'Auteur  examine  fi  deux  portions  indivifes  d'un 


•  Elle  eft  intitulée  dans  ce  volume  fixieme  Requête ,  parce  qu'elle 
devoit  fuivre  ia  cinquième  du  volume  précédent ,  où  l'on  traite  des 
matières  domaniales. 
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même  Fief  peuvent  relever  de  deux  Seigneurs 
différens.  Après  avoir  écarté  toutes  les  fubtiîités 
qui  ne  fervoient  qu'à  obfcurcir  la  queftion ,  il 
prouve  que  cette  indivisibilité  ne  peut  préjudi- 
cier  aux  droits  du  Souverain, 

On  trouve  dans  les  deux  Requêtes  fur  la 
mouvance  de  la  Terre  à'Argenton  des  faits 
curieux  fur  le  Duché  de  Châteauroux ,  fur  les 
Fiefs  du  Châtelet ,  de  la  Châtre ,  &  autres  de  la, 
province  de  Berry  ;  &  Ton  reconnoîtra  par  les 
obfervations  que  l'Auteur  y  fait  fur  les  Fiefs 
jurables  &  reniables  ,  qui!  regardoit  comme 
un  de  fes  premiers  devoirs  de  ne  rien  omettre 
lprfqu il  sagiflbit  des  intérêts  de  la  Couronne  5 
dont  le  Procureur  Général  eft ,  comme  il  le  dit 
lui-même ,  le  Défenfeur  &  non  le  Juge. 

Il  eft  queftion  de  prouver  dans  la  Requête 
qui  a  rapport  au  Fief  de  Murci ,  qu'il  eft  dans 
la  mouvance  immédiate  du  Roi  à  caufe  de  fon 
Comté  de  Marie.  M.  d'Aguefleau,  pour  rendre 
la  difculîion  qu'il  y  fait  des  titres  relatifs  à  fon 
objet ,  auffi  claire  quexa&e ,  les  divife  en  trois 
époques.  Dans  la  première  ,  il  fait  voir  que  ces 
titres  établirent  folidement  les  droits  du  Prince  ; 
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dans  la  féconde ,  il  prouve  qu'ils  ont  été  confer- 
vés ,  &  dans  la  troifieme  ,  qu'ils  ont  réfifté  à  tous 
les  efforts  que  Ton  a  fait  pour  y  donner  atteinte* 
L'objet  de  la  douzième  Requête  eft  d'établir 
que  le  droit  de  pêche  fur  une  portion  de  la 
rivière  de  Boutonne  appartient  au  Roi,  non- 
feulement  par  le  droit  commun ,  mais  par  des 
titres  particuliers  encore  plus  forts  que  la  pré- 
fomption  qui  fe  tire  de  ce  droit.  L'iiluftre  Auteur 
infifte  fur  la  qualité  de  cette  rivière ,  qui  devient 
navigable  quelques  lieues  au-deffous  de  l'endroit 
où  l'on  conteftoit  au  Prince  le  droit  de  pêche , 
&  fur  ce  que  la  Jurifprudence  Romaine,  ainfi 
que  les  livres  des  Fiefs,  dont  une  partie  de  nos 
ufages  eft  tirée ,  ont  étendu  les  droits  du  Sou- 
verain aux  rivières  que  leur  jonâion  à  d'autres 
rendoit  navigables:  il  en  tire  une  forte  préfomp- 
tion  pour  foutenir  qu'une  rivière  qui  devient 
navigable  dans  une  partie  de  fon  cours  appar- 
tient dans  toute  fon  étendue  au  Roi  ou  à  fon 
Domaine.  Mais  il  démontre  en  même  temps  que 
ceux  qui  avoient  ofé  ufurper  ce  droit  n'avoient 
aucun  titre  pour  foutenir  ou  colorer  leur  ufur- 
pation  ,  &  même  que  les  titres  qu'ils  avoient 
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produits  leur  étoient  plus  contraires  que  fa- 
vorables. 

La  treizième  Requête  traite  de  la  matière 
de  l'imprefcriptibilité  du  Domaine.  II  Yagiffoit 
de  faire  rentrer  dans  celui  du  Bourbonnois  des 
droits  qui  en  dépendoient  originairement ,  & 
qui  avoient  été  ufurpés  par  les  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Bellaigne.  Ils  invoquoient  la  prefcrip- 
tion,  &  faifoient  remonter  leur  poffeflion  à  une 
époque  antérieure  à  la  réunion  du  Domaine  du 
Bourbonnois  à  la  Couronne.  Us  fixoient  cette 
époque  à  la  condamnation  du  Connétable  de 
Bourbon,  en  1 529,  ou  du  moins  à  la  mort  de 
Louife  de  Savoy  e,  mère  de  François  premier, 
arrivée  en  1 5  3 1 . 

M.  d'Agueffeau  prouve  au  contraire  que  dès 
Fan  1400  Fefpece  d'échange  portée  au  contrat 
de  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  de  Marie  de 
Berry  avoit  imprimé  au  Duché  de  Bourbonnois 
le  cara&ere  &  ta  qualité  d'un  véritable  appa- 
nage  ;  qu  ainfi.  les  droits  des  Ducs  de  Bourbon- 
nois étant  devenus  les  droits  du  Roi,  ils  avoient 
ceffé  dès  cette  époque  d'être  fujets  à  la  pres- 
cription. 
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Ce  fut  par  la  difcuffion  des  monumens  de 
notre  Hiftoire,  &  de  divers  a&es  qui  portoient 
la  lumière  fur  un  point  de  fait  fi  effentiel ,  que 
M.  d'Agueffeau  parvint  à  faire  rentrer  dans  le 
Domaine  du  Roi  des  droits  qui  avoient  été 
anciennement  ufurpés. 

La  quatorzième  Requête  rappelle  en  peu 
de  mots  les  principes  qui  établiffent  que  les 
communautés  Religieufes  ne  peuvent  fe  fouf- 
traire  à  l'obligation  de  fournir  au  Seigneur  fu- 
zerain,  &  à  plus  forte  raifon  au  Roi,  un  homme 
vivant  &  mourant,  même  dans  le  cas  où  elles 
ne  feroient  affujetties  à  aucun  droit  de  rachat, 
parce  que  Famortiffement  ne  peut  jamais  les  dit- 
penfer  de  la  foi  &  hommage  ;  ainfi  elles  font 
toujours  obligées  de  préfenter  au  Seigneur  fu- 
zerain  une  perfonne  qui  ait  qualité  pour  s'ac- 
quitter de  ce  devoir  inhérent  à  l'effence  &  à  la 
nature  des  Fiefs ,  qu'elles  ne  peuvent  remplir  ni 
par  elles-mêmes ,  ni  par  leurs  Supérieurs ,  puifque 
l'efpece  de  mort  qui  les  retranche  de  la  fociété 
les  rend  inhabiles  aux  a&es  qui  exigent  une 
capacité  civile. 

Les  deux  Requêtes  fuiv^ntes  ont  pour  objet 
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d'affurer  au  Roi,  comme  Vicomte  de  Bayeux, 
la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ,  revendiquée 
par  le  Seigneur  de  Ruherey.  M.  d'Agueffeau  y 
fait  voir  d'abord  que  la  mouvance  du  Fief  des 
Londes  n  avoit  jamais  appartenu  au  Seigneur  de 
Ruberey  :  il  prouve  enfuite  que  quand  on  fup- 
poferoit  que  dans  l'origine  cette  mouvance  lui 
auroit  appartenu,  il  ne  pouvoit  la  reclamer  fans 
contredire  le  titre  même  de  fa  poffeflion ,  &  Ton 
trouvera  dans  cette  féconde  partie  une  diflerta- 
tion  intéreiïante  fur  la  différence  qui  doit  être 
faite  entre  les  Appanagiftes ,  les  Echangifr.es  &  les 
Engagiftes  relativement  à  la  réception  de  la  foi 
&  hommage  des  arrieres-Fiefs  de  ia  Couronne. 
L'appanage  eft  le  titre  de  propriété  le  plus 
refpe&able  &  le  plus  folide.  Les  Princes  qui  en 
jouiffent  font  véritables  propriétaires  des  biens 
dont  ils  font  appanagés;  &  s'ils  les  poffedent 
fous  la  condition  de  reverfion  à  la  Couronne , 
cette  charge  ,  inhérente  à  tous  les  biens  qui 
compofent  le  Domaine  du  Roi ,  ne  s'oppofe  pas 
plus  à  leur  propriété  éventuelle,  que  lafubfti- 
tution  ne  s'oppofe  à  celle  des  pofîeffeurs  de  biens 
fubflitués. 

La 
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La  propriété  des  Echangiftes  eft  pleine  & 
entière ,  puifque  l'échange  a  diftrait  du  Domaine 
la  terre  échangée  ;  mais  il  faut  que  l'échange  ait 
été  revêtu  de  toutes  tes  formes ,  &  qu'il  ait  été 
pleinement  confommé. 

Quant  aux  Engagiftes ,  ils  n'ont  qu'une  pof- 
feffion  précaire  &  révocable  :  la  jouiffance  du 
Domaine  engagé  repréfente  les  intérêts  des 
fommes  qui  ont  été  payées  au  Roi  :  l'engage- 
ment eu  le  titre  exclufif  d'une  vraie  propriété. 
Il  n'alîure  que  la  perception  des  droits  réels  & 
utiles  du  Domaine,  &  quelquefois  aufli  celle 
des  droits  honorifiques  ;  mais  le  Roi  feul  refte 
vraiment  propriétaire. 

Dans  la  première  partie  ,  M.  d'Agueffeau 
avoit  démontré  que  la  manière  d'envifager  la 
Terre  de  Ruberey  ,  la  plus  favorable  pour 
celui  qui  la  pofiedoit ,  étoit  de  la  regarder 
comme  Domaine  engagé ,  ce  n'étoit  même  9  à 
proprement  parler,  qu'un  Fié-ferme  ou  ferme 
à  longues  années ,  elpece  de  tenure  connue  en 
Normandie  5  &  dont  il  explique  l'origine ,  la 
nature  &  les  effets  avec  cette  lumière  qu'il  fçait 
répandre  fur  les  matières  les  moins  connues. 
Tome  VIL  b 
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La  queftion  traitée  dans  les  trois  autres 
Requêtes  eft  fort  épineufe.  Il  s'agit  de  fçavoir  û 
le  parage  doit  être  admis  dans  le  pays  d'Aunis  * 
dont  la  Coutume  ne  contient  aucune  difpofition 
fur  cet  objet» 

Le  Parage  eft  un  partage  de  Fief  entre  co- 
héritiers ,  en  vertu  duquel  les  portions  partagées  r 
à  mefure  qu'elles  fortent  de  leurs  mains  9  cefTent 
de  relever  dire&ement  du  Seigneur  dominant  ? 
&  deviennent  mouvantes  de  la  portion  poffédée 
par  l'aîné,  qui  ne  les  lui  reporte  plus  alors  que 
comme  arrière- Fief. 

M.  d'Agueffeau  démontre  que  cet  ufage  eft 
contraire  au  droit  commun ,  qu'il  eft  incompa-* 
tible  avec  les  vrais  principes  de  la  féodalité x 
parce  qu'après  un  petit  nombre  de  générations , 
le  Seigneur  dominant  peut  à  peine  retrouver 
quelques  veftiges  du  Fief  fervant. 

Il  fait  voir  enfuite  la  différence  qui  fe  trouve 
entre  ce  droit  bizarre  &  le  jeu  de  Fief  admis  par 
la  plupart  des  Coutumes ,  qui  laiffent  toujours  la 
totalité  du  Fief  dans  la  mouvance  direâe  & 
immédiate  du  fiizerain. 

Un  droit  fi  oppofé  à  la  nature,  aux  règles  & 
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auxufages  anciens  des  Fiefs ,  n'eft  pas  fans  doute 
du  nombre  de  ceux  que  l'on  doit  fuppléer  dans 
le  filence  des  Coutumes ,  &  Ton  réclameroit  en 
vain  l'autorité  de  celle  de  Poitou ,  la  plus  proche 
de  celle  de  la  Rochelle ,  puifque  s'il  eft  jufte  & 
naturel  de  recourir  à  une  Coutume  voifme  pour 
expliquer  les  difpofitions  d'une  autre ,  ce  ne  doit 
être  que  fur  des  points  qui  leur  font  communs  : 
mais  étendre  de  l'une  à  l'autre  des  difpofitions 
contraires  à  la  règle  générale  9  lorfque  la 
Coutume  dans  laquelle  on  veut  les  fuppléer 
n'en  contient  aucune  du  même  genre ,  c'efl:  ce 
que  M.  d'Agueffeau  combat  comme  une  pré- 
tention qui  tend  bien  moins  à  éclaircir ,  inter- 
préter &  perfe&ionner  les  Coutumes  ,  qu'à 
détruire  l'autorité  exclufive  &  indépendante 
que  chacune  d  elles  doit  avoir  dans  fon  territoire. 
Ces  moyens ,  déjà  fi  puiffans  par  eux-mêmes, 
acquièrent  encore  une  nouvelle  force  par  l'ha- 
bileté avec  laquelle  M.  d'Agueffeau  fçait  unir 
les  intérêts  du  Roi  au  droit  commun  de  la 
France ,  à  l'autorité  du  plus  grand  nombre  des 
Coutumes ,  &  à  celle  des  Ordonnances  dont 
l'empire  s'étend  fur  toutes  les  Provinces ,  &  qui 
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feules  peuvent  fuppléer  par  leurs  difpofitions 
au  filence  des  autres  loix. 

Les  Provinces  qui  étoient  réunies  au  Do- 
maine de  la  Couronne  lorfque  les  Ordonnances 
ont  été  données ,  font  foumifes  à  leurs  difpo- 
fitions plus  fbri&ement  que  celles  qui  n'y  ont  été 
.réunies  que  depuis  ;  ainfi  le  pays  d' Aunis  ne  peut 
avoir  d'autre  loi  fur  les  devoirs  &  la  mouvance 
des  Fiefs  que  l'Ordonnance  de  Philippe- Augufte, 
de  l'an  1 209 ,  qui  rejette  abfolument  le  parage. 

La  difcuflïon  &  le  développement  de  toutes 
ces  grandes  questions  font  l'objet  de  trois  Re- 
quêtes 5  dans  lefquelles  M.  d'Aguefleau ,  fuivant 
pas  à  pas  fon  adverfaire  ,  ne  laifle  fubfifter 
aucune  partie  du  fyftême  élevé  contre  les  prin- 
cipes dont  il  prend  en  main  la  défenfe. 

La  dernière  Requête  eft  une  des  plus  inté- 
reflantes.  Ce  fçavant  Magiftrat  établit ,  fur  des 
preuves  vi&orieufes  9  que  la  fucceffion  des 
Bâtards  appartient  au  Roi  à  l'exclufion  des 
Seigneurs  :  il  pofe  pour  principe,  d'après  les 
loix  qui  régiflent  la  France ,  que  ce  qui  n'appar- 
tient point  aux  Particuliers  appartient  à  l'Etat  ; 
ainfî  9  n'y  ayant  perfonne  qui  ait  droit  de 
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recueillir  les  biens  d'un  Bâtard .,  ils  doivent  fe 
réunir  de  plein  droit  à  la  Seigneurie  publique , 
concentrée  dans  la  perfonne  du  Souverain. 
L'on  fçait  que  dans  la  décadence  de  la  féconde 
race  de  nos  Rois  une  partie  de  cette  Seigneurie 
publique  fut  ufurpée.  Le  temps  feul  a  fait  ref- 
peûer  à  quelques  égards  cette  ufurpation  , 
contre  laquelle  la  vérité  des  maximes  a  perpé- 
tuellement réclamé. 

Pour  démontrer  le  vice  dune  pareille  pof- 

,  feffion,  M.  d'Agueffeau  a  le  courage  de  pé- 
nétrer dans  la  Jurifprudence  de  ces  temps 
barbares  :  il  y  trouve  la  preuve  que  la  pré- 
tention des  Seigneurs  n'a  pas  eu  pour  unique 
fource  leurs  entreprifes  fur  les  droits  du  Sou-. 

-  verain.  A  un  titre  fi  peu  favorable  s'eft  jointe 
encore  la  fervitude  odieufe  dont  ils  accabloient 
leurs  Vaffaux ,  &  dont  le  droit  de  bâtardife  a 
été  regardé  comme  une  fuite  &  une  dépen- 
dance Ainfi,  faire  valoir  aujourd'hui  les  droits 
des  Seigneurs  fur  la  fucceffion  des  Bâtards ,  c'efl 
conferver  le  refte  d'une  fervitude  heureufement 
abolie ,  &  foutenir  les  conféquences  en  aban- 
donnant le  principe. 
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M.  d' Aguefleau  fait  voir  enfuite ,  par  quelques 
exemples  célèbres,  que  dans  le  temps  même 
de  lafFoiMiflement  de  l'autorité  royale  &  de 
lufurpation  la  plus  cara&érifée  des  Seigneurs , 
leur  droit  fur  la  fucceflion  des  Bâtards  eft  tou- 
jours demeuré  incertain,  quoique  le  fait  ait  été 
jugé  plulîeurs  fois  en  leur  faveur  :  il  développe 
enfin  les  difFérens  moyens  qui  étoient  dès-lors 
ouverts  aux  Bâtards  pour  fe  fouftraire  à  la  vexa- 
tion des  Seigneurs  &  pour  faire  rentrer  le  Roi 
dans  la  plénitude  de  fes  droits  ;  &  il  conclut 
de  ces  fçavantes  &  laborieufes  recherches ,  que 
ce  n'eft  que  par  une  efpece  de  tempérament 
d  équité,  plutôt  que  par  rigueur  de  droit,  que 
Ton  eft  parvenu  à  l'établiflement  de  la  règle  des 
Naîffahcei  trois  cas  ;  que  c  eft  une  forte  de  compenfation 
tuation  des  dans  laquelle  le  Roi  a  plus  perdu  que  gagné , 
tard  dans  i'é-  puifqu'en  fuivant  les  anciennes  maximes,  il  n'y 

tendue  de  la  •  .  n  i  •  n  \    i 

Seigneurie,  auroit  preique  plus  aucune  circonitance  ou  les 
Seigneurs  euflent  quelque  droit  fur  la  fucceflîon 
dun  Bâtard.  Telles  font  les  réflexions  qui 
forment  la  première  partie  de  cette  Requête. 

Dans  la  féconde  partie  ,  M.   d'Aguefleau 
démontre  que  les  Seigneurs  de  la  province 
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de  Bretagne  n'ont  ni  titre  ni  privilège  particulier 
à  oppofer  au  droit  du  Roi  9  &  qu'ils  ne  peuvent 
fe  difpenfer  de  reconnoître  fur  ce  point  la  même 
règle  que  les  autres  Seigneurs  du  royaume. 
L'illuftre  défenfeur  des  prérogatives  de  la  Cou- 
ronne fait  éclater  dans  cette  occafion  fon  zèle 
pour  les  intérêts  du  Prince ,  en  mettant  dans 
tout  leur  jour  les  maximes  les  plus  importantes 
de  notre  droit  public.  Une  des  principales ,  qu'il 
appuyé  des  autorités  les  plus  refpeftables ,  eft 
que  les  Coutumes  ne  régnent  que  liir  les  peuples 
qui  s'y  font  affjjettis,  &  que  la  majefté  royale 
n'eft  point  foumife  à  ces  Statuts  purement  muni- 
cipaux. Si  l'intérêt  particulier  a  fouvent  combattu 
cette  maxime ,  la  voix  du  miniftere  public  s'eft 
toujours  élevée  avec  force  pour  la  défendre,  & 
plus  elle  a  été  approfondie ,  plus  fon  triomphe  a 
été  certain.  Que  l'on  remonte  en  effet  à  l'origine 
des  Coutumes,  on  y  verra  de  fimples  ufages 
locaux  introduits  par  l'autorité  arbitraire  des 
Seigneurs,  ou  par  le  feul  confentement  des 
peuples  ;  les  Roi  les  ont  revêtus  du  fceau  de  leur 
approbation.  Mais ,  pour  parier  le  langage  des 
giftrats   &   des  Jurifconfultes  r  elles  font 
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autorisées  dans  VEtat  fans  être  devenues  loix 
de  VEtat  :  elles  régiflent  les  biens  qui  font  fitués 
dans  leurs  diftriûs  y  &  les  Citoyens  qui  y  font 
domiciliés  ;  mais  la  perfonne  &  les  droits  du 
Prince  font  au-deflus  de  leur  empire.  Il  fuffit  de 
jetter  les  yeux  fur  les  procès-verbaux  de  leur 
rédaâion  pour  être  convaincu  de  cette  vérité  : 
le  Roi  n'y  parle  point  en  Légiflateur ,  il  laifle  à 
fes  Sujets  la  liberté  de  fixer  eux-mêmes  les 
ufages  qu'ils  veulent  fuivre,  de  les  modifier  ou 
de  les  changer  ;  &  s'il  s'élève  quelques  difficultés , 
ce  n'eft  point  à  l'autorité  du  Souverain  que  l'on 
doit  avoir  recours ,  mais  aux  Parlemens ,  parce 
qu'il  n'eft  queftion  que  de  fixer  un  ufage ,  & 
d'homologuer  une  convention  entre  Particu- 
liers. Comment  feroit-il  poflible  que  cette  con- 
vention des  Sujets  devînt  la  loi  du  Prince  &  de 
fa  Couronne  ?  Le  Roi  s'y  conforme  fans  doute 
quand  il  n'exerce  que  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent à  caufe  de  quelque  Seigneurie  parti- 
culière ,  parce  que  cette  Seigneurie  étant  fituée 
dans  le  reflbrt  de  la  Coutume  ,  elle  a  reçu  lïm- 
preffion  de  la  loi  adoptée  par  tout  le  canton  ; 
mais  toutes  les  fois  qu'il  agit  comme  Souverain , 

les 
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les  droits  qu'il  exerce  en  cette  qualité  n'ont  rien 
à  redouter  des  difpofitions  des  Coutumes  à 
l'empire  defquelles  ils  n'ont  jamais  pu  être 
fournis. 

Un  fécond  principe  également  digne  d'at- 
tention établit  la  manière  dont  fe  réuniffent 
à  la  Couronne  les  provinces  qui ,  comme  la 
Bretagne,  ont  toujours  fait  partie  de  la  fou- 
veraineté.  M.  d'Agueffeau  réfute  avec  force  le 
fentiment  de  ceux  qui  avancent  que  les  con- 
ventions auxquelles  nos  Rois  foufcrivirent  lors 
de  ces  réunions  doivent  être  regardées  comme 
des  traités  d'égal  à  égal,  &  comme  fi  la  France 
acquéroit  un  droit  tout  nouveau  fur  une  pro- 
vince étrangère  :  il  prouve  que  ces  conventions 
font  toujours  volontaires  de  la  part  d'un  Roi 
qui  traite  avec  fes  Sujets,  &  quainfi  elles  ne 
peuvent  jamais  être  interprétées  contre  les  in- 
térêts du  Prince.  Ce  fut  par  cette  défenfe  lumi- 
neufe  que  ,  malgré  tous  les  efforts  des  Etats 
de  Bretagne  qui  étoient  intervenus  dans  l'inf- 
tance,  il  affura  le  triomphe  du  Donataire  du 
Roi. 

Ce  Magiftrat ,  qui  joignoit  à  l'érudition  la 

c 
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plus  vafte ,  la  confcience  la  plus  délicate ,  fe  fai- 
foit  un  devoir  de  raffembler ,  fur  les  queftions 
qu'il  avoit  à  traiter ,  toutes  les  loix  &  les  dédiions 
des  Jurifconfultes.  Accoutumé  à  les  envifager 
fous  leurs  difFérens  rapports  ,  il  les  pénètre ,  il 
les  analyfe.  Quelque  reffemblantes  qu'en  pa- 
roiffent  les  efpeces  ,  il  fçait  y  difcerner  les 
nuances  les  plus  imperceptibles  :  d'un  même 
coup  d'œil,  il  faifit  le  point  de  la  difficulté  & 
le  principe  de  la  décifion  ;  mais  avant  que  de  fe 
fixer,  il  pouffe  fes  recherches  fi  loin  quelles 
lui  fervent  même  pour  les  queftions  qui  n'ont 
qu'un  rapport  éloigné  avec  celle  qu'il  difcute. 
On  en  trouvera  des  preuves  dans  la  Differtation 
que  nous  avons  cru  devoir  joindre  à  la  dernière 
Requête  ,  pour  faire  connoître  la  fcrupuleufe 
attention  avec  laquelle  ce  Magiftrat  formoit  & 
propofoit  {qs  avis.  Elle  préfente  un  affemblage 
prodigieux  de  loix  &  d'autorités  fur  les  fuccef- 
fions  des  Bâtards ,  &  des  recherches  profondes 
en  faveur  même  de  l'opinion  des  Jurifconfultes 
qui  ?  pour  en  exclure  le  Roi ,  s'autorifent  des 
difpofitions  de  la  Coutume.  Il  la  rejette ,  parce 
qu'il  la  croit  contraire  aux  vrais  principes.  Mais 
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en  la  combattant  il  fait  voir  comment  il  faut  dit 
enter  les  queftions  de  droit  pour  arriver  à  des 
décidons  sûres.  Ce  n  étoit  pas  affez  pour  lui 
d'examiner  le  point  précis  de  la  queftion  fur 
laquelle  il  avoit  à  fe  déterminer  ;  il  embraffoit 
la  matière  dans  toute  fon  étendue  ;  il  la  con- 
fidéroit  dans  tous  {es  rapports  ,  &  pefoit 
toutes  les  raifons  qui  fe  préfentoient  pour  ou 
contre. 

Préfentons  en  raccourci  le  plan  de  la  Differ- 
tation  dont  nous  venons  de  parler.  L'Auteur 
commence  par  l'examen  des  Loix  d'Athènes 
qui  nous  reftent  fur  les  Bâtards  ;  il  difeute  enfuite 
les  Loix  Romaines ,  les  Loix  canoniques ,  nos 
Ordonnances  &  nos  Coutumes  :  fous  chacun  de 
ces  articles ,  il  confidere  les  Bâtards  par  rapport 
à  l'Etat ,  à  l'Eglife,  à  la  famille  dont  ils  font  fortis, 
&  aux  droits  de  fucceflion  a&ifs  ou  paflifs.  Rien 
n'échappe  à  fes  recherches.  Il  range  dans  la 
même  claffe  les  Coutumes  qui  font  uniformes  ; 
il  fépare  celles  dont  les  difpofitions  font  diffé- 
rentes ou  oppofées  les  unes  aux  autres  ;  il  dif- 
tingue  dans  la  difeuflion  des  Coutumes  les  diffé- 
rens  âges  de  notre  Jurifprudence ,  &  il  raiTemble 

cij 


xx        AVERTISSEMENT. 

les  décrions  &  les  autorités  qui  s'appliquent  â 
chacune  d'elles  ;  enfin  il  explique  &  définit 
toutes  les  différentes  efpeces  de  légitimation. 
Cependant  ce  recueil  immenfe  de  Loix.&  d'au- 
torités ,  que  les  Jurifconfultes  les  plus  profonds 
regarderont  comme  un  traité  complet ,  n'étoit 
à  fes  yeux  qu'une  fimple  compilation  de  tout 
ce  qui  pouvoit  fixer  fon  opinion  &  lui  fervir  à 
la  défendre. 

Les  Mémoires  dont  nous  allons  donner 
une  courte  analyfe  ne  font  pas  moins  intéreffans 
que  les  Requêtes ,  par  la  variété  des  matières 
que  l'Auteur  y  traite ,  &  par  la  fagefle  de  fcs 
dédiions.  Dans  le  premier  ,  il  foutient  que  la 
province  du  Bourbonnois  ,  quoiqu'elle  n'eût 
point  été  regardée  autrefois  comme  une  partie 
de  l'ancien  Domaine  de  la  Couronne ,  en  étoit 
néanmoins  un  démembrement.  C'efl:  ce  qu'il 
prouve,  i°.  par  les  Lettres  de  Louis  II,  Duc  de 
En  Mai  Bourbon,  ratifiées  par  celles  de  Jean  premier 
140  '  fon  fils:  elles  portent  expreffément,  que  le 
Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont,  qui 
étoient  de  leur  ancien  Domaine  ,  appartiens 
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droient  à  la  Couronne  en  cas  queux  ou  leurs 
hoirs  mâles  vinjfent  à  mourir  fans  enfans 
mâles  ;  2°.  par  la  tranfaâion  paffée  entre 
François  premier  &  Louife  de  Savoye  fa  mère  *, 
en  conféquence  de  l'Arrêt  du  Parlement  qui 
prive  du  Duché  de  Bourbonnois  le  Conné- 
table de  Bourbon ,  accufé  de  rébellion  &  de 
félonie. 

M.  d'Agueffeau  établit  dans  le  fécond  Mé- 
moire que  la  Terre  de  Breval ,  aliénée  par 
Charles  VII  en  1444,  eft  un  Domaine  de  la 
Couronne ,  &  ne  peut  être  aliénée  de  nouveau 
pour  récompenfe  de  fervices  rendus  à  l'Etat. 

Il  prouve  d'abord  par  des  titres  incontef- 


*  Madame  ,  mère  du  Roi ,  comme  héritière  &  plus  prochaine 
lignagere  de  la  Maifon  de  Bourbon,  déclara  dans  cet  atte  que  les  biens 
de  cette  fucceffion,  fçavoir,  Dombes,  Beaujollois,  Forez,  Rouannois, 
feroient  réputés  vrais  appanages  de  la  Maifon  de  France ,  fous  la  réferve 
de  la  fomme  de  1 2000  livres  qu'elle  vouloit  employer  en  œuvres  pies. 
La  feule  différence  qu'il  y  avoit  entre  ces  Terres  confiftoit  en  ce  que 
les  unes  étoient  de  l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France ,  au  lieu 
que  les  autres  étoient  du  Domaine  de  la  Maifon  de  Bourbon.  La  claufe 
fuivante  qui  eu  dans  cette  pièce ,  &  qui  défend  de  démembrer  les  grojfes 
pièces  &  Chdtellenles  du  Duché  de  Bourbon  &  du  Comté  de  la  Marche ,  ne 
peut  être  prife  pour  une  permifïion  tacite  d'aliéner  librement  les  portions 
moins  confidérables  de  ce  Duché,  &  ne  peut  être  appliquée  qu'à  la 
réferve  de  difpofer  d'une  fomme  en  œuvres  pies. 
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tables  *,  que  cette  Terre  étoit  un  ancien  Do- 
maine de  la  Couronne:  il  expofe  enfuite  que 
dans  la  circonftance  qui  donnoit  lieu  à  la  de- 
mande dune  nouvelle  aliénation  de  la  Terre  de 
Breval  ** ,  il  auroit  bien  defiré  de  trouver  des 
raifons  d'exception  affez  fortes  pour  fe  fouftraire 
à  la  rigueur  des  maximes  générales  du  Domaine  ; 
mais  l'obligation  étroite  de  veiller  au  maintien 
des  Loix  &  aux  intérêts  du  Fifc  le  détermina , 
quoiqu'avec  répugnance ,  à  défendre  les  droits 
de  la  juftice  du  Roi  contre  les  effets  de  fa 
bonté. 

L'Auteur  obferve  que  les  aliénations  faites 
pour  prix  des  fervices  rendus  à  l'Etat  n'ont  eu 
lieu  que  rarement,  &  en  faveur  de  Seigneurs 
étrangers  ;  mais  que  des  fervices  rendus  par  des 
Sujets ,  loin  de  pouvoir  être  récompenfés  aux 
dépens  du  Domaine  de  l'Etat,  font  plutôt  une 
dette  qu'ils  ont  acquitté  envers   leur  patrie. 

i  — ■ ■ i "  < 

*  Acquifition  faite  par  Philippe- Augufte  en  tziy  ;  Don  fait  au  Comte 
d'Evreux,  fils  de  Philippe-le -Hardi,  en  1318 ;  Echange  que  le  Roi  de 
Navarre,  qui  ne  la  tenoit  qu'en  appanage,  6c  qui  décéda  fans  hoirs 
mâles,  en  fit  avec  Charles  VI. 

**  Il  s'agiffoit  de  récompenfer  les  fervices  éclatans  de  la  Maifon  de 
Harlay ,  6c  en  particulier  ceux  d'un  Magiftrat  de  la  même  famille  9 
ami  6c  collègue  de  M,  d'Agueffeau, 
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D'ailleurs ,  l'Ordonnance  de  i  566  a  fixé  les 
idées  fur  cette  matière  en  ne  permettant  les 
aliénations  que  pour  lappanage  des  Enfans  de 
France ,  toujours  réverfible  à  la  Couronne ,  ou 
dans  le  cas  dune  guerre  preffante ,  à  la  charge 
que  ces  aliénations  foient  faites  en  deniers 
comptans  :  ces  deux  cas  font  entièrement  étran- 
gers à  la  queftion  dont  il  s'agiffoit  dans  ce 
Mémoire. 

On  voit  dans  celui  qui  fait  la  difcuflîon  des 
Lettres  Patentes  que  M.  le  Duc  de  Vendôme 
avoit  obtenues  de  Louis  XIV,  que  ce  Prince  y 
avoit  renoncé  au  droit  dans  lequel  il  avoit  été 
maintenu    par   un  Arrêt  du  Parlement  ,  de   ^Septem- 

i  1      xr«  /     i       H./T        •  brei568, 

rentrer  dans  le  Vicomte  de  Martigues  toutes 
&  quantes  fois  qu'il  lui  plairoit  de  l'unir  à 
fon  Domaine,  en  récompensant  le  poffejfeur 
de  pareille  valeur  que  fe  trouver  oit  être  alors 
ledit  Vicomte ,  <S*  en  même  titre  6*  qualité. 

M.  d'Àguefleau  y  prouve  que  cette  claufe 
furprife  à  la  bonté  du  Souverain  *  ne  devoit  avoir 

^m  m    m^    '   ■  ■*■ ^— — ■  ■      ■      ■      1     MU  1     ■      — ^—    111. —     i     ■■    MU  11  — ^— i  1  1     1    ■  ■  .      1  .  ......      1  .■■     r- 

*  M.  d'Agueffeau  cbferve  que  la  feryitude  que  s'impofent  les  Rois 
pour  le  bien  &  la  confervation  de  leur  Domaine  fait  partie  de  leur 
grandeur,  &  qu'elle  n'eft  précifément  que  l'impuiflance  glorieufe  de  fe 
nuire  à  eux-mêmes  &  à  leur  Couronne.  Il  y  a  des  occafions  où  cette 
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aucun  effet,  i°.  par  l'origine  du  Vicomte  de 
Martigues,  qui  n'étoit  qu'une  portion  du  Do- 
maine du  Comté  de  Provence ,  incorporé  à  celui 
de  la  Couronne  par  la  réunion  de  cette  province 
à  la  France  fous  Louis  XI,  en  vertu  du  teftament 
de  Charles  III,  dernier  Comte  de  la  féconde 
Maifon  d'Anjou  ;  2°.  par  la  renonciation  que 
François  de  Luxembourg ,  Auteur  de  M.  le  Duc 
de  Vendôme,  fit  de  fes  droits  au  profit  de 
Louis  XI ,  à  qui  il  abandonna  la  Terre  de  Mar- 
tigues purement  &  Amplement;  30.  par  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Tréfor ,  de  l'an  1 503  , 
laquelle  adjugea  au  Roi  Louis  XII  la  Vicomte  de 
Martigues  ;  40.  par  l'Arrêt  qui ,  en  adjugeant  la 
poffeffion  de  cette  Terre  à  Sébaftien  de  Luxem- 
bourg y  réferva  expreflement  au  Roi  le  droit  d'y 
rentrer ,  en  l'indemnifant ,  claufe  qui  le  mettoit 
dans  le  rang  des  Engagiftes  contre  lefquels  le 
droit  de  rachat  perpétuel  eft  imprefcriptible. 
M.  d'Agueffeau  tire  de  toutes  ces  différentes 
pièces  les  indu£Kons  qu'on  ne  peut  lui  contefter , 

efpece  de  contrainte  eft  pénible  à  la  générofité  d'un  Prince  toujours 
attentif  à  récompenfer  le  mérite  &  la  vertu,  &  c'eft  ce  que  Louis  XIV 
éprouva  dans  cette  occafion  où  il  s'agiffoit  de  récompenfer  les  grands 
fervices  de  M.  le  Duc  de  Vendôme, 

& 
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&  ajoute  des  réflexions  folides  fur  les  diftr actions 
qui  peuvent  être  faites  du  Domaine  de  la 
Couronne ,  &  fur  la  réunion  de  ce  qui  en  a  été 
diftrait. 

Le  Comté  de  Rouci  avoit  toujours  été  regardé 
comme  un  Fief  dépendant  de  la  mouvance  du 
Comté  de  Champagne.  M.  d'Agueffeau  attaque 
cette  opinion  prefquuniverfellement  adoptée. 
Une  de  {qs  principales  preuves  efl:  tirée 
de  l'Hiftoire  de  l'Eglife  de  Rheims  9  où 
Raynauld ,  qui  fit  bâtir  le  Château  de  Rouci , 
eft  appelle  Comte  du  Roi  Louis,  Cornes  Lu-  enFIodgard> 
dovici  Régis.  Mais  il  ne  fe  borne  pas  à  réfuter 
le  fentiment  de  ceux  à  qui  cette  expreffion  a 
paru  trop  équivoque  pour  fonder  un  titre  légi- 
time ;  il  diffipe  tous  les  nuages  en  démontfknt 
par  des  preuves  incontefcables  que  les  Comtes 
de  Rouci ,  fous  le  règne  de  Philippe- Augufte , 
étoient  Barons  du  royaume  *,  qualités  qui  9 

*  On  peut  ajouter  à  la  preuve  tirée  de  l'Hiftoire  de  Fiodoard ,  i°.  le 
témoignage  du  Roi  Louis  d'Outre-mer  qui ,  dans  une  charte  de  l'an 
949,  met  le  même  Raynauld  au  nombre  des  principaux  Barons  du 
royaume,  voyc^  le  Recueil  des  Hiftoriens  de  France  de  Dom  Bouquet, 
tom.9,pag.  606  ,  20.  celui  de  l'Abbé  Suger  (Vie  duRoiLouis-le-Gros) 
qui ,  cent  cinquante  ans  après ,  donne  également  la  qualité  de  grand 
Baron  de  France  à  Ebles ,  Comte  de  Rouci. 

d 
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félon  tous  les  Publiciftes ,  défignoient  les  VafTaur 
immédiats  de  la  Couronne,. 

Le  cinquième  Mémoire  renferme  une  quef- 
tion  neuve.  Il  s'agifToit  de  fçavoir  fi  les  meubles 
dont  Louis  XIV  avoit  enrichi  fon  Château 
de  Marly  pouvoient  être  vendus. 

Notre  Droit  public  ne  fourniffant  aucun 
principe  de  décifion  fur  cette  matière ,  le  fçavant 
Magiftrat  ne  manqua  pas  de  coniulter  les  Loix 
Romaines ,  dont  il  fcavoit  faire  un  excellent 
ufage  dans  toutes  les  queffions  fur  lefquelles 
notre  Jurifprudence  étoit  muette.  Comme  ces 
Loix,  fi juftement  appellées  la  Raifon  écrite , 
ont  affimilé  les  meubles  précieux  des  mineurs 
aux  immeubles ,  M.  d' Agueffeau  en  conclut  que 
les 'meubles  précieux  de  la  Couronne  doivent 
également  entrer  dans  la  claffe  des  immeubles , 
&  jouir  du  même  privilège. 

D  ailleurs  c'eft  une  maxime  reconnue  en 
France ,.  qu'un  Roi  n'y  tranfmet  rien  à  fon  fuc- 
cefîeur  que  comme  Roi  9  parce  que  le  Domaine 
privé  de  la  perfohne  royale  *  n'y  eft  jamais 


Chilperic  premier  £c  Fredegonde  marièrent  leur  rllîe  Rigonte  à 
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iliffingué  du  Domaine  de  l'Etat  Le  Roi ,  feîon 
tous  les  Publiciftes ,  devient  l'homme  de  fon  Etat 
à  Imitant  qu'il  en  devient  le  maître  :  il  contracte 
avec  fa  Couronne  une  fociété  perpétuelle  , 
indiiïbluble  qui,  en  communiquant  au  Prince 
tous  les  avantages  attachés  à  la  Royauté  , 
communique  à  la  Royauté  tous  les  droits  & 
les  biens  propres  à  la  perfonne  du  Prince.  Cette 
maxime ,  née  avec  la  Monarchie  Françoife  , 
fut  la  maxime  des  bons  Princes  dans  l'Empire 
Romain  *.  J'ai  perdu  la  propriété  de  tous  mes 
biens  y  dit  Marc-Àurele  lorfqu'il  monta  fur  le 
Trône  ,  cejl  de  la  République  feule  que  je 
tiens  le  Palais  même  que  j'habite, 
——   ■      ■    --  __________ .,         ______ —  .  » 

Recarede ,  Prince  d'Efpagne,  fils  du  Roi  Leovigilde ,  &  lui  donnèrent 
une  prodigieufe  quantité  d'or  &  d'argent  ;  &  de  crainte  d'ofFenfer  en 
cela  les  François ,  Fredegonde  déclara  en  pleine  affemblée  des  Seigneurs 
que  de  tout  ce  qu'elle  donnoit,  il  n'y  avoit  rien  qui  eût  été  pris  dans  les 
coffres  du  Roi.  Childebert  II ,  Roi  d'Auflrafie  ,  envoya  de  fbn  côté  des 
Ambafladeurs  à  Chilperic  fon  oncle  pour  lui  déclarer  qu'il  s'oppofoit  à 
ce  qu'il  donnât  en  dot  à  fa  fille  des  villes  du  royaume ,  des  cerfs ,  des 
chevaux  &  des  bœufs  du  Domaine  royal  :  Chilperic  protefîa  aux 
Ambafladeurs  de  Childebert  qu'il  n'avoit  rien  donné  de  femblable. 
Greg.  de  Tours.  Dom  Bouquet,  tom.  2.  pag.  289. 

*  Nos  enim ,  inquit  Senatum  alloquens ,  ufqus  adeb  nihll  hahemus proprlum  ,' 
ut  ctiam  vejîras  cèdes  habitemus.  Dion.  Hijlor.  Rom,  lib.  7/.  Mur,  Anton, 
philof,  tom,  2.  p,  "57.  Hamburgiy  ijâz,  in- fol. 

d  ij 
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On  examine  dans  le  Mémoire  fuivant  fi  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  doit 
feule  juger  les  affaires  du  Domaine.  L'Auteur,, 
verfé  dans  l'hiftoire  des  différens  Tribunaux  du 
royaume,  obferve  d'abord  qu'avant  François 
premier  on  portoit  indifféremment  à  toutes  le3 
Chambres  du  Parlement  l'appel  des  Sentences 
de  la  Chambre  du  Tréfor.  Mais  ce  Monarque  , 
Mai  t  5-45-.  par  fon  Edit,  créa  une  nouvelle  Chambre  des 

On  l'appel-  L,  11        1  «i  •■ 

îoitiaCham-  Lnquetes ,  a  laquelle  il  attribua,  pnvativement 
maincl    °"  aux  autres  Chambres  du  Parlement ,  la  connoif- 
fance  de  ces  appels.  On  rétablit  peu  à  peu 
l'ordre  ancien.  La  Grand'Chambre  devint  le 
feul  Tribunal  du  Domaine ,  &  cette  compé- 
tence fut  fixée  dune  manière  irrévocable  & 
1589.     exclufive  par  l'Ordonnance  de  Henry  III  , 
donnée  à  Foccafion  des  plaintes  des  Etats  de 
Blois  contre  la  multiplication  des  Commiffions 
intitulé Re-  particulières.  Un  regiftre  particulier,  confervë 
tribut,  des  au  Greffe  du  Parlement ,  fournit  une  nouvelle 

procès     du  -  •/*•  1       T\  •  1 

Domaine,  preuve  que  la  connoiliance  du  Uomaine  des 
Rois,  &de  tout  ce  qui  le  concerne,  ne  peut 
reffortir  qu'à  la  Grand'Chambre  ;  ainfî-,  l'en 
dépouiller  ce  feroit  donner  atteinte  aux  Loix 
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de  l'Etat ,  &  fubftituer  un  ordre  nouveau  à 
l'ancien  Droit  public  du  royaume  *. 

Une  queftion  des  plus  intéreffantes  fur  le 
Droit  féodal  eft  l'objet  du  feptieme  Mémoire. 

Plusieurs  Jurifconfultes  célèbres  avoient 
foutenu  que  les  Fiefs  &  les  Offices  des  accufés 
condamnés  pour  crime  de  Lèze-Majefté  ne 
pouv oient  appartenir  au  Roi  qu'à  la  charge  du 
payement  de  leurs  dettes.  M.  d'Agueffeau  a 

*  Anciennement,  dit  Chopin,  le  Parlement  de  Paris  connoifîoit  de    De Èfomanstt* 
tout  le  Domaine  de  France,  Lutetïanus  quondam  Scnatus  veculiariter  jus  '       ,,;° 
dlx'it  de  univerfo  gal/icœ  reipublicce patrimonio.  Il  cite  l'Ordonnance  du 
Roi  Jean,  de  1363,  Se  de  Charles  VII,  de  1453,  félon  lefquelles  la 
propriété  du  Domaine  devoit  être  directement  traitée  au  Parlement. 

Item  caufez  proprietatem  noflram  tangentes Ce  qui  fait  l'objet  de  la 

j.urifdiétion  contentieufe  du  Domaine  ,  qui  embraffe  principalement 
la  matière  des  Fiefs  prife  dans  toute  fon  étendue ,  efl  fans  contredit  ce 
qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  la  Jurifprtid'ence.  Auffi  Chopin  remarque 
que  tous  les  Princes  ont  toujours  eu  attention  que  les  caufes  de  leur 
Domaine  ne  fufïent  jugées  définitivement  que  par  leur  Cour  majeure, 
celle  qui  étoit  la  plus  diflinguée  par  fon  ancienneté ,  par  (es  lumières  ÔC 
par  l'importance  de  les  fonclions.  Ceft  vraifemblablement  fur  ce  prin- 
cipe que  l'on  trouve  dans  les  Ordonnances  du  Roi  Jean  ,  de  l'an  1,363  ? 
art.  XIX,  que  le  Procureur  du  Pvoi  au  Parlement  étoit  là  feule  partie 
légitime  pour  ce  qui  regarde  le  patrimoine  du  Prince  &  fon  Domaine:  alors Ie.  i>roctî° 

o  r  t  o  r  ■>  reur  General. 

ce  cette  tradition  étoit  encore  fi  confiante  en  1 565  ,  qu'il  paroît  par  un. 
regiflre  du  Parlement  de  Bordeaux'  que  Charles  IX  y  tenant  fa  Séance  , 
M.  le  Chancelier  de  l'Hôpital  y  dit  que  l'infHîution  du  Procureur  du  Roi 
au  Parlement  fut  faite  pour  l'intérêt  feul  du  Domaine ,  &  que  ce  ne  fut 
que  dans,  la  fuite  des  temps  qu'il  fut  chargé  de  la  pourfuife  dès  procci- 
çrim.ineîs,- 


C'etoît     Eiafi 
qu'on    appeîloiir 


\ 
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cru  devoir  combattre  cette  opinion,  en  biffant 
toutefois  à  l'humanité  &  à  la  générofité  de  nos 
Rois  le  foin  d'accorder ,  en  certains  cas  >  des 
indemnités  équivalentes  au  préjudice  caufé  par 
la  rigueur  de  la  Loi.  Ce  Magiftrat  démontre , 
d'après  les  principes  du  Droit  féodal,  que  fi  la 
limple  félonie  envers  un  Seigneur  le  fait  rentrer 
dans  le  Fief  fans  aucune  charge  de  dettes ,  le 
crime  de  Lèze-Majeflé  doit  à  plus  forte  raifon 
faire  rentrer  les  Fiefs  &  Offices  entre  les  mains 
du  Roi  tels  qu'ils  en  font  fortis,  &  conféquem- 
ment  affranchis  de  toutes  charges. 

Il  efl  queftion  d'examiner  dans  le  huitième 
Mémoire,  fi  le  Roi  peut  difpofer  des  Charges 
des  perfonnes  condamnées  pour  crime  de  Lèze- 
Majefté ,  &  de  leurs  gages  échus  avant  la  con- 
damnation. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  1633  »  conforme  à 
l'ancien  ufage  de  la  France ,  porte  non-feule- 
ment que  le  Prince  a  droit  de  difpofer  des 
Charges  des  Ofîiciçrs  condamnés  pour  ce  crime , 
fans  attendre  l'expiration  de  cinq  ans ,  mais  il 
prononce  encore  l'extinâion  &  la  fuppreffion 
de  ces  Charges.  Malgré  les  exemples  célèbres 
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qui  ont  dérogé  à  cette  dernière  difpofition, 
M.  d'Aguefieau,  rempli  de  zèle  pour  la  vindiûe 
publique ,  foutient  que  la  Charge  doit  être  fup- 
primée  par  unEdit,faufau  Souverain  à  la  ré- 
tablir lorfque  le  bien  de  l'Etat  l'exige.  En  effet  5 
un  Office  que  l'on  regarde  comme  profané  par 


un  crime  dont  on  ne  fçauroit  trop  infpirer  l'hor- 
reur doit  rentrer  dans  le  néant  pour  recouvrer  3 
en  fortant  des  mains  du  Roi ,  fa  première  pureté. 
Il  prétend  même  que  les  gages  de  l'Officier , 
échus  depuis  fa  condamnation,  font  acquis  ait 
Roi,  quoique  ceux  qui  font  échus  avant  le  crime 
appartiennent  à  l'Officier. 

Le  neuvième  Mémoire  renferme  une  differ- 
tation  très-curieufe  fur  les  effets  de  la  confit- 
cation  prononcée  contre  un  mari  ou  contre  une 
femme  ,  relativement  aux  droits  de  celui  des 
deux  qui  eft  innocent. 

Le  fçavant  Magiftrat  obferve  d'abord  que 
dans  le  cas  de  confifcation  des  biens  ,  foit  du 
mari  ,  foit  de  la  femme  ,  les  Coutumes  pro- 
noncent  unanimement  la  confifcation  de  leurs 
propres  ;  mais  qu'à  l'égard  des  e&ts  de  la  com- 
munauté, il  y  en  a  qui  admettent  le  Fifc,  & 
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d'autres  qui  l'excluent.  Il  obferve  encore  qu'il  y 
a  fur  ce  point  diverfité  d'avis  parmi  les  Jurifcon- 
fultes;  mais  il  foutient,  i°.  que  la  femme  n'a 
aucune  propriété  dans  les  biens  communs  au 
jour  de  la  condamnation  prononcée  contre  elle , 
2°.  que  cette  propriété ,  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  diffoîution  du  mariage  ,  exifte  par 
une  efpece  de  fi£lion  de  droit  qui ,  prévenant 
Tordre  des  temps ,  fuppofe  ce  qui ,  peut-être , 
n'arrivera  point ,  &  ne  peut  par  conféquent 
tranfmettre  au  Fifc  un  droit  qui  ne  fe  réalifera 
jamais  ;  &  il  ajoute  que  il  l'on  vouîoit  abfolu- 
ment  fixer  l'état  de  la  communauté  au  jour  de  la 
condamnation ,  le  mari ,  en  devenant  fimple  ad- 
miniftrateur  ou  non-ufufruiîier ,  feroit  dépouillé 
du  droit  que  lui  donne  la  Coutume  ,  d'être 
maître  abfolu  de  la  communauté  ,  qu'en  ce 
cas  l'innocent  fouffriroit  pour  le  coupable ,  & 
que  le  Fifc  même  y  perdroit  ;  car  les  commu- 
nautés étant  fouvent  plus  onéreufes  qu'utiles , 
il  feroit  alors  obligé  d'abandonner  les  biens 
propres  de  la  femme,  de  peur  de  porter  les 
charges  de  la  Communauté.  D'après  ces  ob- 
fervations  ,  M.    d'Agueffeau  conclut  que  la 

communauté 
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communauté  étant  le  fruit  du  mariage ,  &  n'étant 
accordée  que  par  grâce  à  la  femme  &  à  {es 
héritiers ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  le  Fifc  fût 
appelle  au  partage,  &  que  c'eft  cet  efprit 
d'équité ,  fupérieur  à  toutes  les  Loix ,  adopté 
par  la  plupart  des  Coutumes  &  par  plufieurs 
Jurifconfultes  ,  qui  l'exclut  de  la  communauté. 

L'Auteur  examine  dans  le  dixième  Mémoire 
û  l'on  a  droit  de  prononcer  la  confifcation  des 
biens  des  perfonnes  qui  ont  été  condamnées 
par  Jugement  militaire.  Il  envifage  cette  queftion 
fous  deux  faces  différentes ,  d'abord  fuivant  les 
Loix  Romaines ,  enfuite  félon  nos  moeurs  &  nos 
ufages.  On  diftinguoit  chez  les  Romains  deux 
fortes  de  crimes  dans  un  homme  de  guerre  ; 
les  uns  qui  étoient  purement  militaires  ,  &  les 
autres  qu'on  appelloit  communs ,  parce  qu'ils 
violent  moins  la  difcipline  militaire  que  les  Loix 
de  la  Société  civile.  Ceft  de  cette  diftin&ion  que 
les  Jurifconfultes  ont  tirée  celle  des  biens  acquis 
au  camp  ,  appelles  cajlrenfes  ,  &  des  biens 
communs.  On  confifquoit  à  Rome ,  fans  avoir 
égard  aux  privilèges  militaires,  tous  les  biens 
des  Soldats  qui  étoient  coupables  de  crime 
Tome  VIL  e 
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contre  la  Société  civile  ;  mais  on  y  exemptoit 
de  cette  peine  les  biens  qui  n'  étoient  pas 
cafirenfes  lorfque  le  délit  du  coupable  étoit 
purement  militaire. 

Le  Magiftrat  remarque  à  ce  fujet  que  la 
confifcation  avoit  toujours  paru  odieufe  aux 
Romains ,  &  que  leurs  Jurifconfultes  lavoient 
restreinte  autant  qu  ils  l'avoient  pu ,  cherchant 
toujours  à  adoucir  la  rigueur  des  peines,  & 
préférant  fouvent  la  voix  du  fang  &  de  la  na- 
ture à  la  févérité  de  la  loi ,  comme  s'ils  avoient 
voulu  mériter  cette  louange  que  Tite  -  Live 
Gioriari il-  donne  aux  Romains,  qu'aucune  Nation  na 

ùum  mitions  établi  des  peines  plus  douces  &  plus  modérées. 

nas.  Les    Jurilconlultes    rrançois    le    partagent 

fur  la  queftion  confidérée  relativement  à  nos 
mœurs ,  parce  qu'elle  n'a  été  décidée  par  au- 
cune Ordonnance.  M.  d' Aguefleau  3  après  avoir 
difcuté  leurs  différentes  opinions  ,  décide  j 
d'après  les  Loix  Romaines ,  que  la  confifcation 
ne  doit  pas  avoir  lieu  en  France  quand  il  s'agit 
d'un  crime  purement  militaire  ;  mais  à  l'égard  des 
crimes  non  militaires ,  il  penfe  que  ce  n'eft  point 
au  Confeil  de  guerre  >  mais  au  feul  Prévôt  gé- 
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néral  de  l'armée  qiril  appartient  de  prononcer  la 
peine  de  la  confifcation.  Le  filence  des  Loix  fur 
cette  queftion  ,  le  défaut  de  pouvoir  dans  les 
Officiers  militaires ,  &  les  raifons  d'équité  font 
les  principaux  motifs  de  fa  décifion, 

On  a  réuni  aux  différens  ouvrages  fur  le 
Domaine ,  que  nous  venons  d'analyfer ,  plufieurs 
pièces  importantes  fur  la  Pairie,  qui  n'avoient 
point  été  d'abord  deftinées  à  l'impreffion.  La 
première  contient  des  obfervations  fur  le  cin- 
quième article  du  Projet  de  l'Edit  des  Pairies , 
fur  lequel  le  Miniftere  prit  l'avis  de  M.  d'Aguef- 
feau  qui  étoit  alors  Procureur  Général.  Cet 
article  portoit .,  que  la  tranfmiflion  des  Pairies 
femelles  au  mari  de  la  fille  du  dernier  defcendant 
mâle  d'un  Pair  devoit  lui  conferver  le  rang  de 
l'éreftion  primitive  de  la  Pairie.  M.  d'Agueffeau 
démontre  que  cette  difpolition  feroit  contraire  à 
l'effence  de  la  Pairie  &  à  la  qualité  de  l'office 
perfonnel  &  public  qui  en  eft  inféparable ,  tant 
par  rapport  au  choix  que  le  Prince  a  fait  de  la 
perfonne  du  Pair  &  de  celle  de  fes  defcendans, 
qu'à  caufe  du  cara&ere  d'Officier  public  qui  leur 

eij 
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eft  imprimé  par  l'éreftion  primitive.  Il  foutient 
que  les  femmes  étant  abfolument  incapables  de 
pareilles  fondions ,  les  Pairies  s'éteignent  en  leur 
perfonne ,  &  qu'elles  ne  confervent  que  les  hon- 
neurs de  la  Cour,  le  reffort  au  Parlement,  & 
autres  avantages  de  cette  nature.  Auiïi,  depuis 
long-temps ,  les  filles  ou  femmes  propriétaires  de 
la  Terre  érigée  en  Pairie  ne  font  plus  admifes  à 
fiéger  au  Parlement  comme  Juges  dans  les  pro- 
cès criminels  des  Pairs  * ,  ni  à  remplir  les  fonc- 
tions de  la  Pairie  au  facre  des  Rois  **. 

Il  eft  en  effet  inconteftable  que  ces  droits  font 
perfonnels ,  &  participent  à  la  puiffance  pu- 
blique ;  d'où  M.  d'Agueffeau  conclut  que  fi  la 
fille  du  dernier  defcendant  mâle  d'un  Pair  en 
eft  dépouillée  ,  le  Roi  feul  peut ,  en  vertu  de 
nouvelles  Lettres ,  les  tranfmettre  à  fon  mari , 
qui ,  par  ce  titre  même  x  n'obtient  rang  &  féance 
au  Parlement  que  du  jour  que  ces  Lettres  y  ont 
été  enregiftrées.  C'eft  d'après  ces  réflexions  que 
l'article  5  de  l'Edit  des  Pairies  a  été  rédigé. 

M.  d'Agueffeau  examine ,  dans  l'ouvrage  qui 

*  II  y  en  a  des  exemples  fous  Charles  V. 
**  Mahaudj  Corateffe  d'Artois» 
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fuit,  fi  un  Duc,  fur  la  tête  duquel  fe  réunifient 
plufieurs  Duchés  ,  peut  en  faire  pafler  un  à  fon 
fiïs  puîné  fans  le  confentement  exprès  de  fon 


* 


fils  aîné 

L'Edit  de  1 7 1 1  venoit  de  le  permettre  indé- 
finiment à  ceux  des  Princes  légitimés  qui  fe 
trouvoient  dans  ce  cas.  M.  d'Aguefleau  en  avoit 
conclu  dans  un  premier  Mémoire ,  que  le  Roi 
pouvoit  le  permettre  de  même  à  un  fimple  Duc 
par  des  Lettres  fpëciales ,  &  que  tout  fe  rédui- 
roit  à  fçavoir ,  non  fi  le  Prince  avoit  pu  le  faire , 
mais  s'il  l'avoit  fait  effeûivement.  On  avoit  au 
contraire  foutenu  qu'il  ne  s  agiflbit  que  d'une 
queftionde  pouvoir ,  parce  que  le  confentement 
de  l'aîné  étoit  abfolument  néceflaire ,  &  qu'il 
avoit  été  préfuppofé  tacitement,  à  l'égard  des 
Princes  légitimés,  dans  l'Edit  de  171 1. 

Après  avoir  fait  voir  que  la  néceflité  de  ce 
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*  M.  le  Duc  de  la  Rocheguyon  avoit  deux  fils.  L'aîné,  qui  étoit 
l'Abbé  de  la  Rochefoucault ,  ne  voulant  pas  renoncer  à  la  cléricature  ni 
s'engager  dans  les  Ordres ,  n?étoit  pas  difpofé  à  abandonner  fon  droit 
d'aîné  fur  les  deux  DucKés  poffédés  par  fon  père.  M.  d'Agueffeau  croyoit 
qu'une  nouvelle  convention  entre  le  Roi  &  M,  le  Duc  de  la  Roche- 
guyon pouvoit  tirer  celui-ci  d'embarras  fans  être  contraire  aux  règles, 
parce  que  l'inféodation  fe  trouvoit  au  premier  degré ,  ôc  n'avoit  pas 
encore  fait  fouche  dans  la  famille. 
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confentement  n'étoit  point  indiquée  par  FEdit 
de  1 711  ,  M.  d'Aguefleau  démontre  quelle 
feroit  même  contraire  aux  règles,  tant  parce 
que  ce  confentement  donné  avant  l'ouverture 
du  droit  feroit  nul  fuivant  tous  les  principes , 
que  parce  que  toute  la  defcendance  de  Faîne 
étant  appellée  après  lui ,  il  ne  peut  lui  préju- 
dicier  par  fon  confentement  perfonnel;  qu'au 
furplus ,  foit  qu'on  regarde  la  Pairie  comme  une 
efpece  de  fubftitution ,  ou  comme  une  inféoda- 
tion  conditionnée ,  le  confentement  de  Faîne  ne 
peut  être  néceffaire ,  &  que  le  Duché  étant  dans 
le  premier  degré  de  Finféodation ,  &  n  ayant 
pas  encore  fait  fouche  dans  la  famille  ,  on  na 
befoin  que  de  la  volonté  nouvelle  du  fubfti- 
tuant ,  &  d'une  nouvelle  convention  entre  le 
Seigneur  inféodant  &  Finféodé. 

Il  ajoute  que  Faffe&ation  du  Duché-Pairie  à 
la  defcendance  mafculine  du  Pair  ne  peut  être 
regardée  comme  fubftitution ,  dont  elle  ne  porte 
aucun  cara£lere ,  mais  qu  elle  neft  réellement 
qu'une  inféodation  conditionnée  :  enforte  qu'il 
ne  faut ,  pour  autorifer  la  tranfmiffion  d'un  des 
Duchés  au  fils  puîné,  que  la  volonté  nouvelle 
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des  deux  parties ,  c'eft-à-dire ,  celle  du  Roi  & 
celle  de  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle  l'érec- 
tion a  été  faite.  Si  le  danger  de  multiplier  les 
dignités  a  fait  defirer  qu  elles  fuffent  inféparables 
de  la  perfonne  de  Faîne ,  c'eft  au  Roi  qu  il  appar- 
tient de  remédier  à  cet  inconvénient ,  &  de  me- 
furer  fes  grâces  aux  befoins  de  l'intérêt  public. 

On  a  joint  aux  deux  pièces  précédentes 
fur  la  Pairie  le  Procès  -  verbal  dans  lequel 
M.  d'Agueffeau  expofe  tout  ce  qui  s'eft  paffé 

dans  l'affaire  de  M.  le  Duc  de &  de  M.  le 

Comte  de Il  y  réduit  à  deux  queftions  les 

difficultés  que  M.  le  Régent  lui  avoit  commu- 
niquées. La  première  roule  fur  la  différence 
qu'il  pouvoit  y  avoir  entre  les  Pairs  de  France 
qui  font  reçus  en  la  Cour ,  .&  ceux  qui  ne  le  font 
pas.  Il  examine  dans  la  féconde  s'il  eft  néceffaire 
que  le  Roi  faffe  expédier  des  Lettres  Patentes 
pour  mettre  le  Parlement  en  état  de  faire  le 
procès  à  un  Pair ,  ou  s'il  n'a  befoin  pour  cela 
d'autre  titre  que  celui  qu'il  trouve  dans  fon 
propre  caractère. 

M.  d'Agueffeau  difcute  ces  deux  queftions 
en  Jurifconfulte  confommé  ?  &  fait  voir  que  le 
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titre  augufte  de  Pair  *  ne  peut  être  affimilé  à  la 
propriété  d'un  Fief  ou  d'une  Seigneurie  mou- 
vante nuement  de  la  Couronne.  Il  prouve  au 
contraire  qu'il  confifte  essentiellement  dans  le 
caraûere  de  la  perfonne  &  dans  l'office  qui  y  eft 
attaché ,  qu'en  matière  de  dignité ,  la  propriété 
de  l'office  ne  donne  point  le  cara&ere  à  l'Offi- 
cier ,  &  que  ce  caraftere  n'eft  acquis  pleinement 
que  par  une  réception  ou  prédation  de  ferment. 
D'ailleurs ,  il  réfulte  d'une  ancienne  règle  de 
notre  Droit  François ,  qui  veut  que  chacun  foit 
jugé  par  £qs  Pairs,  qu'un  Pair  non  reçu  ne 
peut  réclamer  le  privilège  d'être  jugé  par  fes 
Pairs ,  n'ayant  pas  acquis  le  droit  de  les  juger 
lui-même  :  en  effet ,  ce  font  deux  droits  relatifs , 

*  Depuis  que  l'on  a  commencé  d'approfondir  la  matière  de  la  Pairie, 
on  eft  convenu  que  la  dignité  en  étoit  la  partie  la  plus  noble,  &  que 
dans  cet  office,  mêlé ,  pour  ainfi  dire ,  de  perfonnel  &  de  réel,  le  per- 
sonnel doit  l'emporter.  Ce  feroit  mal  entendre  les  intérêts  de  ceux  qui 
poffedent  une  dignité  fx  éminente  ,  que  de  vouloir  les  ramener  à 
l'ancien  droit  des  Fiefs ,  &  de  prétendre ,  fnivant  les  ufages  des  Lom- 
bards ou  des  Francs  ,  que  la  feule  poffeffion  d'une  Terre ,  quelque 
noble  qu'elle  foit ,  puiiTe  donner  le  caractère  de  Juge  &  le  droit  de 
remplir  les  fonctions  les  plus  éminentes  de  la  Pairie.  Dès  le  moment 
que  la  Pairie  eft  confidérée  comme  une  véritable  dignité ,  on  ne  peut 
en  juger  que  par  les  principes  qui  règlent  le  fort  des  grandes  dignités 
comme  de  celles  qui  le  font  moins. 

dont 
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dont  l'un  peut  être  regardé  comme  le  fonde- 
ment de  l'autre. 

M.  d'Agueffeau  ajoute  que  la  formalité  de  la 
réception  au  Parlement,  inutile  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang  qui  font  Pairs  nés ,  devient  né- 
ceffaire  pour  ceux  qui  ne  font  que  Pairs  créés. 
Cette  différence  qu'il  eft  fi  jufte  de  conferver , 
s'évanouiroit  au  moins  en  partie  fi  tous  jouif- 
foient  pleinement  des  mêmes  avantages.  Les 
raifons  que  M.  d'Agueffeau  développe  dans 
fon  Difcours  font  foutenues  par  l'autorité  de 
l'exemple ,  qui  eft  la  règle  la  plus  sûre  dans  ce 
qui  regarde  l'ordre  public. 

M.  d'Agueffeau  difcute  dans  le  dernier 
Mémoire  une  queftion  relative  à  la  même  affaire 

du  Duc  de &  du  Comte  de Il  s'agiffoit 

de  fçavoir  fi  cette  affaire  pourroit  être  comprife 
dans  l'attribution  de  tous  les  procès  civils  & 
criminels  de  ce  Duc  au  Grand-Confeil. 

Il  approfondit  cette  queftion  ,  &  il  établit , 
l°.  que  quand  même  l'objet  de  l'accufation  ne 
feroit  qu'un  crime  ordinaire  ,  l'attribution  au 
Grand-Confeil  ne  pourroit  s'y  appliquer,  parce 
que,  fuivant  les  règles  de  la  juftice  &  Tefprit 
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même  des  Lettres  d'évocation  ,  elle  ne  doit 
s'entendre  que  des  procès  criminels  incidens  aux 
procès  civils  ;  2°.  que  le  Roi  ne  peut  donner 
de  privilège  contre  lui-même  dans  Faccufation 
du  Duel,  réputé  crime  de  Lèze-Majefté  félon 
162^.1634.  les  Ordonnances  qui  en  ont  donné  la  connoif- 
&  1679.  '  fance  exclufive  au  Parlement ,  nonob fiant  toutes 
attributions  contraires. 

M.  d'Aguefleau  conclut  que  non-feulement 
on  ne  peut  renvoyer  cette  affaire  au  Grand- 
Confeil  en  vertu  de  l'évocation  générale ,  mais 
que  l'on  ne  pourroit  en  accorder  une  particulière 
pour  cette  accufation  fans  contrevenir  à  toutes 
les  Ordonnances  rendues  fur  cette  matière, 
fans  attaquer  un  ufage  jufqu'à  préfent  invio- 
lable ,  &  fans  entreprendre  de  faire  fous  la 
minorité  du  Souverain  ce  que  le  Roi  majeur 
lui-même  ne  fe  feroit  jamais  permis. 

Ce  Mémoire  ,  précieux  par  les  principes 
qu'il  contient  fur  la  faveur  du  droit  commun  & 
fur  la  néceffité  de  reftreindre  les  privilèges  9 
montre  auffi  les  inconvéniens  qui  naiffent  de 
la  fufpicion  d'un  Plaideur  contre  des  Juges 
choifis  par  fa  partie  adverfe ,  &  la  dureté  qu'il 


AVERTISSEMENT.      xîiij 

y  auroit  fur-tout  à  le  forcer  de  fe  défendre 
devant  eux  d  une  accufation  de  laquelle  peut 
dépendre  fa  fortune  ,  fon  honneur  &  fa  vie. 
Les  principes  renfermés  dans  ce  Mémoire  & 
dans  ceux  qui  le  précèdent  furent  adoptés ,  & 
l'affaire  refta  au  Parlement  où  elle  fut  jugée. 

-  La  variété  des  queftions  difcutées  dans  les 
pièces  que  nous  venons  d'analyfer ,  l'érudition 
que  Ton  y  remarque ,  la  force  de  raifonnement 
qui  s'y  fait  fentir ,  l'ordre  &  la  clarté  des  idées , 
l'élégance  &  l'harmonie  du  ftyle  prouvent  à  la 
fois  &  l'immenfe  étendue  des  connoiflances  de 
M.  le  Chancelier  d' Agueffeau ,  &  la  prodigieufe 
facilité  de  fon  génie.  Mais  ce  qui  doit  frapper  le 
lefleur ,  c'eft  cette  fcience  des  Loix  qui  diâoit 
{qs  avis,  cet  efprit  d'équité  qui  le  dirigeoit  dans 
la  difcuffion  des  moyens,  &  cet  enchaînement 
de  principes  &  de  conféquences  qui  produifoit 
la  conviâion  &  entraînoit  les  fuffrages.  Tant 
de  rares  qualités  ont  mérité  à  ce  grand  Magiftrat 
d'être  regardé  comme  l'Interprète  de  la  raifon 
&  l'Oracle  de  la  Juftice. 

Parmi  les  pièces  réunies  dans  ce  volume ,  il 
en  eft  quelques-unes  qui  ont  été  écrites  à  la 
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hâte.  Prefle  par  les  circonftances ,  &  partagé 
entre  des  devoirs  de  toute  efpece ,  M.  d'Aguef- 
feau  n'avoit  pas  eu  le  loifir  de  revenir  fur  ces 
productions.  Critique  févere  de  fes  propres 
ouvrages ,  il  n'auroit  jamais  confenti  de  livrer  à 
l'impreffion  ceux  auxquels  il  n  avoit  pas  mis  la 
dernière  main  :  mais  comme  les  efquiffes  même 
des  grands  hommes  portent  l'empreinte  de  leur 
génie ,  le  digne  héritier  de  fon  nom  &  de  fes 
vertus ,  moins  jaloux  encore  de  la  gloire  de  fon 
père  que  de  l'utilité  dont  ces  pièces  pourroient 
être  aux  Jurifconfultes,  cédant  enfin  à  nos  inf- 
tances ,  a  bien  voulu  nous  communiquer  tous 
les  ouvrages  d'un  Chancelier  de  France  dont  le 
nom  fera  toujours  cher  à  la  patrie. 
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SIXIEME   REQUÊTE, 

Au  fujct  du  démembrement  de  Fief  opéré  par  l'aliénation  de 
plujieurs  portions  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planque* 
l'Ejlrem ,  Jituée  dans  la  Coutume  d'Artois, 

A   MESSIEURS   DU   PARLEMENT. 

U  P  P  L  I  E   le    Procureur   Général   du    R.oi  : 

Disant,    qu'ayant  pris    communication  du 

Procès  qui  eft  pendant  en  la  Cour,  entre  Michel 

Courtier ,  ci-devant  Sous-Fermier  des  Domaines 

de  Bethune,  Appellant,  &  François  de  Lelez, 

Receveur  général  des  Domaines  d'Artois,  Flandre,  Haînaulr, 

&:  Cambrefis ,  Intimé ,  &  plufieurs  autres  Parties ,  il  a  reconnu 
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que  le  Roi  y  avoit  un  double  intérêt.  Le  premier,  &  le  moins 
considérable,  eft  de  réprimer  la  fraude  que  Ton  y  a  voulu  faire 
à  fes  droits  -9  le  fécond,  beaucoup  plus  important,  eft  de  pré- 
venir les  conféquences  dangereules  que  l'exemple  de  ce  qui 
s'eftpaffé  dans  cette  affaire  pourroit  avoir  contre  tous  les  Sei- 
gneurs dominans  ,  6t  contre  le  Roi  même ,  fi  cet  exemple 
paroiffoit  avoir  été  autorifé  par  un  Arrêt  de  la  Cour. 

Pour  donner  une  jufte  idée  de  ce  double  intérêt  que  le  Roi 
a  dans  cette  affaire,  il  eft  nécelfaire  d'en  retracer  ici  quelques 
circonifances ,  en  s'attachant  uniquement  à  celles  qui  peuvent 
fervir  à  la  défenfe  des  Droits  du  Roi. 

En  l'année  1 699  ,  le  Sieur  Comte  de  Hornes ,  père ,  forme 
le  derTein  de  vendre  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planque- 
l'Eitrem.  Dans  cette  vue ,  il  paffe  une  Procuration  par-devant 
Notaires  le  1 2  Oclobre  1 699 ,  par  laquelle  il  donne  pouvoir  à 
Martin  Rivage  de  vendre  la  Terre  &  Seigneurie  de  la  Planque- 
l'Eftrem  ,  fes  appendances  &  dépendances ,  avec  toute  Juif  ice 
Vicomtiere,  comme  aufTi  les  petits  Fiefs  y  joints  ,  &  qui  font 
exprimés  dans  la  Procuration ,  tout  ou  en  partie,  enfemble  ou 
féparément  à  telle  perfonne  ,  &  pour  tel  prix  que  Rivage  le 
jugera  à  propos. 

En  vertu  de  cette  Procuration,  Rivage  vend,  par  différens 
contrats  ,  les  Dixmes  dépendantes  de  cette  Seigneurie  à  plu- 
fleurs  particuliers  ,  qui  en  achètent  chacun  une  portion  dif- 
tincle  &  féparée  5  enforte  que  par  un  démembrement  réel  & 
effeclif ,  il  le  forme  d'un  feul  corps  de  Fief,  huit  ou  neuf  Fiefs 
différens  qui  dévoient  exifter  chacun  en  particulier  ,  divifés 
les  uns  des  autres ,  &  du  refïe  de  la  Terre  de  l'Eifrem  ,  qui 
avoit  déjà  été  vendu  féparément. 

Tous  ces  Contrats  font  pafTés  dans  le  court  intervalle  qui 
elt  entre  le  3  Décembre,  &  le  24  du  même  mois. 

Le  premier  effet  de  ce  démembrement  en  a  découvert  la 
fraude ,  par  rapport  aux  Droits  du  Roi  ;  car  au  lieu  que  fi  ce 
Dixmage  avoit  été  vendu  par  un  feul  Contrat,  le  Sous-Fermier 
du  Domaine  n'auroit  eu  que  le  tiers  de  la  fomme  de  onze  mille 
&  tant  de  livres  à  laquelle  feroient  montés  les  droits  feigneu- 
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riaux  du  total  de  la  vente  ;  il  fe  trouve  au  contraire ,  que  comme 
parla  divifion  de  cette  Dixme  en  huit  ou  neuf  portions  diffé- 
rentes ,  qui  ont  chacune  été  vendues  féparément ,  il  n'y  a 
qu'une  feule  portion  dont  les  droits  feigneuriaux  excédent  la 
fomme  de  deux  mille  livres.  Le  Sous-Fermier  qui ,  fuivant  les 
Réglemens  faits  par  le  Roi  pour  la  régie  de  fon  Domaine, 
doit  avoir  les  droits  en  entier ,  lorfqu'ils  n'excèdent  pas  cette 
fomme  ,  profiteroit  par  cet  artifice  de  prefque  tous  les  droits 
feigneuriaux  de  la  Terre  de  l'Eftrem^au  lieu  que  fans  cela  , 
ils  n'auroit  eu  que  le  tiers  de  la  fomme  à  laquelle  ces  droits 
fe  montent ,  eu  égard  au  prix  total  des  différentes  ventes. 

Le  Receveur  Général  des  Domaines  d'Artois ,  excité  par 
fon  intérêt  particulier  ,  à  prendre  foin  de  celui  du  Roi  ,  dé- 
couvrit tout  ce  myfrere  ,  &  fit  afîigner  fuccefîivement  au 
Confeil  d'Artois ,  les  Acquéreurs  des  portions  de  la  Terre  de 
l'Eftrem  ainfi  démembrée  ,  &  leur  demanda  le  payement  des 
droits  feigneuriaux  dûs  au  Roi  pour  leur  acquifition. 

Deux  fortes  de  défenfes  lui  furent  oppofées  par  ces  Acqué- 
reurs. 

Les  uns  alléguèrent  qu'ils  avoient  payé  à  Courtier  ,  Sous- 
Fermier  des  Domaines  de  Bethune  ,  les  mêmes  droits  que  le 
Receveur  Général  demandoit. 

D'autres  ajoutèrent  qu'ils  n'étoient  plus  propriétaires  des 
portions  de  Fief  qu'ils  avoient  acquifes,  parce  que  Meflire 
Philippe  -  Emmanuel  de  Hornes ,  &  Dame  Antoinette  de 
Ligne  fon  époufe  ,  les  avoient  retirées  fur  eux  par  retrait 
lignager. 

Sur  cette  dernière  défenfe  ,  le  Confeil  d'Artois  ordonna 
que  le  Retrayant  ferôit  mis  en  Caufe. 

Le  Sr  Comte  de  Hornes ,  affigné  en  exécution  de  ce  Juge- 
ment ,  foutint  que  Courtier  avoit  pu  valablement  recevoir  les 
droits  feigneuriaux  du  Fief  de  l'Eflrem,  &  que  le  Receveur  Gé- 
néral ne  pouvoit  demander  ces  mêmes  droits  une  féconde  fois. 

Toutes  ces  procédures  furent  dénoncées  à  Courtier ,  qzu 
prétendit  auffi  que  les  droits  lui  appartenoient  ?  &  qu'il  avoit 
pu  les  recevoir  légitimement. 

Aij 
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Enfin  ,  une  dernière  Partie  furvint  dans  le  cours  de  la 
Contestation,  &  ce  fut  le  Sr  d'Aigremont,  Donataire  du  Roi 
de  ces  mêmes  droits. 

Entre  toutes  ces  Parties ,  il  fe  forma  plusieurs  quefKons. 

Les  Acquéreurs  &  les  Retrayans  ,  tous  liés  d'intérêt  avec 
Courtier  ,  &  réunis  contre  le  Receveur  Général ,  qu'ils  regar- 
dèrent comme  leur  ennemi  commun ,  fournirent  que  les  diffé- 
rentes aliénations  des  portions  de  la  Terre  de  l'Eftrern  étoient 
régulières  ,  &  que  les  droits  dûs  pour  ces  aliénations,  n'excé- 
dant pas  la  fomme  de  deux  mille  livres,  à  la  réferve  d'une 
feule,  Courtier  avoit  été  en  droit  de  les  recevoir  en  entier. 

Le  Receveur  Général  &  le  Donataire  du  Roi,  prétendirent 
au  contraire,  que  toutes  ces  aliénations  particulières  étoient 
frauduieufes,  qu'on  ne  les -pouvoit  regarder  que  comme  un 
démembrement  de  Fief,  prohibé  en  général,  par  le  droit 
commun  du  Royaume  ,  &  en  particulier ,  par  la  difpofition 
de  la  Coutume  d'Artois  ;  que  l'événement  avoit  fait  voir  à 
découvert  la  mauvaife  foi  du  Sous-Fermier ,  &  l'intelligence 
qui  étoit  entre  lui  &  le  Sr  Comte  de  Hornes ,  puifque  ce  Fief, 
qui  n'avoit  été  divifé  en  plufieurs  portions  que  pour  fruftrer 
le  Roi  des  droits  qui  lui  étoient  dûs  ,  s'étoit  réuni  auffi-tôt 
après  par  le  retrait  lignager  que  le  Sr  Comte  de  Hornes 
avoit  exercé. 

A  cette  première  queition ,  on  en  joignit  une  autre  qui  ne 
regardoit  que  l'intérêt  particulier  du  Receveur  Général  &  du 
Sous- Fermier ,  &  qui  confiftoit  à  fçavoir  ,  fi  le  Sous-Fermier 
ne  pouvoit  recevoir  ce  qui  lui  appartenoit  dans  les  droits 
feigneuriaux  dûs  au  Roi,  que  par  les  mains  du  Receveur  Gé- 
néral -y  ou  fi  ,  au  contraire  ,  il  pouvoit  recevoir  directement 
ce  qui  lui  appartenoit,  à  la  charge  de  remettre  l'excédent  dans 
le  dépôt  de  la  recette  générale. 

Enfin ,  entre  le  Sr  Comte  de  Hornes  retrayant ,  &  le  Sous- 
Fermier  du  Domaine  de  Bethune ,  il  fe  forma  une  troifiéme 
queftion ,  qui  confiftoit  à  fçavoir,  fi  le  Retrayant  pouvoit  pro- 
fiter d'une  remife  du  tiers ,  que  le  Sous-Fermier  avoit  promis 
de  faire  aux  Acquéreurs  du  Fief  de  l'Eltrem. 
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Tels  étoient  les  principaux  chefs  de  Conteftation  qui  furent 
portés  au  Confeil  d'Artois  ;  &  la  Caufe  y  ayant  été  appointée 
entre  toutes  les  Parties ,  ce  Tribunal  rendit  une  Sentence 
contradictoire  le  1  2  Janvier  1701  ,  par  laquelle  ; 

A  l'égard  du  premier  chef  de  Conteftation,  le  Receveur 
Générai  &  le  Donataire  du  Roi  perdirent  leur  Caufe  9  puif- 
qu'on  jugea  que  le  Sous-Fermier  étoit  bien  fondé  à  prétendre 
les  droits  feigneuriaux  en  entier  de  chaque  portion  du  Fief 
de  l'Eftrem  qui  avoit  été  vendu  féparément ,  à  la  réferve  de 
celle  dont  les  droits  excédoient  la  fomme  de  deux  mille  livres. 

A  l'égard  du  fécond  chef,  qui  confiftoit  à  fçavoir  ,  fi  tous 
les  droits  feigneuriaux  dévoient  d'abord  être  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général ,  avant  que  le  Sous-Fermier  pût 
recevoir  ce  qui  devoit  lui  revenir  de  ces  droits  ,  le  Receveur 
Général  gagna  fon  procès  ,  &  il  fut  ordonné  que  les  fommes 
entières  auxquelles  fe  montoient  les  droits  dûs  pour  les  diffé- 
rentes ventes  du  Fief  de  l'Eftrem  ,  feroient  remifes  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  9  qui  rendroit  enfuite  au  Sous- 
Fermier  ce  qui  lui  appartenoit  dans  ces  droits ,  c'eft-à-dire  , 
les  droits  en  entier  ,  à  l'égard  des  ventes  dont  le  droit  n'excé- 
doit  pas  la  fomme  de  deux  mille  livres  ;  &  deux  mille  livres 
feulement  à  l'égard  de  la  feule  portion  dont  les  droits  étoient 
plus  forts. 

Enfin  ,  à  l'égard  du  troifîéme  chef  qui  regardoit  unique- 
ment le  Sr  Comte  de  Hornes,  il  fut  ordonné  que  les  Parties 
contefleroient  plus  amplement  fur  l'effet  de  la  remife  que 
Courtier  avoit  promis  de  faire  aux  Acquéreurs  de  la  Terre 
de  l'Eftrem. 

Et  la  Contestation  plus  ample  ayant  été  inftruite ,  le  Confeil 
d'Artois  à  jugé  depuis  par  une  Sentence  du  23  Juillet  1701  ? 
que  le  Retrayant  étoit  en  droit  de  profiter  de  la  remife  qui 
n'avoit  été  promife  qu'aux  Acquéreurs. 

Il  fembloit  qu'après  la  décifîon  prononcée  par  la  Sentence 
du  12  Janvier  1701  ,  dont  le  Receveur  Général  n'étoit  pas 
Appellant ,  rien  ne  dût  l'empêcher  de  payer  à  Courtier  la 
fomme  que  cette  Sentence  lui  avoit  adjugée  dans  les  droits 
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feigneuriaux  ;  cependant  un  nouvel  incident  furvenu  de  la  part 
du  Receveur  Général  en  l'année  1 703  ,  a  fufpendu  jufqu'à  pré- 
ient  l'exécution  de  cette  Sentence. 

Ce  Receveur  prétendit,  que  fur  les  plaintes  qu'il  avoit  faites 
du  préjudice  que  ce  Jugement  faifoit  aux  droits  du  Domaine 
de  la  Couronne ,  l'affaire  ayant  été  une  fois  portée  pardevers 
le  Roi ,  il  ne  pouvoir  plus  exécuter  la  Sentence  du  Confeii 
d'Artois. 

Et  en  effet, fur  cette  remontrance  le  Subftitut  du  Procureur 
Général  du  Roi,  en  ce  Confeii ,  ayant  adhéré  à  la  prétention 
du  Receveur  Général ,  &  déclaré  qu'il  avoit  été  averti  par 
une  lettre  du  Commiffaire  départi  dans  les  Provinces  de  Picar- 
die &  d'Artois ,  que  le  Roi  avoit  pris  connoiffance  de  cette 
affaire  ,  &  devoit  la  décider ,  le  Confeii  d'Artois  rendit  une 
dernière  Sentence  le  10  Février  1703  ,  par  laquelle  il  ordonna 
que  les  Parties  fe  retireraient  pardevers  Le  Roi  aux  fins  de  ladite 
décifion ,  pour  icelU  faite  pourfuivre  le  procès  fur  leurs  demandes 
& déjenjes 9  ainfi quelles  trouveraient  convenir. 

Courtier  a  interjette  appel  fuccelîivement  de  ces  trois 
Sentences  ;  d'abord  de  lafeconde,  qui  ne  regarde  que  le  Sieur 
Comte  de  Hornes  ;  enfuite  de  la  première  par  rapport  au  chef 
qui  porte,  que  les  droits  feigneuriaux  feront  remis  entre  les 
mains  du  Receveur  Général  -,  &  enfin  de  la  troiiiéme  quifup- 
pofe  fans  aucun  fondement  folide,  que  le  Roi  même  a  voulu 
prendre  connoiffance  de  la  queftion  du  démembrement  de 
Fief. 

Le  procès  par  écrit  auquel  les  deux  premières  appellations 
ont  donné  lieu  ,  ayant  été  communiqué  au  Procureur  Général 
avec  tous  les  incidens  qui  y  ont  été  joints  ,  entre  lefquels  on 
ne  doit  pas  oublier  l'intervention  d'un  nouveau  Donataire  du 
Roi ,  le  Procureur  Général  a  obfervé  d'abord  ,  que  fi  le  Re- 
ceveur Générai  du  Domaine  d'Artois  n'a  pas  interjette  appel 
de  la  Sentence  du  1  2  Janvier  1701  ,  en  ce  qu'elle  autorife 
indirectement  le  démembrement  du  Fief  de  l'Eltrem  ;  c'eff 
(  comme  cet  Officier  le  dit  lui-même  dans  fes  écritures)  parce 
qu'il  a  cru  avec  raifon  qu'il  n'étoit  pas  partie  capable  de  dé- 
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fendre  la  caufe  du  Roi ,  dans  une  queftion  de  cette  nature  ; 
ainfi  il  s'eft  contenté  d'expliquer  les  principes  généraux  qui 
fuffifent  pour  détruire  cette  Sentence ,  &  d'exercer  par-là  la 
vigilance  de  l'Office  public  3  à  entreprendre  la  défenfe  d'une 
caufe  qui  ne  peut  être  foutenue  que  par  celui  qui  a  l'honneur 
de  l'exercer. 

Et  comme  la  juftice  de  cette  Caufe  a  paru  entièrement 
évidente  au  Procureur  Général  du  Roi,  il  a  cru  qu'il  étoit  de 
fon  devoir  d'y  intervenir ,  &  pour  le  pouvoir  faire  fuivant  les 
règles  ordinaires  ,  d'en  demander  le  renvoi  en  la  Grand'Cham- 
bre,  fuivant  le  privilège  des  caufes  du  Domaine  dans  lefquelles 
le  Procureur  Général  eft  partie  j  c'eft  ce  que  la  Cour  a  or- 
donné. 

Après  avoir  ainfi  expliqué  &  le  fond  de  la  Conteftation  ,  Se 
Tordre  de  la  procédure ,  il  ne  fera  pas  difficile  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  connoître  fenfiblement  le  double 
préjudice  que  les  droits  du  Roi  foufïriroient ,  fi  la  Sentence 
du  ConfeiLd'Artois ,  rendue  le  12  Janvier  1701 ,  pouvoit  ja- 
mais être  confirmée. 

Trois  proportions  également  {impies  de  faciles  à  établir  9 
comprennent  tout  ce  qui  eft  néceiïaire  dans  cette  Caufe  pour 
la  défenfe  des  intérêts  du  Roi. 

La  première  eft ,  que  la  divifion  &  le  démembrement  des 
Fiefs  font  défendus  par  le  Droit  commun  du  Royaume  j 

La  féconde ,  que  la  Coutume  d'Artois  n'a  rien  de  contraire 
au  Droit  commun ,  &  que  (es  difpofitions  bien  entendues  ne 
tendent  qu'à  le  confirmer  ; 

La  troifiéme  enfin ,  que  dans  le  fait  particulier  ,  il  n'y  a 
aucune  des  difpofitions  de  la  Coutume  d'Artois  ,  fur  cette  ma- 
tière ,  que  l'on  puifîe  appliquer  à  l'efpece  préfente  avec  la 
moindre  vraifemblance.    " 

La  première  propofition  eft  fi  certaine  ,  que  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ne  croit  pas  qu'il  foit  néceflaire  de  s'attacher 
à  l'établir. 

Elle  eft  écrite  dans  plus  de  quarante  Coutumes  du  Royaume  ? 
on  l'a  fuppléée  dans  celles  qui  n'ont  pas  jugé  à  propos  d'en  faire 
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une  mention  exprefle  ;  la  maxime  contraire  eft  regardée  comme 
fmguliere  Se  comme  odieufe  par  les  Commentateurs  même  du 
très-perit  nombre  de  Coutumes  quil'autorifent  ;  en  un  mot,cette 
propofition  eft.  un  de  ces  premiers  principes  qu'on  afroibliroit 
peut-être  ,  fi  l'on  s'arrêtoit  inutilement  à  vouloir  les  prouver. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs ,  que  le  Sous-Fermier  des  Domaines 
de  Bethune ,  que  fon  intérêt  oblige  à  foutenir  la  validité  du 
démembrement  du  Fief  de  l'Eftrem ,  ait  ofé  avancer  ,  que  le 
Droit  commun  ne  Toit  pas  contraire  à  fa  prétention. 

Ain(i,fans  vouloir  traiter  ici  des  queilions  fuperflues ,  il 
fuffit  d'avoir  pofé  d'abord  ,  pour  fondement  de  la  juflice  des 
droits  du  Roi ,  que  la  divifion  ou  le  démembrement  des  Fiefs, 
eft  entièrement  contraire  au  Droit  commun  ;  Se  toute  la  quef- 
tion  fe  réduit  à  examiner,  s'il  eft  vrai ,  comme  on  vient  de 
l'avancer  dans  la  féconde  propofition ,  que  la  Coutume  d'Ar- 
tois n'ait  rien  de  contraire  à  ce  Droit  commun. 

Pour  établir  cette  propofition ,  le  Procureur  Général  du 
Roi  fe  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement. 

Une  Coutume  n'a  rien  de  contraire  au  Droit  commun ,  qui 
défend  le  démembrement  des  Fiefs  ,  lorfque  i°.  on  n'y  trouve 
aucune  difpofition  qui  admette  &  qui  autorife  en  général  la 
liberté  de  divifer  &  de  démembrer  les  Fiefs  j 

2°.  Lorfqu'au  contraire  ,  elle  n'accorde  cette  liberté  que 
dans  certains  cas  fînguliers  auxquels  elle  reftreint  fa  difpofî- 
tion  ,  &  que  par  ces  exceptions  même  ,  elle  confirme  la  régie 
dans  tout  le  refte  j 

3°.  Lorfqu'en  effet ,  il  paroît  par  l'ufage  de  la  Province  , 
que  dans  tous  les  autres  cas  ,  on  obferve  exactement  la  dif- 
poiition  du  Droit  commun  : 

Or ,  ces  trois  caractères  conviennent  également  à  la  Cou- 
tume d'Artois  ;  &  par  conféquent  cette  Coutume  n'a  rien  de 
contraire  au  Droit  commun',  au  moins  dans  les  cas  qu'elle  n'a 
pas  nommément  exceptés  de  la  règle  générale. 

C'eft  ce  qu'il  faut  prouver  en  entrant  dans  l'examen  de 
chacun  de  ces  trois  caractères. 

Le  premier  eft  déjà  certain  ,  puifque  le  Sous-Fermier  du 

Domaine 
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Domaine  de  Bethune^'a  allégué  jufqu'à  préfent,£Y  ne  fçau- 
roit  alléguer  dans  la  fuite  aucun  article  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois, qui  décide  en  général,  que  le  démembrement  des  Fiefs 
foit  permis  dans  cette  Province  ,  &  qu'il  eft  libre  à  chaque 
Seigneur  de  vendre  fa  Terre  par  portions ,  en  telle  forte  que 
chaque  partie  devienne  un  corps  de  Fief  diftincl  &  féparé. 

Mais  quoique  cette  preuve  négative  fût  fuffifante  ,  on  a 
néanmoins  quelque  chofe  de  plus  fort ,  pour  montrer  que 
l'efprit  général  de  la  Coutume  d'Artois  n'a  rien  qui  ne  s'ac- 
corde parfaitement  avec  les  principes  généraux  du  Droit 
François ,  fur  le  démembrement. 

Entre  pluiieurs  preuves  de  cette  vérité ,  on  en  choiiira  une 
feule  qui  ne  laifte  aucun  doute  fur  ce  fuj.et. 

Elle  eft  tirée  de  l'article  84.  de  la  Coutume  d'Artois ,  où 
Ton  voit  que  conformément  au  Droit  commun  du  Royaume , 
cette  Coutume  permet  le  partage  d'un  Fief  entre  plusieurs 
co-héritiers  ;  mais  ,  quoique  cette  divifion  foit  nécelîaire  , 
l'efprit  de  la  Coutume  [d'Artois  eft  11  oppofé  au  démembre- 
ment qui  tend  à  faire  pluiieurs  Fiefs  d'un  feul,  que  le  même 
article  contient  cette  réferve  importante  ,  fans  toutes  voyes 
iceux  Fiefs  divifer  ou  démembrer,  d'où  un  fçavant  Jurifconfulte  *  *  Baudouin; 
qui  a  fait  des  Notes  fur  cette  Coutume,  conclut ,  quenfaifant 
ledit  partage  ,  riefl  loifible  départir  &  divifer  les  terres  féo- 
dales 9  demeurant  toujours  la  même  tenure  &  antique  titre  de 
Fief,  &  anchiene  fidélité  enfin  entier  ,  &  partant  faut- il  divifer 
les  chofes  féodales  fans  divifer  le  Fief 

Or  ,  fi  la  Coutume  d'Artois  eft  û  oppofée  au  démembre- 
ment dans  le  cas  même  le  plus  favorable,  qui  eft  celui  du  par- 
tage ,  peut-on  douter  qu'elle  ne  le  condamne  encore  plus  , 
lorfque,  bien  loin  d'être  fondé  fur  une  efpece  de  néceflité  , 
il  n'a  pour  principe  que  la  volonté  arbitraire  du  VafTal. 

Le  fécond  caraclere  que  l'on  a  remarqué  dans  cette  Cou- 
tume ,  n'eft  pas  moins  confiant  ;  &  pour  en  être  convaincu , 
il  ne  faut  que  parcourir  les  articles  dans  lefquels  elle  marque 
les  cas  où  elle  autorife  une  efpece  de  démembrement  -, 
.    On  en  peut  compter  jufqu'à  quatre, 

Tome  VII<  B 
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Le  premier,  eft  l'aliénation  d'une  portion  du  Fief,  pour 
l'augmentation  &  le  maintien  de  la  Juflice,  &  pour  avoir  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  féodaux  ; 

Le  fécond  ,  eft  l'arrentement ,  ou  le  bail  à  rente  des  héri- 
tages tenus  en  Fief; 

Le  troihéme,  eft  le  partage  dans  lequel  il  échet  aux  puînés 
un  quint  que  l'on  nomme  hérédital ; 

Le  quatrième  ,  eft  le  Don  d'aumône  ,  ou  le  Quint  datif, 
que  la  Coutume  autorife  par  l'article  9 1  ;  &  par  lequel  il  arrive 
une  divifion  dans  le  Fief  entre  l'héritier  patrimonial,  &  ceux 
auxquels  le  Quint  datif  eft  laifle. 

Tels  font  tous  les  cas  dans  iefquels  cette  Coutume  admet 
une  efpece  de  feclion  ou  de  diminution  du  Fief. 

Mais  dans  toutes  ces  exceptions  mêmes ,  elle  marque  y 
comme  on  l'a  déjà  dit ,  fou  attachement  à  la  règle  générale  $ 
c'eft  ce  qu'il  efr.  aifé  d'établir  par  une  induction  aufli  courte 
qu'évidente. 

Dans  le  premier  cas,  qui  eft  celui  de  l'aliénation  d'une  partie 
du  Fief,  pour  l'augmentation  de  la  Cour  féodale,  la  Coutume 
permet,  à  la  vérité,  par  l'article  32.  au  Seigneur  Vifcomtier > 
ayant  un  ou  plufleurs  hommes  féodaux  ,  pour  fcrvir  Ja  Cour  & 
Juflice  ,  pour  icelle  fa  Juflice  maintenir  &  exercer ,  bailler  en 
fief  partie  de  fon  Fief  &  héritages ,  fans  que  pour  ce  ,  ilfoit  tenu 
requerre  le  confentement  du  Seigneur  dont  il  tient  icelui  Fief. 

Mais  il  n'y  a  aucune  des  exprellions  dont  la  Coutume  fe 
fert  en  cet  endroit  ,  qui  ne  marque  qu'elle  fait  ici  une  déro- 
gation à  la  règle  ,  &  qu'elle  reftreint  &  limite  cette  déroga- 
tion autant  qu'il  lui  eft  poffible  ,  pour  empêcher  qu'elle  ne  tire 
à  conféquence ,  contre  les  maximes  générales  qui  défendent 
le  démembrement  des  Fiefs. 

i°.  Elle  la  réduit  au  Seigneur  Vifcomtier  ,  enforte  que 
tout  propriétaire  de  Fief ,  qui  n'a  pas  au  moins  la  Juflice 
Vifcomtiere ,  n'étant  point  compris  dans  l'exception ,  demeure 
entièrement  fournis  à  la  règle  générale. 

2°.  Ce  n'eftpas  a(Tez  d'être  Seigneur  Vifcomtier,  pour  pouvoir 
faire  cette  efpece  de  démembrement  ?  il  faut  encore  avoir  un 
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ou  pluiieurs  hommes  féodaux  ,  fans  cela  ,  le  Seigneur  Vif- 
comtier  ne  peut  pas  efpérer  de  jouir  de  la  grâce  que  la  Cou- 
tume accorde  par  cet  article. 

30.  La  Coutume  va  encore  plus  loin  j  non  -  feulement  il 
faut  être  Seigneur  Vifcomtier  pour  être  compris  dans  fa  dif- 
pofirion  ;  non-feulement  il  faut  avoir  des  hommes  féodaux  , 
mais  il  faut  encore  qu'il  foit  néceflaire  d'en  augmenter  le 
nombre  pour  le  bien  de  la  juftice  -,  c'eft  ce  que  la  Coutume 
marque  par  ces  mots  ,  qui  expriment  l'unique  raifon  pour  la- 
quelle il  foit  permis  de  faire  cette  efpece  de  démembrement , 
pour  icelle  fa  Juflice  maintenir  &  exercer  ;  termes  qui  prouvent 
clairement  .que  la  feule  néceffité  d'avoir  des  hommes  de  Fief, 
par  lefquels  feuls  la  Juftice  féodale  peut  être  delTervie  dans 
la  Province  d'Artois  ,  a  arraché ,  pour  parler  ainfi  ,  à  cette 
Coutume  une  telle  dérogation  au  Droit  commun  : 

4°.  Enfin,  la  Coutume  ajoute  à  toutes  ces  conditions,  que 
la  portion  démembrée  doit  être  tenue  en  Fief,  afin  que  la  foi 
qui  en  fera  reçue  par  celui  qui  fait  le  démembrement ,  &  por- 
tée par  lui  à  fon  Seigneur  fuzerain  ,  conferve  toujours  l'image 
&  le  fouvenir  de  l'ancienne  intégrité  du  Fief, 

C'eft  ainfi  que  l'efprit  de  cette  Coutume,  toujours  oppofé 
au  démembrement,  fe  découvre  jufques  dans  les  articles  par 
lefquels  elle  le  permet  dans  le  premier  cas ,  qui  eft  celui  de 
l'augmentation  de  la  Cour  féodale  : 

-  Il  en  eft  de  même  dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire ,  dans 
celui  de  l'arrentement  d'une  portion  du  Fief. 

La  Coutume  d'Artois  a  traité  cette  matière  dans  les  articles 
41  ,  42  ,  43  ,44,  45  &  53. 

Elle  établit  pour  principe  dans  ces  articles  ,  &  particuliè- 
rement dans  le  4 1  ,  le  4 2  v le  4 5  ckle  53  ,  qu'il  i*y  a  que  les 
Vaflaux  ,  ayant  Juflice  &  Seigneurie,  quipuiffent  bailler  leurs 
Fiefs  en  arrentement ,  fans  le  congé  de  leur  Seigneur, 

Il  eft  encore  certain  ,  fuivant  la  Note  de  Baudouin  ,  fur 
l'article  41  ,  que  nonobftant  tel  arrentement ,  le  Vaffal  doit 
pleine  foi  &  hommage  à  fon  Seigneur,  avec  autres  droits  cou- 
tumiers ,  comme  devant, 

Bij 
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Ainiî  cette  féconde  efpece  de  diminution  des  héritages  te- 
nus à  foi  ck  hommage  ,  que  la  Coutume  d'Artois  approuve  en 
faveur  de  ceux  qui  ont  Juftice  &  Seigneurie,  a  au  moins  cet 
avantage ,  qu'elle  n'altère  point  l'intégrité  de  la  foi  qui  eft  due 
au  Seigneur,  &  qu'elle  tombe  plutôt  fur  les  chofes  féodales, 
comme  parlent  les  interprètes  de  cette  Coutume,  que  fur  le 
Fief  même,  qui  fe  conferve  toujours  entier  par  l'unité  de  la 
foi,  Ôc  par  la  prédation  de  tous  les  droits  &  devoirs  Seigneu- 
riaux qui  étoient  avant  l'arrentement. 

Enfin,  les  difpoiitions  de  la  Coutume  d'Artois  ,  par  rapport 
au  démembrement  qui  arrive  dans  le  troifiéme  &  quatrième 
cas,  c'eft-à-dire,  par  rapport  au  quint  héréditaire  &  au  quint 
datif,  montrent  encore  évidemment  combien  cette  Coutume 
eft  éloignée  d'approuver  la  diviiion  des  Fiefs  ,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'a  pas  cru  que  cette  diviiion  fût  prefque  néceiTaire. 

C'eft  ce  que  l'on  reconnoît  aifément  en  lifant  les  articles 
94  ,  95  &  99,  qui  regardent  le  Quint  héréditaire  des  puînés. 

On  y  voit  que  ce  n'efl  que  dans  la  ligne  directe  dépen- 
dante ,  &  dans  le  premier  degré  feulement  ,  que  ce  quint  a 
lieu  en  faveur  des  puînés  ;  l'article  99  l'exclut  abfolument  en 
ligne  collatérale  ;  &  l'article  95  établifTant  une  règle  encore 
plus  générale  dans  cette  matière,  décident,  que  les  Fiefs  ne 
fe  quintient ,  Jinon  en  fucceffion  de  père  &  de  mère  ,  &  non  en 
fucceffwn  de  grand-pere  ni  autrement. 

Tel  eft  donc  Téloignement  que  cette  Coutume  a  pour  le 
démembrement  des  Fiefs  -,  elle  en  conferve  l'unité  avec  tant 
de  foin ,  & ,  fi  l'on  ofe  le  dire  ,  tant  de  févérité  ,  que  pour 
éviter  de  les  partager  ,  elle  porte  [fa  rigueur  jufqu'a  exclure 
les  puînés  d'y  prendre  aucune  part ,  non-feulement  en  fuc- 
ceffion collatérale  ,  mais  même  en  fucceffion  directe,  lorfqu'il 
ne  s'agit  pas  du  premier  degré. 

Il  n'y  a  prefque  point  de  Coutumes  dans  le  Ptoyaume ,  qui 
ayent  imité  cette  grande  rigueur  ;  &  par  conféquent ,  l'on 
peut  dire  qu'il  n'y  en  a  prefque  point  auffi  où  le  démembre- 
ment des  Fiefs  foit  plus  odieux  ?  &:  l'indivisibilité  plus  fa- 
vorable. 
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Le  Quint  datif  porte  auffi  des  marques  évidentes  de  cet 
efprit  généralement  répandu  dans  toutes  les  difpoiitions  de  la 
Coutume  d'Artois. 

L'article  9 1  qui  en  fait  mention  ,  ne  le  permet  que  fous  le 
nom  de  Don  d' aumône  ,•  c'eft  fous  cette  idée  que  la  Coutume 
l'a  envifagé  d'abord  ;  &  quoique  le  ftyle  des  derniers  fiécïes  ,' 
abufant  du  terme  d'aumône  ,  l'ait  appliquée  à  toute  forte  de 
libéralités  indiftinclement  ,  quand  même  elles  n'auroient  ni 
l'Eglife  ni  les  Pauvres  pour  objet  ?  cette  expreffion  néanmoins 
marque  encore  aujourd'hui ,  que  dans  la  première  origine  , 
ce  n'étoit  qu'en  faveur  de  la  Religion,  &  pour  parler. comme 
nos  Docteurs ,  en  faveur  de  la  Caufe  pie  ,  que  ce  démembre- 
ment de  Fief  a  été  permis. 

Il  réfulte  donc  de  toutes  les  obfervations  qui  viennent 
d'être  faites  fur  les  quatre  cas  dans  lefquels  la  Coutume  d'Ar- 
tois femble  approuver  le  démembrement  des  Fiefs  ; 

i°.  Que  de  ces  quatre  cas  ,  il  y  en  a  trois  dans  lefquels 
la  diviiion  du  Fief  eft  permife  comme  nécefTaire  ,  ou  pour 
l'exercice  de  la  Juftice ,  ou  pour  le  partage  entre  les  enfans 
du  premier  degré ,  ou^pour  une  libéralité  qui  avoit  autrefois 
l'Eglife  ou  les  Pauvres  pour  objet  ;  il  refte  un  feul  cas,  qui  eft 
celui  de  l'arrentement,  dans  lequel  la  Coutume  paroît  n'avoir 
envifagé  que  la  commodité  du  ValTal  ;  mais  elle  a  pourvu 
d'ailleurs  à  l'intérêt  du  Seigneur ,  parce  que  le  Fief  ne  foufîre 
aucun  changement  à  fon  égard,  ni  par  rapport  à  la  foi  qui  ne 
le  divife  point ,  ni  par  rapport  aux  droits  qui  fe  confervent 
en  leur,  entier  ; 

2°.  Que  par  conféquent  on  a  eu  raifon  de  dire  ,J  que  les 
exceptions  même  que  cette  Coutume  a  jugé  à  propos  de  faire 
en  cette  matière  confirment  la  règle,  &  prouvent  évidem- 
ment que  l'efprit  de  cette  Coutume  a  été  de  n'admettre  le  dé- 
membrement &  la  divifion  actuelle  des  Fiefs,  que  lorfqu'elle 
l'a  jugé  nécefTaire ,  fuivant  les  mœurs  &  lés  ufages  de  cette 
Province  ;  &  c'eft  ce  qui  forme  le  fécond,  caractère  de  la 
Coutume  d'Artois  fur  ce  point. 

Enfin ,  il  y  en  a  un  dernier  qu'il  n'eft  prefque  pas  nécef- 
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faire  d'établir,  après  toutes  les  réflexions  précédentes  ;  c'eft 
la  conformité  parfaite  qui  fe  trouve  entre  l'ufage  du  Pays 
•d'Artois  &  des  Provinces  voifines ,  &  les  maximes  que  l'on 
vient  d'expliquer. 

Cet  ufage  a  été  prouvé  au  Procès ,  par  quatre  pièces  im- 
portantes que  le  Receveur  Général  des  Domaines  d'Artois  a 
produites  par  fa  Requête  du  14  Août  1706. 

La  première  eft  une  Sentence  rendue  au  Confeii  d'Artois 
le  7  Avril  1685,  par  laquelle  on  voit  que  les  Créanciers  oppo- 
fans  à  la  vente  de  la  Châtellenie  de  Lens  ,  ayant  demandé  de 
la  vendre  par  parties  ,  il  fut  ordonné  qu'il  feroit  paffé  outre  à 
la  vente  de  cette  Châtellenie  tenue  &  mouvante  en  un  feul 
Fief  du  Château  de  Lens ,  fans  la  pouvoir  divifer  ni  démembrer, 

La  féconde  ,  font  des  Lettres  Patentes  du  Roi ,  qui  regar- 
dent la  même  Châtellenie  de  Lens  ,  &  qui  confirment  le  dé- 
membrement de  cette  Terre ,  que  Dame  Charlotte  de  Melun , 
VicomtefTe  douairière  de  la  Tieuloy ,  &  le  Sr  Eugène  du  Bois 
de  Seble  avoient  divifée  entr'eux  ;  ces  Lettres  portent  ex- 
preffément  ,  que  fuivant  la  Coutume  d'Artois ,  pareil  démem- 
brement ne  fe  peut  faire  fans  le  conjentement  exprès  du  Seigneur 


dominant. 


3  Courtier  a  cherché  inutilement  à  combattre  l'induction  qui 
fe  tire  de  ces  deux  pièces ,  en  difant  ,  qu'à  la  vérité  le  dé- 
membrement d'une  Terre  de  dignité  ,  telle  que  la  Châtellenie 
de  Lens ,  ne  pouvoit  fe  faire  fans  la  permiffion  du  Seigneur 
dominant  ;  mais  qu'il  n'en  étoit  pas  de  même  d'une  fimple  Sei- 
gneurie Vifcomtiere  ,  telle  qu'étoit  le  Fief  de  l'Eitrem. 

Une  telle  diflinclion  devroit  être  appuyée  fur  la  difpofition 
de  la  Coutume,  mais  on  ne  fçauroit  alléguer  aucun  article  qui 
l'autorife  ;  &  on  a  vu  au  contraire  ,  que  l'efprit  de  cette  Cou- 
tume ,  eft  d'admettre  plus  facilement  le  démembrement  dans 
le  cas  où  elle  lq  foufrre  ,  à  l'égard  des  Seigneuries  les  plus 
conhdérables  ,  qu'à  l'égard  de  celles  qui  le  font  moins  ,  puif- 
qu'elle  ne  permet  l'arrentement  des  Fiefs  qu'à  ceux  qui  ont 
Juftice  &:  Seigneurie. 

Courtier  a  encore  objeclé  que  les  Lettres  Patentes,  par  leA 
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quelles  le  Roi  a  autorifé  la  divifion  de  la  Châtellenie  de  Lens 
entre  deux  propriétaires  ,  n'étoient  nullement  néceffaires  , 
parce  que  cette  divifion  avoit  déjà  été  approuvée  par  un  Arrêt 
de  la  Cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Mais ,  fans  examiner  fi  cette  réponfe  eft  véritable  dans  le 
fait ,  il  eft  certain  dans  le  droit.,  que  quand  même  ce  fait  feroit 
tel  que  Courtier  le  prétend  ,  elle  ne  ierviroit  qu'à-  confirmer 
la  vérité  de  l'ufage  allégué  par  le  Receveur  Général  du  Do- 
maine :  en  effet ,  rien  ne  fait  mieux  comprendre  combien  cet 
ufage  eft  certain  ,  que  de  voir  que  quoique  le  démembre- 
ment d'un  Fief  fitué  en  Artois  eût  été  approuvé  par  un  Arrêt 
de  la  Cour  ,  comme  Courtier  le  fuppofe  ,  les-  Parties  -néan- 
moins n'ont  pas  cru  pouvoir  être  en  fureté  contre  ceux  qui 
font  chargés  de  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  fi  elles  n'ôbte- 
noient  du  Roi  même  la  confirmation  du  traité  par  lequel  elles 
avoient  partagé  entr'elles  une  Terre  mouvante  de  lui. 

A  ces  deux  premières  pièces  qui  ne  peuvent  fourTrir  aucune 
bonne  réponfe ,  -le  Receveur  Général  du  Domaine  en  a  encore 
joint  deux  autres ,,  qui  prouvent  que  le  même  ufage  s'obfervè 
dans  la  Coutume  de  Lille  ,  voifine  de  celle  d'Artois  ;&  quoi- 
que cette  preuve  ne  foit  pas  auffi  directe  que  la  première  , 
comme  Courtier  l'a  remarqué  ,  elle  ne  laifle  pas  néanmoins 
d'être  de  quelque  importance ,  pour  marquer  quel  eft  Tefprit 
général  des  Pays  dans  lefquels  on  a  fait  naître  la  Queftion 
préfente. 

Que  fi  ce  Sous-Fermier  oppofe  encore  à  tout  cela  ,  que  la 
Sentence  dont  eft  appel  a  néanmoins  approuvé  le  démem- 
brement du  Fief  de  l'Eftrem,  &  que  cette  Sentence  ayant  été 
rendue  par  les  Juges  du  Confeil  d'Artois ,  qui  doivent  être  irif- 
truits  de  l'ufage  de  leur  Province,  elle  peut  fervir  elle-même 
de  preuve ,  pour  faire  voir  que  cet  ufage  n'eft  pas  contraire 
au  démembrement  des  Fiefs  :  il  fera  aifé  de  lui  répondre  ,  çu'il 
ne  fait  qu'établir  par-là  les  moyens  d'appel  que  l'on  a  droit 
d'oppofer  aune  Sentence  qui  bleflèf également ,  &  la'difpofî- 
tion  de  la  Coutume  d'Artois  jjj  &  Plifage  qui  en  eft  le  plus,  fit" 
interprête. 
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Mais  d'ailleurs  ,  ce  qui  a  pu  induire  les  Juges  du  Confeil 
d'Artois  en  erreur,  c'efl  qu'iis  ont  vu  que  par  l'événement  les 
portions  du  Fief  de  l'Erlrem,  qui  avoient  été  divifées  par  des 
ventes  frauduleufes  ,  fe  réunifîbient  en  la  perfonne  du  Sieur 
Comte  de  Hornes  fils,  qui  les  avoit  retirées  par  retrait  ligna- 
ger  ;  ils  ont  cru  apparemment  que  le  préjudice  que  le  Roi  Se 
la  règle  générale  fouffroient  par  ce  démembrement ,  étant  ré- 
paré en  quelque  manière  par  ce  retrait ,  on  pouvoit  fermer  les 
yeux  fur  ce  qui  s'étoit  parlé  en  cette  occafion  ;  mais  ils  n'ont 
pas  fait  affez  de  réflexions  fur  les  conféquences  que  l'on  pou- 
voit tirer  un  jour  de  cet  exemple  ;  &  c'eit  ce  que  l'on  fera  voir 
bien-tôt,  en  répondant  à  l'obje&ion  que  le  Sous-Fermier  du 
Domaine  de  Bethune  tire  encore  aujourd'hui  de  la  réunion 
des  différentes  portions  du  Fief  de  l'Eflrem. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puifTe  obfcurcir  ces  trois  caractères 
qui  fe  découvrent  fenriblement  dans  la  Coutume  d'Artois. 

Le  premier ,  qu'elle  ne  renferme  aucune  difpofition  qui  fa- 
vorife,  même  indirectement,  la  liberté  de  divifer  &  de  démem- 
brer les  Fiefs  ; 

Le  fécond ,  qu'au  contraire ,  les  exceptions  qu'elle  fait  en 
ce  point  à  la  règle  générale ,  montrent  évidemment  quel  eft 
fon  efprit  dans  t-ous  les  cas  non  exceptés  -, 

Le  troiiiéme  enfin  ,  que  l'ufage  de  la  Province  eft  abfolu- 
ment  conforme  ,  &  à  Tefprit  de  la  Loi  Municipale  ,  &  aux 
principes  du  Droit  commun  en  cette  matière. 

Or  ,  comme  on  l'a  dit  d'abord  ,  toute  Coutume  qui  a  ces 
trois  caractères,  doit  être  mife  au  nombre  de  celles  qui  fui- 
vent  les  règles  communes  de  la  Jurifprudence  féodale ,  ïiiivant 
lefquelles  le  démembrement  des  Fiefs  efiY  défendu.     ,  ; 

Ainfi  la  féconde  proportion  qui  a  été  avancée  par  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi ,  ne  paroît  fufceptible  d'aucune  diffi- 
culté ;  &  il  eft  confiant  que  la  Coutume  d'Artois  s'accorde 
parfaitement  avec  le  Droit  commun  dans  ce  qui  regarde  la 
.prohibition  du  pémembrement  des  Fiefs. 

La  troiliéme  propofition  qui  refte  maintenant  à  établir, 
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efl  que  dans  Te  fait  particulier ,  il  n'y  a  aucune  des  difpofï- 
tions  de  la  Coutume  d'Artois  ,  qui  femblent  favorifer  en  cer- 
tains cas  le  démembrement ,  que  l'on  puiffe  appliquer  à  l'ef- 
pece  préfente  ,  avec  la  moindre  vraifemblance  ; 

En  effet ,  fi.  la  Coutume  d'Artois  tolère  quelquefois  le  dé- 
membrement ,  ce  ne  peut  être  certainement  que  dans  les 
quatre  cas  que  l'on  vient  d'expliquer  ;  car  on  a  fait  voir  , 
qu'à  la  réferve  de  ces  quatre  cas  ,  l'efprit  général  de  cette 
Coutume  réfifte  entièrement  à  la  diviflon  des  Fiefs  ; 

Or  ,  l'efpece  qui  a  fait  naître  la  Conteflation  préfente  ,' 
n'eft  cornprife  dans  aucune  des  quatre  exceptions  marquées 
par  la  Coutume , 

1  °.  Quand  il  feroit  vrai  que  le  Fief  de  l'Eflrem  feroit  du 
nombre  de  ceux  auxquels  la  Juftice  Vifcomtiere  efr.  attachée , 
ce  qui  n'a  point  encore  été  prouvé  dans  le  Procès  ,  cette  cir- 
conftance  ne  feroit  d'aucune  importance  pour  la  décifion  du 
procès  y  parce  que  ce  n'eft.  point  certainement  pour  l'augmen- 
tation de  la  Juftice  de  l'Effrem  que  le  S1'  Comte  de  Hornes 
a  vendu  les  différentes  portions  de  ce  Fief  ;  ce  n'eft  point  dans 
la  vue  d'acquérir  un  plus  grand  nombre  d'hommes  féodaux 
pour  le  maintien  de  fa  Cour  féodale;  on  n'a  flipulé  dans  aucun 
de  ces  Contrats  ,  que  la  portion  aliénée  feroit  tenue  en  Fief 
du  refte  de  la  Terre  de  l'Eflrem  ,  ni  que  l'Acquéreur  devien- 
droit  par-là  homme  de  Fief  du  Vendeur. 

Les  ventes  font  pures  &  fimpies ,  fans  réferve ,  fans  condi- 
tion -,  elles  n'ont  pour  motif  que  la  nécefîité  des  affaires  du 
Vendeur  ,  néceffité  qu'il  a  fait  attefter  6c  jurer  par  des  té- 
moins ,  fuivant  l'ufage  de  la  Province  d'Artois  ;  telle  eft  la  feule 
caufe  de  toutes  ces  ventes ,  &  par  conféquent  le  Sieur  Comte  de 
Hornes  n'étoit  point  dans  le  premier  des  quatre  cas ,  ou  la  Cou- 
tume d'Artois  favorife  une^  efpece  de  démembrement  ; 

2°.  Il  n'étoit  pas  non  plus  dans  le  fécond  ;  il  ne  s  agifïbit 
point  de  faire  un  arrentement  ou  un  bail  à  rente  d'aucune 
portion  du  Fief  de  l'Eflrem ,  ni  le  Sr  Comte  de  Hornes  ,  ni 
les  Acquéreurs  ,  n'ont  eu  cette  penfée  ;  la  Procuration  en 
vertu  de  laquelle  toutes  ces  ventes  ont  été  faites  ,  porte  ex- 
Tome  VIL  C 
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preffément ,  que  le  Comte  de  Hornes  donne  pouvoir  à  Martin- 
Philippe  Rivage ,  de  vendre  la  Terre  &  Seigneurie  de  l'Ejlrem  y  les 
Acquéreurs  ont  traité  avec  Rivage  fur  ce  pied  là  j  ils  ont  voulu 
acquérir  la  propriété  entière  des  portions  qu'ils  ont  achetées  , 
&  non  pas  en  prendre  le  bail  à  rente  :  enfin ,  on  ne  remarque  point 
dans  ce  qui  s'eft  parlé  entre  le  Vendeur  &  les  Acquéreurs,  cette 
condition  effentielle  au  bail  à  rente,  que  celui  qui  le  fait  confer- 
vant  toujours  le  domaine  direct  de  ce  qu'il  aliène, demeure  dans 
la  foi  de  fon  Seigneur  fuzerain,à  l'égard  duquel  il  eft  toujours 
cenfé  propriétaire ,  nonobflant  le  bail  à  rente.  Ici ,  tout  au  con- 
traire, la  propriété  entière,  &  directe  &  utile,  eft  transférée 
de  la  perfonne  du  Sr  Comte  de  Hornes  dans  celles  des  Acqué- 
reurs; le  premier  ne  retient  rien,  les  derniers  acquièrent  tout  -7 
le  premier  ceffe  entièrement  d'être  Vaffal  de  fon  Seigneur  do- 
minant ,  les  derniers  le  deviennent  abfolument  ;  &  par-là  ,  il 
eft  aifé  de  juger  combien  il  y  a  de  différence  entre  le  cas  de 
Farrentement ,  &  celui  de  l'efpece  préfente  ; 

30.  Un  intervalle  encore  plus  grand,  s'il  eft  pofîible,  fé- 
pare  cette  efpece  du  troifiéme  cas  dans  lequel  la  Coutume 
d'Artois  admet  une  efpece  de  démembrement  ;  ce  troifiéme 
cas ,  eft  celui  du  partage  entre  les  enfans  du  premier  degré  , 
dans  lequel  la  Coutume  attribue  aux  puînés  un  Quint ,  que 
Ton  nomme  hérédital:  il  n'eft  pas  néceffaire  de  s'arrêter  en  cet 
endroit,  pour  montrer  que  ce  troifiéme  cas  a  encore  moins 
d'application  que  les  autres  à  la  prétention  de  Courtier. 

Mais  cependant  ,  il  ne  fera  peut-être  pas  inutile  de  rap- 
peller  ici  le  fouvenir  de  la  févérité  de  la  Coutume  d'Artois 
fur  ce  point  ;  on  a  vu  qu'elle  exclut  les  puînés  ,  non-feulement 
en  fuccefiion  collatérale ,  mais  même  au  fécond  degré  de  la 
ligne  directe  defcendante,  du  droit  de  demander  cette  efpece 
de  démembrement  ;  auroit-elle  donc  pu  approuver  que  des 
étrangers  ,  qui  ne  font  unis  entr'eux  par  aucun  lien  de  parenté, 
puftent  acquérir  &  polTéder  féparément  ,  non  pas  le  quint 
d'un  Fief  d'un  côté  ,  &  les  quatre  autres  portions  de  l'autre  , 
mais  huit  ou  dix  portions  différentes ,  dans  lefquelles  on  a  di- 
vifé ,  &  comme  morcelé  un  feul  Fief?  C'eft  cependant  ce  que 
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Ton  a  prétendu  faire  dans  l'efpece  de  cette  Caufe1,  ce  qui  eft 
fi  évidemment  contraire  à  l'efprit  de  la  Coutume  d'Artois  , 
qu'il  eft,  furprenant  qu'on  ait  ofé  le  foutenir  ; 

40.  Enfin ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  le  cas  du  Quint 
datif  n'a  encore  aucune  application  à  ce  qui  s'eft  parlé  dans 
cette  affaire. 

i°.  Dans  ce  cas ,  on  ne  fépare  du  corps  du  Fief  que  la 
cinquième  partie  ;  ici ,  tout  au  contraire  ,  ce  corps  de  Fief  a 
été ,  pour  ainfi  dire ,  mis  en  poufîiere  ,  par  la  difiolution  des 
parties  dont  il  étoit  compofé  ; 

20.  Ce  n'eft  que  pour  un  don  purement  gratuit ,  &  qui 
originairement  étoit  fondé  fur  la  faveur  de  la  caufe  pie  ,  que 
la  Coutume  a  permis  ce  démembrement  du  quint  ;  ici ,  il  s'agit 
d'un  Contrat  ordinaire  dans  lequel  ,  ni  le  Vendeur  ,  ni  l'Ac- 
quéreur n'ont  agi  que  par  des  vues  d'intérêts  ; 

30.  Ce  don  ne  fe  peut  faire  que  par  teftament  ou  par  une 
donation ,  à  caufe  de  mort  ;  au  contraire  ,  le  démembrement 
qu'on  a  voulu  faire  dans  cette  efpece ,  eft,  fondé  fur  des  acles 
entre-vifs,  fur  des  contrats  de  vente  qui  n'ont  aucune  relation 
à  la  mort  &  aux  dernières  volontés  de  celui  qui  les  a  faits. 

Il  eft  donc  de  la  dernière  évidence,  que  l'on  ne  peut  jamais 
tirer  aucune  conféquence  des  difpofitions  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois ,  pour  excufer  le  démembrement  dont  il  s'agit  ;  &  fi  cela 
eft,  ce  démembrement  eft  également  nul,  &  parce  que  l'ef- 
prit général  de  cette  Coutume  le  condamne  ,  &  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  des  exceptions  particulières  qu'elle  a  établies  , 
par  laquelle  on  puiffe  le  juilifier.- 

Le  Sous-Fermier  du  Domaine  de  Bethune ,  n'ayant  propofé 
fur  ce  fujet  que  des  raifonnemens  vagues  &  mal  digérés ,  qui 
font  plus  que  détruits  par  les  principes  qui  ont  été  expliqués 
dans  cette  requête,  le  Procureur  Général  du  Roi  ne  croit  pas 
devoir  s'arrêter  à  y  répondre  plus  amplement  ;  il  fe  contentera 
de  relever  feulement  ce  que  ce  Sous -Fermier  a  allégué  en 
dernier  lieu  par  fa  Requête  du  2  Décembre  1700  ,  par  rap- 
port à  la  réunion  que  le  Sr  Comte  de  Homes  fils  a  faite 
depuis  le  commencement  du  procès ,  des  différentes  portions 

Cij 
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du  Fief  de  I'Eftrem  ;  &  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  d'autant 
plus  obligé  de  s'expliquer  fur  ce  moyen ,  qui  eft  la  dernière 
reffource  de  Courtier ,  que  par-là  il  achèvera  de  faire  connoître 
à  la  Cour  quel  eft  le  véritable  intérêt  du  Roi  dans  cette  affaire. 

Courtier  prétend  donc  que  le  Sr  Comte  de  Hornes  fils  , 
ayant  obtenu  des  Lettres  Patentes, pour  réunir  toutes  les  par- 
ties du  Fief  de  i'Eftrem ,  ces  Lettres  ont  fait  ceffer  abfolument 
l'intérêt  du  Roi  dans  ce  procès ,  parce  que  les  chofes  étant  ré- 
tablies par  -  là  dans  leur  premier  état,  la  réunion  a  réparé  le 
mal  que  la  défunion  avoit  pu  faire  : 

Pour  montrer,  en  un  mot,  combien  cette  réponfe  efl:  cap- 
tieufe ,  il  faut  obferver  ,  qu'avant  les  Lettres  de  réunion  ,  le 
Roi  avoit  trois  difTérens  intérêts  dans  cette  affaire  ; 

Le  premier ,  étoit  de  n'être  pas  fruftré  des  deux  tiers  des 
droits  feigneuriaux  qui  lui  auroient  été  payés  pour  la  vente  du 
Fief  de  I'Eftrem  ,  fi  l'on  n'avoit  pas  affeclé  de  le  vendre  frau- 
duleufement  par  parties,  afin  de  donner  au  Sous-Fermier,  fur 
la  vente  de  chaque  partie ,  beaucoup  plus  qu'il  n'auroit  eu  fur 
la  vente  du  total  j 

Le  fécond,  d'empêcher  que  ce  Fief  ne  demeure  ainfi  per- 
pétuellement divifé  en  plufieurs  petites  portions,  ce  quiauroit 
prefque  anéanti  pour  toujours  les  droits  utiles  du  Roi  fur  cette 
Terre,  &  qui  d'ailleurs,  auroit  réduit  prefque  à  rien  un  Fief 
confidérable  contre  l'intérêt  du  Roi ,  &  contre  les  maximes 
certaines  des  Fiefs  ; 

Le  troifiéme  enfin ,  de  prévenir  les  conféquences  que  cet 
exemple  auroit  fans  doute  à  l'égard  de  tous  les  autres  Fiefs 
mouvans  du  Roi  en  Artois,  fi  une  fraude  de  cette  qualité  avoit 
été  une  fois  tolérée. 

Telles  étoient ,  avant  la  réunion  faite  par  les  Lettres  Pa- 
tentes dont  il  s'agit  ,  les  trois  principales  raifons  qui  enga- 
geoient  le  Procureur  Général  du  Roi  à  interpoler  fon  Minii- 
lere  dans  cette  affaire  :  or ,  il  eft  vifible  que  ces  Lettres  Pa- 
tentes ne  font  ceffer  que  le  fécond  de  ces  trois  différens  inté- 
rêts, puifqu'elles  ne  remédient  qu'au  fait  particulier  de  la  ré- 
paration &  du  démembrement  du  Fief  de  I'Eftrem  -,  mais  au 
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furplus ,  après  ces  Lettres ,  comme  avant  qu'elles  euiTent  été 
obtenues ,  le  Roi  feroit  toujours  expofé  à  perdre  les  deux  tiers 
des  droits  feigneuriaux  qui  lui  font  dus  ,  11  la  prétention  du 
Sous-Fermier  réufliffoit  ;  &  ce  qui  eft  infiniment  plus  conlidé- 
rable  ,  l'exemple  du  démembrement  des  Fiefs  mouvans  du 
Roi  ,  feroit  toujours  reçu  &  autorifé  ;  c'eft  en  vain  que  l'on 
voudroit  dire  un  jour,  pour  empêcher  de  pareils  démembre- 
mens  ,  que  dans  l'événement  celui  du  Fief  de  l'Eftrem  n'a  pas 
fubfifté ,  parce  que  toutes  les  portions  de  ce  Fief  ont  été  réu- 
nies dans  la  fuite  en  un  feul  corps  de  Seigneurie  ;  ceux  qui 
foutiendroient  que  le  démembrement  eft  permis  dans  la  Cou- 
tume d'Artois ,  ne  manqueroient  pas  de  répondre  ,  que  ce 
n'eft  que  par  le  fait  &  par  la  volonté  libre  du  VaUal  que  cette 
réunion  a  été  faite  ,  qu'elle  n'a  point  été  ordonnée  par  l'auto- 
rité de  la  Cour  ;  &  qu'au  contraire  ,  la  Cour  a  fuppofé  que  le 
démembrement  étoit  valable  ,  &  la  divifion  permife  ,  puis- 
qu'elle a  confirmé  une  Sentence  par  laquelle  on  a  adjugé  au 
Sous-Fermier  des  droits  qui  ne  pouvoient  lui  être  dus  ,  qu'en 
fuppofant  que  l'on  ait  pu  vendre  le  Fief  de  l'Eftrem  par  parties. 

11  n'en  faut  pas  davantage  ,  pour  faire  voir  combien  l'ar- 
gument que  l'on  tire  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  le 
Sr  Comte  de  Hornes  fils ,  eft  faux  &  captieux ,  &  de  quelle 
importance  il  eft  de  ne  pas  laiffer  fubfifter  une  Sentence  dont  on 
pourroit  tirer  des  conféquences  fi  contraires  au  Droit  commun 
du  Royaume,  à  la  Loi  Municipale  de  la  Province  d'Artois, 
aux  intérêts  du  Roi ,  &  à  ceux  de  tous  les  Seigneurs  de  Fiefs. 

Telles  font  toutes  les  réflexions  par  lefquelîes  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  combattre 
la  première  Sentence  rendue  au  Confeil  d'Artois  le  1  2  Janvier 
1701  ,  en  ce  qu'elle  autorifé  le  démembrement  frauduleux  que 
l'on  a  voulu  faire  du  Fief  de  l'Eftrem. 

La  féconde  Sentence,  qui  fait  la  matière  du  fécond  procès 
par  écrit,  ne  regardant  que  l'intérêt  du  Sr  Comte  de  Homes  , 
par  rapport  à  la  remife  des  droits  feigneuriaux ,  le  Procureur 
Générai  du  Roi  ne  doit  prendre  aucune  part  à  YappQÏ  qui  en 
a  été  interjette; 
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Enfin  ,  la  troifîéme  Sentence  qui  fuppofe  que  le  Roi  a  jugé 
à  propos  de  prendre  lui-même  connoiffance  de  cette  affaire, 
Se  qui  renvoie  les  Parties  en  Ton  Confeil  pour  y  être  réglées , 
n'a  aucun  fondement  folide  ;  le  Receveur  Général  du  Domaine 
d'Artois  ,  qui  avoir  avancé  ce  fait  fort  légèrement ,  en  a  de- 
puis tellement  reconnu  la  faufieté  ,  qu'il  s'eil  adrefîe  unique- 
ment à  la  Cour  pour  y  obtenir  la  jurtice  qu'il  demande  ;  Se 
d'ailleurs  ,  le  Procureur  Général  a  été  il  certainement  instruit 
des  intentions  du  R.oi  fur  cette  affaire  ,  qu'il  ne  lui  eft  pas 
permis  d'avoir  le  moindre  doute  fur  le  Tribunal  dans  lequel 
elle  doit  être  décidée. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Pro- 
cureur Générai  du  Roi  Partie  intervenante  dans  ledit  Procès 
évoqué  en  la  Grand'Chambre ,  Appellant  de  ladite  Sentence 
rendue  au  Confeil  d'Artois  le  i  2  Janvier  1701 ,  en  ce  qu'il  y 
eft  porté  que  ledit  Courtier  fera  payé  en  entier  des  droits 
Seigneuriaux  de  chacune  des  portions  de  Dixmes  vendues 
par  ledit  de  Hornes  à  différens  particuliers ,  à  la  réferve  de 
celle  qui  a  été  vendue  au-defîus  de  deux  mille  livres;  enfemble 
de  ladite  Sentence  du  10  Février  1703  ,  mettre  l'appellation, 
&  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  &  à  l'égard  de  la  Sentence 
du  12  Janvier  1701  ,  mettre  pareillement  l'appellation  au 
néant  ,  en  ce  que  ,  &C.  ut  fuprà  :  émendant ,  quant  à  ce, 
ordonner  que  ledit  Courtier  ne  pourra  être  payé  de  la  portion 
qui  lui  eft  due  dans  les  droits  feigneuriaux  defdites  portions 
de  la  Dixme  de  l'Effrem ,  que  fur  le  pied  du  tiers  de  la  fomme 
à  laquelle  fe  montent  les  droits  feigneuriaux ,  eu  égard  au 
prix  total  des  ventes  qui  en  ont  été  faites ,  fi  mieux  n'aime 
ledit  Courtier  fe  contenter  de  la  fomme  de  deux  mille  livres 
pour  tous  fes  droits  ;  Se  fur  le  furplus  des  demandes  &  con- 
testations defdits  de  Hornes ,  Lelez  &  Courtier,  donner  aéte 
audit  Procureur  Général  de  ce  qu'il  fe  rapporte  à  la  Cour 
d'y  ffatuer ,  ainfi  qu'elle  le  jugera  à  propos  par  fa  prudence. 
Et  vous  ferez  bien. 


*î 


PREMIERE  REQUESTE, 

Au  fujet  de  la  mouvance  appartenante  au  Roi,  à  caufe  de  fon 
Château  a" Amiens  ,  fur  les  droits  de  jujlice ,  de  cens  &  de, 
champart,poffédésparle  Sieur  de  Vargemont  dans  le  territoire 
de  Longvilliers  ,  réclamée  par  Madame  la  Maréchale  de  Crequy , 
à  caufe  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

UPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 

qu'ayant  pris  communication  de  l'Inftance  qui  eft  pen- 
dante en  la  Cour  entre  François-Bernard  le  Fournier,  Sieur 
de  Vargemont,  &  François  le  Fournier,  Sieur  de  Varge- 
mont  fon  fils  ,  d'une  part  ;  &  Claude  Tillette ,  Sieur  Dorfi- 
nicourt ,  Dame  Catherine  de  Rougé ,  veuve  de  Meffire  Fran- 
çois de  Crequy,  Maréchal  de  France,  Meffire  Alphonfe, 
Sire  de  Crequy,  Duc  de  Lefdiguieres ,  d'autre:  il  a  reconnu 
qu'entre  pluiieurs  quefhons  de  tait  &  de  procédure  que  l'on 
y  a  fait  entrer,  il  y  en  a  une  qui  intéreffe  le  Domaine  du  Roi, 
&  dont  la  décilion  emporte  celle  de  toutes  les  autres  queftions 
que  les  Parties  ont  traitées  allez  inutilement  dans  cette  lnitance. 

Cette  queftion  confifle  à  fçavoir  Ci  les  droits  de  JufKce,  de 
Ceniîve  &  de  Champart  que  le  Heur  de  Vargemont  pofTede 
par  indivis  dans  le  Village  de  Longvilliers  avec  le  Prieur  de 
Dommart ,  font  mou  vans  du  Roi  comme  le  relie  de  la  Terre 
de  Beaumets ,  à  caufe  du  Bailliage  d'Amiens ,  ou  s'ils  font 
tenus  en  fief  de  la  Terre  de  Dommart  qui  appartenoit  au  feu 
fieur  Marquis  de  Crequy ,  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
&  le  lieur  Duc  de  Lefdiguieres  font  héritiers  ,  la  première , 
quant  aux  meubles  &  acquêts,  &  le  fécond  quant  aux  propres* 

Si  l'on  ajoute  que  le  fieur  Tillette  Dofrinicourt  eft  ce/lion- 
naire  des  droits  feigneuriaux  que  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
quy a  prétendu  lui  être  dus  pour  la  vente  des  droits  dont  la 
mouvance  eft  conteftée  ?  on  aura  en  peu  de  mots  une  jufle 
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idée  &  de  la  qualité  &  de  l'intérêt  des  Parties ,  &  de  la  véri- 
table, ou  pour  mieux  dire,  de  la  feule  queftion  du  procès. 

Car ,  que  d'un  côté  la  ceffion  de  ces  droits  foit  valable,  ou 
qu'elle  ne  le  foit  pas  ,  qu'elle  ait  été  fignifiée  dans  un  temps 
convenable  fuivant  l'ordre  de  la  procédure ,  ou  qu'elle  ne  l'ait 
pas  été ,  &  que  de  l'autre  le  fieur  de  Vargemont  foit  receva- 
ble,  ou  qu'il  ne  le  foit  pas  à  s'oppofer  à  un  Arrêt  par  lequel 
on  a  fait  juger  la  queftion,  non- feulement  feins  que  le  Roi  y 
fût  Partie ,  mais  même  fans  Conclurions  de  fon  Procureur  Gé- 
néral, toutes  ces  queftions  deviennent  très-indifférentes ,  ou, 
pour  mieux  dire,  très-inutiles  ,  s'il  eft  vrai,  comme  on  croit 
pouvoir  le  démontrer ,  que  le  droit  du  Roi  eft  aufîi  certain  & 
aufli  évident  dans  cette  affaire ,  que  celui  du  Seigneur  de  Donv 
mart  eft.  douteux  &  obfcur. 

C'eft.  donc  à  cette  unique  quefîion  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  doit  s'attacher  aujourd'hui  ;  &  au  lieu  de  faire 
ici  une  répétition  aum*  ennuyeufe  que  fuperflue  des  procédu- 
res qui  ont  été  faites  jufqu'à  préfent  entre  les  Parties,  fans  y 
appeller  celle  qui  y  avoit  le  principal  intérêt,  c'eff-à-dire  le  Roi , 
le  Procureur  Général  fe  contentera  d'établir  trois  Proportions. 

La  première ,  que  le  Roi ,  qui  n'a  pas  befoin  de  titres  quand 
il  s'agit  d'une  mouvance ,  en  a  néanmoins  de  certains  &  d'in- 
dubitables en  fa  faveur. 

La  féconde ,  que  le  Sieur  Duc  de  Lefdiguieres ,  à  préfent  Sei* 
gneur  deDommart,  quiauroit  befoin  d'avoir  des  titres  &  fur-tout 
contre  le  Roi,  n'en  a  aucun  de  quelque  nature  qu'il  puifTe  être* 

Latroifiéme,  que  les  titres  indirects  qu'il  appelle  à  fon 
fecours  pour  fuppléer  au  défaut ,  ou  ne  prouvent  rien ,  ou 
prouvent  contre  lui. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Le  Roi ,  qui  ri  a  pas  befoin  de  titres  ,  en  a  néanmoins  de  certains 

&  d'indubitables. 

Cette  Proportion  a  deux  Parties. 

La  première,  que  le  Roi  n'a  pas  befoin  de  titres -9 

La 
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La  féconde ,  qu'il  en  rapporte  néanmoins  par  furabcndance 
de  droit.' 

De  ces  deux  Parties,  la  première  eft  une  maxime  confiante 
qu'on  affoibliroit  fi  l'on  entreprenoit  de  la  prouver.  Le  Roi  a 
le  droit  commun  pour  lui ,  c'elt  aux  Seigneurs  particuliers  à 
prouver  leur  exception  ;  &c  le  défaut  de  titres  de  leur  part, 
eft  toujours  un  titre  certain  &  fuffifant  pour  le  R.oi. 

La  féconde  Partie  demande  plus  de  preuves  que  la  pre- 
mière ;  mais  elle  ne  fouffre  pas  plus  de  difficulté. 

Pour  donner  quelque  ordre  à  ces  preuves,  il  faut  obferver 
ici  que  pour  établir  que  les  droits  polTédés  à  Longvilliers  par 
îe  heur  de  Vargemom ,  font  tenus  en  fief  du  Roi  à  caufe  de 
fon  Domaine  d'Amiens,  on  peut  fe  fervir  de  deux  fortes  de 
preuves. 

Les  unes  confiftent  à  faire  voir  que  ces  droits  ne  font  qu'une 
dépendance  delà  Seigneurie  de  Beaumets  &  Goyaval,  poffé- 
dée  par  le  fieur  de  Vargemont,  &  qui  font  conftamment  dans 
la  mouvance  du  Roi  j  d'où  l'on  conclura  par  une  conféquence 
infaillible ,  que  les  droits  dus  au  Seigneur  de  Beaumets  & 
Goyaval  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  font  auffi  dans  la  même 
mouvance. 

Les  autres  preuves  tombent  directement  fur  ces  droits  mê- 
mes ;  &  l'objet  de  ces  preuves  eft  de  montrer ,  qu'indépendam- 
ment de  la  relation  qui  eft  entre  la  Seigneurie  de  Beaumets 
&  les  droits  dont  il  s'agit,  il  y  a  encore  afTez  de  titres  dans 
le  procès  pour  faire  voir  que  ces  droits  font  mouvans  immé- 
diatement du  Roi. 

Première  efpece  de  Preuves, 

Les  droits  dus  au  fieur  de  Vargemont  dans  le  territoire  de 
Longvilliers  ne  font  qu'une  dépendance  de  Beaumets  &  Goya- 
val  ,  qui  font  dans  la  mouvance  du  Roi. 

Ce  n'eft  pas  une  proportion  douteufe  entre  les  Parties ,  que 
celle  qui  fert  de  fondement  à  cette  première  efpece  de  preu- 
ves ,  e'eûV-à-dire ,  que  les  Seigneuries  de  Beaumets  &  Goyaval 
font  immédiatement  mouvans  du  Roi. 

Tome  VIL  D 
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La  Dame  Maréchale  de  Crequy  &  le  Sieur  Duc  de  Lef- 
diguieres  en  conviennent  dans  toutes  leurs  écritures  j  &  peu 
contents  de  reconnoître  cette  vérité,  ils  ont  jugé  à  propos  de 
la  prouver  eux-mêmes  en  produifant  l'hommage  que  le  Sieur 
Duc  de  Nevers  a  rendu  au  Roi  en  l'année  1607  à  caufe  de 
ces  deux  Seigneuries» 

Ainfi,  fi  l'on  peut  prouver  que  les  droits  qui  appartiennent 
au  (ieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Longvillîers ,  &  qui 
appartenoient  aux  Ducs  de  Nevers  dans  le  temps  de  l'hom- 
mage de  1607,  font  une  dépendance  &  un  accefîbire  des 
Seigneuries  de  Beaumets  &  de  Goyaval ,  on  aura  prouvé  en 
même  temps  que  ces  droits ,  comme  le  relte  de  ces  Seigneu- 
ries dont  ils  dépendent ,  font  dans  la  mouvance  immédiate  dit 
Roi. 

Or  c'eft  ce  qu'il  eft  facile  d'établir ,  foit  par  les  titres  pro- 
duits au  procès ,  foit  par  la  reconnoùTance  même  du  rieur 
d'OfRnicourt. 

On  dit ,  en  premier  lieu ,  que  cette  vérité  paroît  par  tous 
les  titres  produits  au  procès  ;  il  ne  faut  que  les  parcourir  pour 
en  être  convaincu. 

Le  premier  qui  fe  préfente  dans  l'ordre  des  temps ,  eft  «  la 
»  Coutume  locale  de  la  Châtellenie  &  Seigneurie  de  Saint- 
*  Valéry  fur  la  mer,  Beaumets,  Goyaval ,  Berneuil,  Arondôi 
»  &  autres  lieux  à  l'environ ,  étans  des  appartenances  de  la 
»  Seigneurie  dudit  Saint -Valéry.»  C'eft  le  titre  que  porte 
cette  Pièce, 

Deux  cents  ans  d'antiquité  la  rendent  confidérable  dans 
cette  affaire  ;  ce  fut  en  l'année  1 507  que  cette  Coutume  lo- 
cale fut  remife  au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens ,  en  exécution 
des  ordres  donnés  par  le  Roi ,  pour  la  rédaclion  des  Coutumes 
générales  &  particulières  de  ce  Bailliage. 

Pour  rédiger  ces  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry  avec 
plus  de  folemnité,  on  aifembla  les  principaux  habitans  des 
Seigneuries  particulières  ,  qui  étoient  regardées  comme  des 
dépendances  de  celle  de  Saint-Valéry.  On  trouve  dans  l'acle 
d  aftemblée  le  Curé  &  les  Habitans  de  Beaumets  ;  &  ce  qui 
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■•e'ft  fort  remarquable,  on  y  employé  le  nom  de  quelques  Ha-  . 
-bitans  du  lieu  de  Longvilliers. 

L'article  1 6  de  ces  Coutumes  ainfi  rédigées ,  contient  ces 
mots  :  Par  ladite  Coutume  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
Juflice  dudit  Seigneur y  pour  les  dettes  de  lui  &  defes  Marchands 
de  [dites  forets  &  de/dits  lieux  de  Beaumets  3  Arondel^  &  fur  les 
fores  &  fiegards  (  cefl-à- dire  fur  les  chemins}  de  Longvilliers. 

L'article  21  porte:  «  Que  ledit  Seigneur  a  droit  de  rente, 
»  terrage  &  champart  fur  plufîeurs  pièces  de  terres  vilaines , 
.»  féans  au  terroir  de  Fraufiere,  Longvilliers  &  fes  environs.  » 

Enfin  ,  dans  le  procès-verbal  de  rédaction  de  ces  Coutumes 
locales,  fur  l'article  huitième  ou  feptiéme  bis,  qui  parle  d'un 
droit  dû  au  Seigneur  fur  certains  héritages  dépendans  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets ,  il  eil  dit  «  que  les  afliftans  ont  dé- 
»  claré  qu'ils  n'en  fçavent  rien,  fauf  que  lefdits  Enguerran 
•»  Bonar  &  Jean  Thouloufe  (qui  étoient  tous  deux  de  Long- 
villiers) «  ont  dit  qu'en  la  Ville  &  terroir  de  Longvilliers  , 
*>  chacune  mazure  grande  ou  petite  doit  1  2  deniers  parifis  de 
»  relief,  &c.  » 

De  toutes  ces  obfervations  il  réfulte  que.,  Toit  que  l'on  con- 
sidère la  forme  extérieure  de  la  rédaction  de  ces  Coutumes 
locales,  foit  qu'on  envifage  le  fond  de  leurs  difpofitions ,  il 
efl  également  évident  que  les  droits  que  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  avoit  à  Longvilliers,  n'étoient  regardés  que  comme  une 
dépendance  de  cette  Seigneurie. 

En  effet,  pour  s'attacher  d'abord  à  la  forme,  pourquoi 
auroit-on  appelle  à  la  rédaction  de  ces  Coutumes  les  habirans 
de  Longvilliers,  fur  lefqueîs  s'étendoit  la  Seigneurie  du  Comte 
de  Nevers  comme  Seigneur  de  Saint- Valéry  &  de  Beaumets , 
fi  les  droits  qu'il  avoit  à  Longvilliers  n'avoient  point  été  con- 
sidérés comme  un  acceiToire  de  fa  Terre?  Comment  ces  ha- 
bitans  auroient-ils  comparu  devant  le  Juge  de  Saint- Valéry 
ôc  de  Beaumets  pour  la  rédaction  de  ces  Coutumes,  s'ils  n'a- 
voient pas  été  fes  Jufticiables  ?  Ce  Juge  ne  prend  point  dans 
le  procès-verbal  d'autre  qualité  que  celle  de  Lieutenant  de 
M,  le  Bailli  de  Saint-Valéry  à  Beaumets ,  Goyaval ,  &  autres 
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lieux  à  r environ  étant  des  appartenances  de  Saint-Valéry,  Oîf 
ne  nomme  pas  feulement  ce  lieu  de  Longvilliers  en  cet  en- 
droit, on  le  confond,  on  l'enveloppe  dans  cette  expre/ïion 
générale  7  &  autres  lieux  à  F  environ  étant  des  appartenances  ds 
Saint-Valéry  ;  pouvoit-on  mieux  marquer  que  ce  lieu  de  Long- 
villiers, en  ce  qui  appartenoit  au  Comte  de  Nevers,  étoit 
une  dépendance  de  fa  Seigneurie  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mets  ? 

Si  l'on  envifage  enfuite  le  fond  des  difpofitions  de  ces 
Coutumes,  on  y  voit  d'abord  dans  l'article  16,  que  les  che- 
mins ,  ou  fi  l'on  veut  les  fores  ou  f égards  de  Longvilliers  ,  y 
font  marqués  comme  un  lieu  où  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens 
parla  Jujïice  du  Seigneur  ;  donc  Longvilliers  efl  regardé  com- 
me une  dépendance  de  cette  Juflice. 

Ce  n'eft  pas  tout  encore ,  on  ne  parle  en  cet  article  de 
Longvilliers  qu'après  avoir  parlé  de  Beaumets  -,  car  l'article 
marque  d'abord  «  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
»  Juilice  du  Seigneur ,.  pour  les  dettes  de  lui  &  de  fes  Mar- 
»  chands  de/dites  forets,  c'enVà-dire  de  Goyaval j  »  on  ajoute 
enfuite,  «  &  defdits  lieux  de  Beaumets ,  Arondel,  &  fur  les 
»  fores  &  flegarUs  de  Longvilliers.  »  On  joint  donc  Longvilliers 
à  Beaumets ,  &  l'on  marque  par  cette  union  que  Longvilliers 
ou  les  droits  qui  y  font  dus  ,  dépendent  à  la  vérité  du  Seigneur 
de  Saint- Valéry ,  mais  par  rapport  à  la  Seigneurie  de  Beau- 
mets. 

L'article  21  îaiiTe  encore  moins  lieu  de  douter  de  cette 
vérité  ,  puifcy.nl  y  eCt  dit  «  que  ledit  Seigneur  a  j;!roit  de  rente , 
»  terrage  ou  champart  fur  plufieurs  pièces  de  terre  au  terroir 
»  de  Fraufies  ,  Longvilliers  ?  &c.  » 

Donc  ii  le  Comte  de  Nevers  avoir  alors  des  droits  à  Long- 
villiers ,  c  étoit  comme  Seigneur  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mets ,  &  des  appartenances  de  cette  Seigneurie  -,  donc  ces 
droits  ne  font  regardés  que  comme  un  accefloire  de  ces  terres, 
&  cela  dans  un  acle  folemnel  fait  en  préfence  de  tous  les  prin- 
cipaux habitans  de  ces  Seigneuries,  &  dépofé  il  y  a  200  ans 
au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens. 
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Enfin ,  quand  il  s'agit  d'expliquer  l'article  8  de  ces  Coutu- 
mes locales,  qui  porte  «  que  en  aucun  autre  lieu  de  ladite 
»  Seigneurie  étant  l'environ  dudit  Beaumets  ,  eft  dû  audit 
»  Seigneur  pour  chacun  journel  de  terre  douze  deniers  pa- 
»  rifis,  &c.  »  Les  habitans  de  Longvilliers  rendent  témoi- 
gnage ,  que  cet  autre  Heu ,  que  le  refte  des  habitans  dit  ne  pas 
fçavoir  ,  ejl  le  lieu  de  Longvilliers  où  ce  droit  fe  paye. 

Mais  en  rendant  ce  témoignage,  ne  prouvent-ils  pas  éga- 
lement que  le  lieu  de  Longvilliers ,  où  ces  droits  fe  payent , 
effc  une  dépendance  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  ?  Et  les 
termes  mêmes  de  cet  article  8 ,  que  ces  habitans  appliquent 
à  Longvilliers ,  ne  le  prouvent-ils  pas  évidemment ,  puifque 
cet  autre  lieu,  qui*  félon  eux,  eft  celui  de  Longvilliers,  eft 
dit  expreffément  être  de  ladite  Seigneurie  étant  l'environ  dudit 
Beaumets  ? 

Par  quels  termes  plus  énergiques  auroit-on  pu  marquer, 
que  cette  partie  de  Longvilliers  eft  enfermée  &  enclavée  dans 
la  Seigneurie  de  Beaumets  ? 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  ces  Coutumes  n'ont  pas  été 
autorifées  par  le  Roi ,  &  qu'elles  ont  été  Amplement  dépofées 
au  Greffe  du  Bailliage  d'Amiens ,  fans  qu'il  paroiffe  que  ies 
Commiffaires  nommés  pour  la  rédaction  des  Coutumes  géné- 
rales &  particulières  du  Bailliage  d'Amiens,  ayent  approuvé 
ces  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry ,  Beaumets,  &c. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  de  décider  fi  ces  Coutu- 
mes locales  ont  la  force  Se  le  caraclere  d'une  véritable  Loi, 
qui  oblige  les  Sujets  de  ces  Seigneuries  j  ce  n'eft  point  par 
rapport  au  droit  qu'on  les  allègue  ,  c'eft.  uniquement  par  rap- 
port au  fait ,  &  pour  montrer  quels  font  ceux  qui  ont  con- 
couru à  ies  rédiger,  dans  quelles  Seigneuries  ils  ont  cru  que 
ces  Coutumes  dévoient  avoir  lieu  ,  &  comment  ils  y  ont  parlé 
du  lieu  de  Longvilliers. 

En  effet ,  il  importe  peu  que  ces  Coutumes  foient  fufnfa ru- 
inent autorifées,  ou  qu  elles  ne  le  foient  pas  ,  pourvu  qu'il  en 
réfuite  toujours  que  dès  l'année  1  507,  tous  ceux  qui  conipo- 
foient  les  tïois  Etats  des  Seigneuries  de  Saint- Valéry ,  Beau- 
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mets  ,  Sec.  ont  également  reconnu  que  le  lieu  de  Longvilliers 
ou  du  moins  les  droits  qui  appartenoient  au  Seigneur  de  Beau- 
mets  dans  ce  lieu  ?  étoient  une  dépendance  6k  un  accefibire 
de  la  Seigneurie  de  Beaumets. 

Voilà  ce  qui  réfulte  certainement  de  ce  titre ,  6k  il  n'en 
faut  pas  davantage  pour  faire  voir  combien  il  eft  important  6k 
décilif  pour  la  caufe  du  Roi. 

Qu'on  ne  dife  pas  non  plus  que  ,  quand  ces  Coutumes  mar- 
quent que  l'on  peut  arrêter  corps  6k  biens  fur  les  fores  &  Re- 
gards de  Longvilliers  par  la  Juflice  du  Seigneur  9  on  doit  en- 
tendre ces  termes  de  la  Juftice  de  Saint- Valéry  ;  que  par  con- 
féquent  on  en  devroit  conclure  que  Longvilliers  feroit  une 
dépendance  de  Saint-Valéry  ,  &  non  pas  de  Beaumets,  contre 
ce  que  le  fieur  de  Vargemont  a  foutenu  dans  l'Infrance  ;  6c 
qu'enfin  l'argument  qu'on  tire  de  ces  Coutumes  iroit  trop  loin , 
parce  qu'il  prouveroit,  que  non-feulement  le  Fief  de  Long- 
villiers ,  mais  encore  les  Seigneuries  de  Beaumets ,  d'Arondel, 
de  Goyaval ,  6k  les  autres  Seigneuries  énoncées  dans  ces  Cou- 
tumes locales ,  ne  compoferoient  qu'un  corps  de  Seigneurie 
avec  Saint -Valéry ,  quoiqu'il  foit  confiant  quelles  en  font 
diftinâes  6k  féparées.  / 

Quand  on  admettroit  toutes  ces  conféquences ,  &  quand 
on  conviendroit  que  toutes  ces  Seigneuries  étoient  regardées 
en  1 5  07  comme  des  dépendances  de  la  Terre  de  Saint-Valéry, 
on  ne  voit  pas  quel  avantage  le  Sieur  Duc  de  Lefdiguieres  6k 
îa  Dame  Maréchale  de  Crequy  en  pourroient  tirer. 

Car  la  Terre  de  Saint-Valéry  n'étant  pas  moins  mouvante 
du  Roi  que  celle  de  Beaumets  ,  foit  qu'on  regarde  les  cens  de 
Longvilliers  comme  une  dépendance  de  Sainr-Valery ,  foit 
qu'on  les  regarde  comme  une  dépendance  de  Beaumets,  il  eft 
également  certain  que  ces  cens  feroient  toujours  dans  la  mou- 
vance du  Roi  ;  6k  quand  il  feroit  vrai  qu'on  auroit  eu  tort  de 
divifer l'intégrité  de  la  Terre  de  Saint-Valéry,  par  des  aliéna- 
tions particulières  des  membres  qui  la  compofoient  autrefois, 
&c  de  vendre  les  cens  de  Lonavilliers  avec  le  Fief  de  Beau- 
mets ,  au  lieu  de  les  iaifler  attachés  à  la  Seigneurie  de  Saint- 
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Valéry ,  il  n'y  auroit  que  le  Roi  qui  fût  intérefîe  à  le  plaindre 
de  la  diviiion  de  cette  Seigneurie  ;  mais  les  Seigneurs  voifms 
n'y  devroient  prendre  aucune  part ,  puifque  les  droits  dus.  à 
Longviliiers  au  fieurde  Vargemont  ,  ne  peuvent  jamais  tomber 
dans  leur  mouvance,  foit  qu'ils  demeurent  attachés  à  la  Terre 
de  Saint- Valéry*  foiî  qu'ils  foient  unis  à  celle  de  Beaumets. 

En  fécond  lieu ,  il  n'eft  pas  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  dans  ces 
Coutumes  locales  de  1507  qui  prouve  fuffifamment  que  les 
cens  de  Longviliiers  étoient  une  dépendance  de  Beaumets  , 
plutôt  que  de  Saint-Valéry. 

On  a  déjà  remarqué  fur  l'article  1 6  de  ces  Coutumes,  qu'a- 
près avoir  dit  que  l'on  peut  arrêter  corps  &  biens  par  la 
Jujlice  du  Seigneur,  pour  les  dettes  de  lui  &  des  Marchands  déf- 
aites forêts  $  on  ajoute  ces  mots  qui  tombent  fur  Beaumets  & 
les  dépendances,  &  de/dits  lieux  de  Beaumets ,  Arondel 9  & 
fur  les  jures  &  flegards  de  Longviliiers  ;  ainii  on  a  diilingué 
dans  cet  article  les  forêts  dépendantes  de  Saint- Valéry,  des 
lieux  qui  dépendent  de  Beaumets  ;  on  a  exprimé  féparément 
les  uns  &  les  autres  ;  on  a  mis  les  fores  8c  flegards  de  Long- 
viliiers au  rang  des  derniers,  &  par  conséquent  ce  lieu  ,  ou 
du  moins  la  portion  de  ce  lieu  qui  appartenoit  au  Seigneur 
de  Saint- Valéry,  a  été  regardée  dans  cet  article  comme  une 
dépendance  particulière  de  Beaumets, 

Mais  ce  qui  ne  laiffe  aucun  lieu  de  douter  de  cette  vérité  9 
c'eft  que  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  qui  avoient 
fuccédé  aux  Comtes  de  Nevers  &  qui  ont  vendu  la  Terre  de 
Beaumets,  ont  tellement  cru  que  les  cens  de  Longviliiers 
faifoient  partie  de  ceux  qui  dépendoient  de  la  Seigneurie  de 
Beaumets ,  qu'ils  ont  vendu  ces  droits  à  Longviliiers  avec  la 
Terre  de  Beaumets ,  comme  ne  compofant  qu'une  feule  8c 
même  Terre  -,  ainii  la  conduite  de  ces  Seigneurs  s'accorde 
parfaitement  avec  le  ilyle  &  les  expreflions  de  leur  Cou- 
tume locale  ;  &:  elle  prouve  clairement  que  les  poïTelTeurs  des 
Terres  de  Saint- Valéry ,  Beaumets,  &  droits  dus  à  Longvil- 
iiers, n'ont  jamais  entendu  ces  Coutumes  autrement  que  l'on 
"vient  de  les  expliquer» 
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Le  fécond  titre ,  qui  prouve  encore  le  même  fait ,  c'eft-à-dîre 
que  les  cens  de  Longvilliers  n'ont  jamais  été  regardés  que 
comme  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets  ,  e(z  un  re- 
gistre des  faifines  données  par  les  Officiers  de  la  JufKce  de 
Beaumets. 

Trois  faits  importants  réfultent  de  ce  regiitre  qui  commence 
en  1 604  ,  &  qui  finit  en  1626. 

Le  premier,  que  ce  font  les  Officiers  de  Beaumets  qui  feuls 
ont  donné  des  faifines  pour  les  héritages  tenus  du  Seigneur  de 
Beaumets  ,  au  lieu  de  Longvilliers  ,  &  qu'ils  n'ont  point  pris 
d'autre  qualité  ,  en  donnant  ces  faifines ,  que  celle  qui  fe  trouve 
au  commencement  du  regiftre  en  ces  mots,  fait  par  Nous 
Lieutenans  des  Terres  &  Seigneuries  de  Beaumets  ,  forêts  de 
Goyaval,  Arondel ,  &  appendances. 

Il  réfulte  de  ce  premier  fait  une  preuve  invincible  de  la 
vérité  qu'il  s'agit  d'établir  5  car  que  peut-on  oppofer  à  ce  rai- 
fonnement.'3 

Les  cens  de  Longvilliers  font  certainement  compris  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  de  laquelle  ceux  qui  ont  donné  ces 
faifines  étoient  Officiers  -,  or  cette  Seigneurie  n'eft  autre  chofe 
que  celle  de  Beaumets  :  donc  ces  cens  font  renfermés  dans  la 
Seigneurie  de  Beaumets.  Or  ils  ne  font  défignés  dans  cet  aéte 
que  fous  le  nom  général  a" appendances  :  donc  il  eft  vrai  de 
dire  que  ces  cens  ne  font  en  effet  qu'une  dépendance  de  cette 
Terre. 

Le  deuxième  fait  eft,  que  ce  n'eft  point  pour  des  cenfives 
différentes  de  celles  dont  il  s'agit,  qu'on  accorde  les  faifines 
contenues  dans  ce  regiitre  j  il  y  efl  dit  en  piufieurs  endroits, 
&  entr'autres  au  fol.  20  v°.  30  r°.  ck  82  r°f  que  les  héritages 
enfaifinés  étoient  tenus  du  Duc  de  Nevers  &  du  Prieuré  de 
Dommard  par  indivis  ;  &  c'eft  précifément  fur  ces  héritages 
que  tombe  la  queffion  qui  fait  le  fujet  de  cette  contefiation. 

Enfin  le  troifieme  fait  eft ,  qu'il  y  a  même  un  de  ces  acles 
d'enfaifinement ,  fol.  109  v°.  qui  tranche  nettement  la  quef- 
tion,  &  qui,  parlant  des  terres  tenues  du  Duc  de  Nevers  & 
Prieur  de  Dommard,  porte  expreffément  que  ces  terres 
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font  tenues  du  Duc  de  Nevers  à  caufe  de  fa  Seigneurie  de 
Beaumets. 

Ainfi ,  ce  que  les  autres  faifines  font  affez  entendre  par  la 
qualité  du  Juge  qui  donne  ces  enfaifinemens  pour  le  Duc  de 
Nevers  ,  comme  Seigneur  de  Beaumets  &  de  fes  appendances , 
cette  dernière  faifine  le  déclare  formellement ,  &  démontre 
que  ces  droits  communs  entre  le  Duc  de  Nevers  &  le  Prieur 
de  Dommard  appartenoient  au  premier  à  caufe  de  fa  Sei- 
gneurie de  Beaumets. 

Contre  des  inductions  fi  précifes  &  fi  convaincantes,  on 
oppofe  deux  chofes  également  démenties  par  les  faifines  mê- 
mes dont  on  vient  de  parler. 

On  dit  d'abord ,  qu'il  n'eft  pas  impofîible  que  le  Seigneur 
de  Beaumets  n'ait  quelques  ceniives  dans  le  lieu  de  Longvil- 
liers ,  mais  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de-là ,  que  celles  qui  lui  font 
communes  avec  le  Prieur  de  Dommard,  ne  conffcituent  pas  un 
Fief  féparé  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Mais  on  a  prévu  cette  première  objection  ,  lorfqu'on  a 
remarqué  que  ce  n'eft  pas  feulement  pour  quelques  cenfives 
en  général,  que  le  Seigneur  de  Beaumets  a  été  reconnu  dans 
ces  acles  de  faifine ,  mais  précifément  &  fingulierement  pour 
celle  qu'il  pofîede  par  indivis  avec  le  Prieur  de  Dommard  ;  il 
eft  donc  vrai  que  ce  font  ces  cenfives-là  même  qui  dépen- 
dent de  Beaumets ,  &  par  rapport  auxquelles  l'enfaifinement 
a  été  donné  par  les  Officiers  du  Duc  de  Nevers ,  comme  Sei- 
gneur de  Beaumets. 

On  a  dit  enfuite,  que  fi  les  Officiers  de  Beaumets  ont 
donné  des  faifines  ,  même  pour  les  héritages  dépendans  du 
Prieur  de  Dommard,  ce  n'eft  point  en  qualité  de  Juges  de 
Longvilliers. 

Mais  comment  pourra-t-on  foutenir  cette  propofition ,  pen- 
dant qu'il  fera  certain  que  le  Juge  qui  a  accordé  ces  enfaifi- 
nemens ,  n'y  prend  point  d'autre  qualité  que  celle  de  Juge  de 
Beaumets  ,  Goyaval  &  Arondel ,  &  leurs  appendances  y  c'eft 
dans  cette  feule  qualité  qu'il  enfaifine  les  contrats ,  &  par 
eonféquent  ou  Longvilliers  n'eft  point  compris  dans  ce  re« 
Tome  VIL  E 


34  SEPTIÈME    REQUESTE 

giflre,  ce  qu'on  ne  peut  pas  dire,  puifqu'on  y  lit  un  grand- 
nombre  d'enfaifinements  qui  regardent  ce  lieu ,  ou  il  n'y  peut 
être  compris  que  fous  Fexpre/Iion  générale  iappaidanccs  à  laj 
Terre  de  Beaumets. 

Malgré  l'évidence  de  ce  raifonnement  on  a  voulu  prouver,- 
à  quelque  prix  que  ce  fût,  que  le  Fief  de  Longvilliers,  qui 
fait  le  fujet  de  la  conteftation ,  avoit  une  Juflice  féparée  & 
des  Officiers  différens  de  ceux  de  Beaumets. 

Pour  établir  ce  fait  on  a  rapporté  des  commiffions  pour: 
faifir  féodalement  des  faifines,  &  autres  aétes  de  Jurifdiclioii 
féodale  délivrés  depuis  1690  jufqu'en  1697  par  les  Officiers 
dufieur  de  Vargemont,  dans  lefquels  ils  ont  pris  la  qualité  de 
Baillifs  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers  ;  d'où  l'on 
conclut ,  que  le  fieur  de  Vargemont  a  reconnu  lui-même  que' 
le  Fief  qu'il  poaede  à  Longvilliers  a  une  Junfdiclion  féparée 
3c  indépendante  de  celle  de  Beaumets. 

Il  eil  vrai  que  les  Officiers  du  fieur  de  Vargemont  ont  pris 
fort  mal-à-propos,  depuis  un  très-petit  nombre  d'années  ,  la 
qualité  de  Juges  de  Longvilliers ,  comme  fi  la  Juflice  de 
Longvilliers  étoit  une  Jurifdicrion  diifàncle  de  celle  de  Beau- 
mets. 

Mais  il  ne  faut  pas  confondre  ici  le  fait  du  Roi  avec  celui 
du  fieur  de  Vargemont  ;  on  ne  doit  pas  imputer  au  Seigneur 
la  foute  de  fon  Vaiial  ;  &  fi  le  fieur  de  Vargemont  a  donné 
pendant  quelques  années  une  fauffe  qualité  à  les  Officiers,  le 
Roi,  qui  n'a  point  approuvé  encore  cette  qualité,  n'en  doit 
foufïrir  aucun  préjudice. 

Ce  changement  d'ailleurs  efï  trop  récent  pour  pouvoir  faire 
aucune  impreiîion  ;  ce  n'elt.  que  depuis  l'année  1  690 ,  que  les 
Officiers  du  fleur  de  Vargemont  ont  commencé  à  fe  dire  Juges 
de  la  Juilice  de  Longvilliers;  c'eil  en  cette  année  feulement 
qu'ils  ont  changé  l'ancien  fr.yle  de  leurs  prédécefleurs  ;  6v  au 
lieu  que  pendant  deux  fiecles  on  n'avoit  pas  feulement  nommé 
la  Juflice  de  Longvilliers,  lorfqu'ii  avoit  été  queftion  de  par- 
ler des  Officiers  du  Seigneur  de  Beaumets ,  enfbrte  que  cette' 
Juilice  n'avoit  été  comprife  dans  les  a&es  paffés  par  les  OHi* 
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cîers  de  Beaumets  ,  que  fous  i'expreffion  générale  d'appen- 
dances  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  le  fieurde  Vargemont  a  voulu 
le  premier  féparer  ce  qu'il  poffede  à  Longvilliers  de  la  Terre 
-de  Beaumets  ,  &  en  faire  un  corps  de  Seigneurie  &  de  Juffice 
fubfiftant  par  lui-même. 

Mais  pourquoi  a-t-il  fait  cette  innovation  ,  fi  contraire  à 
fes  intérêts  dans  la  préfente  conteftation?  C'eft,  ce  qu'il  faut 
expliquer  en  peu  de  mots ,  afin  de  faire  voir  combien  elt  fri- 
vole la  conféquence  que  l'on  veut  tirer  de  cette  innovation 
contre  le  Roi. 

Avant  que  la  queftion  ,  qui  fait  le  fujet  de  ce  différend,  eût 
été  agitée ,  le  fleur  de  Vargemont  &  le  fleur  d'Offinicourt 
avoient  entr'eux  un  autre  procès  pour  des  droits  honorifiques 
dans  l'Eglife  de  Longvilliers,  dans  lequel  le  fleur  de  Valge- 
mont  avoit  cru  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Seigneur  en 
partie  de  Longvilliers. 

Pour  établir  cette  qualité  il  lui  étoit  important  de  faire  voir 
qu'il  avoit  une  Juitice  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  qui  fub- 
fiftoit  par  elle  même ,  &  qui  pouvoit  être  dénommée  Jufiice 
de  Longvilliers. 

C'eit  dans  cette  vue  que ,  divifant  de  fa  feule  autorité  ce 
qui  avoit  toujours  été  uni,  il  a  fait  prendre  à  fon  Juge  la 
qualité  de  Bailli  de  Longvilliers ,  au  lieu  que  fes  prédécef- 
feurs  n'avoient  pris  que  celle  de  Bailli  de  Beaumets  ,  Arondel, 
&  Goyaval.  Voilà  tout  le  myftere  de  ce  changement ,  qui  n'a  eu 
jufqu'à  préfent  aucun  effet ,  puifque  par  une  Sentence  qui  efr. 
intervenue  en  1694  fur  cette  première  conteftation ,  il  a  été 
fait  défenfe  au  fleur  de  Vargemont  de  prendre  la  qualité  de 
Seigneur  en  partie  de  Longvilliers ,  fous  prétexte  des  droits 
de  Juftice  &  de  Cenflve  dont  il  jouifîbit  dans  une  partie  de 
ce  lieu. 

On  laiffe  à  juger  après  cela  de  quel  poids  efl  contre  le 
Roi  une  qualité  auffi  légèrement  que  nouvellement  attribuée 
par  le  fleur  de  Vargemont  à  fes  Officiers  \  &  comment  le  fieur 
-d'Offinicourt,  qui  a  lui-même  combattu  cette  innovation  dans 
le  cours  du  procès  qu'il  a  eu  &  qu'il  a  encore  fur  ce  fujet 
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avec  le  fieur  de  Vargemont ,  peur  fe  faire ,  de  cette  faufle 
qualité  qu'il  attaque,  un  titre  apparent  pour  prouver  contre 
le  Roi  qu'il  y  a  une  JulTice  &  une  Seigneurie  à  Longvilliers 
différente  de  celle  de  Beaumets  ,  quoique  pofledée  par  le 
même  Seigneur. 

Mais  c'eit  trop  s'arrêter  à  des  objections  û  peu  folides  ;  il 
faut  palier  à  préfent  au  troifiéme  titre,  qui  prouve,  comme 
les  deux  premiers,  que  les  droits  dus  au  Seigneur  de  Beaumets 
dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  ne  font  qu'une  dépendance  de 
fa  Seigneurie  de  Beaumets. 

Ce  titre,  quia  été  produit  par  ceux  mêmes  qui  combattent 
les  droits  du  Roi,  eft  un  hommage  de  l'an  1607  ,  par  lequel 
le  Duc  de  Nevers  avoue  tenir  du  Roi  à  caufe  du  Domaine 
d'Amiens ,  les  Terres  de  Saint- Valéry ,  Cayeux,  Boullencourt  ? 
Bethencourt,  Beaumets  &  Goyaval  en  Picardie. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  cet  a£r.e  pour 
faire  voir  que  les  Ducs  de  Nevers  ne  pofTédoient  que  fix 
Terres  dans  la  Picardie  qui  fu fient  mouvantes  du  Roi ,  &  com- 
me elle  ne  trouve  pas  dans  ce  nombre  les  droits  dont  ces 
Seigneurs  jouiffoient  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  elle  croit 
en  pouvoir  conclure  que  ces  droits  formoient  un  Fief  féparé 
qui  n'étoit  pas  tenu  du  Roi. 

Mais  le  Procureur  Général  croit  pouvoir  en  tirer  une  con- 
féquence  toute  contraire  ;  car  bien  loin  que  ce  titre  foit  avan- 
tageux à  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  parce  qu'il  n'y  eit 
point  fait  de  mention  expreffe  des  droits  dus  au  lieu  de  Long- 
villiers, c'eft  au  contraire  par  cette  raifon  là  même  que  ce 
titre  lui  eff  abfolument  contraire. 

Pour  faire  fentir  toute  la  force  de  cette  induction,  il  faut 
remarquer  qu'il  y  a  trois  faits  certains  dans  cette  affaire  ,  par 
tout  ce  qui  a  déjà  été  dit  &  par  tout  ce  que  Ton  y  ajoutera 
dans  la  fuite  de  cette  Requête. 

Le  premier  eft ,  que  les  Ducs  de  Nevers  poffédoient  con- 
stamment en  l'année  1  607 ,  les  droits  qu'on  appellera  pour 
abréger  ?  droits  de  Longvilliers ,  dans  toute  la  fuite  de  cette 
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Requête  j  ils  ne  les  ont  vendus  qu'en  1634  ,  comme  on  le 
verra  dans  un  moment. 

Le  fécond ,  qu'ils  ne  regardoient  ces  droits  que  comme 
une  dépendance  de  Beaumets  ;  c'eft  ce  qui  a  déjà  été  prouvé  9 
&  par  les  Coutumes  locales  de  Saint-  Vallery  ,  &  par  le  Re- 
giftre  des  Saifines  commencé  en  1604  ?  &  fini  en  1616  -,  c'efi 
ce  que  l'on  prouvera  encore  par  le  Contrat  de  vente  de  1634, 
où  l'on  fera  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  ont  été  vendus 
comme  une  fuite  &  un  acceflbire  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Le  troifieme  ,  que  jamais  les  Ducs  de  Nevers  ni  leurs  au- 
teurs ,  n'ont  rendu  hommage  a  aucun  Seigneur  particulier  , 
pour  les  droits  qu'ils  pofîedoient  à  Longvilliers. 

Ces  trois  faits  étant  ainfi  fuppofés  ,  on  ne  peut  pas  douter 
que  l'hommage  de  1 607  ne  comprenne  ces  droits  comme  une 
dépendance  de  Beaumets  &  de  Goyaval. 

Car  dès  le  moment  qu'il  eu.  certain  d'un  côté  ,  que  les 
Ducs  de  Nevers  poffédoient  ces  droits  en  1607  •>  &  de  l'autre, 
qu'ils  les  poffédoient  comme  une  dépendance  de  la  Seigneurie 
de  Baumets  3c  de  Goyaval,  on  ne  fçauroit  douter  que  leur  in- 
tention n'ait  été  de  les  comprendre  dans  l'hommage  de  Beau- 
mets &  de  Goyaval  j  &  ce  fait  devient  encore  plus  certain  5 
quand  on  voit  qu'ils  n'ont  jamais  rendu  hommage  de  ces 
droits  à  aucun  Seigneur  ,  &  qu'on  ne  les  a  jamais  pourfuivis 
pour  les  obliger  à  le  faire  j  tant  il  efi  vrai ,  que  les  Ducs  de; 
Nevers  &  les  Seigneurs  de  Dommard ,  repréfentés  par  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy,  &  par  le  Sieur  Duc  de  Lefdi- 
guieres,  étoient  tous  également  perfuadés  que  ces  droits  de 
Longvilliers  ,  faifoient  partie  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  c'eil 
ce  qui  a  fait  que  les  uns  ont  cru  les  avoir  fuffifamment  portés 
au  Roi ,  en  lui  rendant  hommage  de  Beaumets  ,  &  que  les 
autres  fçachantque  l'hommage  de  Beaumets  comprenoit  auffi 
celui  de  ces  droits  qui  en  dépendoient ,  font  demeurés  dans 
un  profond  filence,  &■  n'ont  jamais  ofé former  de  contertation 
fur  ce  fujet. 

Le  quatrième  titre  qui  confirme  encore  la  même  vérité  , 
eft  le  Contrat  de  vente  de  1634,  par  lequel  les  fieurs  Fleù- 
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retre  &  Guifain  acquirent  la  Forêt  de  Goyaval ,  Se  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets  de  la  Maifon  de  Mantoiie. 

Il  n'eft  pas  douteux  entre  les  Parties  qui  plaident  en  la 
Cour  ,  que  l'intention  du  vendeur  &  de  l'acheteur  ne  fut  cer- 
tainement de  comprendre  dans  cette  vente  les  droits  de  Long- 
viiliers ;  Se  qu'en  effet ,  ces  Cens  n'ayent  été  vendus  avec  la 
Terre  de  Beaumets  :  il  eft.  d'ailleurs  confiant ,  que  ces  droits 
ont  été  fpécifiés  dans  le  Décret  volontaire  qui  a  été  fait  en 
exécution  de  ce  Contrat;  Se  enfin  ,  il  eft.  fi  vrai  que  ces  droits 
faifoient  partie  de  la  chofe  vendue  ,  que  le  (leur  de  Varge- 
mont  Se  fes  auteurs  ,  n'ont  point  d'autre  titre  que  ce  Contrat , 
en  vertu  duquel  ils  puifïent  s'en  dire  les  propriétaires. 

Cependant,  ces  droits  de  Longviiliers  qui  ont  été  certai- 
nement vendus  par  ce  Contrat,  n'y  ont  pas  même  été  nom- 
més. 

On  y  vend  au  nom  de  la  Maifon  de  Mantoiie  ,  la  Forêt  de 
Goyaval ,  Se  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets  ,  confirmant 
en  trois  Moulins  ,  dont  deux  à  vent  -,  l'un  appelle  Courtain- 
villiers  Se  l'autre  de  Beaumets  ;  &  l'autre  à  eau ,  appelle  le 
Moulin  d'Arondel ,  droits  de  champart ,  cenfïves  en  grains  , 
argent  ,  &  volailles,  &  tous  autres  droits  ,  appartenances  Se 
dépendances  de  ladite  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets  -,  les 
près  affis  Se  prairies  de  Bardon  ,  prés  &  terres  dépendantes 
dudit  Moulin  d'Arondel ,  Se  généralement  tout  ce  qui  appar- 
tenoit  Se  pou  voit  appartenir  à  fadite  Altefîe,  en  ladite  Forêt 
de  Goyaval ,  Terre  de  Beaumets ,  le  tout  appartenant  à  fadite. 
Alteffe  de  fon  propre  ,  &C. 

Voilà  ce  qui  eft.  vendu  par  ce  Contrat  ;  &  dans  tout  cela  , 
où  trouve-t-on  les  droits  de  Longviiliers,  dont  on  veut  com- 
pofer  aujourd'hui  une  Seigneurie  diltincle  &  féparée  ?  Il  faut 
bien  néanmoins  que  ces  droits  s'y  trouvent  ,  puifque  l'on 
convient  qu'ils  ont  été  vendus  par  ce  même  Contrat. 

Or ,  on  ne  peut  les  trouver  dans  cet  acle  ,  que  dans  l'ex- 
prefïion  générale  &  appartenances  &  dépendances  de  Beaumets  ; 
&  par  conféquent,  voilà  le  quatrième  titre  qui  prouve  invin- 
ciblement que  les  droits  de  Longviiliers  n'ont  jamais  été  re- 
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gardés  par  les  Seigneurs  de  Beaumets ,  que  comme  une  dé- 
pendance de  cetza  Seigneurie ,  enforte  qu'il  fufriroit  de  pof- 
féder  Beaumets,  pour  être  Seigneur  des  droits  de  Longvilliers; 
<le  vendre  Beaumets  ,  pour  vendre  les  droits  de  Longvilliers  j 
d'acquérir  Beaumets  ,  pour  acquérir  les  droits  de  Long- 
villiers. 

En  vain  oppofe-t-on  ici ,  que  l'on  n'a  pas  marqué  précifé- 
ment  dans  ce  Contrat  de  quelle  Seigneurie  relevoient  les 
terres  qui  y  font  comprifes  ,  ck  qu'on  s'eft  contenté  de  cette 
expreffion  générale  ,  lefdues  terres  mouvantes  des  Seigneurs 
de  qui  elles  jont  tenues  ;  car,  i°.  ce  raifonnement  prouveroit 
trop  ,  parce  qu'on  pourroit  l'appliquer  à  la  Terre  même  de 
Beaumets,  qui  cependant  a  toujours  été  dans  la  mouvance 
du  Roi ,  comme  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  i'a  elle-même 
prouvé. 

20.  Qui  ne  voit  que  cette  claufe  eil  un  eilet  de  la  fagelTe 
du  Magiitrat  qui  traitoit  au  nom  de  la  Maifon  de  Mantoiie, 
&  qui  a  voulu  prévenir  par-là  toute  idée  de  recours  de  ga- 
rantie contre  les  vendeurs  au  fujet  de  la  mouvance  ? 

30.  Enfin,  ce  qui  n'eit.  pas  afTez  développé  dans  ce  Contrat, 
Ta  été  pleinement  dans  le  Décret  volontaire  qui  l'a  fuivi ,  oc 
qui  conftate  ces  deux  vérités  ,  l'une  que  les  droits  de  Long- 
villiers font  partie  de  la  Terre  de  Beaumets ,  l'autre  que  ces 
droits ,  comme  le  relie  de  la  Terre ,  font  mouvans  immédia- 
tement du  Bailliage  d'Amiens. 

Ce  Décret  qui  efî  le  cinquième  titre  du  Roi,  eftfi  précis, 
qu'on  n'a  befoin  que  du  témoignage  de  fes  yeux  ,  pour  en 
tirer  cette  coniequence,  que  les  droits  de  Longvilliers  ne  eom- 
pofent  avec  Beaumets,  qu'une  feule  &  même  Seigneurie  mou- 
vante du  Roi 

Car  ,  c'eft  ainfi  que  l'adjudication  de  cette  Terre  a  été 
conçue. 

Notredite  Cour  ,  par  fon  Décret  &  Arrêt,  a  vendu  Se 
adjugé  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets  ,  fes  circonftances 
&  dépendances  9  enfemble  la  Forêt  de  Goyaval ,  cjfife  en  la 
Parvifje  &  terroir  dudit  Beaumets ,  enfemble  les  Moulins  ,  &c. 
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Je  confiflant  aujji  lefdites  Terres  &  Seigneuries  en  cenfives  \ 
champarts  ,  &  autres  droits  féodaux  &  feigneuriaux  ,  tant  audit 
Bailliage  de  Beaumets ,  que  à  Dommart-Frauffu ,  Ribaucourt  , 
Longvillers ,  &c.  le  tout  tenu  en  un  feul  Fief  de  nous  ,  à  caufe 
de  notre  Bailliage  d'Amiens. 

Telle  eft  l'explication  du  Contrat  de  vente  de  1634  ,  par 
le  Décret  de  1637  les  droits  de  Longvilliers  étoient  compris 
tacitement  dans  le  premier  fous  le  terme  général  d'apparte- 
nances  de  la  Terre  de  Beaumets  $  les  mêmes  droits  font  compris 
expreiïement  dans  le  Décret  qui  explique  en  quoi  confiftoit 
le  détail  des  appartenances  &  dépendances  de  la  Terre  de  Beau- 
mets  ;  &  le  tout  eft  dit  tenu  en  un  feul  fief  du  Roi  à  caufe  de 
fon  Bailliage  d'Amiens. 

Qu'oppofe-t-on  à  un  titre  il  décifif ,  &  qui  depuis  Tannée 
1637  jufqu'en  1703  ,  n'avoit  jamais  été  combattu  ? 

On  dit  que  ce  n'eft  pas  par  des  Décrets  qu'on  juge  une 
queftion  de  mouvance. 

Mais,  i°.  on  ne  prend  pas  garde  qu'ici,  la  queftion  de  la 
mouvance  dépend  de  la  propriété  -,  car,  s'il  eft  vrai  que  les 
droits  de  Longvilliers  font  tellement  réunis  au  corps  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets,  qu'ils  ne  forment  qu'un  feul  tout 
avec  cette  Terre  ,  il  eft  indubitable  que  le  Seigneur  direcl:  de 
la  Terre  eft  aufli  le  Seigneur  direcl  de  ces  droits  qui  y  font 
unis. 

20.  Quoiqu'un  Décret  ne  foit  pas  un  acte  de  jurifdi&ion 
féodale  ,  û  l'on  peut  s'exprimer  ainfi  ,  on  fçait  que  les  énon- 
ciations  qui  s'y  trouvent  par  rapport  à  la  mouvance  font  tou- 
jours d'un  très  grand  poids,  &  fur-tout  quand  elles  marquent 
que  la  mouvance  de  la  Terre  adjugée  appartient  au  Roi. 

Perfonne  n'ignore  à  quelle  garantie  une  telle  énonciation 
expofe  ceux  qui  la  font  dans  un  Décret  -,  ainfi  on  ne  la  met 
point  au  hafard  ;  &  d'ailleurs  ,  les  publications  qui  précédent 
le  Décret ,  avertirent  tous  les  Seigneurs  intéreffés  d'une  telle 
énonciation.  On  ne  fçauroit  difconvenir  que  leur  filence  dans 
une  telle  conjon&ure  ne  foit  un  très-grand  préjugé  contre 
leurs  prétentions  ,  fur-tout  quand  ils  ne  rompent  ce  filence 

qui 
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que  plus  de  foixante  ans  après  un  Décret  ,  &  lorfqu'une  fé- 
conde adjudication  amis  le  fceau  à  la  première  ,  comme  on  le 
dira  dans  un  moment. 

Mais  enfin  ,  il  ceux  qui  attaquent  ici  les  droits  du  Roi  9 
veulent  abfolument  un  acte  féodal ,  qui  ait  confirmé  ce  qui 
s'eft  paiTé  dans  la  vente  de  1634  ,  dont  le  Décret  de  1637  efl 
une  fuite,  ils  le  trouveront  dans  leurs  propres  pièces  ,  puifque 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  produit  elle-même  la  Sen- 
tence d'enfaifînement  obtenue  fur  cette  vente  par  les  fieurs 
Fleurretre  &  Guifain ,  &  qui  eft  le  {ixieme  titre  du  Roi  dans 
cette  première  quefKon. 

Par  cette  Sentence  du  Bailliage  d'Amiens ,  les  fleurs  Fleur- 
retre &  Guifain  ont  été  mis  en  poffedlon  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Beaumets  ,  avec  tous  les  droits  ,  appartenances  ck 
dépendances  de  cette  Terre ,  ainii  qu'ils  l'avoient  acquife  de  la 
Maifon  de  Mantoiie  -,  &  cette  Sentence  porte  expreffément 
que  »  les  acquéreurs  ont  payé  les  droits  feigneuriaux  dûs  au 
»  Roi  à  caufe  de  ladite  acquifition  ,  comme  lefdites  chofes 
»  vendues  étant  tenues  de  Sa  Majefîé  à  caufe  de  fon  Bailliage 
»  d'Amiens. 

Or ,  l'on  a  fait  voir  &  par  le  Décret  &  par  la  reconnoiffance 
de  toutes  les  Parties,  que  les  droits  de  Longvilliers  étoientdu 
nombre  des  chofes  vendues. 

Ainfi ,  les  acl:es  qui  regardent  les  devoirs  de  Fiefs ,  &  ceux 
qui  concernent  les  droits  de  propriété,  concourent  tous  à  la 
même  fin  ;  &  il  en  réfulte  également ,  que  foit  par  rapport  aux 
propriétaires ,  foit  par  rapport  au  Seigneur  fuzerain,  les  droits 
de  Longvilliers  ont  toujours  fait  partie  de  la  Terre  &  Sei- 
gneurie de  Beaumets. 

On  ne  répond  point  ici  à  une  objection  peu  méditée  que 
Ton  a  faite  contre  cette  Sentence. 

On  a  prétendu  qu'elle  étoit  nulle  ,  parce  qu'il  falloit  s'a- 
drefîer  aux  Tréforiers  de  France  ,  &  non  pas  au  Bailliage 
d'Amiens ,  pour  obtenir  cet  enfailinement. 

Mais  on  n'a  pas  fait  réflexion  que  cette  Sentence  n'eft  pas 
tant  à  con/idérer  par  ce  qui  eil  émané  de  l'Office  du  Juge  , 
Tome  VIL  F 
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que  par  la  déclaration  que  les  Parties  y  ont  faite,  Se  elles  y 
affurent  pofitivement  qu'elles  ont  payé  au  Roi  les  droits  fei- 
gneuriauxdetout  ce  qu'elles  ontacquisparlecontrat.de  1634. 
D'ailleurs  ,  la  Jurifdicîion  qu'il  a  plu  au  Roi  d'attribuer  en  ces 
matières  aux  Tréforiers  de  France  à  l'exclufion  des  Baillifs 
&  Sénéchaux,  n'étoit  pas  encore  aufîi  pleinement  établie  par 
l'ufage  ,  en  1635  ,  "qu'elle  l'eft  aujourd'hui.  Enfin,  depuis 
plus  de  70  ans,  perfonne  n'a  reclamé  contre  ce  Jugement 3  & 
il  eft  inoui  que ,  pour  détruire  une  reconnoiffance  auffi  précife 
que  celle  qui  fe  trouve  dans  cette  Sentence  en  faveur  des 
droits  du  Roi  -  on  veuille  relever  un  moyen  imaginaire  d'in- 
compétence,  &  exciper  du  droit  des  Tréforiers  de  France, 
qui  ne  fe  font  jamais  plaints  de  cette  Sentence ,  &  qui  auroient 
eu  peut-être  tort  de  s'en  plaindre. 

Le  feptiéme  titre ,  qui  prouve  encore  que  les  droits  de 
Longvilliers  ne  font  qu'une  dépendance  de  la  Terre  de  Beau- 
mets,  eft  le  décret  de  1686,  par  lequel  cette  Terre  a  été 
adjugée  au  fieur  de  Vargemont. 

Ce  décret  eft  d'autant  plus  fort,  qu'en  n'adjugeant  que  la 
Seigneurie  de  Beaumets ,  fans  faire  aucune  mention  exprefte 
des  droits  de  Longvilliers ,  il  adjuge  manifeftement  ces  droits 
comme  une  dépendance  de  Beaumets;  en  effet,  on  ne  dif- 
convient  pas  que  ie  fieur  de  Vargemont  ne  les  poffede  en 
Vertu  de  ce  décret  qui  eft  fon  unique  titre  ;  cependant  on  ne 
trouve  point  ces'droits  énoncés  dans  cette  adjudication,  ou 
fi  on  les  y  trouve,  ce  ne  peut  être,  comme  dans  quelques 
autres  titres ,  que  fous  le  nom  d'appartenances  &  dépendances  > 
après  quoi  on  ajoute,  que  le  tout  ejl  tenu  du  Roi  à  caufe\defon 
Bailliage  d'Amiens. 

Or  ce  tout  comprend  certainement  les  droits  de  Longvil- 
liers ;  les  Parties  mêmes,  qui  plaident  ici  contre  le  Roi,  n'en 
fçauroient  difeonvenir  :  donc,  fuivant  ce  décret,  les  droits 
de  Longvilliers ,  comme  étant  une  dépendance  &  un  accef- 
foire  de  Beaumets ,  font  tenus  du  Roi  à  caufe  du  Bailliage 
d'Amiens. 

£n  efTet,  &  c'eft  ici  le  huitième  titre  qui  prouve  encore 
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la  même  vérité  ,  le  Roi  feul  en  a  reçu  les  droits  feigneuriaux,     <? 
comme  il  paroît  par  deux  quittances  ,  l'une  du  Receveur  des 
Domaines  du  Roi  au  Bailliage  d'Amiens,  &  l'autre  de  la  Dame 
Marquife  de  Sene&ere ,  Engagifte  du  même  Domaine. 

Enfin  le  neuvième  &  dernier  titre  du  Roi  à  cet  égard ,  efl: 
la  Sentence  de  faifine  donnée  le  2  Octobre  1686  au  fieur  de 
Vargemont  par  les  Tréforiers  de  France  d'Amiens ,  où  l'on 
voit  qu'il  a  déclaré  qu'ayant  acquis  avant  ce  décret  le  quart 
de  la  forêt  de  Goyaval  &  le  moulin  de  Courtainviliiers,  an* 
ciennes  dépendances  delà  Terre  de  Beaumets  ,  il  entendoit les 
réunir  pour  ne  faire  quun  feul  &  même  Fief  relevant  de  Sa  Ma~ 
jeflé  en  plein  hommage  ;  &  les  Tréforiers  de  France  lui  donnent 
a6le  de  fa  déclaration ,  pourquoi  il  fe  retirera  pardevers  Sa 
Majefté  pour  obtenir  l'Arrêt  d'union. 

Comment  pouvoit-on  mieux  marquer  que  toutes  les  appar- 
tenances de  Beaumets  étoient  mouvantes  du  Roi  ? 

Que  l'on  ne  dife  point  ici  qu'il  y  avoit  donc  plufieurs  Fiefs 
dans  cette  Terre  diftincls  &  féparés  les  uns  des  autres  ,  puif- 
qu'il  a  fallu  une  déclaration  du  fieur  de  Vargemont  pour  les 
réunir ,  &  que  les  Tréforiers  de  France  lui  ont  même  impofé 
la  nécefiité  d'obtenir  des  Lettres  d'union. 

Premièrement ,  l'union  ou  la  divifion  de  ces  Fiefs  eu  ici 
très-indifférente  par  rapport  à  la  mouvance,  puifque  l'on  re- 
connoît  dans  cette  Sentence  que  ces  Fiefs ,  quoique-féparés 
de  fait  de  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  étoient  tous  également 
tenus  du  Roi. 

Secondement ,  il  efr.  vifible  par  les  termes  mêmes  que  Ton 
vient  de  rapporter,  que  cette  diitinclion  de  différens  Fiefs  ne 
tombe  point  fur  les  droits  dûs  à  Longvilliers ,  qui  ont  été 
enveloppés  &  confondus  dans  l'adjudication  de  Beaumets, 
fous  les  termes  de  circonflances  &  dépendances  3  &  qu'elle  tombe 
uniquement  fur  le  quart  de  Goyaval  &  fur  le  moulin  de  Cour- 
tainviliiers, que  le  fieur  de  Vargemont  avoit  acquis  féparé- 
ment.  Il  importe  donc  peu  ,  après  cela,  d'examiner  comment 
le  démembrement  de  ce  quart  de  la  forêt  de  Goyaval  &  du 

Fij 
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moulin  de  Courtainvilliers  étoit  arrivé ,  fi  ce  démembrement 
étoit  juite,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas,  fi  la  réunion  avoit  lieu  de 
plein  droit,  ou  fi  elle  ne  fe  pouvoit  faire  qu'avec  la  permiflion 
du  Roi.  Toutes  ces  queftions,  encore  une  fois,  font  abfolu- 
ment  étrangères  aux  cens  de  Longvilliers ,  dont  il  ne  s'agit 
nullement  dans  cet  endroit  de  la  Sentence  du  2  Octobre  1 686. 

Telle  eft  donc  la  première  efpece  de  preuve  qui  établit 
que  les  droits  dont  la  mouvance  eft  conteftée ,  font  certaine- 
ment partie  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  &  que,  comme  on  ne 
doute  point  que  cette  Terre  ne  foit  mouvante  du  Roi ,  on  ne 
doit  pas  douter  non  plus  que  ces  endroits ,  qui  en  font  partie , 
ne  relèvent  du  même  Seigneur. 

Mais  à  cette  première  preuve ,  tirée  des  titres  produits  au 
procès ,  il  faut  en  joindre  une  féconde  qui  achevé  de  mettre 
ce  point  de  fait  dans  tout  fon  jour;  c'eit  la  reconnoiflance 
publique  &  formelle  du  fieur  d'Offlnicourt  dans  plufieurs  acles 
réitérés. 

On  a  déjà  obfervé  qu'il  y  a  eu  un  premier  procès  entre  lui 
8c  le  fieur  de  Vargemont  par  rapport  au  lieu  de  Longvilliers, 
dont  le  fieur  de  Vargemont  prétendoit  pouvoir  fe  dire  Seigneur 
Haut-Jufticier. 

Dans  le  cours  de  ce  procès  le  fieur  d'OfUnicourt,  tenant  un 
langage  bien  différent  de  celui  qu'il  tient  aujourd'hui ,  fembloit 
avoir  entrepris  de  défendre  la  caufe  du  Roi,  qu'il  combat  à 
préfent  ,  &  de  prouver  que  le  fieur  de  Vargemont  n'avoit 
point  de  Seigneurie  à  Longvilliers  difHncle  &  féparée  de 
Beaumets. 

Entre  plufieurs  endroits  de  fes  écritures,  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  en  choifira  feulement  quatre,  qui  contiennent 
une  reconnoiflance  fi  précife  &  fi  naïve  de  cette  vérité,  qu'on 
ne  fçauroit  concevoir,  après  cela,  que  celui  qui  a  fait  cette 
reconnoiflance  en  1690,  1691  &  1693,  ^°"  ^e  même  que 
celui  qui  a  entrepris  de  prouver  le  contraire  en  l'année  1 700. 

Le  premier  fe  trouve  dans  une  Requête  du  20  Octobre 
1690,  où  le  fieur  d'Oflinicourt  déclare  formellement,  «  que 
»  les  droits  dûs  au  fieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Long- 
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»  villiers,  ne  constituent  pas  un  Fief  féparé,  &  ne  font  autre 
»  chofe  que  le  Fief  même  de  Beaumets-Goyaval. 

C'eft  ainfi  qu'il  s'explique  dans  fes  Concluions  mêmes ,  & 
non  pas  feulement  dans  l'énoncé  de  cette  Requête, 

»  Comme  aufiî  que  défenfes  furlent  faites  au  fieur  de  Var- 
».gemont  de  prendre  la  qualité  de  Seigneur  de  Longvilliers  5 
»  ordonné  qu'elle  feroit  rayée  des  aétes  &  écritures  où  il  l'a- 
»  voit  prife  ,  fauf  à  lui  à  prendre  celle  de  Beaumets-Goyaval , 
»  qui  eft  le  nom  de  fon  Fief  fitué  au  terroir  &  village  de  Long- 
»  villiers.  » 

Le  deuxième  eft,  dans  un  dire  du  20  Décembre  1691  ,  où. 
le  fieur  d'Offinicourt,  peu  content  d'attefïer  la  même  vérité, 
entreprend  de  prouver  lui-même,  que  tout  ce  que  le  fieur  de 
Vargemont  pofiede  à  Longvilliers  ne  peut  être  qu'une  dépen- 
dance de  la  Terre  de  Beaumets;  &  il  le  prouve  fi  démonftra- 
tivement ,  que  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  pouvoir  em- 
ployer un  argument  plus  fort  pour  l'établilTement  des  droits, 
du  Roi,  que  celui  dont  le  fieur  d'Offinicourt  s'efi:  fervi  en  cet 
endroit. 

Car  voici  comment  il  raifonne  contre  le  fieur  de  Varge- 
mont. 

»  Mais  pour  convaincre  plus  fortement  le  fieur  de  Varge- 
y>  mont,  il  ne  peut  difconvenir  qu'il  a  acheté  la  Terre  & 
»  Seigneurie  de  Beaurnets  par  décret ,  ck  qu'il  ne  peut  jouir 
»  que  des  Fiefs  qui  lui  ont  été  adjugés;  or,  par  toutes  les 
»  affiches  de  criées  qui  ont  été  faites  ,  il  eft  confiant  qu'on  a 
»  publié  la  vente  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets , 
t>  circonfiances  &  dépendances  ;  pour  que  ledit  fieur  de  Varge- 
»  mont  jouifîe  des  mouvances  fituées  au  terroir  de  Longvil- 
»  liers  ,  il  faut  nécessairement  que  ce  qu'il  a  au  terroir  de  Lono-vil- 
»  liers  foit  une  dépendance  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets 
»  ou  de  la  jorét  de  GoyavaL  » 

C'eft  ainfi  que  le  fieur  d'Offinicourt  prouvoit  alors  très- 
folidement,  que  le  fieur  de  Vargemont  n'étoit  adjudicataire 
que  de  la  Terre  de  Beaumets  &  Goyaval,  circonfiances  & 
dépendances  s  que  cependant  il  jouiffoit  des  mouvances  de 
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Longvilliers  en  vertu  de  cette  adjudication,  6V  qu'il  falloit 
nécessairement  que  ces  mouvances  fuflent  une  dépendance  de 
la  Terre  de  Beaumets  ck  Goyaval. 

C'eft.  ce  même  raifonnement  que  le  Procureur  Général  a 
employé  déjà  plufieurs  fois ,  ck  qu'il  employé  encore  en  cet 
endroit  contre  le  fieur  d'Offinicourt ,  c'eft-à-dire,  contre  celui 
même  qui  en  erl  le  premier  auteur. 

Il  a  répété  la  même  chofe  une  troifiéme  fois,  dans  une 
Requête  du  30  Octobre  1693  ->  ou  ^  &*  encore  en  termes 
formels ,  «  que  les  droits  de  Fiefs  qui  appartiennent  au  Sieur 
»  de  Longvilliers,  ne  font  pas  un  Fief  particulier ,  mais  une 
»  dépendance  de  celui  de  Beaumets.  » 

Enfin,  il  a  reconnu  non-feulement  que  les  droits  de  Long- 
villiers pofTédés  par  le  fieur  de  Vargemont ,  étoient  une  dé- 
pendance de  la  Terre  de  Beaumets  ,  mais  que  ces  droits  ,  ou 
plutôt  le  Fief  dont  ils  dépendent,  font  tenus  immédiatement 
du  Roi  ;  &  il  Ta  fi  bien  reconnu ,  qu'il  en  a  tiré  un  argument 
pour  prouver  qu'il  étoit  impoffible  que  le  fieur  de  Vargemont 
pofTédât  le  véritable  Fief  de  Longvilliers. 

C'en1  dans  le  même  dire  du  20  Décembre  1691  ,  dont  on 
a  déjà  parié,  qu'il  a  fait  cette  reconnoifTance  ;  c'eft  là  que  , 
pour  montrer  que  le  Fief  de  Longvilliers  qui  lui  appartient , 
&  les  droits  dûs  au  fieur  de  Vargemont  dans  le  terroir  de 
Longvilliers,  font  deux  Fiefs  différens  ,  il  fe  fert  de  ce  rai- 
fonnement. 

»  Il  effc,  dit-il , 'abfolument  nécefîaire  que  ce  foient  deux 
»  Fiefs  différens ,   puifque  celui  du  fieur  de  Vargemont  eft 

»  mouvant  du  Roi &  celui  dudit  fieur  d'Offinicourt 

»  mouvant  de  la  Dame  de  Caderouffe,  &c.  » 

Envain  voudroit-on  répondre  pour  le  fieur  d'Ofïïnicourt , 
que  fi  dans  le  cours  d'un  autre  procès ,  il.  efr.  convenu  de  ce 
fait  qui  lui  eft  contraire  dans  celui-ci ,  il  a  aufïï  l'avantage , 
que  le  fieur  de  Vargemont  a  prétendu  réciproquement  que 
fon  Fief  de  Longvilliers  étoit  un  Fief  abfolument  diftincl  Se 
féparé  de  celui  de  Beaumets,  &  qu'ainfi  le  fieur  de  Varge- 
mont n'a  pas  plus  de  droit  pour  oppofer  le  fieur  d'Oninicour: 
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à  lui-même,  que  le  fîeur  d'OfFmicourtn'en  a  pour  combattre 
le  fieur  de  Vargemont  par  fes  propres  reconnoiffances. 

Il  eft  vrai  que  la  chaleur  de  la  conteftation  a  engagé  le  fleur 
de  Vargemont,  dans  ion  premier  procès,  à  fortir  des  bornes 
de  l'exacte  vérité  ,  &  qu'il  a  foutenu  mal-à-propos,  fans  aucun 
titre,  ou  plutôt  contre  fes  titres  mêmes ,  que  ce  qu'il  pofTé- 
doit  à  Longvilliers  étoit  un  Fief  &  une  Seigneurie  différente 
de  celle  de  Beaumets. 

Mais  parce  que  le  fleur  de  Vargemont  s'efl  trompé  en  ce 
point ,  peut-on  conclure  de-là  que  le  Roi ,  auquel  on  ne  peut 
pas  reprocher  une  pareille  méprife ,  ne  foit  pas  en  droit  de 
profiter  des  reconnoiffances  précifes  &  géminées  du  fieur 
d'Oflinicourt  ?  Et  faudra-t-ii  que  parce  que  le  fieur  de  Varge- 
mont eu.  tombé  dans  cette  méprife,  on  faffe  pour  ainfi  dire 
compenfation  de  l'erreur  qu'il  a  avancée ,  avec  la  vérité  que 
le  fieur  d'Oflinicourt  a  reconnue  ?  Enforte  qu'un  fait  foutenu 
mal-à-propos  par  une  Partie,  efface  la  conféquence  que  l'on 
tire  d'un  fait  très-juftement  avoué  par  fon  Aclverfaire.  C'eil 
ce  qui  ne  peut  pas  feulement  être  propofé. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  différence  infinie  entre  les  deux  faits 
qui  ont  été  avancés  par  les  Parties,  contre  ce  qu'elles  foutien- 
nent  aujourd'hui;  en  effet,  il  efl  vifible  que  l'intérêt  feul,  &c 
l'envie  d'augmenter  fes  qualités  du  titre  de  Seigneur  Haut- 
Juflicier  de  Longvilliers,  avoit  porté  le  fieur  de  Vargemont  à 
avancer  le  fait  nouvellement  inventé,  de  la  difUnctionduFief 
de  Beaumets  &  des  droits  qu'il  poffede  à  Longvilliers. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  du  fieur  d'Oflinicourt  ;  il  a  tenu 
dans  ce  procès  le  même  langage  que  fes  auteurs  avoient  tou- 
jours tenu  dans  un  temps  non  fufpect,  &  plus  de  20  ans  avant 
que  la  conteftation  fût  formée. 

C'efl  ce  qui  efl  prouvé  par  un  aveu  du  Fief  de  Longvilliers 
rendu  par  Jean  Tiilette,  auteur  du  fieur  d'Oflinicourt,  le  1 5 
Octobre  1669  ,  fol.  22  v°.  art.  5  ;  &  rien  n'en1  plus  déciiif 
que  cette  pièce,  pour  montrer  comment  les  prédéceffeurs  du- 
fieur  d'Oflinicourt  ont  parlé  des  droits  que  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  &  Go  javal  avoit  à  prendre  dans  le  lieu  de  Longvilliers, 
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C'eft  ainfi  qu'il  s'en  explique. 

»  De  plus ,  j'avoue  encore  avoir  le  même  droit  de  cham- 
»  part  fur  les  terres  tenues  de  la  Seigneurie  de  G oy aval  au  w- 
»  roir  de  Longvilliers  ,  fauf  environ  quinze  journaux  ,  ou  ledit 
»  Seigneur  de  Goyaval  &  le  Prieur  de  Dommart  ont  le  droit  feuL  » 

Il  eft  donc  vrai,  que  non-feulement  le  (leur  d'Offinicourt 
dans  la  chaleur  d'un  procès ,  mais  Jean  Tillette  fon  auteur  , 
dont  il  porte  le  nom,  a  reconnu  dans  un  temps  libre  de  toute 
prévention,  que  les  terres  mouvantes  du  fïeur  de  Vargemont, 
dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  étoient  tenues  de  la  Seigneurie  de 
Goyaval  ;  &  par  conféquent  que  ces  terres  n'étoient  point 
mouvantes  de  ce  Fief  imaginaire  que  l'on  veut  former  aujour- 
d'hui, &  que  l'on  détache  fans  aucun  fondement  de  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets  &  Goyaval. 

Il  eit  bien  difficile  de  concevoir ,  après  tout  cela ,  comment 
le  fieur  d'Offinicourt  peut  difputer  au  Roi  une  mouvance  que 
lui  &  fes  auteurs  ont  fi  formellement  reconnu  lui  appartenir. 

Mais  comme  il  a  appelle  à  fon  fecours ,  pour  excufer  fa 
variation  ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  &  le  Sieur  Duc  de 
Lefdiguieres  ,  ileftnéceffaire,  avant  que  de  finir  ce  qui  regarde 
cette  première  Proposition ,  d'examiner  ce  qui  a  été  propofé 
de  leur  part  contre  les  titres  que  l'on  vient  d'expliquer. 

Ils  réduifent  avec  raifon  toute  la  quefKon  à  fçavoir ,  s'il  eu. 
vrai  que  les  droits  de  Longvilliers  foient  une  dépendance  de 
la  Terre  de  Beaumets  ;  ils  prétendent  prouver  le  contraire  par 
quatre  arguments  principaux. 

Le  premier  efr.  tiré  des  Comptes  de  la  Seigneurie  de  Saint- 
Valery  des  années  1497,  1498,  1504,  1507,  15 12,  1523, 
15  24  6V  15  25. 

Bien  loin  de  combattre  ces  pièces  comme  oppofées  aux 
droits  du  Roi,  le  Procureur  Général  les  employé  au  contraire 
pour  confirmer  encore  la  vérité  de  l'union  des  droits  de  Long- 
villiers à  la  Terre  de  Beaumets. 

Mais  avant  que  de  faire  voir  combien  ces  titres  font  favo- 
rables à  la  caufe  du  Roi,  il  faut  expliquer  l'induclion  qu'on  en 
tire ,  pour  la  combattre. 

»  On 
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»  On  a  compté  des  droits  de  Longvilliers  par  un  article  , 
»  &  fous  un  titre  différent  de  celui  de  Beaumets  :  donc  ces 
t>  droits  ne  font  point  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets. 

»  On  trouve  d'ailleurs,  dans  quelques-uns  de  ces  titres,  le  terme 
»  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers ;  donc  il  y  a  une  Sei- 
»  gneurie  de  Longvilliers  indépendante  de  celle  de  Beaumets.  » 

Mais  il  eft.  ailé  de  faire  voir,  premièrement,  que  ces  in- 
ductions ne  font  d'aucune  conféquence  ,  &  fecondement,  que 
bien  loin  que  les  comptes  dont  on  le  fert  pour  les  appuyer , 
faffent  voir  que  les  droits  de  Longvilliers  foient  indépendans 
de  Beaumets,  ils  prouvent  au  contraire  que  ces  droits  font 
une  dépendance  de  cette  Seigneurie  ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  de  celle 
de  Saint- Valéry ,  dont  la  Terre  même  de  Beaumets  étoit  une 
partie  dans  le  temps  que  ces  comptes  ont  été  rendus. 

On  dit,  premièrement,  que  les  inductions  qu'on  en  tire  ne 
prouvent  rien. 

Car  comment  a-t-on  pu  conclure  de  ce  que  les  droits  dûs 
dans  le  village  de  Longvilliers  font  employés  par  un  compte 
de  recette ,  dans  un  Chapitre  différent  de  celui  des  droits  dûs 
dans  le  village  de  Beaumets,  comment,  difons-nous  ,  en 
a-t-on  pu  conclure  que  les  droit*  de  Longvilliers  formoient , 
dans  le  temps  de  ces  comptes  ,  un  corps  de  Fief  &  de  Sei- 
gneurie diftinct  &  féparé  de  celle  de  Beaumets?  Comme  fi 
l'ordre  qu'un  Receveur  fe  propofe  de  fuivre  dans  un  compte, 
pour  le  rendre  plus  clair  &  plus  intelligible,  décidoit  de  la 
différence  &  de  la  diftinction  des  Seigneuries;  comme  s'il  étoit 
impoffible ,  ou  même  extraordinaire ,  qu'une  feule  &  même  Sei- 
gneurie s'étendit  en  différens  Villages  ;  comme  s'il  ne  falioit 
pas  diflinguer  les  lieux  où  les  droits  font  dûs  &  où  les  héri- 
tages font  fitués  ,  du  Chef-lieu  auquel  ils  font  dûs;  &  comme 
fi  pour  les  avoir  distingues,  on  avoit  féparé  par-là  les  mem- 
bres de  leur  chef,  &  morcelé  une  Seigneurie  en  autant  de 
Fiefs  qu'il  y  a  de  Cantons  différens  employés  dans  un  compte 
de  recette  ;  en  vérité ,  il  y  a  tant  de  réponfes  décifives  &  pé- 
remptoires  à  faire  contre  une  telle  objection,  qu'il  eft  furpre- 
nant  qu'on  ait  voulu  la  propofer. 

Tome  VIL  G 
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Il  en  eft  de  même  de  l'induction  que  l'on  tire  des  termes  de 
Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers  ,  qu'on  trouve  dans  quelques- 
uns  de  ces  comptes  y  termes  que  le  fieur  d'Offinicourt  prétend 
lui-même  être  impropres,  puifqu'il  foutient  avoir- feui  la  Sei- 
gneurie de  Longvilliers,  &  dont  par  conséquent  ni  lui,  ni 
ceux  qui  ont  le  même  intérêt  que  lui,  ne  peuvent  fe  fervir 
contre  le  Roi  ;  mais  d'ailleurs ,  quand  ces  termes  feroient  juftes 
fk  convenables ,  que  s'enfuivroit-il  de-là  ?  Si  ce  n'en1  que  la 
Terre  de  Beaumets ,  &  celle  de  Saint- Valéry  dont  elle  a  fait 
partie,  étoient  comme  toutes  les  Seigneuries  considérables  du 
Royaume,  compofées  de  plufieurs  Fiefs  &  Seigneuries  parti- 
culières ,  qui  ne  formoient  qu'un  tout  &  qu'un  corps  de  Sei- 
gneurie j  qu'y  a-t-il  en  cela  de  difficile  à  concevoir ,  &  qui 
puifTe  empêcher  que  les  droits  dûs  à  Longvilliers ,  ou ,  fi  l'on 
veut,  la  Seigneurie  de  Longvilliers  ne  foit  confondue  avec  la 
Seigneurie  principale  de  Beaumets ,  ou  avec  celle  de  Saint- 
Valéry ,  car  cela  paroît  allez  incertain  dans  les  comptes  dont 
il  s'agit  ? 

Mais  il  faut  ajouter ,  en  fécond  lieu  ,  que  ces  comptes ,  dont 
on  a  tiré  des  inductions  fi  frivoles  contre  la  caufe  du  Roi , 
prouvent  au  contraire  que  les  droits  de  Longvilliers  dont  il 
s'agit  étoient  confidérés,  dès  Tannée  1497,  comme  une  dé- 
pendance de  Beaumets,  ou  de  Saint-Valéry  dont  Beaumets 
faifoit  partie  en  ce  temps-là. 

Il  ne  faut,  pour  en  être  convaincu,  que  lire  l'intitulé  du 
compte  de  cette  année. . 

On  y  remarque  d'abord ,  que  celui  qui  le  rend  n'y  prend 
point  d'autre  titre  que  celui  de  Receveur  de  la  Terre,  Seigneurie 
&  Baronnie  de  Saint-Kalery  ;  ce  qui  marque  déjà  qu'il  croyoit 
que  tous  les  droits  dont  il  alloit  compter  étoient  des  dépen- 
dances de  cette  Terre. 

On  y  lit  encore  ces  mots ,  qui  prouvent  encore  plus  évi- 
demment la  même  chofe. . 

»  Compte  déclaratif  de  Jean  de  Ponthieu,  Receveur  de  la 
»rTerre  &  Seigneurie  de  Saint-Valéry  fur  la  Mer,  &  des 
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»  appartenances  &  dépendances  d'icelle.  »  Il  explique  enfuite 
ce  que  c'eft  que  ces  appartenances  par  ces  mots» 

»  Enfemble  des  bouts  &  côtés  des  terres ,  bois ,  maifons ,  &c. 
»  avec  les  cens  &  redevances  d'iceux ,  féant  tant  es  Villes  de 
»  Saint- Valéry,  Salle  val  à  i^afr/W,  Longvtller ,  Dommart  ?  &c» 
»  &  plujîeurs  autres  Villages  y  appendans.  » 

Il  eft  donc  vifible  que  tous  ces  villages  ou  territoires  dans 
lefquels  le  Seigneur  de  Saint-Valéry  avoit  des  cens  &  des 
redevances  à  prendre ,  étoient  regardés  comme  appendans  de 
la  Seigneurie  de  Saint- Valéry. 

Qu'on  ne  dife  point  encore  ici,  que  cet  argument  prouve*» 
roit  que  les  droits  dûs  dans  le  lieu  de  Longvilliers  feroient  une 
dépendance  de  Saint- Valéry  plutôt  que  de  Beaumets. 

Ce  fait ,  quand  il  feroit  véritable ,  ne  prouveroit  rien  contre 
le  Roi ,  qui  n'eft  pas  moins  le  Seigneur  direct  de  S.  Valéry  que 
le  Seigneur  direcî  de  Beaumets ,  &  auquel  par  conféquent  il 
doit  être  indifférent,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  un  autre 
endroit  de  cette  Requête,  que  les  droits  foient regardés  com- 
me une  dépendance  de  Saint- Valéry,  ou  comme  une  dépen- 
dance de  Beaumets. 

Le  comptede  1 498  eft  encoreplusformelque  celuide  1497; 
Fintitulé  de  ce  compte  ne  fait  aucune  mention  exprefle  des 
cenlîves  de  Longvilliers  ;  Jean  de  Ponthieu  qui  le  rend  n'y 
nomme  que  Saint- Valéry,  Cambron  &  Beaumé ,  &  les  appar* 
tenances  déclarées  en  ce  préfent  compte  ;  or  il  y  fait  recette  en- 
fuite des  cens  de  Longvilliers  :  donc  ces  cens,  fuivant  ce 
compte ,  font  une  des  appartenances  des  Terres  de  Saint- 
Valery,  Cambron  &  Beaumets. 

On  trouve  la  même  exprefîion  &  par  conféquent  la  même 
induclion  dans  le  compte  de  1 507,  dans  celui  de  1  51  3  ,  & 
dans  ceux  de  1 5  23  &  de  1  525.  Tous  ces  comptes  ne  faifanfi 
mention  dans  leur  titre  que  de  la  Terre  de  Saint- Valéry,  & 
comprenant  enfuite  les  cens  de  Longvilliers  au  nombre  des 
droits  dont  le  Receveur  de  Saint- Valéry  a  fait  recette^  ne 
prouvent  pas  moins  évidemment,  que  li  des  comptes  d  un 
Receveur  peuvent  être  de  quelque  poids  pour  décider  la  quel* 

Gij 
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tioir  préfente  ,  ils  la  décident  tous  enfaveur  du  Roi,  puifqu'ïta 
font  voir  que  les  cens  de  Longvilliers  ont  toujours  été  regardés^ 
comme  une  dépendance  de  la  Seigneurie  de  Saint- Valéry  , 
confidérée  dans  fon  ancien  état,  c'eit-à-dire ,  lorsqu'elle  com- 
prenoit  même  la  Seigneurie  de  Beaumets,  Goyaval,  &c 

Le  deuxième  argument  dont  la  Dame  Maréchale  de  Crequy* 
fe  fert  pour  prouver  la  diftin£Hon  réelle  &  abfolue  de  la  Terre 
de  Beaumets  &  des  droits  de  Longvilliers,  eft  fondé  fur  un* 
autre  endroit  des  mêmes  comptes ,  &:  fur-tout  de  celui  de 
1497,  par  lequel  il  paroît  que  les  droits  feigneuriaux  fe  rè- 
glent diiléiemment  en  cas  de  vente-,  &  en  cas  de  fucceiîion  à 
Beaumers  8i  à  Longvilliers, 

Mais  quand  on  conviendroit  de  la  vérité  de  ce  fait,  on  ne 
voit  pas  quelle  conféquence  on  en  pourroit  tirer  ;  il  en  réful- 
teroit  rour  au  plus  que  les  concefîions  d'héritages  qui  ont  été 
faites  aux  Tenanciers  de  Longvilliers,  ont  été  faites  fur  un 
pied  différent  de  celles  qui  ont  été  faites  aux  Habitans  de 
Beauin  îts  ;  niais  s'enfuit-il  de-là  que  ces  cens  n'appartiennent 
pas  au  Seigneur  de  Beaumets ,.  comme  une  dépendance  de  fa 
Seigneurie?  C'eft  une  conféquence  qui  ne  paroît  nullement» 
néceifaire.  La  différence  des  droits  feigneuriaux  ne  vient  que  - 
de  la  différence  des  conventions  qui  ont  été  faites  autrefois 
entre  le  Seigneur  &  fes  Sujets,  dans  le  temps  de  la  première 
aliénation  du  fond  à  titre  de  cens  $  or  ces  conventions  ont  pu 
être  différentes,  non-feulement  dans  chaque  Seigneurie,  mais 
encore  dans  les  différents  Cantons  dont  une  feule  Seigneurie 
eil  compofée.  On  fçait  d'ailleurs  que ,  quoique  ces  droits  ayent 
pu  être  uniformes  dans  l'origine ,  ils  ont  pu  être  changés  de- 
puis ce  temps-là  dans  leur  quotité,  foit  par  prefcription ,  foit 
par  convenance,  en  une  infinité  de  manières  différentes  ;  & 
quand  on  fuppoferoit  même  que  le  Fief,  dont  dépendent  les 
cens  de  Longvilliers  ,  auroit  été  originairement  un  Fief  fé- 
paré ,  qui  avoit  fes  ufages  différents,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  firppofe  auxîi  que  le  Seigneur  de  Saint-Valéry  &  de  Beau-» 
mets  l'a  réuni  à  fa  Seigneurie,  fans  que  la  condition  de  Cen- 
sitaires ait  été  changée  par  cette  réunion» 
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Voilà  cependant  quelles  font  les  plus  fortes  objections  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  car  la  troifiéme  &  la  qua- 
trième ne  méritent  prefqu'aucune  réponfe. 

La  troifiéme  eft  tirée  de  l'hommage  de  1607,  rendu  au 
Roi  par  les  Ducs  de  Nevers  pour  les  fix  Terres  qu'ils  pofle- 
doient  en  Picardie  -9  ck  parce  que  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  n'y  trouve  pas  les  droits  de  Longviiliers  exprimés 
nommément,  elle  en  conclut  que  ces  droits  compofoient  un 
Fief  féparé  qui  n'étoit  pas  tenu  du  Roi. 

On  a  déjà  prévenu  l'argument  qu'on  tire  de  ce  titre  par  une 
eonféquence  11  forcée,  lorfqu'on  a  fait  voir  par  tant  de  moyens > 
que  les  droits  de  Longviiliers  n'étoient  qu'une  légère  dépen- 
dance des  Terres  que  les  Ducs  de  Nevers  poffédoient  en  Pi- 
cardie j  il  n'efc  donc  pas  furprenant,  après  cela,  qu'on  ne  Fait 
pas  employé  expreffémentdans  un  hommage  dans  lequel  cette 
dépendance  eft  cenfée  comprife  comme  un  accelToire  des  ter- 
res qui  y  font  énoncées  ;  ck  d'ailleurs,  cet  argument  eft  évi- 
demment faux,  parce  qu'il  prouve  trop,  &  que  11  Ton  s'y 
arrêtoit ,  il  faudroit  en  conclure  que  tous  les  cens  &  toutes 
les  redevances  que  les  Seigneurs  de  Saint- Valéry  &  de  Beau- 
mers  avoient  à  prendre  fur  cinq  ou  fix  Villages  des  environs, 
de  même  que  fur  celui  de  Longviiliers,  n'étoient  pas  non 
plus  dans  la  mouvance  du  Roi ,  parce  qu'on  n'en  a  pas  fait 
une  mention  plus  exprelTe  dans  cet  hommage,  que  des  cens 
de  Longviiliers  ;  or  c'eft  ce  que  jufqu'à  préfent  on  n'a  pas  ofé 
avancer. 

Enfin  la  dernière  objeélion  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  eft  que  le  {ieur  de  Fleureton  ,  un  des  propriétaires 
de  la  Terre  de  Beaumets  avant  le  (leur  de  Vargemont,  a  rendu 
hommage  au  Roi  le  12  Novembre  1681  pour  la  Terre  de 
Beaumets ,  la  forêt  de  Goyaval  &le  moulin  de  Beaumets ,  Ôc 
qu'en  rendant  cet  hommage,  il  a  déclaré  que  ces  trois  lieux 
étoient  trois  Fiefs  tenus  direclement  du  Roi ,  d'où  l'on  con- 
clut qu'il  n'eft  pas  vrai,  comme  les  décrets  de  1637  &  dé 
1686,  &  d'autres  a£tes  produits  parle  fieur  de  Vargemont" 
le.portentexprefTément,  que  les  biens  adjugés  par  ces  décret  > 
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foient  tenus  en  un  feul  Fief  du  Roi;  &  comme  les  droits  de 
Longvilliers  ne  font  point  compris  dans  cet  acte,  on  en  tire 
auffi  cette  conféquence,  que  ces  droits  compofent  un  Fief 
féparé  qui  n'efl:  pas  mouvant  du  Roi. 

Mais  on  pourroit  dire  d'abord  que  ni  la  conduite,  ni  le 
langage  du  fieur  de  Fleureton  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux 
droits  du  Roi;  il  ne  dépend  pas  d'un  Vaffal  de  divifer  ainfî 
fa  Seigneurie,  &  de  faire  trois  Fiefs  d'un  feul  fans  le  confen- 
tement  de  fon  Seigneur. 

On  pourroit  ajouter  enfuite  ,  que  cet  acte  eft  couvert  par 
tout  ce  qui  le  précède  &  tout  ce  qui  le  fuit ,  où  Ton  voit  que 
tout  ce  qui  a  été  compris  dans  les  Décrets  de  1637  &  de 
1686,  n'a  jamais  été  regardé  que  comme  une  feule  Seigneurie 
dont  les  cens  de  Longvilliers  faifoient  partie. 

Mais  pour  démêler  entièrement  l'équivoque  de  cet  acte, 
tk  détruire  pleinement  l'induction  qu'on  en  tire,  il  faut  le 
joindre  à  celui  du  2  Octobre  1686 ,  qui  a  déjà  été  expliqué, 
êc  où  il  paroît  que  le  fieur  de  Vargemont  a  déclaré  que  fon 
intention  étoit  de  réunir  les  trois  Fiefs  dont  il  eft  fait  mention 
dans  l'acte  du  1  2  Novembre  1681  -,  mais  on  ne  doit  pas  con- 
clure de-là,  que  ce  qui  avoit  été  adjugé  aux  fi  eut  s  Fleureton 
&  Guirain  en  1637  &  au  fieur  de  Vargemont  en  1686,  fut 
compofé  de  trois  Fiefs  diftincts  ou  féparés ,  outre  les  droits 
de  Longvilliers  :  l'acte  de  1 686  explique  notamment  la  chofe  -, 
il  paroît  par  cet  acte,  qu'outre  les  lieux  que  le  fieur  de  Var- 
gemont avoit  acquis  par  le  décret  de  1686,  il  pofiedoit encore 
à  un  autre  titre  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval ,  &  le  moulin 
de  Courtainvilliers  ;  voilà  donc  quels  étoient  les  trois  Fiefs 
que  l'on  prétendoit  être  diflincls  &  féparés  les  uns  des  autres. 

Le  premier  étoit  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  l'adjudication 
de  1686,  c'ed-à-dire  Beaumets,  la  plus  grande  partie  de  la 
forêt  de  Goyaval ,  Si  les  cens  qui  étoient  à  prendre  fur  le 
lieu  de  Longvilliers  &  fur  plufieurs  autres  Villages  voifins. 

Le  deuxième  étoit  le  quart  de  la  forêt  de  Goyaval. 

Le  troiliéme  étoit  le  moulin  de  Courtainvilliers  ou  de  Beau- 
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mets;  cela  fuppofé,  il  eft  facile  de  faire  ceffer  la  confufion 
qu'on  a  faite  peut-être  involontairement  en  cet  endroit. 

Il  eft  donc  vrai  qu'en  comprenant  deux  autres  Fiefs  pré- 
tendus ,  que  le  fieur  de  Vargemont  avoit  acquis  indépendam- 
ment de  l'adjudication  de  1686,  il  avoit,  aufîi-bien  que  le 
fieur  de  Fleureton  fon  prédécefTeur ,  ou  du  moins  iiprétendoit 
avoir  trois  Fiefs  diftin£ts  &  féparés }  mouvans  tous  également 
du  Roi  -,  mais  il  n'eft  pas  vrai  que  ce  qu'il  avoit  acquis  par  le 
décret  de  1686 ,  &  ce  que  le  fieur  de  Fleureton  poiTédoit  en 
vertu  de  l'adjudication  de  1637,  fut  divifé  en  trois  Fiefs  ;  au 
contraire,  tous  les  biens  &  droits  compris  dans  ce  décret,  & 
nommément  ceux  qui  fe  perçoivent  fur  le  terroir  de  Long- 
villiers  ne  compofoient ,  fuivant  le  décret  &  tous  les  a&es 
fuivans ,  qu'un  feul  corps  de  Seigneurie  compris  fous  le  nom 
deBeaumets,  c'eft-à-dire  d'un  des  trois  Fiefs  dont  le  fieur 
de  Fleureton  a  rendu  hommage  au  Roi  le  1 2  Novembre  1 68  r  a 

Ainfi  cet  hommage  eft  encore  un  nouveau  titre  pour  le 
Roi,  puifque  ,  par  ce  que  l'on  vient  d'expliquer,  on  ne  peut 
pas  douter  que  les  droits  de  Longvilliers  n'y  foient  renfermés 
comme  faifant  partie  d'un  des  Fiefs  que  le  fieur  Fleureton 
reporte  au  RoL 

C'eft  ainfi  que  toutes  les  objections  qui  font  faites  par  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy  &  par  le  fieur  Duc  de  Lefdi- 
guieres  fe  tournent  en  preuves  pour  le  Roi ,  &  que  tous  les 
actes  du  procès  concourent  également  à  établir  la  vérité 
qu'on  a  entrepris  de  prouver  dans  cette  première  partie  ;  c'eft- 
à-dire  que  les  cens  de  Longvilliers  font  partie  de  la  Seigneurie 
de  Beaumets  mouvante  du  Roi.  Par  conféquent  on  a  eu 
raifon  d'avancer  que  le  Roi,  qui  n'a  pas  befoin  de  titres,  en 
avoit  de  certains  &  d'indubitables  dans  cette  affaire.  C'eft  la 
première  Propofition. 

Il  faut  maintenant  pafter  à  la  féconde ,  qui  fera  beaucoup 
plus  courte ,  &  faire  voir  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
Se  le  fieur  Duc  de  Lefdiguieres ,  qui  auroient  befoin  de  titres- 
contre. le  Roi  ?  n'en  ont  néanmoins  aucun» 
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SECONDE     PROPOSITION. 

Défaut  entier  de  titres  de  la  part   des  Seigneurs  qui  plaident 

contre  le  Roi. 

Quoiqu'une  proportion  négative  ne  demande  à  la  rigueur 
m  explication  ni  preuve,  il  ne  fera  pas  inutile  néanmoins, 
pour  faire  voir  combien  cette  proportion  efl  importante  dans 
cette  affaire,  de  l'envifager  fous  trois  faces  différentes  :  Car, 

i°.  Il  efl  confiant  que  les  Seigneurs  qui  plaident  contre  le 
Roi  ne  rapportent  aucun  titre  -, 

2°.  Non  feulement  ils  ne  rapportent  aucun  titre,  mais  ils 
produifent  eux-mêmes  un  titre  important,  dont  il  réfulte  un 
argument  négatif  qui  fuffit  pour  prouver  qu'ils  n'en  peuvent 
avoir; 

3°.  Enfin  on  ne  fçauroit  alléguer  aucune  autre  caufe  de  ce 
défaut  abfolu  de  titres ,  que  le  fait  qui  a  été  démontré  dans  la 
première  Partie ,  c'eft-à-dire  que  les  droits  de  Longvilliers 
font  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  j  il  faut  développer 
en  peu  de  paroles  ces  trois  réflexions. 

La  première  n'a  befoin  d'aucune  explication  ;  le  fait  efl 
certain ,  que  ni  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  ni  le  fieur 
Duc  de  Lefdiguieres  ,  ni  le  fieur  d'Offin-i court  ne  rapportent 
aucun  titre  pour  établir  que  les  droits  qui  appartiennent  au 
fieur  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Longvilliers  font  tenus  en 
Fief  de  Dommart  >  on  ne  voit  ni  acte  de  foi  &  hommage ,  ni 
aveu  &  dénombrement  qui  ait  pu  conferver  les  veffiges  8z 
le  fouvenir  de  cette  prétendue  mouvance  ;  on  ne  voit  pas 
même  qu'elle  foit  énoncée  dans  aucun  titre  ancien  ou  nou- 
veau directement  ou  indirectement  ;  &  en  faudroit-il  davan- 
tage à  la  rigueur ,  pour  établir  la  juflice  des  droits  du  Roi, 
qui ,  ayant  le  droit  commun  pour  lui ,  n'a  befoin  que  du  défaut 
(Je  titres  de  la  part  de  ceux  qui  lui  difputent  une  mouvance 
pour  fe  la  faire  adjuger. 

La  féconde  réflexion  n'eft  pas  moins  certaine.  Il  ne  faut 
employer  que  les  titres  mêmes  de  la  Seigneurie  de  Dommart 

& 
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cV  de  Berneville,  pour  prouver  que  le  fieur  Duc  de  Lefdi- 
guieres  n'a  point  de  titres  &  n'en  fçauroit  avoir  pour  prétendre 
la  mouvance  des  droits  de  Longvilliers. 

Le  fieur  de  Vargemont  a  produit  dans  PInftance  un  aveu 
rendu  au  Roi  par  Jean  de  Graon,  Sieur  de  Dommart  &  de 
Berneville,  en  1407,  où  Ton  voit  que  quoiqu'il  y  ait  un  grand 
nombre  de  VaiTaux  employés  dans  cet  aveu  comme  mou  vans 
de  la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville,  on  n'y  fait 
néanmoins  aucune  mention  du  prétendu  Fief  compofé  des 
droits  de  Longvilliers  que  l'on  veut  créer  aujourd'hui,  8c 
qu'on  foutient  faire  partie  des  mouvances  de  Dommart  ;  & 
ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  c'eft  que  l'on  employé 
dans  cet  aveu  au  nombre  des  Fiefs  dépendans  de  cette  Terre, 
le  temporel  du  Prieur  de  Dommart  qui  pofTede  les  droits  de 
Longvilliers  par  indivis  avec  le  Seigneur  de  Beaumets. 

Or  ,  s'il  étoit  vrai  que  la  totalité  de  ces  droits  ,  &  non  pas 
feulement  la  part  du  Prieur  de  Dommart,  (û.t  tenue  en  fief  de 
la  Seigneurie  de  Dommart  &  de  Berneville  ,  comment  au- 
roit-on  oublié  d'en  faire  une  mention  exprefle  dans  l'Aveu  de 
1407?  Par  quelle  fatalité  cette  mouvance  feroit-  elle  échappée 
à  ceux  qui  ont  rédigé  cet  Aveu  ?  Qui  ne  voit  au  contraire  qu'il 
réfulte  nécessairement  de  cet  argument  négatif,  que  les  droits 
dûs  au  fieur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  Longvilliers ,  n'ont 
jamais  fait  partie  des  mouvances  de  la  Terre  de  Dommart  ? 
Et  que  fi  cela  eft,  comme  on  n'en  peut  douter,  après  cet  aveu, 
on  a  eu  raifon  d'avancer ,  que  non-feulement  les  Seigneurs  qui 
plaident  ici  contre  le  Roi  ne  rapporte  aucun  titre  ,  mais  qu'ils 
ne  peuvent  même  en  rapporter  aucuns. 

Enfin ,  &  c'eir.  la  troifiérne  réflexion  que  l'on  a  cru  devoir 
faire  dans  cette  féconde  Partie,  pourquoi  ces  Seigneurs  n'ont- 
ils  aucun  titre  en  leur  faveur,  pour  ce  fief  qui  a  des  cenfives 
dans  le  terroir  de  Longvilliers  ,  pendant  que  d'un  autre  côté, 
les  titres  du  Roi  ne  tombent  qu'indirectement  fur  ce  fief,  comme 
faifant  partie  de  la  Seigneurie  de  Beaumets  que  ces  titres  re- 
gardent directement  ?  Il  eff.  évident  qu'on  ne  fçauroit  en  allé- 
guer aucune  autre  caufe  vraifemblable  que  le  fait  qui  a  été 
Tome  VIL  Vi 
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prouvé  dans  la  première  Partie,  c'effc-à-dire ,  que  les  droits 
de  Longvilliers  font  une  dépendance  de  la  Seigneurie  de 
Beaumets. 

Voilà  ce  qui  a  fait  d'un  côté  ,  que  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart  n'ont  aucun  titre  qui  leur  attribue  même  indirectement 
la  mouvance  de  ce  fief  ;  &  de  l'autre  ,  que  le  Roi  n'a  point 
d'hommages  ni  d'aveux  qui  énoncent  ce  même  fief  comme  un 
fief  particulier  ,  &  différent  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Si  l'on  ne  fuppofe  ce  fait,  tout  eft  inexplicable  dans  cette 
affaire  ;  on  ne  comprend  plus  pourquoi  les  Seigneurs  de  Dom- 
mart, qui  veulent  que  ce  prétendu  fief  dépende  de  leur  Sei- 
gneurie ,  n'ont  aucun  titre  pour  eux  ;  on  ne  conçoit  pas  non 
plus ,  pourquoi  ce  même  fief  n'a  pas  été  relevé  du  Roi  ex- 
prefFément ,  s'il  eft  vrai  que  ce  foit  un  fief  féparé  qui  dépende 
de  fon  Domaine. 

Au  contraire  ,  toutes  les  difficultés  s'applaniffent  dès  le 
moment  qu'on  fuppofe  ce  qui  a  été  prouvé  dans  la  première 
Partie.  Que  le  fief  d'où  dépendent  les  cenfives  de  Longvilliers* 
relevé  du  Roi,  comme  faifant  partie  de  la  Terre  de  Beaumets  ; 
par  cette  feule  fuppofition  ,  on  explique  naturellement  ,  &£ 
pourquoi  le  Seigneur  de  Dommart  n'a  point  de  titres ,  &  pour- 
quoi le  Roi  n'en  a  point  d'autres  pour  Lono-villiers  que  ceux 
qui  lui  afïurent  la  mouvance  de  Beaumets  :  c'eft  ainfi  que  le 
défaut  de  titres  de  la  part  du  Seigneur  de  Dommart  achevé 
de  confirmer  les  titres  du  Roi. 

Il  ne  refte  plus  après  cela  ,  que  de  répondre  en  peu  de  pa- 
roles aux  a£tespar  lefquels  ce  Seigneur,  &  le  S1  d'Ofrinicourr? 
ont  voulu  fuppléer  à  ce  défaut  de  titres  qu'on  leur  oppofe  con- 
tinuellement. 

TROISIEME     PROPOSITION. 

Les  Acles  produits  par  les  Seigneurs  de  Dommart  au  défaut 
de  titres  véritables  ,  ri  ont  aucune  folidité. 

Au  défaut  de  véritables  titres,  les  Seigneurs  de  Dommart 
ont  eu  recours  à  trois  acles  étrangers ,  par  lefquels  ils  ont 
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cru  pouvoir  établir ,  au  moins  indirectement ,  leur  prétendue 
mouvance  ;  mais  ils  ont  été  û  peu  heureux  dans  le  choix  de 
ces  actes ,  que  l'on  ne  craint  point  d'avancer  que  les  titres 
qu'ils  produisent  ou  ne  prouvent  rien,  ou  prouvent  contre 
ceux  mêmes  qui  les  produifent. 

Le  premier  de  ces  actes  eft  l'Aveu  de  1407 ,  que  le  Procu- 
reur Général  vient  d'employer  pour  la  défenfe  des  droits  du 
Roi. 

Le  fécond  efl  une  déclaration  du  temporel  du  Prieuré  de 
Dommart ,  qu'on  prétend  avoir  été  donnée  à  des  CommifTaires 
du  Roi  en  l'année  1481. 

Enhn  le  troisième  efl  une  efpéce  de  dénombrement  que 
François  de  Hodeneg  ,  Prieur  de  Dommart  ,  paroît  avoir 
rendu  en  1687  au  fieur  Marquis  de  Crequy. 

De  ces  trois  titres  dont  on  va  expliquer  exactement  la 
difpofïtion ,  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  tire  deux  confé- 
quences. 

L'une  y  que  le  fief  dont  les  cenfives  s'étendent  dans  le  ter- 
roir de  Longvilliers,  a  toujours  appartenu  par  indivis  au  Prieur 
de  Dommart,  &  aux  auteurs  du  ïieur  de  Vargemont. 

L'autre  ,  que  la  portion  indivife  du  Prieur ,  étant  tenue  en 
fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart,  fuivant  la  Déclaration  de 
1481 , &  l'Aveu  de  1687  ,  il  faut  néceffairement  que  l'autre 
portion  indivife  du  même  fief  qui  appartient  au  fieur  de  Var- 
gemont ,  fcit  aufîi  tenue  immédiatement  de  la  Seigneurie  de 
Dommart. 

De  ces  deux  conféquences ,  la  première  n'eft  pas  révoquée 
en  doute  ;  mais  la  féconde  qui  n'eft  fondée  que  fur  une  pure 
fubtilité ,  peut  être  également  détruite  &  dans  le  fait  &  dans 
le  droit. 

Dans  le  fait ,  il  n'eft  point  prouvé  que  la  portion  indivife 
du  Prieur  de  Dommart  dans  les  droits  de  Longvilliers ,  foit 
tenue  en  fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Dans  le  droit ,  quand  ce  fait  feroit  bien  prouvé  ,  on  ne  doit 
pas  en  conclure  que  l'autre  portion  indivife  des  mêmes  droits 
qui  efl  poffédée  par  le  fieur  de  Vargemont  ?  foit  mouvante 
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nécefTaîrement  de  la  Seigneurie  de  Dommart  ;  &  par  confé- 
quent ,  cette  unique  reiTource  des  Seigneurs  de  Dommart  étant 
retranchée  ,  il  ne  leur  refte  plus  aucun  prétexte  pour  foutenir 
leur  mouvance  prétendue. 

On  dit  en  premier  lieu  ,  que  dans  le  fait  les  a£tes  qui  font 
produits  par  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  ne  prouvent 
point  que  la  portion  indivife  qui  appartient  au  Prieur  de 
Dommart  ,  foit  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart  &: 
de  Berneville. 

Le  premier  de  ces  actes  eft  l'Aveu  rendu  au  Roi  par  le 
Seigneur  de  Dommart  en  1407. 

li  eil  bien  dit  dans  cet  Aveu,  que  le  temporel  du  Prieur 
de  Dommart ,  eft  tenu  en  fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart 
&  de  Berneville  ,  mais  on  n'explique  point  en  quoi  confifle 
ce  temporel  ;  on  n'ajoute  pas  que  la  partie  indivife  des  droits 
de  Longvilliers  en  fait  partie  ;  ainii  cet  a£te  ne  prouve  rien 
pour  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  qui  le  produit  ;  &  il 
prouve  au  contraire  pour  le  Roi  -,  puifque ,  comme  on  l'a  déjà 
remarqué ,  la  portion  des  droits  de  Longvilliers  pofTédée  par 
le  fieur  de  Vargemont ,  n'y  eft  pas  employée  au  nombre  des 
mouvances  de  la  Terre  de  Dommart,  dont  le  détail  eit  expli- 
qué fort  exactement  par  cet  Aveu. 

Le  fécond  &  le  plus  confidérable  des  titres  produits  par 
les  Seigneurs  de  Dommart  ,  eft  la  déclaration  du  temporel 
du  Prieuré  de  Dommart  donnée  à  des  CommifTaires  du  Roi 
en  l'année  1  481. 

11  eft  vrai  qu'après  une  longue  énumération  des  droits  dé- 
pendans  de  ce  Prieuré ,  &  entr'autres  de  la  portion  indivife  des 
droits  de  Longvilliers,  dont  l'autre  partie  étoit  alors  polTédée 
par  les  Comtes  d'Eu  ,  Seigneurs  de  Saint- Vallery  &  de  Beau- 
mets  ;  celui  qui  a  fait  cette  déclaration,  ajoute  ces  mots  : 

Toutes  le f quelles  chofes  ci-dejfus  efcriptes  ,  ledit  Prieur  tient 
noblement  en  Pairie  &  demie  ,  fous  très-noble  &  très-puiffant 
Seigneur  Monjîeur  Jehan  de  SoiJJons  ,  Seigneur  de  Dommart 
&  de  Berneville  ,  par  les  redevances  fufdites  ,  &  avoue  ledit 
P rieur ,  avoir  Jujiice  &  Seigneurie  en  la  VilU  de  Longvilliers  9 
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haute ,  moyenne  &  baffe  en  tout  ce  qui  lui  compete  &  appartient 
avec  le  comte  d'Eu  par  indivis. 

Ainfi,  fuivant  cette  déclaration,  il  fembleroit  que  la  moitié 
indivife  des  droits  de  Juftice  &  de  Cenfîves  que  le  Prieur  de 
Dommart  poffédoit  dans  le  terroir  de  Longvilliers  ,  étoient 
tenus  en  fief  de  Jean  de  Soiffons ,  Seigneur  de  Dommart  & 
de  Berneville. 
Mais  , 

i°.  Ce  titre  n'eft  point  rapporté  en  original,  &  il  n'y  a 
que  les  originaux  qui  puiffent  faire  foi  ,  quand  il  s'agit  de  com- 
battre les  droits  du  Roi. 

20.  Cette  pièce  n'eft  ni  un  aveu  ni  un  hommage  rendu  au 
Seigneur  de  Dommart  par  le  Prieur  du  même  lieu  ,  pour  les 
droits  que  ce  Prieur  pofféde  en  commun  avec  le  Seigneur  de 
Beaumetsdans  le  territoire  de  Longvilliers  ;  c'eff  une  déclara- 
tion du  temporel  de  ce  Prieuré  ,  où  il  ne  s'agiffoit  point  c^exa- 
miner  ni  de  vérifier  la  mouvance  de  fon  domaine  ;  il  n'étoit 
queffionque  d'en  fixer  la  confiitance  devant  des  Commiffaires 
du  Roi  ,  qui  avoient  été  nommés  apparemment  pour  faire 
une  recherche  des  droits  d'amortifTement  &  de  nouvel  ac- 
quêt 5  ainfi  il  importoit  peu  alors  de  fçavoir  de  quel  Seigneur 
relevoit  ce  domaine  ;  c'étoit ,  pour  ainfi  dire  ,  un  fait  étranger 
par  rapport  à  l'objet  principal  de  la  commiflion  5  on  iaifle  à 
juger  après  cela ,  de  la  force  que  peut  avoir  une  telle  énon- 
ciation  dans  un  acte  de  cette  nature  ;  énonciation  combattue, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure,  par  le  troifiéme  acle  que 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  à  produit  ;  mais  énonciation 
très-inutile  dans  un  acte  où  il  ne  s'agiffoit  nullement  de  décider 
de  quel  Seigneur  étoient  tenus  les  domaines  poffédés  par-  le 
Prieur  de  Dommart. 

30.  Il  n'eft  pas  même  dit  dans  cette  énonciation ,  que  le 
temporel  de  ce  Prieur  fût  mouvant  de  la  Seigneurie  de  Dom- 
mart &  de  Berneville  ;  elle  porte  feulement  que  les  chofes 
qui  font  énoncées  dans  certe  déclaration  font  tenues  en  Pairie , 
fous  Jean  de  Soiffons,  Seigneur  de  Dommart  &  de  Berneville; 
mais  il  n'y  eft  pas  marqué  expreffément ,  (i  c'étoit  à  caufe  de 
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ces  Seigneuries  que  le  temporel  du  Prieur  étoit  dans  fa  mou- 
vance. 

4°.  Enfin  ,  renonciation  qui  fe  trouve  dans  cette  déclara- 
tion ,  eft  un  titre  unique  pour  établir  le  droit  des  Seigneurs 
de  Dommart ,  par  rapport  à  la  mouvance  du  Fief  qui  a  des 
cens  &  des  rentes  dans  le  terroir  de  LoKgvilliers  -,  il  n'y  a  rien 
qui  appuyé  cette  énonciation  dans  tout  ce  qui  la  précède ,  ni 
dans  tout  ce  qui  la  fuit  -,  âinfi ,  quand  même  il  s'agiroit  à  pré- 
fent  de  la  moitié  des  droits  de  Longvilliers  qui  eft  pofîedée 
par  le  Prieur  de  Dommart ,  il  n'y  auroit  rien  de  plus  foible  Se 
de  plus  imparfait  que  les  preuves  dont  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  voudroit  fe  fervir  pour  en  prétendre  la  mouvance; 
c'eft  ce  qui  paroît  encore  plus  par  le  troiiieme  aôe  qu'il  reile 
à  préfent  d'examiner. 

Ce  troiiieme  acle  eft  une  efpéce  de  dénombrement  ou  de 
déclaration  donnée  au  fîeur  Marquis  de  Crequy  par  le  Prieur 
de  Dommart  en  l'année  1687. 

On  dit  que  c'eft  une  efpéce  de  dénombrement  ou  de  dé- 
claration ;  car,  en  effet,  il  eft  très- difficile  de  définir  exacte- 
ment la  nature  de  cet  acle. 

Celui  qui  le  donne  y  déclare  exprefîement ,  qu'il  ne  le  fait 
que  parce  qu'il  y  ejl  contraint.  Il  y  marque  :  »  que  le  Cardinal 
»  de  Crequy  ,  Seigneur  de  Dommart  ,  a  long-tems  poffédé 
»  le  Prieuré  du  même  lieu  ;  8c  il  y  ajoute ,  qu'il  n'a  pu  re- 
»  connoître  par  aucun  renfeignement  ,  que  les  Prieurs  de 
»  Dommart  qui  ont  précédé  ledit  Seigneur  Cardinal,  &  qui 
p  Font  fuivi  jufqu'en  1600  ,  fufient  fujets  à  bailler  dénom- 
»  brement  ,  ni  relever  le  temporel  dudit  Prieuré  ,  ni  de 
»  Monfeigneur  le  Baron  de  Dommart ,  ni  d'aucune  Seigneurie 
v»  temporelle  ;  au  contraire,  il  fe  reconnoît  par  une  Charte 
»  d'Ingelrannus ,  Evêque  d'Amiens,  datée  de  mil  cent  dix- 
»  huit  au  mois  de  Mars,  qui  eft  au  Cartulaire  de  la  fufdite 
»  Abbaye  de  S.  Gernier,  dont  ledit  Prioré  ,  comme  dit  eft  , 
»  eft  membre  ,  que  les  Evêques  Gevin  &  Godefroy,  qui  vi- 
»  voient  en  mil  quatre-vingt-quinze  &  mil  cent  neuf,  ont  à 
»  la  prière  du  Seigneur  de  Dommart  nommé  Gautier,  &  de 
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»  Bernard  Ton  fils ,  confirmé  toutes  les  donations  par  eux  faites 
»  audit  Prieuré  avec  toute  Juftice,  en  ce  qui  eft  fujet  &  ap~ 
»  partient  audit  Prieuré,  comme  le  Seigneur  de  Dommart 
»  l'a  fur  fes  VaiTaux  &  Sujets  de  fa  Chaftellenie  ;  »  lefquelies 
donations  ledit  Ingelrannus  Evêque  confirme  d'abondant  par 
fes  Lettres  en  ces  termes  :  «  haut  nihil prorfus  unquamfervitii 
»  impedant  alicui  viventium  ,  nifi  Ambinenfi  Ecclefiœ. 

Pourquoi  il  déclare  «  ne  vouloir  faire  aucun  préjudice  à  fes 

»  Succeffeurs  en  baillant  le  p réfent  dénombrement y 

»   étant  contraint  à  préfent. 

La  feule  chofe  qu'il  reconnoifTe  librement  &  fans  contrainte, 
eft  «  que  le  Baron  de  Dommart  a  droit  de  prendre  annuellement 
»  fur  le  temporel  du  Prieuré  deux  fep tiers  de  feigle,  un  feptier 
»  de  froment ,  &c. 

Enfin  il  ajoute  «  qu'il  neflpas  tenu  non  plus  défaire  le  dénom- 
»  b rement  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Longvilliers  qui  appar- 
»  tient  audit  Prioré  par  indivis  avec  le  fleur  Henry  F  leur  ton  , 
»  &  dont  les  Prieurs  ont  toujours  joui  paifblement  fans  être 
»  obligé  à  aucun  relief ,  ni  encore  des  droits  de  champ  art  fur 
»  quatorze  journaux  de  terre  fis  au  terroir  de  Plouy ,  lefdits 
»  champarts  tenus  par  ledit  Prieur  en  Fief  &  Souveraineté  de  la 
»   Chaftellenie  de  la  Ferté-lès-Saint-Riquier.  » 

Il  eft.  difficile  de  concevoir  quel  avantage  les  Seigneurs  de 
Dommart  veulent  tirer  d'un  tel  titre. 

i°.  Si  c'eft  un  aveu,  c'eft  un  aveu  forcé  &:  fait  avec  tant  de 
proteftations,  que  ce  titre  paroît  plus  propre  à  faire  naître 
un  nouveau  procès,  qu'à  décider  celui  qui  eft  pendant  en  la 
Cour. 

20.  On  y  reconnoît  que  les  Prieurs  de  Dommart  préten- 
doient  que  leur  temporel  étoit  tellement  amorti,  qu'il  ne  rele- 
voit  plus  du  Seigneur  de  Dommart  ni  d'aucun  autre  Seigneur  $ 
&  cette  prétention  pourroit  être  jufte  contre  les  Seigneurs  de 
Dommart ,  fi  les  titres  énoncés  dans  cet  aveu  font  véritables  -, 
&  s'il  eft  d'ailleurs  certain,  comme  le  même  aveu  le  porte 
expreflement ,  qu'on  ne  trouvoit  ni  avant  le  Cardinal  de  Cre- 
quy ,  ni  depuis,  aucun  a&e  par  lequel  on  pût  prouver  que  les 
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Prieurs  de  Dommart  euffent  jamais  relevé  leur  temporel  des 
Seigneurs  du  même  lieu. 

Or  û  les  Seigneurs  de  Dommart  ne  peuvent  pas  même 
prouver  que  le  Domaine  du  Prieur  foit  tenu  en  Fief  de  leur 
Seigneurie,  comment  pourront-ils ,  à  la  faveur  de  cette  mou- 
vance qui  leur  eft  juftement  conteftée  fur  la  portion  des  droits 
de  Longvilliers  poiTédée  par  le  Prieur,  ufurper  celle  qui  a 
toujours  appartenu  au  Roi  fur  la  portion  poiledée  par  le 
Seigneur  de  Saint-Valéry  &  de  Beaumets  ? 

11  y  a  tant  d'incertitude  &  de  confufion  dans  cet  aveu  , 
qu'on  n'en  peut  tirer  aucune  conféquence. 

On  voit  par  exemple,  qu'après  que  celui  qui  l'a  donné  y  a 
parlé  de  ce  qu'il  pofîédoit  à  Longvilliers  avec  le  fieur  Fleu- 
reton  ,  &  pour  raifon  de  quoi  il  a  dit  qu'il  n'eft  obligé  à  aucun 
relief,  il  ajoute  qu'il  n'y  eft  pas  obligé  non  plus  pour  des 
champarts  de  Ploiïy ,  qu'il  tient  en  Fief  de  la  F ené- lès-Saint* 
Riquier, 

Il  a  donc  mêlé  ,  il  a  confondu  dans  cette  déclaration, 
non-feulement  ce  que  le  Seigneur  de  Dommart  prétend  être 
mouvant  de  fa  Seigneurie ,  mais  même  ce  qui  certainement 
n'en  relevé  pas  ;  &  par  conféquent  on  ne  peut  tirer  aucune 
induction  d'une  pièce  11  mal  digérée. 

Ce  font  là  cependant  les  trois  aftes  fur  lefquels  feuls  roule 
tout  le  fyftême  des  Seigneurs  de  Dommart  ;  a£les  qui ,  com- 
me on  le  vient  de  voir,  ne  prouvent  nullement  que  la  portion 
indivife  des  droits  de  Longvilliers  foit  tenue  en  Fief  de  la 
Seigneurie  de  Dommart. 

Mais  on  a  dit  en  fécond  lieu,  que  quand  même  ce  fait 
feroit  véritable,  il  ne  feroit  nullement  impo/îible  que  l'autre 
moitié  indivife  de  ces  mêmes  droits  ne  relevât  d'un  autre  Sei- 
gneur ;  c'en:  ce  qu'il  faut  maintenant  établir  dans  le  droit. 

Il  eft  impoffible  ,  félon  les  Seigneurs  de  Dommart ,  que  les 
deux  portions  indivifes  d'un  même  Fief  poflédées  par  deux 
différens  Propriétaires ,  relèvent  de  deux  Seigneurs  difFérens. 

Or  la  portion  indivife  des  droits  de  Longvilliers  qui  appar- 
tient 
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tient  au  Prieur  de  Dommart,  efl  mouvante  du  Seigneur  de 
Dommart. 

Donc  il  efl  impofîible  que  l'autre  portion  indivife  des  mê- 
mes droits  qui  appartient  au  fieur  de  Vargemont ,  ne  foit 
pas  mouvante  du  même  Seigneur  de  Dommart. 

C'eit  à  quoi  fe  terminent  tous  les  raifonnemens  que  Ton 
oppofe  aux  titres  du  R>oi. 

On  a  déjà  réfuté  la  mineure  de  cet  argument,  lorfqu'on  a 
fait  voir  qu'il  n'étoit  nullement  prouvé  que  la  portion  indivife 
du  Prieur  fût  mouvante  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Il  refte  donc  maintenant  d'en  détruire  la  majeure,  &  de 
faire  voir  qu'il  n'efr.  nullement  impofîible  que  les  deux  portions 
indivifes  d'un  même  Fief  relèvent  de  deux  Seigneurs  diffé- 
rais. 

Pour  mettre  cette  vérité  dans  tout  fon  jour  on  en  renfer- 
mera la  preuve  dans  deux  proportions  ,  dont  une  feule  fuffiroit 
pour  détruire  pleinement  l'opinion  contraire. 

On  expliquera  d'abord  comment  il  fe  peut  faire  que  par 
convention ,  &  par  un  effet  de  la  conftitution  même  du  Fief, 
il  arrive  que  les  portions  indivifes  d'un  feul  Fief  relèvent  de 
deux  Seigneurs  différens. 

On  fera  voir  enfuite  que  ,  de  quelque  manière  qu'on  fup- 
pofe  que  les  chofes  aient  été  dans  leur  principe  &  dans  la 
première  origine  du  Fief,  il  eff  fort  pofîible  que,  par  un  effet 
de  la  prefcription ,  la  mouvance  d'une  des  portions  indivifes 
d'un  Fief  ait  été  acquife  à  un  Seigneur  ,  pendant  que  la  mou- 
vance de  l'autre  portion  indivife  du  même  Fief  efî  demeurée 
entre  les  mains  d'un  autre  Seigneur. 

Eff-il  donc  vrai  d'abord  qu'il  puiffe  arriver  par  la  conffi- 
tution  même  du  Fief,  ou  par  une  convention  ieparée ,  que 
deux  portions  indivifes  d'un  même  Fief  relèvent  de  deux  Sei- 
gneurs différens?  C'eft  la  première  queftion  que  l'on  s'eft 
propofé  d'examiner. 

Or  l'on  croit  pouvoir  dire  que  cela  eft  très-pofîible  en  plu- 
sieurs manières  différentes  ;  il  ne  faut  pour  le  prouver  que 
pofer  feulement  deux  efpeces  choifies  entre  plufieurs  autres 
Tome  VIL  I 
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dans  Iefqueiles  on  verra  que  la  chofe  arrivera  très-naturelle- 
ment. 

Première  efpece.  Deux  Seigneurs  voiiins  dont  les  Fiefs 
relèvent  de  différens  Seigneurs  ,  font  en  procès  pour  le  par- 
tage d'un  héritage  oui  cit  fur  les  limites  de  leur  Fief,  ils  con-- 
viennent  de  le  poiTéder  par  indivis  -,  il  eil  indubitable  que,  fui- 
vant  ce  tempérament,  chaque  portion  indivifede  cet  héritage 
fuivra  la  mouvance  du  Fief  auquel  on  l'a  joint  par  cet  accom- 
modement ;  &  qu'ainii  ces  deux  portions  indivifes  d'un  même 
hérita o-e  feront  tenues  de  différens  Seigneurs ,  comme  les  Fiefs 
mêmes  dont  chacune  d'elles  fait  partie  ;  il  l'on  fuppofe  que 
chacun  des  Propriétaires  de  ces  deux  portions  indivifes  aliène 
fa  portion  à  titre  d'inféodation ,  ces  deux  portions ,  devenues 
un  nouveau  Fief,  appartiendront  par  indivis  à  deux  Proprié- 
taires qui  tiendront  chacun  leur  portion  indivife  d'un  Seigneur 
différent. 

Appliquons  cette  efpece  à  la  queftion  préfente  ,  en  fuppo- 
fant  pour  un  moment  que  la  portion  indivife  du  Prieur  de 
Dommart  foit  véritablement  mouvante  de  la  Seigneurie  de 
Dommart. 

Qui  empêche  que  l'on  ne  fuppofe  que  le  R.oi  &  le  Seigneur 
de  Dommart  ont  autrefois  polledé  en  commun  les  droits  de 
Longvilliers,  dont  la  mouvance  eft  aujourd'hui  conteftée  pour 
la  moitié  indivife  du  (leur  de  Vargemont  ?  Il  n'y  a  rien  que  de 
très-naturel  dans  cette  fuppofïtion  ;  mais  nefi-ii  pas  auiTi  fa- 
cile de  concevoir  enfuite  que  le  Roi  a  inféodé  au  Seigneur  de 
Beaumets  la  moitié  indivife  qu'il  poffédoit  dans  ce  Domaine, 
&  que  d'un  autre  côté,  le  Seigneur  de  Dommart  a  auffi 
inféodé  au  Prieur  de  Dommart  l'autre  moitié  indivife  qu'il 
polTédoit  dans  le  même  Domaine  ?  Or  fi  cela  eit ,  comme  il 
eft  très-aiféde  le  fuppofer,  ne  s'enfuivra-t-il  pas  de-là  que  la 
mouvance  d'une  des  portions  indivifes  des  droits  de  Longvil» 
liers  appartiendra  au  Roi ,  pendant  que  l'autre  moitié  indivife 
fera  mouvante  du  Seigneur  de  Dommart  ? 

Deuxième  efpece.  Deux  Seigneurs  poffedent  en  commun 
&  par  indivis  un  Fief  qui  home  leur  Seigneurie  •>  ils  tiennent 
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ce  Fief  du  même  Seigneur ,  &  û  l'on  veut  du  Roi  j  un  de  ces 
Seigneurs  aliène  fa  portion  indivife  dans  ce  Fief,  &  s'en  ré- 
ferve  la  foi;  ce  qu'il  peut  faire,  parce  que  cette  portion  indi- 
vife n'étoit  qu'une  légère  partie  de  la  Seigneurie  entière  à 
laquelle  la  moitié  indivife  de  ce  Fief  commun  étoit  unie  ; 
l'autre  Seigneur  conferve  fa  portion  indivife  dans  ce  Fief  com- 
mun, laquelle  par  conféquent  demeure  toujours  dans  la  mou- 
vance dire&e  du  Roi  ;  cela  fuppofé ,  il  eu.  certain  que  celui 
qui  a  acquis  à  titre  d'inféodation  la  portion  indivife  du  pre- 
mier Seigneur  dans  ce  Fief  commun ,  tiendra  cette  portion 
en  Fief  de  ce  Seigneur,  pendant  que  l'autre  Seigneur  tiendra 
toujours  du  Roi  fa  portion  indivife  dans  le  même  Fief  ;  &  par 
conféquent,  dans  cette  efpece  encore  plus  {impie  que  la  pré- 
cédente, il  fera  vrai  de  dire  que  deux  portions  indivifes  du 
même  Fief  font  tenues  &  mouvantes  de  deux  Seigneurs  dif- 
férens. 

Or  fans  vouloir  trop  donner  à  fes  conjectures ,  on  peut  dire 
ici  que  non-feulement  cet  exemple  s'applique  naturellement  à 
la  queftion  préfente ,  mais  que  c'eft  la  véritable  efpece  de  ce 
qui  s'efl  paffé  à  l'égard  des  droits  de  Longviîliers  dépendans 
en  partie  de  Beaumets,  &  en  partie  du  Prieuré  de  Dommart. 

Car  qu'y  a-t-il  de  plus  naturel  que  de  fuppofer  que  le  Sei- 
gneur de  Beaumets  &  le  Seigneur  de  Dommart ,  tous  deux 
VafTaux  immédiats  du  Roi ,  pofTédoient  autrefois  un  Fief  com- 
mun dans  le  lieu  de  Longviîliers  ,  dont  la  moitié  indivife  étoit 
unie  à  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  &  dont  réciproquement 
l'autre  moitié  indivife  faifoit  partie  de  la  Seigneurie  de  Dom- 
mart ;  que  les  Seigneurs  de  Dommart  ayant  fondé  un  Prieuré 
dans  leur  Terre ,  ont  donné  à  ce  Prieuré  par  voye  d'inféo- 
dation leur  moitié  indivife  dans  ce  Fief,  qui  n'eil  compofé 
que  de  ce  qu'on  appelle  les  droits  de  Longviîliers ,  &  que 
c'efi  ce  qui  fait  que  cette  moitié  a  ceiTé  d'être  tenue  immé- 
diatement du  Roi ,  pendant  que  l'autre  moitié  ,  pofledée  par 
les  Seigneurs  de  Beaumets,  s'efr,  toujours  confervée  dans  fon 
ancienne  mouvance  ;  enforte  qu'il  eft  arrivé  par-là,  que  les 
deux  portions  indivifes  du  même  Fief  ont  été  mouvantes  de 
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difïérens  Seigneurs  ;  celle  du  Prieur  étant  tombée  dans  la 
mouvance  de  Dommart,  &  celle  du  fleur  de  Beaumets  ayant 
continué  de  relever  du  Roi  avec  le  refte  de  la  Terre  de 
Beaumets. 

Ce  fyftême  a  je  ne  fçai  quoi  de  fi  (impie,  de  fi  naturel,  & 
de  fi  convenable  à  tous  les  faits  &  à  tous  les  titres  du  procès, 
qu'il  n'a  pas  même  befoin  du  fecours  d'aucune  preuve  pour 
convaincre  l'efprit  de  tous  ceux  qui  l'examineront  avec  at- 
tention. 

Mais  d'ailleurs ,  on  peut  dire  qu'il  eft  prouvé  par  les  pièces 
mêmes  qui  ont  été  produites  par  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy. 

Il  eft  certain  par  ces  pièces ,  &  encore  plus  par  l'interpré- 
tation qu'elle  leur  donne  ,  que  les  Seigneurs  de  Dommart  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  du  Prieuré  de  ce  nom  j  c'eft  ce 
qui  paroît  par  l'aveu  de  1687,  où  l'on  fait  une  mention  ho- 
norable à  ces  Seigneurs  des  donations  qu'ils  avoient  faites  à 
ce  Prieuré.  Or,  fi  cela  eft,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire 
que  c'eft  de  la  libéralité  de  ces  Seigneurs  que  le  Prieur  de 
Dommart  tient  les  droits  qu'il  poffede  à  Longvilliers  ;  &  la 
Dame  Maréchale  de  Crequy  doit  en  convenir  d'autant  plus 
aifément ,  qu'elle  fondent  que  ces  droits  font  tenus  en  Fief 
des  Seigneurs  de  Dommart  par  le  Prieur  du  même  lieu  ;  ce 
qui  fuppofe  que  ces  droits  ont  appartenu  à  ces  Seigneurs  avant 
la  conceflion  qu'ils  en  ont  faite  à  ce  Prieur  à  titre  d'inféodation0 

D'un  autre  côté  ,  il  n'eft  pas  moins  certain  que  la  portion 
indivife  du  Fief  de  Longvilliers ,  qui  appartient  au  fieur  de 
Vargemont  comme  Seigneur  de  Beaumets,  eft  toujours  de- 
meurée dans  la  mouvance  du  Roi;  c'eft  ce  que  l'on  a  pleine- 
ment établi  dans  la  première  Partie  de  cette  Requête;  par 
conféquent  toutes  les  parties  de  ce  fyftême  font  parfaitement 
démontrées  ;  &  il  paroît  évident ,  que  toute  la  difficulté  de 
cette  affaire  vient  de  ce  que  de  deux  portions  indivifes  d'un 
même  Fief  qui  étoient  originairement  tenues  immédiatement 
du  Roi ,  l'une  a  été  fous-inféodée  &  eft  tombée  par-là  dans 
la  mouvance  du  Seigneur  de  Dommart,  au  lieu  que  l'autre 
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demeurant  toujours  dans  fort  premier  état ,  n'efi:  point  fortie 
de  la  mouvance  du  Roi- 

Qu'on  ne  dife  donc  plus  que  la  foi  eft  indivifible ,  que  c'eil 
un  droit  incorporel ,  qui  affecte  toutes  les  parties  du  Fief,  qui 
réfide  dans  le  tout  &  dans  chaque  partie  du  tout,  &  qu'enfin, 
dès  le  moment  que  la  moitié  du  Fief  eft  dans  la  mouvance 
d'un  Seigneur,  il  eu  impoilibie  que  le  droit  de  ce  Seigneur 
ne  s'étende  pas  fur  chaque  partie  indivife  du  même  Fief,  quel- 
que petite  qu'elle  foit  ;  que  par  conféquent  le  Seigneur  de 
Dommart  efl  en  droit  de  dire  ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  la  totalité 
des  droits  de  Longviliiers  qui  ne  foit  fujet  à  fa  mouvance, 
même  dans  la  partie  du  fieur  de  Vargemont  -,  &  qu'en  effet  le 
Prieur  de  Dommart  énonce  les  droits  dûs  à  Longviliiers  en 
entier  dans  la  déclaration  de  1481  , en  ajoutant  à  la  vérité 
qu'il  les  poffede  par  indivis  avec  le  Comté  d'Eu ,  autant  l'un 
que  l'autre. 

Premièrement,  cette  objection  fe  peut  rétorquer  contre 
ceux  qui  la  propofent  ;  car  fi  la  raifon  de  l'inclivifibilité  devoir 
faire  juger  que  le  droit  du  Seigneur  de  Dommart  s'étend 
même  fur  la  portion  du  fieur  de  "Vargernont  pour  laquelle  ce 
Seigneur  n'a  jamais  été  reconnu  ,  il  faudroit  juger  réciproque- 
ment que  par  la  même  raifon  le  droit  du  Roi  s'étend  au  moins 
fur  la  part  du  Prieur  de  Dommart,  quoique  jufqu'à  préfent 
il  ne  paroiffe  pas  qu'on  ait  rendu  hommage  au  Roi  pour  cette 
portion  en  particulier  ;  ainii  le  Roi  gagneroit  d'un  côté  ce 
qu'il  perdroit  de  l'autre;  &  comme  il  admettroit  le  Seigneur 
de  Dommart  au  partage  de  la  fuzeraineté ,  le  SeigneUr  de 
Dommart  feroit  aiifïï  obligé  de  partager  la  fienne  avec  le  Roi  -9 
voilà  toute  la  conféquence  que  le  Seigneur  de  Dommart  pour- 
roit  tirer  de  l'indivifibilité  dont  il  fe  fait  un  dernier  retran- 
chement. 

Mais  il  faudroit  pour  cela  qu'il  fût  véritablement  en  pofTef- 
fion  de  la  mouvance  de  la  portion  du  Prieur  de  Dommart,  ce 
qui  ne  paroît  en  aucune  manière  ;  autrement  tout  fon  fyitême 
eft  renverfé  -9  car  s'il  n'a  pas  même  confervé  fon  prétendu 
droit  fur  le  Prieur  de  Dommart  7  comment  auroit-ilpu  1er 
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conferver  fur  le  Seigneur  de  Beaumets,  par  lequel  il  eft  obligé 
d'avouer  qu'il  n'a  jamais  été  reconnu? 

Mais  fans  s'arrêter  plus  longtemps  à  cette  première  ré- 
ponfe,  qui  eft  peut-être  trop  générale,  il  faut  entrer  dans  le 
■fait  particulier  de  cette  affaire,  pour  bien  comprendre  com- 
bien le  prétexte  de  l'indivifibilité  eft  mal  appliqué  à  lefpece 
préfente. 

On  vient  de  faire  voir  quelle  étoit  l'origine  du  droit  de 
mouvance  que  le  Seigneur  de  Dommart  prétend  avoir  eu  fur 
la  portion  indivife  du  Prieur  de  Dommart  ;  ce  Seigneur  pof- 
fédoit  autrefois  cette  portion ,  il  l'a  donnée  au  Prieur  de 
Dommart ,  &  la  queftion  entr'eux  eft  de  fçavoir  s'il  l'a  donnée 
affranchie  du  devoir  de  la  foi ,  ou  s'il  l'a  donnée  à  titre  d'in- 
féodation;  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'aveu  de  1687.  Sans  entrer 
dans  l'examen  de  cette  queftion  on  veut  bien  accorder  ici  pour 
un  moment  au  Seigneur  de  Dommart ,  que  c'eft  lui  qui  a 
donné  la  moitié  des  droits  de  Longviliiers  au  Prieur,  &  qu'il 
s'eft  réfervé  la  mouvance  de  ce  qu'il  lui  a  donné  ;  mais  quand 
cela  feroit ,  s'enfuivroit-il  de-là  que  fous  le  prétexte  mal  ap- 
pliqué de  l'indivifibilité  de  la  foi,  il  pût  avoir  quelque  droit 
fur  la  portion  indivife  qui  eft  demeurée  entre  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets ,  qui  en  a  toujours  rendu  hommage 
au  Roi  ?  Rien  n'eft  plus  facile  à  détruire  qu'une  telle  confé- 
quence. 

Pour  cela  il  faut  confidérer  la  portion  indivife  du  Prieur  de 
Dommart  en  deux  temps  différens. 

Le  premier  eft  celui  qui  a  précédé  le  don  qui  en  a  été  fait 
par  le  Seigneur  de  Dommart  pour  la  fondation  du  Prieuré. 

Le  deuxième  eft  celui  qui  a  fuivi  cette  donation. 

Dans  le  premier  tems,  il  eft  certain  que  le  Seigneur  de 
Dommart,  poffédant  fa  moitié  indivife  des  droits  de  Longvil- 
iiers conjointement  avec  le  Seigneur  de  Beaumets,  fous  la 
foi  qu'ils  en  dévoient  l'un  &  l'autre  au  Roi,  ne  pouvoit  avoir 
aucun  droit  fur  la  mouvance  de  la  portion  indivife  du  Seigneur 
de  Beaumets  dans  ces  mêmes  droits^  ils  étoient  Co-vaflaux 
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du  Roi ,  &  par  conféquent  il  y  avoit  entr'eux  une  parfaite 
égalité. 

Dans  le  fécond  temps ,  le  Seigneur  de  Dommart  a  fait  de 
fon  Domaine  fon  Fief  ;  s'il  eft  vrai  qu'il  fe  foit  réfervé  la  foi 
de  ce  qu'il  a  donné  au  Prieur  de  Dommart ,  il  a  acquis ,  fî  l'on 
veut,  la  mouvance  de  ce  qu'il  a  aliéné  ;  mais  a-t-iî  pu  par-là 
fe  donner  un  droit  de  fupériorité  fur  fon  Co-vafTal ,  c'eft-à- 
dire  fur  le  Seigneur  de  Beaumets  ;  &  la  condition  de  ce  Sei- 
gneur a-t-elle  été  tellement  changée  par  l'inféodation  que  le 
Seigneur  de  Dommart  a  faite  de  fa  moitié  indivife  d'un  bien 
qu'ils  pollédoient  tous  deux  en  commun  ,  qu'au  lieu  que  le 
Seigneur  de  Beaumets  étoit  avant  cette  inféodation  Co-pro- 
priétaire  du  Seigneur  de  Dommart,  il  ait  commencé  après 
cette  inféodation  à  en  devenir  le  Vafîal  &  le  Tenancier  ? 

Toutes  ces  conféquences  font  fi  abfurdes  Se  fi  paradoxales  f 
qu'il  n'en  faut  pas  davantage  pour  montrer  combien  on  abu- 
feroit  ici  du  principe  mal  entendu  de  l'indivifibilité  de  la  foi, 
fi  oh; l'appliquait  à  l'efpece  de  la  Caufe. 

Que  (î  après  tout  cela ,  pour  achever  de  cii/îiper  l'illuiion- 
de  ce  fophifme,  on  veut  examiner  la  maxime  en  elle-même, 
on  reconnokra  aifément  que  cette  maxime  eft  entièrement 
étrangère  à  cette  conteftation. 

Quand  on  dit  que  la  foi  eft  indivifible,  &  que  lorfqu'elle 
afTecie  une  portion  indivife  d'un  Fief,  il  faut  néceiïairement 
qu'elle  fe  répande  fur  tout  ce  Fief,  cette  maxime  peut  être 
véritable  en  elle-même  dans  les  cas  où  la  foi ,  qui  eft  due  par 
le  poffeffeur  de  cette  portion  indivife,  procède  du  même  prin- 
cipe &  dérive  de  la  même  fource  que  celle  qui  eft  due  par  le 
polTeffeur  de  l'autre  moitié  ,  enforte  que  l'une  &  i'autre  foi 
foient  dues  au  même  Seigneur ,  &:  ne  composent  à  propre- 
ment ,  parler,  qu'un  même  Fief. 

Mais  lorfque  le  principe  de  la  foi  qui  eft  due  pour  l'une  des 
portions  indivifes,  eft  abfolument  diftincï  &  féparé  du  prin- 
cipe de  la  foi  qui  eft  due  pour  l'autre  portion  ;  lorfque  ces 
deux  portions  ne  relèvent  point  du  même  Seigneur ,  &  que 
bien  loin  de  ne  compofer  qu'un  feul  &  même  Fief,  elles  for- 
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ment  deux  Fiefs  il  différens ,  que  l'un  eft  tenu  en  plein  Fief  du 
Roi ,  &  que  l'autre  n'en  efl  tenu  qu'en  arriere-Fief ,  alors  le 
prétexte  fpécieux  de  l'indivifibilité  n'eft.  qu'une  pure  fubtilité  ; 
parce  qu'en  un  mot  le  principe  de  l'indivifibilité  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorfqu'il  s'agit  d'une  feule  foi  &  d'un  feul  Fief,  &  non 
pas  lorfqu'il  s'agit  de  deux  hommages  &  de  deux  Fiefs  différens. 

Ce  qui  trompe  ici  &  ce  qui  induit  en  erreur  ceux  qui  n'y 
font  pas  allez  d'attention ,  c'eft  qu'on  a  de  la  peine  à  conce- 
voir d'abord  que  les  portions  indivifes  de  ce  aui  n'étoit  autre- 
fois qu'un  même  Fief,  foient  tenues  inégalement ,  &  que  l'une 
ibit  tenue  en  plein  Fief,  &  l'autre  en  arriere-Fief  du  Roi. 

Mais  lorfque  l'on  examine  plus  attentivement  les  faits  de 
cette  affaire,  lorfque  l'on  voit  que  c'efl  de  la  libéralité  du 
Seigneur  de  Dommart  que  le  Prieur  du  même  lieu  a  reçu  la 
moitié  indivife  du  Fief  dont  il  s'agit,  &  par  conféquent  qu'il 
ne  la  peut  tenir  en  Fief  de  ce  Seigneur  que  par  une  véritable 
fous-inféodation,  qui  a  fait  un  arriere-Fief  de  ce  qui  étoit 
autrefois  un  plein  Fief  du  Roi ,  alors  toutes  les  difficultés 
s'évanouiffent  j  ce  phantôme  de  l'indivifibilité,  qui  pouvoir 
d'abord  éblouir  les  yeux,  fe  diflipe  de  lui-même,  &  l'on  ne 
trouve  plus  dans  cette  affaire,  quand  on  l'envifage  dans  fon 
véritable  point  de  vue ,  que  l'idée  {impie  &:  naturelle  de  deux 
Fiefs  formés  du  débris  d'un  feul,  un  plein  Fief  mouvant  du 
Roi,  comme  tout  le  Fief  en  relevoit  autrefois  ;  un  arriere- 
Fief  mouvant  immédiatement  du  Seigneur  de  Dommart ,  & 
médiatement  du  Roi  ;  enforte  que  la  véritable  queffion  de 
cette  affaire,  lorfqu'elle  efl  ainfi  approfondie,  n'eil  pas  tant 
de  fçavoir  fi  le  Seigneur  de  Dommart  a  quelque  droit  fur  la 
portion  tenue  immédiatement  du  Roi ,  ce  qui  eit  abfurde  & 
ïmpoffible ,  que  d'examiner  fi  le  Roi  n'a  pas  confervé  fon 
ancien  droit  fur  la  portion  qui  étoit  autrefois  poffédée  par  le 
Seigneur  de  Dommart ,  &  qui  l'efl  à  préfent  par  le  Prieur  ; 
portion  qu'on  pourroit  foutenir  à  la  rigueur  que  le  Seio-neur 
de  Dommart  n'a  pu  fouftraire  à  la  mouvance  du  Roi ,  pour 
s'en  attribuer  la  mouvance  directe.,  &  fe  mettre  par-là  à  la 
place  de  fon  Seigneur  fuzerain. 

Voilà 
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Voilà  quelle  feroit  la  véritable  difficulté  de  cette  Caufe,  iî 
ll'ons'étoit  attaché  auffi  exactement  aux  titres  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  tâché  de  le  faire  en  l'examinant  ;  mais  com- 
me cette  difficulté  n'efl  pas  encore  née,  &  qu'il  n'y  a  aucune 
demande  formée  fur  ce  qui  regarde  la  mouvance  de  la  portion 
du  Prieur  de  Dommart ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  , 
pour  ne  point  retarder  le  Jugement  de  l'Inftance,  de  déclarer 
qu'il  entend  fe  réferver  la  faculté  de  fe  pourvoir  fur  ce  point 
ainfî  qu'il  le  jugera  à  propos  ,  fans  que  l'Arrêt  qui  interviendra 
fur  la  préfente  Inftance  puifTe  nuire  ni  préjudicier  à  cet  égard 
aux  droits  du  Roi. 

Ainfî  pour  reprendre  la  fuite  du  raifonnement  que  cette 
digrefîion  a  interrompue,  le  dénouement  qui  fe  tire  du  fait 
particulier  de  cette  affaire  ,  répond  à  toutes  les  objections 
que  le  Seigneur  de  Dommart  a  tirées  d'une  prétendue  indi- 
visibilité. 

C'eir.  donc  inutilement  qu'il  fe  fert  de  l'autorité  de  la  Cou- 
tume d'Amiens  qui  décide ,  dans  les  Articles  23  &  24,  «  que 
»  lorfquele  Fief  dominant  eftporTédé  par  plufieurs  Seigneurs, 
h  il  fuffit  que  le  ValTal  rende  hommage  &  s'acquitte  des  au- 
»  très  devoirs  de  Fief  à  l'égard  d'un  des  Co-feigneurs  :  »  d'où 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  conclu ,  que  réciproque- 
ment lorfque  le  Fief  eft  poflédé  par  plufieurs  Propriétaires 
qui  en  jouiffent  par  indivis,  il  fuffit  qu'un  de  ces  Propriétaires 
s'acquitte  du  devoir  de  la  foi  pour  conferver  par-là  le  droit 
du  Seigneur  dominant ,  même  fur  les  portions  que  les  autres 
Propriétaires  ont  dans  le  même  Fief. 

Sans  examiner  ici  quelle  efr.  la  juftefle  de  cette  conféquence  , 
ce  qui  pourroit  faire  la  matière  d'une  longue  dilTertation ,  on 
fe  contentera  de  dire  en  un^mot,  que  ni  le  principe  établi  par 
la  Coutume  d'Amiens ,  ni  l'argument  que  l'on  en  tire  ,  n'ont 
aucune  application  à  l'efpece  de  cette  affaire  s  où  il  ne  s'agit 
point,  comme  on  l'a  déjà  dit,  d'un  feul  Fief  ni  d'une  feule  foi, 
mais  de  deux  Fiefs  &  de  deux  hommages  diiiinc~ts  &  féparés, 
dont  l'un  fe  rend  au  Roi  &  l'autre  au  VafTal  du  Roi,  &  aux- 
quels par  conséquent  il  ell  impoffible  d'appliquer  la  difpofition 
Tome  VIL  jL 
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de  la  Coutume  d'Amiens ,  qui ,  n'ayant  point  d'autre  motif 
que  l'unité  &  l'indiviiibilité  d'un  feul  &  même  Fief,  ne  peut 
jamais  convenir  à  une  efpece  où  il  s'agit  de  deux  Fiefs  réelle- 
ment distingués  l'un  de  l'autre. 

Il  eft  inutile  après  tout  cela  d'entrer  dans  l'explication  du 
fécond  moyen  que  l'on  a  propofé  d'abord  fur  cette  quefliony 
&  de  faire  voir  que  quand  même  les  deux  portions  des  droits 
dûs  à  Longviliiers ,  n'auroient  été  dans  leur  origine  &  ne  fe- 
roient  encore  à  préfent  que  les  deux  parties  d'un  même  Fief , 
il  ne  feroit  pas  impoffible  que  la  prefcription  n'eût  attribué  la 
mouvance  d'une  de  ces  portions  à  un  Seigneur,  &  la  mou- 
vance de  l'autre  portion  a  un  autre  Seigneur. 

Tout  ce  qui  peut  s'établir  par  convention,  peut  auffi  être 
l'ouvrage  ou  l'effet  de  la  prefcription  :  c'eir.  un  premier  prin- 
cipe qui  n'a  pas  befoin  d  être  prouvé. 

Or  on  ne  peut  douter  qu'il  ne  fût  permis  à  des  Seigneurs 
de  convenir  entr'eux,  qu'une  moitié  indivife  d'un  Fut  feroit 
tenue  de  l'un  de  ces  Seigneurs ,  &  l'autre  moitié  indivife  de 
l'autre  Seigneur,  fans  qu'ils  euiTent  aucun  droit  refpeclive- 
ment  fur  la  portion  l'un  de  l'autre  ;  il  n'y  a  rien  dans  une  telle 
convention  qui  réiifte  ni  à  la  nature,  ni  à  la  loi- 

Et  par  conféquent  la  même  chofe  peut  arriver  par  la  voye 
de  la  prefcription  y  qui  renferme ,  fuivant  l'idée  des  Jurifcon- 
fuites ,  une  efpece  de  convention  tacite  alienare  videtur  qui 
patitur  ufucapu 

Ceil  fur  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 
portés dans  le  Recueil  de  Me  Louet ,  L.  6 ,  Somm.  3 ,  qu'un 
même  Fief  pouvoit  être  tenu  folidairement  de  deux  Seigneurs 
différens,  quand  ils  étoient  l'un  &  l'autre  depuis  longremps 
en  pofïeflïon  de  leur  mouvance  ;  ce  fçavant  ck  judicieux  Ma- 
gistrat en  rend  témoignage  en  ces  termes  : 

En  la  Caufe  d'entre  Poftard  Gaultier  &  le  Procureur  Gé- 
néral a  été  jugé ,  que  combien  quun  Fief  fut  une  chofe  indivife  $ 
néanmoins  il  pouvoit  tenir  de  deux  divers  Seigneurs  &  avoir  des 
arriere-Fiefs  relevons  défaits  Seigneurs  ,  fondé  Jur  un  autre  an- 
cien Arrêt  donné  en  la,  Troifiéme  des  Enquêtes  9  &  fe  jujttfioit  au 
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procès  que  depuis  ibo  ans  les  Seigneurs  de  Fiefs  av oient  été 
fervis  dudit  Fief  ,  fans  pouvoir  jujîifier  pour  quelques  portions. 

Or  Ci  la  Cour  a  jugé  par  la  force  de  la  prefcription ,  qu'un 
Fief  entier  pouvoit  être  tenu  infolidum  de  deux  différens  Sei- 
gneurs ,  ce  qui  femble  renfermer  une  grande  répugnance  , 
pour  ne  pas  dire  une  véritable  incompatibilité ,  il  eft  beaucoup 
plus  aifé  de  décider ,  que  la  prefcription  a  pu  faire  qu'une 
moitié  indivife  d'un  Fief  relevât  d'un  Seigneur,  &  qu'une 
autre  moitié  indivife  du  même  Fief  fût  mouvante  d'uoi  autre 
Seigneur. 

Si  cela  eft  ainfi  dans  le  droit ,  la  prefcription  ne  feroit  pas 
moins  certaine  dans  le  fait  particulier  de  cette  affaire  -,  puif- 
que  par  tout  ce  qui  a  été  dit  dans  la  première  Partie  de  cette 
Requête  ,  il  eft  conftant,  d'un  côté ,  que  jamais  les  Seigneurs 
de  Dommart  n'ont  été  reconnus  pour  la  moitié  indivife  qui 
appartient  au  fieur  de  Vargemont,  &  de  l'autre,  que  cette 
moitié  a  été  relevée  du  Roi  depuis  plus  de  200  ans  comme  une 
dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets.  Mais  encore  une  fois  , 
le  fecours  de  la  prefcription  eft  inutile  dès  le  moment  que 
l'on  peut  prouver,  comme  on  vient  de  le  faire ,  qu'il  n'eft 
arrivé  aucun  changement  de  la  part  du  Roi  dans  la  mouvance 
de  la  portion  poffédée  par  le  fieur  de  Vargemont;  que  le  Roi 
n'a  fait  que  conferver  ce  qui  lui  a  toujours  appartenu  j  &  que 
s'il  y  a  eu  du  changement,  ce  n'a  été  que  de  la  part  des  Sei- 
gneurs de  Dommart ,  qui ,  en  donnant  l'autre  portion  au  Prieur 
de  Dommart ,  ont  voulu  faire  un  nouveau  Fief  de  ce  qui  étoit 
auparavant  leur  Domaine  &  Domaine  mouvant  du  Roi. 

Voilà  le  dénouement  fimple  &  naturel  des  difficultés  que 
Ton  forme  fur  cette  affaire ,  plus  fubtile  qu'importante  ;  on 
efpere  même  que  la  fubtilité  de  la  queftion  qu'on  y  traite  n'ap- 
portera plus  aucun  obftacle  à  fa  décifion ,  (i  Ton  veut  bien 
réfléchir  fur  les  trois  Proportions  qu'on  a  établies  dans  cette 
Requête  ,  &  dont  une  feule  feroit  fuffifante  pour  établir  la 
juftice  des  droits  du  Roi. 

Première  Propojition.  Le  Roi  qui  n'a  pas  befoin  de  titres 
§n  a  néanmoins  un  grand  nombre  en  fa  faveur. 

Kij 
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C'eft.  ce  que  l'on  a  prouvé , 

Soit  par  l'explication  de  neuf  ou  dix  titres  qui  démontrent 
que  depuis  deux  cens  ans  ,  fans  remonter  plus  haut,  les  droits 
de  Longvilliers  ont  été  toujours  regardés  comme  une  dépen- 
dance des  Seigneuries  de  Saint- Vallery  &  de  Beaumets  y 

Soit  par  les  reconnoifTances  réitérées  du  fieur  d'Offinicourt9 
qui ,  peu  content  d'avoir  avoué  cette  vérité,  a  entrepris  de 
la  démontrer  dans  un  autre  procès  contre  le  fieur  de  Varge-* 
mont  &  y  a  réumv 

Seconde  Propojïtion,  Les  Seigneurs  de  Dommart,  qui  au- 
roient  befoin  de  titres  contre  le  Roi,  n'en  ont  cependant 
aucun. 

C'eft  ce  qu'on  a  développé  en  faifant  voir,  i°.  qu'en  effet 
on  n'avoit  produit  pour  ces  Seigneurs  aucun  titre  qui  pût 
prouver  directement  leur  prétendue  mouvance  ;  2°.  qu'ils 
avoientmême  produit  un  aveu  qui  faifoit  voir  que  non-feule- 
ment ils  n'avoient  aucun  titre  r  mais  même  qu'ils  n'en  pou- 
voient  avoir  j  30.  qu'ils  ne  pouvoient  alléguer  aucune  autre 
raifon  de  ce  défaut  abfolu  de  titres ,  que  l'union  des  droits  de 
Longvilliers  à  la  Seigneurie  de  Beaumets  mouvante  en  plein 
Fief  du  Roi. 

Dernière  Propojïtion,  Les  acles  produits  par  les  Seigneurs 
de  Dommart  au  défaut  de  véritables  titres,  ou  ne  prouvent: 
rien  ,  ou  prouvent  contr'eux. 

C'eft  dans  cette  dernière  partie  qu'on  a  achevé  de  difîiper 
les  fubtilités  par  lefquelles  on  veut  combattre  les  droits  du 
Roi.. 

C'eil  là  qu'on  a  fait  voir  , 

i°.  Qu'il  n'étoit  pas  vrai  que  les  Seigneurs  de  Dommart 
euffent  fufRfamment  prouvé  que  la  portion  des  droits  dont  ii 
s'agit ,  qui  eft  entre  les  mains  du  Prieur  de  Dommart ,  fût  mou- 
vante de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

20.  Que  quand  il  feroit  vrai  que  cette  portion  en  fût  mou- 
vante, il  ne  feroit  nullement  impoilible  que  l'autre  portion 
fût  mouvante  du  Roi  -,  que  cela  pouvoit  être  arrivé  en  deux 
manières  ?  ou  parce  que  ces  deux  moitiés  avoient  formé  deux 
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Fïefs  différens ,  dont  l'un  étoit  demeuré  dans  la  mouvance  du 
Roi,  pendant  que  la  mouvance  de  l'autre  avoit  été  acquife,' 
&  peut-être  ufurpée  par  les  Seigneurs  de  Dommart,  ou  parce 
que  la  prefcription  avoit  ainn*  réglé  les  droits  des  deux  Sei- 
gneurs de  qui  le  tout  avoit  dépendu  autrefois  ;  mais  ce  dernier 
moyen  n'a  été  propofé  que  par  furabondance  ,  &  fans  aucune 
néceffité  pour  ia  défenfe  des  droits  du  Roi. 

On  ne  croit  pas,  après  cela,  qu'il  puiffe  refier  aucune  obf- 
curité  dans  cette  affaire  malgré  toute  la  fubtilité  qu'on  y  a 
voulu  oppofer  aux  droits  du  Roi ,  &  qui  eft  le  feul  &  unique 
titre  de  ceux  qui  plaident  contre  lui  dans  cette  conteftation. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Pro- 
cureur Générai  du  Roi  Partie  intervenante  en  l'Inftance ,  & 
Oppofant  en  tant  que  de  befoin  &  où  feroit  à  l'Arrêt  du 

1700,  faifant  droit  fur  fon  intervention  &.  oppo- 
sition ,  maintenir  &  garder  ledit  Seigneur  Roi  dans  la  pofîef- 
fion  &  propriété  de  la  mouvance  de  la  moitié  par  indivis  des 
droits  de  Cens,  de  Champart,  &  de  Juftice  appartenans  au 
Sr  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Longvilliers  ,  comme  lefdits 
droits  faifant  partie  de  la  Terre  &  Seigneurie  de  Beaumets  9 
mouvante  en  plein  Fief  dudit  Seigneur  à  caufe  de  fon  Château 
d'Amiens  ;  le  tout  fans  préjudice  au  Procureur  Général  du 
Roi  de  former  telles  demandes  qu'il  avifera  bon  être  pour  la 
réunion  au  Domaine  du  Roi  de  la  mouvance  de  l'autre  moitié 
defdits  droits  ,  appartenante  au  Prieur  de  Dommart ,  &  donner 
a&e  au  Procureur  Général  de  ce  que  pour  moyens  d'interven- 
tion &  oppofition ,  même  pour  toutes  écritures  &  productions 
&  contredits  ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête  P 
enfemble  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  de  ia  part  du  fieur  de 
Vargemont.  Et  vous  ferez  Juftice. 
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SECONDE    REQUESTE, 

Sur  la  même  Injlance, 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
que  depuis  la  Requête  d'intervention  qu'il  a  donnée  le 
premier  Septembre  de  l'année  dernière ,  dans  l'Inftance  pen- 
dante en  la  Cour  entre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy ,  le 
Sieur  Duc  de  Lefdiguieres ,  &  le  fîeur  d'Offinicourt ,  d'une 
part,  &  le  fieur  de  Vargemont,  d'autre;  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  a  préfenté  une  Requête  le  30  Avril  &  a  fait  une 
production  nouvelle  le  3 1  Mai ,  dans  lesquelles  elle  a  renfermé 
fa  défenfe  contre  tout  ce  qui  a  été  propofé  pour  l'établiile- 
ment  des  droits  du  Roi. 

A  l'égard  de  la  Requête  le  Procureur  Général  du  Roi  eft 
obligé  d'avouer  qu'il  lui  a  été  difficile  d'en  démêler  la  fuite 
&  le  raifonnement ,  au  travers  d'une  fuite  de  proportions  aufîi 
obfcures  qu'extraordinaires ,  &  d'une  multitude  d'expreffions 
affez  mal  digérées  dont  cet  ouvrage  immenfe  a  été  rempli. 

La  production  nouvelle  &  la  Requête  par  laquelle  on  a 
tiré  les  inductions  eft  plus  aifée  à  comprendre ,  mais  il  femble 
qu'elle  n'ait  fervi  qu'à  ajouter  de  nouveaux  titres  à  ceux  qui 
avoient  déjà  été  employés  pour  la  défenfe  de  la  caufe  du  Roi. 

Ainfi  le  Procureur  Général  efpere  qu'il  ne  lui  fera  pas  diffi- 
cile de  fatisfaire  au  devoir  de  fon  miniftere  par  rapport  a  ce 
qui  eu  furvenu  dans  cette  affaire  depuis  la  Requête  qu'il  a  été 
obligé  d'y  donner. 

Pour  commencer  d'abord  par  ce  qui  regarde  la  Requête  du 
30  Avril,  le  Procureur  Général  pourroit  fe  contenter  d'em- 
ployer pour  toute  réponfe  ce  qu'il  a  expliqué  dans  fa  Requête 
du  premier  Septembre  1707,  à  laquelle  la  Dame  Maréchale 
de  Crequy  n'a  oppofé  que  des  raifonnemens  fi  vagues  ,  qu'ils 
ne  méritent  prefque  aucune  réponfe  particulière. 
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fais  comme  tous  ces  raifonnemens  roulent  fut  quelques 
proportions  équivoques  que  l'on  a  eu  foin  de  répandre  dans 
toutes  les  parties  de  cette  Requête ,  le  Procureur  Général  a 
cru  devoir  les  éclaircir  en  peu  de  paroles  ,  pour  ne  laiiîer  s'il 
fe  peut  aucune  ambiguité  dans  cette  affaire ,  dans  laquelle 
robfctrrité  eft.  la  feule  qui  puifle  être  à  craindre  pour  la  caufe 
du  Roi. 

Toutes  ces  proportions  fe  réduifent ,  autant  qu'on  l'a  pu 
concevoir ,  à  quatre  points ,  dans  lei quels  confiée  la  défenfe 
de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Le  premier  eft,  que  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  cette 
affaire. 

Le  fécond ,  qu'il  faut  diftinguer  deux  fortes  d'unions  entre 
deux  Terres,  l'une  qui  ne  regarde  que  la  propriété  &:  la  ma- 
nière de  pofféder,  l'autre  qui  regarde  la  mouvance  ck  la  féo- 
dalité. Qu'à  la  vérité  il  fe  peut  faire  que  les  droits  de  Long- 
viiliers,  qui  font  lefujet  du  procès ,  ibient  unis  de  la  première 
manière  à  la  Seigneurie  de  Beaumets ,  c'eft-à-dire ,  que  depuis 
longtemps  le  même  Propriétaire  ait  pofledé  conjointement 
les  droits  de  la  Terre  de  Beaumets  ,  &  qu'en  vendant  la  Terre 
on  ait  vendu  auiîi  ces  mêmes  droits  comme  une  dépendance 
de  cette  Terre,  quant  à  la  propriété;  mais  qu'il  ne  s'enfuit 
pas  de-ià  que  ces  droits  foient  auffi  unis  à  la  Terre  de  Beau- 
mets dans  l'ordre  des  mouvances  &  de  la  féodalité  ,  enforte 
qu'elles  foient  comprifes  fous  la  même  foi  comme  ne  compo- 
fant  plus  qu'un  même  corps  de  Seigneurie  ;  que  c'eit  par  cette 
diilmclion  qu'il  faut  répondre  à  tous  les  a6r.es  par  lefquels  le 
Procureur  Générai  du  Roi  a  prouvé  que  les  droits  de  Long- 
villiers  &  la  Terre  de  Beaumets  ont  été  regardés  comme  un 
feul  corps  de  Terre  ;  tous  ces  a&es  ,  dit-on,  prouvent  bien  que 
les  droits  de  Longvilliers  font  une  partie  accefToire  de  Beau- 
mets, mais  ils  ne  fumYenr  pas  pour  montrer  que  ces  mêmes 
droits  foient  une  partie  intégrante  ,  ou  pour  fe  fervir  des  termes 
de  l'Auteur  de  fa  Requête,  une  partie  fubftantielle  de  la  Terre 
de  Beaumets  ,  ni  par  conféquent  que  ces  droits  foient  cenfés 
compris  dans  les  hommages  rendus  au  lioi  pour  Beaumets, 
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Le  troiiïéme  eft,  que  les  droits  de  Longvilliers  dont  le 
fieur  de  Vargemont  jouit,  ont  autrefois  appartenu  au  Prieur 
de  Dommart  :  d'où  l'on  conclut  que  comme  la  portion  indi- 
vife  de  ces  droits  qu'il  a  retenue  eft  dans  la  mouvance  de  la 
Dame  Maréchale  de  Çrequy  à  caufe  de  fa  Terre  de  Dom- 
mart ,  on  doit  prélurner  auiii  que  l'autre  portion  qu'il  a  aliénée 
au  profit  des  auteurs  du  fieur  de  Vargemont,  eft  aufîi  tenue 
en  Fief  de  la  Seigneurie  de  Dommart. 

Le  quatrième  &  le  dernier  eft,  qu'il  y  a  une  diftinéUon 
réelle  &  abfoiue  en  genre  de  Fief  entre  la  Seigneurie  de  Beau- 
mets  &  les  droits  de  Longvilliers  ,  d'où  Ton  tire  cette  confé- 
quence ,  que  ces  deux  Fiefs  n'étant  nullement  unis  quant  à  la 
féodalité ,  on  ne  peut  appliquer  aux  droits  de  Longvilliers  les 
titres  qui  prouvent  que  Beaumets  cfl  dans  la  mouvance  du 
Roi. 

Telles  font  les  principales  objections  que  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  a  faites  dans  fa  Requête ,  &  qu'elle  a  voulu 
juftifier  par  les  pièces  dont  elle  a  compofé  fa  production  nou- 
velle. 

La  première  ne  mérite  aucune  réponfe  ;  car  à  qui  pourra- 
t-on  perfuader  que  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  une  affaire 
où  l'on  prétend  retrancher  un  Fief  de  la  Seigneurie  de  Beau- 
mets  ,  qui  eft  certainement  mouvante  du  Roi ,  pour  compofer 
de  ce  Fief  ainfi  retranché  une  efpece  de  Seigneurie  diftin£te 
&  féparée,  mouvante  d'une  autre  Seigneurie?  Mais,  dit-on, 
le  Roi  aura  en  arrière- Fief  ce  qu'il  prétend  avoir  en  plein  Fief; 
c'eft  précifément  ce  qui  (prouve  l'intérêt  que  le  Roi  a  dans 
cette  affaire;  perfonne  n'a  douté  jufqu'à  préfent  qu'il  eft  plus 
avantageux  au  Roi,  comme  à  tout  autre  Seigneur,  d'avoir 
un  plein  Fief,  que  d'être  réduit  à  un  arriere-Fief ;  autrement 
il  s'enfuivroit  du  nouveau  principe  que  l'on  a  avancé  dans  la 
Requête  préfentée  fous  le  nom  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  que  jamais  le  Roi  n'a  intérêt  dans  aucune  queftion 
de  mouvance ,  puifque ,  comme  il  ny  a  aucun  Fief  dans  (on 
Royaume  qui  ne  foit  mouvant  de  lui,  ou  médiatement  ou 
immédiatement,  il  ne  plaide  jamais  que  pour  faire  juger 

qu'une 
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qu'une  Terre  eft  mouvante  de  Ton  Domaine  en  plein  Fief,  8c 
non  pas  en  arriere-Fief. 

Ce  premier  Moyen  ne  méritoit  pas  feulement  d'être  relevé. 

Le  fécond  a  plus  d'apparence,  mais  n'a  pas  plus  de  foiidité. 
Il  eft  vrai  qu'il  fe  peut  faire  que  foit  par  la  deftination  du 
père  de  famille,  foit  par  l'ancien  ufage  des  PofTefTeurs  ou  par 
d'autres  raifons ,  une  Terre  foit  coniidérée  comme  ne  faifant 
qu'un  tout  dans  la  manière  de  la  pofleder ,  quoiqu'elle  foit 
compofée  de  plufieurs  Fiefs  diftincls  Se  féparés  qui  relèvent 
de  différens  Seigneurs  ;  &  en  ce  cas  on  peut  dire ,  fuivant 
l'idée  de  l'Auteur  de  la  Requête  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy ,  qu'une  telle  Terre  eft  une ,  quant  à  la  propriété,  & 
qu'elle  n'en1  pas  une  ,  quant  à  la  féodalité. 

Mais  cette  diftinclion  n'a  aucune  application  aux  droits  de 
Longvilliers  &  à  la  Terre  de  Beaumets  ,  puifque  le  Procureur 
Générai  a  fait  voir  clairement  dans  fa  Requête  du  premier 
Septembre  1 707 ,  que  les  droits  de  Longvilliers  étoient  unis 
à  la  Seigneurie  de  Beaumets,  non-feulement  en  genre  de  pro- 
priété, mais  en  genre  de  Fief;  enforte  qu'ils  étoient  compris 
fous  une  feule  &  même  foi,  ce  qui  compofe  l'unité  féodale, 
il  l'on  peut  s'exprimer  ainfl. 

Après  tout  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  cette  Requête, 
il  eft  peut-être  affez  inutile  de  s'étendre  davantage  fur  un  tel 
moyen  -,  mais  puifqu'on  engage  le  Procureur  Général  à  le 
retoucher  encore ,  &  qu'il  femble  que  l'on  en  fafle  la  princi- 
pale reflburce  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  le  Procureur 
Générai  l'éclaircira  par  quelques  réflexions  qui  feront  voir 
combien  cette  objection  eft  frivole  dans  l'efpece  finguiiere  de 
cette  affaire. 

Première  Réflexion.  Quoiqu'il  puifle  y  avoir  quelquefois 
des  Terres  qui  foient  unies  quant  à  la  manière  de  les  pofleder , 
&  qui  ne  le  foient  pas  quant  au  Fief  &  à  la  mouvance ,  il  faut 
avouer  néanmoins  que  ces  deux  fortes  d'unions  ont  une  û 
grande  affinité ,  qu'il  eft  naturel  d'argumenter  de  l'une  à  l'autre , 
&  que  la  préfomption  eft  que  deux  Terres,  qui  depuis  long- 
temps n'ont  été  confidérées  que  comme  un  feul  &  même  corps 
Tome  Vil.  L 
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de  Seigneurie  dans  toutes  les  aliénations  qu'on  en  a  faites," 
font  aufli  toutes  deux  dans  la  mouvance  du  même  Seigneur, 
tant  que  l'on  ne  prouve  pas  le  contraite. 

Deuxième  Réflexion.  Cette  préfomption  eft  encore  plus 
forte  &  plus -piaffante  lorfque  les  deux  Terres  qui  font  unies 
ne  font  pas  d'une  égale  étendue  &  dune  égale  dignité  ,  en- 
forte  que  l'une  ne  puiffe  être  naturellement  confidérée  que 
comme  une  dépendance  &  un  acceffoire  de  l'autre. 

Troifiéine  Réflexion.  Cette  préfomption  devient  prefque 
décifive  ,  lorfqu'on  ne  prouve  pas  qu'on  ait  jamais  rendu  deux 
hommages  diffétens  pour  ces  deux  Terres ,  &  que  celui  qui 
prétend  que  la  moins  confidérable  relevé  de  lui ,  ne  fçauroit 
rapporter  aucun  acte  par  lequel  il  en  ait  été  reconnu  Seigneur 
immédiat. 

Quatrième  Réflexion.  Enfin  cette  préfomption  eft  portée 
jufqu'au  dernier  degré  de  conviclion ,  quand  le  Seigneur  di- 
rect de  la  Terre  principale  ne  peut  rapporter  le  moindre  acte  , 
par  lequel  il  paroiffe  que  celle  qui  n'en  eft  que  l'acceffoire 
dans  l'ordre  delà  propriété, a  été  comprife  dans  les  hommages 
qu'on  lui  a  rendus ,  comme  n'étant  auffi  qu'une  dépendance  de 
la  Terre  principale ,  dans  l'ordre  de  la  féodalité. 

Or  tous  ces  différens  degrés  de  préfomption  &  de  convic- 
tion fe  réunifient  dans  cette  Caufe  en  faveur  du  Roi. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  n'ofe  plus  nier  aujourd'hui 
que  les  droits  de  Longvilliers  &  la  Terre  de  Beaumets  ne 
compofent  qu'un  feul  &  même  corps  de  Terre ,  quant  à  la 
manière  de  les  pofféder  ;  &  tous  les  titres  que  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  expliqués  dans  fa  première  Requête,  éta- 
bhffent  ce  fait  par  des  preuves  fi  directes  &  fi  démonflratives, 
qu'il  ne  peut  plus  refter  aucun  doute  fur  ce  fujet  ;  ainfi  le  pre- 
mier degré  de  préfomption  eft  certainement  pour  le  Roi  ;  & 
il  eft  déjà  fort  naturel  de  préfumer  que  les  droits  de  Longvil- 
liers étant  unis  à  la  Terre  de  Beaumets  quant  à  la  propriété, 
le  font  auffi  quant  à  la  féodalité. 

Il  n'eft  pas  moins  conftant  qu'il  n'y  a  aucune  proportion 
entre  ces  droits  &  le  refte  de  la  Seigneurie  <le  Beaumets ,  ■& 
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que  l'un  n'eft  qu'une  dépendance  &  un  acceffoire  très-léger 
de  l'autre  ;  ainfi  il  eft  encore  plus  vraifemblable  qu'ils  ne  for- 
ment qu'un  tout,  même  par  rapport  au  fief  &  à  la  mouvance  j 
ç'elt  le  fécond  degré  de  préfomption. 

Il  faut  encore  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  recon- 
noifie  de  bonne  foi ,  que  ni  elle  ni  fes  auteurs  n'ont  jamais 
été  faifis  du  Fief  qu'elle  forme  des  droits  de  Longvilliers  ;  on 
ne  voit  ni  hommages  ni  aveux,  ni  aucune  autre  efpece  de 
reconnoifîance  féodale  qui  puifîe  donner  lieu  de  conclure  que 
les  droits  de  Longvilliers  foient  un  Fief  féparé  de  la  Seigneurie 
de  Beaumets,  &  qu'il  foit  mouvant  d'un  autre  Seigneur  que 
le  refte  de  cette  Terre  ;  ainfi  rien  ne  s'oppofe  à  l'argument 
qui  fe  tire  naturellement  de  la  propriété ,  à  la  mouvance  ;  on 
ne  voit  ici  nulle  diftin&ion,  nulle  différence  entre  les  droits 
de  Longvilliers  &la  Terre  de  Beaumets  quant  à  la  féodalité  \ 
le  Seigneur  qui  allègue  cette  différence  ne  produit  aucun  a£te 
qui  l'établiffe  par  une  preuve  directe  &  néceffaire  -,  ainfi  la 
préfomption  naturelle  demeure  ici  dans  toute  fon  étendue  \ 
c'efi:  le  troifiéme  degré  de  préfomption. 

Enfin  le  dernier  &  le  plus  fort  de  tous  ,  qui  produit  même 
une  véritable  fk  parfaite  conviction ,  efl  dans  cette  Caufe  du 
côté  du  Roi,  puifqu'il  rapporte  plufieurs  a  6t.es  qui  prouvent 
que  les  droits  de  Longvilliers  ne  font  pas  moins  unis  à  la  Terre 
de  Beaumets  en  genre  de  Fief  qu'en  genre  de  propriété. 

Cette  unité  féodale  a  été  démontrée  dans  la  première  Re- 
quête du  Procureur  Générai  du  Roi,  par  le  Décret  de  l'année 
1637  précédé  de  criées  &  d'affiches ,  auxquelles  la  Dame  Ma- 
réchale de  Crequy  n'a  jamais  formé  d'oppofition ,  &  qui  porte 
expreflement  que  les  droits  de  Longvilliers ,  &  autres  qui 
y  font  énoncés  comme  des  dépendances  de  Beaumets ,  font 
tenus  du  Roi  en  un  feul  Fief  à  caufe  de  fon  Bailliage  d'Amiens. 
Par  la  Sentence  d'enfaifinement  accordée  aux  fieurs  Fleu- 
reton  &  Guizain  après  ce  Décret.,  &  où  il  eft  dit  «  qu'ils  ont 
»  payé  les  droits   feigneuriaux  dûs  au  Roi  à  caufe  de  leur 
»  acquifition ,  comme  les  choies  vendues  étant  tenues  de  Sa 
»  Majeflé  à  caufe  de  fon  Bailliage  d'Amiens  ; 

L  ij 
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Par  le  Décret  de  1686  qui  comprend,  de  l'aveu  de  .toutes 
les  Parties,  les  droits  de  Longviiliers,  &  qui  porte  comme 
celui  de  1 637,  «  que  la  Terre  efl  tenue  du  Roi  à  caufe  de  fon 
»  Bailliage  d'Amiens  5 

Par  la  Saifîne  que  les  Tréforiers  de  France  d'Amiens  ont 
accordée  fur  ce  Décret  au  rieur  de  Vargemont. 

C'efi:  cette  même  unité  féodale  qui  a  été  établie  par  le  fleur 
d'Offinicourt  même,  qui  pourfuit  cette  affaire  fous  le  nom  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  lorfqu'il  a  dit  &:  répété  plu- 
sieurs fois  dans  fes  écritures ,  qui  ont  été  citées  dans  la  Re- 
quête du  Procureur  Général  du  Roi ,  «  Que  les  droits  de  Fief 
»  qui  appartiennent  au  fieur  de  Vargemont ,  ne  font  pas  un 
»  Fief  particulier,  mais  une  dépendance  de  celui  de  Beaumets  5 
»  &  qu'il  étoit  abfolument  néceffaire  que  le  Fief  de  Longvil- 
»  liers  appartenant  au  fieur  d'Offinicourt ,  &  les  droits  de 
»  Longviiliers  appartenais  au  fieur  de  Vargemont,  fuffent 
h  deux  Fiefs  différens ,  puifque  celui  du  fieur  de  Vargemont 
»  efl  mouvant  du  Roi,  &  celui  du  fieur  d'Offinicourt  mou- 
»  vant  de  la  Dame  de  CaderoufTe.  »  Pouvoit-il  mieux  mar- 
quer qu'il  ne  s'agit  pas  ici  feulement  d'une  unité  de  propriété  r 
mais  d'une  unité  de  Fief  &  de  mouvance  ? 

Enfin ,  c'efi  cette  même  unité  féodale  que  le  fieur  de  Var- 
gemont vient  encore  d'établir  par  la  production  nouvelle  qu'il 
a  faite  depuis  la  Requête  du  Procureur  Général ,  &  principa- 
lement par  la  faifine  que  les  Tréforiers  de  France  d'Amiens 
ont  donnée  le  5  Mai  163  5  ,  aux  fieurs  Fleureton  &  Guizain  9 
pour  tout  ce  qui  étoit  compris  dans  l'acquifition  de  1634, 
dans  laquelle  toutes  les  Parties  convinrent  que  les  droits  de 
Longviiliers  étoient  compris. 

il  n'y  a  donc  point  ici  de  diftin£tion  à  faire  entre  l'unité  de 
propriété  &  l'unité  féodale  ;  ces  deux  efpeces  d'unités  fe  trou- 
vent également  dans  cette  affaire  en  faveur  du  Roi  ;  &  foit 
que  le  Fief  de  Longviiliers  ait  toujours  fait  partie  de  la  Sei- 
gneurie de  Beaumets ,  foit  qu'il  y  ait  été  autrefois  incorporé 
expreflément  par  une  union  authentique ,  foit  qu'il  y  ait  été 
feulement  uni  par  une  réunion  tacite ,  il  efl  toujours  certain 
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que  ,  dans  Tordre  des  Fiefs  comme  dans  celui  de  la  propriété, 
les  droits  de  Longvilliers  ont  été  également,  coniidérés  corn* 
me  un  accefïbire  &  une  dépendance  de  la  Terre  de  Beaumets  ; 
&  que  comme  ces  droits  ont  toujours  été  compris  dans  la 
vente  de  cette  Terre ,  ils  ont  aufli  été  renfermés  dans  le  môme 
hommage. 

La  troiiiéme  objection  nouvelle  de  la  Dame  Maréchale  de 
Creqiiy  feroit  fort  confidérable  dans  le  droit,  fi  elle  étoit  bien 
établie  dans  le  fait  ;  elle  prétend  que  le  Prieur  de  Dommart 
poffédoit  feul  autrefois  les  droits  qu'il  partage  à  préfent  avec 
le  Seigneur  de  Beaumets  dans  le  lieu  de  Longvilliers  ,  &  qu'il 
tenoit  tous  ces  droits  de  la  libéralité  des  Seigneurs  de  Dom- 
mart ;  ce  qui  fait  préfumer  avec  beaucoup  de  vraisemblance  9 
fi  le  fait  eii  véritable ,  que  tous  ces  droits  auroient  été  autre- 
fois tenus  en  Fief  du  même  Seigneur. 

Toutes  les  preuves  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy 
rapporte  pour  établir  un  fait  11  important,  fe  réduifent  à  une 
Bulle  du  Pape  Alexandre  III ,  qui  contient  une  longue  énu- 
mération  des  biens  qui  appartenoient  au  Prieuré  de  Dommart 
en  Tannée  1 177. 

Jamais  pièce  ne  mérita  moins  d'être  produite  que  cette 
Bulle ,  ck  dans  la  forme  &  dans  le  fond. 

Dans  la  forme,  on  n'en  rapporte  qu'une  fimpîe  copie  col- 
laîionnée  par  un  Notaire  de  Saint-Germer,  fans  l'avoir  fait 
compulfer  ni  avec  le  Procureur  Général  du  Roi,  ni  même 
avec  le  (ieur  de  Vargemont. 

Quandton  pourroit  produire  le  titre  même  fur  lequel  cette 
copie  a  été  faite ,  la  foi  de  l'aéte  fe  tireroit  toujours  d'un  Car- 
tulaire,  dans  lequel  on  prétend  que  cette  Bulle  a  été  tranf- 
crite  ;  &  l'autorité  de  ces  fortes  de  Cartulaires  eft  trop  peu 
certaine  pour  en  pouvoir  tirer  un  moyen  contre  le  Roi. 

Au  fond.,  on  ne  trouve  rien  dans  cette  Bulle  qui  puifTe  prou- 
ver les  deux  faits  avancés  par  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  5 
L'un  ,  que  le  Prieur  de  Dommart  jouiffoit  en  11 77  des 
mêmes  droits  de  Longvilliers ,  dont  il  ne  poflede  à  préfent 
que  la  moitié  -, 
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L'autre ,  que  tous  ces  droits  lui  eufîent  été  donnés  par  le 
Seigneur  de  Dommart. 

Pour  commencer  par  ce  fécond  fait ,  il  n'y  en  a  pas  le  moin- 
dre veftige  dans  toute  la  Bulle  ;  &  en  effet ,  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  n'a  pu  indiquer  aucun  endroit  de  cette  Bulle 
qui  pût  faire  naître  la  moindre  ^conjecture  de  cette  libéralité 
des  Seigneurs  de  Dommart. 

Le  premier  fait  n'eft  pas  mieux  établi.  L'endroit  qu'on  a 
fousligné  dans  la  copie  de  cette  Bulle  qui  eft  produite,  parle 
d'un  Bourg  auprès  de  Longvimaler ;  on  ne  fçait  fi  ce  nom  a 
dégénéré  depuis  en  celui  de  Longviller  ou  Longvilliers ,  c'eft 
ce  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  prouve  pas  ;  ainiî 
il  n'y  a  rien  de  plus  incertain  que  l'application  qu'elle  fait  à 
Longvilliers  des  poflefîions  &  des  droits  que  le  Prieur  de 
Dommart  a  pu  avoir  à  Longvimaler ;  cette  incertitude  eft 
d'autant  plus  grande ,  que  la  même  Bulle  fait  mention  d'un 
autre  lieu  qu'elle  appelle  de  Longâ  Villa,  &  dont  le  nom  au- 
roit  beaucoup  plus  de  rapport  avec  celui  de  Longvilliers  , 
que  celui  de  Longvimaler. 

Mais  quoi  qu'il  en  foit ,  on  ne  voit  rien  dans  l'endroit  que 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy  veut  rapporter  à  Longvilliers , 
qui  prouve  que  le  Prieur  de  Dommart  jouiffoit  alors  de  tous 
les  droits  qu'il  partage  à  préfent  avec  le  Seigneur  de  Beau- 
mets  ;  il  ny  a  aucun  rapport  ni  entre  la  qualité  des  terres ,  ni 
entre  la  quantité  des  droits  qui  font  énoncés  dans  cet  endroit 
de  la  Bulle,  &  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  déclaration  de 
1481  ,  qui  eft  l'unique  fondement  de  toutes  les  prétentions 
de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy;  &au  lieu  que,  fuivantla 
Bulle  ,  les  droits  qui  étoient  dûs  en  argent  au  Prieur  de  Dom- 
mart, dans  le  lieu  de  Longvimaler ,  ne  montoient  qu'à  quatre 
fols  quatre  deniers  ;  ceux  qui  font  exprimés  dans  la  déclaration 
de  1  48 1  ,  montent  à  plus  de  vingt  fols,  ce  qui  eft  entièrement 
différent;  enfin,  quand  il  y  auroit  quelque  rapport  entre  ce 
qui  eft  contenu  dans  cette  Bulle  &  les  droits  de  Longvilliers, 
quelle  conféquence  en  pourroit-on  tirer  contre  le  Roi?  Une 
s'agit  pas  ici  de  fçavoir  fi  le  Seigneur  de  Beaumets  poffede 
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légitimement  la  part  dont  il  jouit  dans  les  droits  de  Lo*ig;vil- 
liers;  le  Prieur  de  Dommart  ne  demande  pas  à  rentrer  dans 
cette  partie  ;  il  n'y  a  jamais  eu,  & ,  fuivant  les  apparences, 
il  n'y  aura  jamais  de  conteitation  fur  ce  iiijetj  dequoi  s'agit-il 
donc  uniquement  dans  cette  Inftance  ?  De  içavoir  ii  la  partie 
du  Seigneur  de  Beaumets  n'eft  pas  tenue  en  Fief  du  Roi 
comme  le  refte  de  la  Terre  de  Beaumets. 

Or  quand  il  feroit  vrai  que  ce  qui  eft  à  préfent  pofîedé  par 
le  Seigneur  de  Beaumets  8c  le  Prieur  de  Dommart  conjointe- 
ment ,  a  été  autrefois  pofledé  par  le  Prieur  feul  -,  pourroit-on 
conclure  de  ce  fait  que  la  partie  qui  a  paiTé  dans  les  mains  du 
Seigneur  de  Beaumets ,  n'eft  pas  tenue  en  Fief  du  Roi  ?  Comme 
s'il  étoit  certain  que  le  Prieur  même  ne  l'eût  pas  tenue  de  cette 
manière  avant  l'aliénation  qu'on  fuppofe  qu'il  en  a  faite  ;  com- 
me fi  ce  n'étoit  pas  d'ailleurs  une  maxime  commune ,  que  les 
Fiefs  qui  fortent  des  mains  des  Eccléfiaftiques  pour  rentrer 
dans  le  commerce ,  retombent  de  plein  droit  dans  la  mouvance 
du  Roi  j  furtout  lorfque  ces  Fiefs  ont  été  autrefois  pleinement 
amortis,  comme  le  temporel  du  Prieur  de  Dommart  pourroit 
l'avoir  été  par  les  acles  mêmes  que  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  a  produits. 

Il  eft  inutile  ici  de  faire  une  longue  difTertation  pour  prou- 
ver cette  maxime  -,  il  ne  faut  qu'employer  TEdit  du  mois  de 
Janvier  i  563  ,  touchant  l'aliénation  du  temporel  des  Ecclé- 
fiaftiques, qui  porte  exprefTément  «  que  les  terres  amorties 9 
»  qui  feroient  aliénées  par  les  Gens  d'Eglife,  feroient  tenues 
»  mouvantes  du  Roi  à  caufe  de  fa  plus  prochaine  Jujlice,  »  Et 
c'eft  ce  que  la  Cour  a  jugé  il  n'y  a  pas  longtemps  en  faveur 
du  Roi ,  contre  le  Prieur  d'Argenteuil,  pour  la  mouvance  d'u» 
Fief  que  ce  Prieur  avoit  aliéné  il  y  a  environ  1 00  ans ,  & 
dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  a  été  maintenu. 

Mais  ce  qu'on  ne  peut  fe  difpenferd'obferver  ici,  c'efl  que 
cette  maxime ,  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  donné 
lieu  au  Procureur  Général  de  rappeller  en  cet  endroit,  fournit 
encore  une  nouvelle  vue  pour  expliquer  ce  qui  fait  la  feule 
difficulté  de  cette  affaire  $  c'eft-à-dire  ?  pour  faire  voir  que 


£8  HUITIÈME    REQUESTE 

quand  même  ia  portion  des  droits  de  Longviiliers  ,  qui  appar- 
tient au  Prieur  de  Dommart,  auroit  été  autrefois  tenue  en 
Fief  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  il  ne  feroit  nullement 
impoilible  que  l'autre  portion  fût  mouvante  du  Roi. 

Car  fi  l'on  fuppofe,  comme  elle  veut  l'inimuer  en  produi- 
fant  la  Bulle  d'Alexandre  III,  que  la  portion  du  Seigneur  de 
Beaumets,  dans  les  droits  de  Longviiliers,  a  appartenu  au- 
trefois au  Prieur  qui  l'a  aliéné  au  profit  des  Seigneurs  Laïcs 
qui  la  poffedent  aujourd'hui,  rien  n'eft  plus  aifé  que  de  con- 
cevoir comment  cette  portion  peut  être  aujourd'hui  dans  la 
mouvance  du  Roi ,  quoique  l'autre  portion ,  pofledée  par  le 
Prieur ,  ait  relevé  autrefois  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
quy ;  la  raifon  de  cette  différence  viendroit  en  ce  cas  de  l'a- 
liénation faite  par  le  Prieur  de  Dommart,  laquelle  étant  faite 
d'un  bien  amorti,  a  eu  ,  fuivant  la  maxime  que  l'on  vient  de 
propofer .,  l'effet  de  faire  retomber  ce  bien  dans  la  mouvance 
du  Roi,  quand  même  il  n'y  auroit  pas  été  originairement; 
ainfi  il  ne  faudroit  plus  demander  pourquoi  la  moitié  indivife 
d'un  Fief  relevé  d'un  Seigneur  différent  de  celui  dont  l'autre 
moitié  relevoit  originairement  ;  ce  changement  efl  une  fuite 
naturelle  de  l'amorthTement  du  total  &  de  l'aliénation  d'une 
partie  de  ce  Fief  amorti;  par  cette  aliénation  le  Roi  auroit 
acquis  un  nouveau  droit  ;  &  voilà  pourquoi ,  dans  la  fuppofî- 
tion  même  de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  la  moitié 
aliénée  par  le  Prieur  feroit  tombée  dans  la  mouvance  du 
Roi,  quoique  la  portion,  retenue  par  le  Prieur,  ait  pu  être 
autrefois  dans  la  mouvance  de  Dommart. 

Il  efl  donc  vrai ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé  plusieurs  fois 
dans  cette  affaire,  que  toutes  les  objections  qu'on  y  fait  fe 
tournent  en  preuves  pour  le  Roi,  o£  ne  font  utiles  que  contre 
ceux  qui  les  propofent. 

Ce  feroit  abufer,  après  cela ,  de  la  patience  de  la  Cour, 
que  de  répondre  à  l'argument  que  l'on  tire  de  l'aveu  de  1407, 
rendu  au  Roi  par  le  Seigneur  de  Dommart,  pour  prouver  que 
le  Prieur  de  Dommart  poffédoit  en  ce  temps-là  les  droits  de 
Longviiliers  en  entier,  parce  que,  dit-on,  fi  le  Seigneur  de 

Beaumets 


D  E  "M.    D'AGUESSEAU,  8$ 

Beaumets  en  avoit  poffédé  la  moitié,  on  l'auroit  employé  au 
nombre  des  arrieres-VafTaux ,  comme  on  y  a  employé  le  Prieur 
de  Dommart. 

Rien  n'eft.  plus  foible  que  cet  argument  négatif,  &  le  Pro- 
cureur Général  en  a  tiré,  dans  fa  première  Requête,  une  con- 
séquence toute  contraire,  pour  faire  voir  que  la  portion  des 
droits  de  Longviiliers  ,  qui  eft  jointe  à  la  Terre  de  Beaumets  , 
n'étoit  pas  mouvante  du  fieur  de  Dommart ,  puifqu'il  ne  l'a 
pas  mife  dans  cet  aveu  au  nombre  de  ces  arrieres-Fiefs  ;  &  le 
Procureur  Général  du  Roi  ne  peut  qu'employer,  à  cet  égard, 
ce  qu'il  a  déjà  dit  fur  le  même  fujet. 

Mais  ce  qu'il  vient  d'ajouter  touchant  la  maxime  qui  donne 
au  Roi  la  mouvance  des  Fiefs  amortis  que  les  Gens  d'Eglife 
mettent  hors  de  leurs  mains ,  fournit  encore  une  réponfe  dé- 
cifiveàcette  objection;  puifque,  comme  on  l'a  déjà  dit,  quand 
même  il  feroit  vrai  qu'en  l'année  1 407,  la  totalité  des  droits 
de  Longviiliers  appartenoit  au  Prieur  de  Dommart ,  cela  ne 
ferviroit  qu'à  confirmer  les  droits  du  Roi  fur  la  portion  qu'il 
auroit  aliénée  dans  la  fuite ,  fuivant  cette  fuppofition ,  en  faveur 
du  Sieur  de  Beaumets. 

Il  ne  refte  donc  plus  maintenant  que  de  détruire  la  dernière 
objection  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  appuyé  iur  ce 
feul  raifonnement. 

»I1  y  a,  dit-elle,  une  dhtinétion  réelle  &  abfolue  en  genre  de 
»  Fief  entre  la  Seigneurie  de  Beaumets  &  les  droits  de  Long- 
»  villiers  :  donc  il  efr.  impoflible  d'appliquer  à  ces  droits  les  titres 
»  qui  prouvent  que  Beaumets  efl  dans  la  mouvance  du  Roi.  » 

Cette  objeclion  eft ,  à  proprement  parler ,  la  quellion  même 
du  Procès  qu'elle  comprend  tout  entier;  ainfi  on  pourroit  fe 
contenter  d'employer,  pour  la  détruire ,  tout  ce  qui  a  été  écrit 
&  produit  pour  l'établhTement  des  droits  du  Roi. 

Mais  comme  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  l'a  appuyée 
fur  quelques  nouvelles  pièces  ,  la  feule  chofe  qui  refte  à  faire 
ici  de  la  part  du  Procureur  Général  du  Roi,  efl  de  répondre  à 
ces  pièces,  &  de  contredire  par-là  la  production  nouvelle  de 
la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Tome  VIL  M 
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La  première  eil  une  faifine  d'un  arpent  de  terre  fitué  à 
Longvilliers,  donnée  par  Achilles  dePirTeleu,  qui  fe  qualifie 
Lieutenant  de  M.  le  Bailli  de  Saint-Valéry  à  Beaumets ,  Long- 
villiers &  environ. 

On  infère  de  ce  titre,  que  Longvilliers  eft  une  Terre  diffé- 
rente de  Beaumets ,  puifque  l'une  &  l'autre  font  énoncées  fépa- 
rémentdans  les  qualités  du  Lieutenant  qui  a  (igné  cet  Acle. 

Il  étoit  allez  inutile  de  grofîir  de  cette  pièce  les  productions 
des  Parties  ;  le  Procureur  Général  du  Roi  n'eft  jamais  difeonvenu 
que  les  droits  de  Longvilliers  n'euffent  une  exiffence  &  une  dé- 
nomination différente  de  celle  de  Beaumets  ;  mais  il  a  foutenu 
que  ces  droits  n'étoient  qu'un  accefToire  de  cette  Terre ,  foft 
dans  l'ordre  de  la  propriété ,  foit  dans  l'ordre  de  la  féodalité ,  8c 
qu'ainii  le  Seigneur  direct  de  Beaumets  étoit  aufîi  le  Seigneur 
direct  des  droits  de  Longvilliers  dépendais  de  cette  Terre. 

La  deuxième  pièce,  qui  eff  une  autre  faifine  du  18  Mai 
1563,  à  peu  près  femblable  à  la  première ,  feroit  fumYamment 
détruite  par  le  même  contredit- 
Mais  il  y  a  plus ,  &  telle  eft  toujours  la  nature  des  acles 
dont  on  fe  fert  contre  le  Roi  dans  cette  Caufe  ,  qu'ils  fe  rétor- 
quent perpétuellement  contre  ceux  qui  les  produifent  ;  on  l'a 
déjà  vu  dans  plufieurs  titres  de  la  Dame  Maréchale  de  Cre- 
quy ,  on  le  va  voir  encore  dans  celui-ci. 

Quelles  font  les  qualités  qu'y  prend  le  Juge  qui  donne 
cette  faifine  ,  &  fur  lefquelles  feules  roule  l'induction  qu'en  a 
tirée  de  cette  pièce. 

Il  fe  qualifie  Lieutenant  de  M.  le  Bailli  de  Saint-Valéry  à 
Beaumets  ,  Longvill/jrs ,  &  autres  membres  circonvoifms. 

Par  quelle  expreffion  pouvoit-il  mieux  faire  connoître  que 
Longvilliers  n'étoit  qu'un  accefToire  &  une  dépendance  de  la 
Terre  de  Beaumets  ;  il  l'appelle  lui-même  un  membre  de  cette 
Seigneurie  j  car  c'eft  ce  qui  réfulte  clairement  de  ces  mots, 
Longvilliers  &  autres  membres  circonvoijins  ;  ainfi  le  Procureur 
Général  du  Roi  eft  en  droit  d'employer  cette  pièce  pour  confir- 
mer ce  qu'il  a  établi  dans  cette  Requête ,  &  dans  la  précé- 
dente ;  c'eft-à-dire  que  Longvilliers  n'efl  qu'une  des  apparte- 
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nances  &  dépendances,  ou  pour  fe  fervir  des  termes  mêmes 
de  cet  a£te ,  qu'u/z  des  membres  circonvoijins  de  Beaumets  & 
de  Saint- Valéry. 

Ces  deux  pièces  font  fuivies  d'un  emploi  qui  ne  mérite 
aucun  contredit  particulier. 

La  quatrième  pièce ,  qui  eft  un  acle  du  3  1  Mai  1540,  par 
lequel  Jeanne  Sercourt  coulent  au  retrait  lignager  de  quelques 
héritages  litués  au  terroir  de  Longvilliers ,  pour  lefquels  il  paroît 
qu'elle  avoit  payé  des  droits  feigneuriaux  au  Duc  de  Nevers, 
elt  une  pièce  inutile  &  étrangère  a  la  conteltation  à  laquelle 
elle  n'a  aucun  rapport ,  non  plus  que  l'emploi  qui  la  fait. 

La  iixiéme,  qui  n'eit  qu'une  failine  d'héntages  iitués  à  Long- 
villiers, accordée,  le  1 1  Février  1  563  ,  par  le  Lieutenant  du 
Bailliage  de  Saint- Valéry  &  Beaumets  ,  Longvilliers ,  &  des  ap- 
pendances ,  reçoit  les  mêmes  contredits  que  les  deux  premières, 

La  fepnéme  ,  qui  elt  un  contrat  de  vente  du  1 5  Juin  1  009 , 
de  quelques  héritages  litués  au  terroir  Je  Longvill  ers ,  qu'on 
dit  être  mou  vans  du  Duc  de  Nevers  cV  du  Prieur  de  Dom- 
mart  par  indivis ,  ne  méritoit  pas  d'être  produ  te;  Qui  doute 
qu'il  ny  ait  des  héritages  de  cette  qualité  à  Longvilhers?  C'eft 
ce  qui  tait  la  matière  du  Procès. 

Les  8,  9,  10,  11,  12,  13,  14,  t  5 ,  16 ,  17  Se  1 S mes. 
pièces,  qui  ne  font  que  des  contrats  de  vente  d'héritages  iitués 
à  Longvilliers,  palFés  depuis  Tannée  1694  jufqu'en  Tannée 
1701,  font,  ou  abfolument  inutiles,  ou  contraires  à  la  pré- 
tention de  la  Dame  Maréchale  de  Crequy. 

Les  uns  portent  Amplement  que  les  héritages ,  qui  y  font 
compris ,  font  mouvans  du  Prieur  de  Dummart  &  du  Seigneur 
de  Vargemont,  fans  marquer  à  caufe  duquel  Fief  ils  tant 
mouvans  de  lui ,  &  par  conféquent  on  ne  peut  en  tirer  aucune 
induction. 

Les  autres  portent ,  que  les  héritages  vendus  par  ces  con- 
trats font  mouvans  de  la  Seigneurie  de  Nevers  appartenante 
au  Seigneur  de  Vargemont  ;  ce  qui  fournit  encore  une  preuve 
au  Roi  contre  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ,  puifque  cette 
expreifion  fait  voir  que  les  droits  de  LongviUiers  n'ont  été 

Mij 
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regardés  que  comme  une  dépendance  des  terres  que  le  Duc 
de  Nevers  poffédoit  en  Picardie  ,  &:  qu'on  y  a  comprifes  fous 
la  dénomination  de  la  Seigneurie  de  Nevers.. 

Enfin ,  pour  prouver  encore  la  diftinction  réelle  &  entière 
que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  prétend  fe  trouver  entre 
la  Terre  de  Beaumets  &  les  droits  de  Longvilliers ,  elle  pro- 
duit ,  non  pas  des  titres ,  mais  des  énonciations  de  titres,  qu'on 
dit  que  le  fieur  de  Vargmont  a  produits  dans  un  autre  Procès,, 
pour  montrer  que  fes  auteurs,  depuis  l'année  1644,  ont  pris 
la  qualité  de  Seigneurs  de  Longvilliers» 

Mais  i°.  il  faudroit  voir  ces  pièces  pour  pouvoir  les  con- 
tredire ;  il  feroit  donc  dangereux  de  le  faire  fur  de  fimples 
énonciations. 

20.  Tout  ce  que  le  fieur  de  Vargemont  a  pu  dire ,  peut-être; 
par  une  prétention  ambitieufe ,  ne  içauroit  nuire  aux  droits 
du  Roi ,  &  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  ne  fçauroit  fe 
plaindre  de  cette  règle,  puifqu'elle  l'établit  elle-même  en  fa 
faveur  contre  des  déclarations  bien  plus  fortes  &  plus  oppo~ 
fées  à  fes  prétentions,  qui,  félon  elle,  font  échappées  par 
erreur  au  fieur  d'Offinicourt ,.  &  qui  ne  peuvent  préjudicier 
au  Seigneur  dont  il  relevé.. 

30.  Quand  il  feroit  vrai  que  40  ans  plutôt  que  le  Procureur 
Générai  ne  l'avoit  cru  fur  la  foi  des  titres ,  qui  étoient  produits 
au  Procès  dans  le  temps  de  fa  première  Requête ,  les  auteurs 
du  fieur  de  Vargemont  auroient  eu  la  penfée  de  fe  qualifier 
Seigneurs  de  Longvilliers,  s'enfuivroit-il  de-là ,  qu'ils  euiTent 
en  effet  la  Seigneurie  de  ce  lieu  ?  Et  comment  le  fieur  d'Offi- 
nicourt, qui  plaide  ici  fous  le  nom  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy,  entreprend-il  à  préfent  de  relever  &  de  faire  valoir 
cette  prétention  du  fieur  de  Vargemont ,  contre  laquelle  il  s'efr. 
lui-même  élevé  avec  tant  de  force ,  &  qu'il  a  fait  condamnes 
par  une  Sentence  contradictoire  du  Bailliage  d'Amiens  ? 

4°.  Enfin  quand  on  iroit  encore  plus  loin,  &  quand  il  fe* 
roit  confiant  que  la  qualité  de  Seigneur  de  Longvilliers  en 
partie  avoit  été  prife  légitimement  par  le  fieur  de  Vargemont. 
&  par  fes  auteurs  3  pourroit-on  conclure  de  ce  fait  que  la  Sei- 
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gneurie  de  Longvilliers  n'eft  pas  un  membre  dépendant  de  la 
Seigneurie  de  Beaumets  ?  C'eft  une  conféquence  qui  ne  feroit 
ni  jufte  ni  néceffaire;  ck  cependant  c'eil  dequoi  il  s'agit  uni- 
quement dans  le  Procès.  Or  il  n'eft  pas  ici  queftion  de  fçavoir 
ii  le  fieur  de  Vargemont  a  un  Fief ,  s'il  a  des  Cenftves ,  s'il  a 
une  Juftice  à  Longvilliers  qui  lui  donne  le  droit  de  s'en  dire 
Seigneur  en  partie  -,  mais  il  eu  queftion  de  fçavoir  ,  fi  ce  Fief, 
ces  Droits ,  cette  Juftice  ne  font  pas  une  dépendance  &  un 
accefîoire  de  la  Terre  de  Beaumets  ;  or  c'eft  ce  que  des  qua- 
lités, bien  ou  mal  employées  dans  les  titres  du  fieur  de  Var- 
gemont, ne  peuvent  décider;  &  c'eft  ce  qui  eft  pleinement 
éclairci  par  tout  ce  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  expliqué 
dans  fes  deux  Requêtes. 

Aorès  cela,  il  feroit  inutile  de  réfuter  les  inductions  vagues 
cV  étrangères  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  a  tirées 
d'un  partage  fait  en  1638  entre  les  fieurs  Fleureton  &  Guizain , 
ni  de  répondre  aux  obfervations  qu'elle  a  faites  fur  le  Texte 
des  Coutumes  locales  de  Saint- Valéry,  dans  lequel  elle  pré- 
tend qu'il  faut  lire  ej dites  forêts  &  efdits  lieux,  au  lieu  d'y  lire 
dtfdaes  forêts  &  dfdits  lieux  ;  la  chofe  eft  fi  peu  importante, 
que  le  Procureur  Général  n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire  ap- 
porter l'original  de  ces  Coutumes  pour  y  vérifier  cetre  obfer- 
vation  grammaticale ,  quin'eft  d'aucune  conféquence,  puifque, 
de  quelque  manière  qu'on  life  ces  Coutumes  ,  les  inductions 
Que  le  Procureur  Général  en  a  tirées  demeurent  touiours  les 
mêmes,  comme  la  Cour  le  reconnoîtra  aifément,  fi  elle  veuf 
bien  jetter  les  yeux  fur  ce  que  le  Procureur  Général  a  dit  à  ce 
fujet  dans  fa  première  Requête. 

Ainfi  après  avoir  répondu  ,  peut-être  avec  trop  d'étendue, 
aux  nouvelles  raifons  &  aux  nouveaux  titres  de  la  Dame  Ma- 
réchale de  Crequy  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  finira  cette' 
Requête  par  une  réflexion  générale  ,  qui  fufSra  feule  pour 
décider  cette  conteftation. 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  'différend  ?  de  la  mouvance  d'un; 
Fief  reclamé  d'un  côté  par  le  Roi  comme  une  dépendance 
d'une  Terre  qui  relevé  certainement  de  lui,  &  de  l'autre  pas 
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la  Dame  Maréchale  de  Crequy,  qui  en  veut  faire  une  Sei- 
gneurie féparée  mouvante  de  fa  Terre  de  Dommart. 

Le  Roi  prouve  fon  droit ,  foit  par  les  titres  de  propriété , 
qui  juftiflent  invinciblement  que  ce  Fief  eft  certainement  ac- 
cefToire  de  Beaumets,  foit  par  des  titres  de  féodalité,  qui  font 
voir  qu'il  à  été  reconnu  Seigneur  immédiat  du  même  Fief 
comme  joint  à  Beaumets. 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy,  au  contraire  ,  eft  obligée 
d'avouer  que  le  Fief  dont  il  s'agit  a  été  regardé  comme  un 
accefToire  de  Beaumets  dans  l'ordre  de  la  propriété ,  pour  fe 
fervir  de  fes  termes  ;  &  quant  à  la  féodalité,  elle  ne  fçauroit 
ni  rapporter,  ni  même  alléguer  un  feu]  a&e  de  foi  &  hom- 
mage ,  ni  un  feul  aveu  &  dénombrement  par  lequel  les  auteurs 
du  iieur  de  Vargemont  Payent  reconnue. 

Or  fur  quoi  peut  être  fondée  cette  ceiTation  entière ,  ce 
défaut  abfolu  de  titres  de  la  part  de  la  Dame  Maréchale  de 
Crequy  ,  ft  ce  n'en:  fur  ce  qui  a  été  prouvé  en  tant  de  manières 
dans  ces  deux  Requêtes  >  c'eft-à-dire,  fur  ce  que  les  droits  de 
Longviiliers  ont  toujours  été  regardés  comme  unis  à  la  Terre 
de  Beaumets ,  &  compris  avec  cette  Terre  dans  les  homma- 
ges qui  en  ont  été  rendus  au  Roi  ? 

Donc  tout  concourt  ici  en  faveur  du  Souverain  ;  la  pré- 
emption générale  eft  pour  lui,  cette  maxime  n'eft  pas  dou- 
teufe  j  les  titres  de  propriété  font  pour  lui ,  la  Dame  Maré- 
chale de  Crequy  eft  obligée  d'en  convenir;  les  titres  de 
féodalité  s'expliquent  auffi  en  fa  faveur  ;  enfin ,  il  eft  impoffible 
de  concevoir  que  la  Dame  Maréchale  de  Crequy  n'ait  pas  le 
moindre  titre,  pour  montrer  qu'elle  a  été  reconnue  par  les 
auteurs  du  fieur  de  Vargemont ,  ft  l'on  ne  fuppofe  que  les 
droits  de  Longviiliers  font  un  accefToire  de  la  Terre  de  Beau- 
mets; c'eft  par  ces  réflexions  ii  (impies,  11  naturelles  ,  fi  fenfî- 
blés ,  que  cette  conteftation  doit  être  décidée  ,  &  c'eft  à  quoi 
elle  fe  réduit,  quand  on  en  écarte  toute  la  fubtilité  dont  elle 
n'eft  que  trop  remplie. 

CE  CONSIDÉRÉ,  &c. 
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PREMIERE  RE  QUE  S  TE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre  d'Argenton, 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 
qu'en  l'Inftance  pendante  en  la  Cour  fur  l'appel  interjette 
par  Meffire  Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Prince 
du  Sang  ,  Duc  de  Châteauroux  ,  d'une  faille  féodale  faite  de  la 
Terre  &  Baronnie  d'Argenton  en  Berri ,  toute  la  conteftation 
fe  réduit  à  fçavoir  fi  cette  Terre  eft  mouvante  du  Roi  à  caufe 
du  Duché  de  Berri ,  ou  fi  elle  relevé  de  Châteauroux,  auquel 
cas  elle  ne  feroit  qu'un  at riere-Fief  du  Roi. 

Pour  faire  voir  à  la  Cour  qu'il  y  a' lieu  de  confirmer  cette 
faifie  féodale ,  parce  que  conftamment  Argenton  eft  mouvant 
en  plein  Fief  du  R.oi ,  il  eft  à  propos  d'établir,  en  premier 
lieu,  que  pendant  cinq  cents  ans  les  Terres  d'Argenton  & 
de  Châteauroux  ont  été  dans  la  même  main,  &  pofîédées  par 
les  mêmes  Seigneurs. 

Pour  cela  ,  il  convient  d  obferver  que  la  Châtellenie  d'Ar- 
genton a  été  pofîedée  anciennement  par  diflérens  Seigneurs. 

Eudes ,  l'ancien  de  la  famille  des  Raouls,  Baron  de  Châ- 
teauroux, fut  celui  qui  mit  le  premier  Argenton  dans  cette 
famille ,  par  la  conquête  qu'il  en  fit  fur  le  Vicomte  Guy  en 
loi 8,  fous  le  Règne  de  Robert,  Roi  de  France.  Ce  fait  eft 
rapporté  par  Aimar  ou  Ademar  dans  fa  Chronique,  page  176, 
per  hos  annes  Odo  Pnnceps  Dolenjls  vi  &  ingenio  ccepit  Cajlrum 
Argentorum  &  ex  eo  Vicecomitem  Vuidonem  extrujit. 

Par  tous  les  Hiftoriens  de  Berri ,  il  paroît  que  les  Defcen- 
dans  de  Raoul  ont  toujours  poffédé  Châteauroux  &  Argen- 
ton jufqu'à  André  de  Chauvigni,  dernier  du  nom,  décédé  en 
1502. 

En  1 5 1 9 ,  la  Terre  d'Argenton  fut  abandonnée  à  Louife 
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de  Bourbon  ,  veuve  dudit  Chauvigni ,  ainfi  qu'il  fera  montré 
ci-après ,  Se  c'eil  le  temps  que  les  deux  Terres  ont  été  fépa- 
rées  -,  il  eft  donc  vrai  de  dire  qu'elles  ont  été  pofledées  con- 
jointement, pendant  cinq  cents  ans ,  par  les  mêmes  Seigneurs, 

Mais  indépendamment  de  ces  autorités  ,  il  y  a  plusieurs 
pièces  authentiques  qui  confirment  cette  vérité. 

La  première ,  du  mois  de  Septembre  i  209 ,  efl  un  a£le  par 
lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Au- 
guile  de  luifervir  de  tout  fon  Domaine ,  &  de  lui  livrer  à  grande 
&  petite  force  ,  quand  il  lui  plaira,  fes  Fortereffes  d'Argenton  , 
du  Châtelet  9  &  la  Tour  de  la  Chajlre. 

20.  L'aveu  du  dernier  Juillet  1466 ,  rendu  au  Roi  par  Guy 
de  Chauvigni,  coproduit  par  Meffire  Henri- Jules  de  Bourbon, 
Prince  de  Condé ,  fans  l'approuver  au  furplus  ,  prouve  pareil- 
lement le  fait ,  qu'en  ce  temps-là  Argenton  &  Châteauroux 
étoient  poiledés  par  les  mêmes  Seigneurs  ;  ainfi  ils  étoient 
en  même  temps  porTefîeurs  du  Fief  dominant  &  des  Fiefs  fer- 
vans,  c'efr.-à-dire ,  Seigneurs  &  VafTaux. 

Il  y  a  encore  un  Arrêt  de  la  Cour  du  1 6  Septembre  1 5 1 4 , 
rendu  entre  Meffire  Louis  de  Bourbon ,  Prince  de  la  Roche- 
fur-Yon ,  &  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  femme,  d'une  part, 
&  Meffire  Hardouin,  Seigneur  delà  Tour,  Jean,  Seigneur 
d'Aumont ,  ck  Dame  Françoife  de  Maillé  fa  femme ,  &  au- 
tres ,  au  fujet  du  partage  des  biens  de  la  fuccefïïon  d'André 
de  Chauvigni ,  par  lequel  il  eft  jugé  que  les  Baronnies ,  Terres 
&  Seigneuries  de  Châteauroux ,  la  Chaftre  &  autres ,  appar- 
tiendront auxdits  de  laTour ,  d'Aumont ,  fa  femme  &  conforts , 
héritiers  dudit  de  Chauvigni. 

Et  par  le  même  Arrêt,  on  adjuge  à  défunt  Meffire  Louis 
de  Bourbon ,  à  caufe  de  Dame  Louife  de  Bourbon  fa  femme, 
les  Châtellenies  ,  Terres  &;  Seigneuries  d'Argenton  ,  Cluys  , 
DefTous ,  Saint -Charrier,  Agurande,  le  Châtelet,  Neufvi, 
Saint-Sépulchre  &  autres  y  &  c'eft  en  exécution  de  cet  Arrêt 
&  d'une  tranfaétion  dont  il  fut  fuivi ,  qu'en  1 5 1 9  ils  font 
entrés  en  pofTeffion  de  ladite  Terre  d'Argenton  &  autres,  les- 
quelles par  ce  moyen  ont  été  défunies  de  Châteauroux. 

Cela 
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Cela  fuppofé  ,  il  faudroit  juftifier  qu'Argenton  eût  été  dans 
la  mouvance  de  Châteauroux  avant  l'année  1  o  1 8  ;  mais  quand 
on  le  juftifleroit,  ou  qu'on  voudroit  bien  l'accorder,  il  fau- 
droit toujours  convenir  que  cette  ancienne  mouvance  feroit 
éteinte  &  anéantie  par  la  confufion  qui  s'eft  faite  des  qualités 
de  Seigneur  &  de  Variai  pendant  plus  de  cinq  cents  ans ,  pen- 
dant lefquels  ces  deux  Terres  ont  été  tenues  conjointement 
par  le  même  Seigneur.  Or  on  ne  peut  pas  douter  que  i'extin- 
£Hon  de  la  féodalité  &  la  réunion  de  l'arriere-Fief  ou  plein 
Fief,  quand  elles  fe  trouvent  dans  la  même  main ,  ne  foit  le 
Droit  commun  de  la  France. 

En  effet ,  fuivant  l'ancien  ufage  de  la  France ,  il  étoit  im- 
poffible  que  les  Seigneurs  de  Chauvigni  euffent  voulu  être  à 
l'égard  d'eux-mêmes  en  même-temps ,  &  Seigneurs  &  Vaffaux  ; 
c'eiè  ce  que  nous  apprenons  du  chapitre  28  de  l'ancienne  Dé- 
claration des  Fiefs  fuivant  la  Coutume  de  France,  publiée  par 
Me  de  la  ThaumafUere ,  entre  les  anciennes  Coutumes  de 
Bourges  ,  page  349. 

Le  Roi  demande  au  Coutumier  (î  un  Gentilhomme,  nom- 
mé Robert ,  tient  un  Fief  de  fon  Seigneur ,  &  en  ce  Fief  il  y 
a  un  Fief  qui  en  meut  qui  eft  arriere-Fief  au  Seigneur ,  de  qui 
ce  premier  Fief  eft  tenu.  Or  advient  que  Robert  a  acheté  ce 
premier  Fief,  qui  eft  tenu  en  Fief  de  lui  nu  à  nu  ;  à  fçavoir 
comment  Robert  tiendra  de  lui-même. 

Le  Coutumier  répond  :  certes ,  Sire ,  il  conviendra  que  ledit 
Robert  le  mette  hors  de  fes  mains  pour  qu'il  en  ait  homme 
comme  devant ,  6k  qu'il  foit  tenu  du  Seigneur  en  arriere-Fief 
de  qui  le  plein  Fief  eft  tenu  ,  &  que  ledit  Robert  en  foit  fon 
hommage  comme  devant,  ou  (mon  il  conviendra  que  ledit 
Robert  le  tienne  en  plein  Fief  de  fon  Seigneur  de 'qui  le 
maître  Fief  eft  tenu,  &  qu'il  en  fafte  hommage  aufll-bien 
comme  du  maître  Fief,  &  qu'il  baille  en  fon  adveu  comme 
propre  Fief  ;  &  par  ainfî  le  pourra  tenir  ledit  Robert  &  non 
autrement. 

■    Comment  donc  pourroit-on  fuppofer  que  l'ancienne  mou- 
vance auroit  fubfifté  pendant  cette  longue  poffeilion ,  &  que 
Tome  VIL  N 
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les  Seigneurs  de  Châteauroux  8c  Argenton  eufTent  été  pen~ 
dant  cinq  cents  ans  Seigneurs  &  VafTaux  pour  les  mêmes 
Terres ,  Seigneurs  pour  Châteauroux ,  &  VaiTaux  à  l'égard 
d'Àrgenton  ? 

11  y  a  une  réflexion  à  faire  en  cet  endroit,  qui  efl  que ,  dès; 
le  moment  qu'Argenton  a  été  réuni  à  Châteauroux,  comme 
on  ne  peut  pas  en  difconvenir,  il  faut  avouer  qu'on  n'a  pu  en 
faire  un  arriere-Fief  au  préjudice  du  Roi;  parce  qu'en  ce  cas 
Argenton  doit  être  confidéré  comme  un  membre  réuni  à  fon 
tout ,  &  faifant  partie  de  la  Baronnie  de  Châteauroux. 
Anciennes       Qr    ft  ['on  conflclere  Argenton  comme  ayant  été  partie  de 

Coutumes   de  ,     „  ,     ^.  A  i>       •    i  •      j     i     r* 

Bourges ,  ch.  la  Baronnie  de  Châteauroux  ,  1  article  premier  de  la  Coutume 
6°'PaI: l69'  de  Berri,  au  Titre  des  Fiefs,  ne  fait  rien  au  fujet,  parce  qu'il 
cap/36, p.48.  n'eu1  que  pour  les  fimples  Fiefs,  &  non  pour  les  Principautés 
&  Baronnies ,  qui  font ,  fuivant  le  Droit  commun  de  la  France  , 
indivifibles  &  impartables  ;  ce  qui  eft  11  véritable,  que,  par 
cette  raifon ,  les  Vicomtes  &  Voyeries  de  la  Coutume  de 
Bourges  ne  peuvent  point  être  divifés  fuivant  l'ancienne  Cou- 
tume, ainfi  que  le  remarque  laThaumaffiere  fur  l'article  cité  5 
&  de- là  vient  que  les  Seigneurs  de  la  Maifon  de  Chauvigni 
n'ont  jamais  donné  que  des  appanages  à  leurs  Puînés  fur  la 
La  Thaum.  Baronnie  ^e  Châteauroux  :  &  à  la  charge  de  les  garantir  fous 

cap.  "io  de  les  c?  c? 

ancien.  Coût,  leur  hommage  envers  le  Roi,  afin  que,  par  rapport  au  Roi  y 

PaS-48.  \a  Baronnie  ne  fût  point  cenfée  diviïee. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  les  frerages  ou  partages 
entre  frères ,  &  un  accord  fait  entre  les  héritiers  d'un  mari 
avec  fa  veuve.  Dans  le  premier  cas  l'aîné,  qui  donne  quelque 
part  de  la  Baronnie  en  appanage  à  fes  puînés ,  les  peut  ga- 
rantir fous  fon  hommage  envers  le  Seigneur  dominant. 

Mais  dans  le  fécond  cas,  les  héritiers  collatéraux  du  mari, 
qui  traitent  avec  fa  veuve  &  qui  lui  cèdent  une  partie  de  la 
Baronnie,  ne  la  peuvent  pas  garantir  envers  le  Roi  fous  leur 
hommage,,  quelque  ftipulation  qu'ils  falTent;  &  s'ils  ne  la 
peuvent  garantir,,  il  eft  évident  qu'ils  peuvent  encore  moins 
l'aliéner  avec  rétention  de  foi  envers  eux  fans  garantie  envers 
le  Roi» 
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Àiilfi  les  héritiers  d'André  de  Chauvigni  n'ayant  pu ,  de 
quelque  manière  que  ce  foit ,  faire  de  la  Châtellenie  d'Ar- 
genton  un  arriere-Fief ,  il  doit  demeurer  pour  Confiant  qu'Ar- 
genton  doit  toujours  relever  de  Sa  Majefté ,'■  comme  il  en 
relevoit  anciennement,  étant  impoffible  qu'Argenton  foit  de- 
venu arriere-Fief;  &  dans  le  fait,  quand  même  cela  feroit 
arrivé ,  ce  changement ,  étant  oppofé  aux  droits  du  Roi  & 
aux  maximes  les  plus  certaines ,  ne  peut  être  d'aucune  conft- 
dération. 

On  rapportera  en  cet  endroit  une  Ordonnance  de  Philippe 
Augufte,  du  premier  Mai  i  209,  pour  empêcher  les  change- 
mens  de  mouvances  &  établiflemens  des  arrieres-Fiefs  à  l'oc- 
cafion  des  partages  ,  &  qui  établit  que  les  démembremens  ne 
peuvent  fe  faire  au  préjudice  du  Roi,  même  dans  les  partages. 

Mais  pour  faire  voir  qu'indépendamment  de  la  queftion  de 
fçavoir  iî  Argenton  eft  dans  la  mouvance  du  Roi ,  comme 
uni  â  Châteauroux,  il  y  a  des  titres  &  a6tes  qui  fuffifent  fans 
doute  pour  montrer  qu'Argenton  ,  par  lui-même  confédéré 
indépendamment  de  Châteauroux,  eft  dans  la  pleine  mou- 
vance du  Roi. 

On  rapportera  un  Traité  de  Paix  fait  au  mois  de  Mai  1200, 
entre  Philippe  Augufte  &  Jean  Sans-Terre,  Roi  d'Angleterre, 
par  lequel  les  Fiefs  de  Berri,  qui  auroient  été  laiffés  au  Roi 
d'Angleterre  par  un  Traité  précédent  de  11 9  5  ,  dont  il  fera 
parlé  ci-après,  font  donnés  en  mariage  à  Louis ,  fils  de  Phi- 
lippe Augufte,  avec  cette  exprefTion  :  Feoda  B  itureq.i  Jîcut 
Andréas  de  Calviniaco  ect  tenebat  de  Rege  Angliœ. 

La  féconde  pièce,  qui  fera  produite ,  eft  du  23  Mai  1  200 ; 
c'eft  une  Charte  adreflée  par  Jean,  Roi  d'Angleterre,  à  André 
de  Chauvigni ,  par  laquelle  il  lui  mande  de  rendre  l'hommage 
au  Roi  de  France  pour  les  Fiefs  de  Berry ,  que  ledit  de  Chau- 
vigni tenoit  auparavant  du  Roi  d'Angleterre ,  lefdits  hommages 
ayant  été  cédés  au  Roi  de  France  par  le  fufdit  Traité  du  mois 
de  Mai  1 200. 

La  mouvance  directe  d' Argenton  fe  prouve  encore  par  urt 
a£le  du  mois  de  Septembre  1209,  par  lequel  Guillaume  de 

Nij 
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Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Augufle  de  le  fervir  de 
tout  fon  Domaine,  de  toto  Dominïo  meo.  Argenton  en1  nom- 
mément compris  comme  faifant  partie  de  ce  Domaine  ;  il 
promet  de  livrer  à  Philippe  Augufle  5  à  grande  &  petite  force , 
quand  il  lui  plaira  ,  Tes  Fortereffes  d'Argenton  ,  du  Châtelet, 
ck  la  Tour  de  la  Chaftre. 

L'aveu  même  de  1466  (fans  l'approuver)  bien  entendu, 
fait  voir  que  la  mouvance  d'Argenton  appartenoit  au  Roi. 
Pour  cela  il  faut  le  divifer  en  trois  parties.  * 

Dans  la  première  ,  Guy  de  Chauvigny  avoue  tenir  du  Roi9 
fon  fouverain  Seigneur,  le  Châtel  &  Baronnie  de  Château- 
roux  ,  appelle  Deols ,  la  Châteilenie  de  Châteauroux,  haute, 
moyenne  &  baffe,  &:  tous  les  droits  de  Baronnie. 

Dans  la  féconde ,  il  avoue  tenir  du  Roi,  tant  fes fondations 
&  gardes  de  pluiieurs  Abbayes  &  Collèges  fondés  par  fes 
PrédéceiTeurs ,  étant  en  la  Terre  Deoloife ,  que  fes  autres 
droits  ,  prééminences  &  prérogatives  à  lui  dûs  ck  appartenais 
tant  en  ck  à  caufe  de  fa  Baronnie  de  Châteauroux ,  qu'èsVilles , 
Château,  Juftice,  Châteilenie,  Terres  &  Seigneuries  du  Châ- 
telet, de  la  Chailre,  Argenton,  la  Mothe ,  Ordantes-Jen  3 
Neuvi,  Saint  Sépulcre,  Fougerolles  ck  Agurandes ,  leurs  ap- 
partenances &  dépendances ,  6k  es  refïorts  de  ces  mêmes 
Terres  dépendans ,  mouvans  ck  tenues  en  foi  6k  hommage  de 
fa  Baronnie  de  Châteauroux ,  comme  étant  le  tout  de  la  Terre 
Deoloife, 

Il  y  a  dans  le  titre,  excepté  quant  à  la  Châteilenie  d'Agu- 
rande,  aucunes  chofes  d'icelle  Châteilenie,  qu'il  tenoit  du 
Comté  de  la  Marche,  ce  qui  marque  qu'il  poiTédoit  toutes  ces 
Terres  avec  Châteauroux. 

Dans  les  mots  de  l'aveu ,  &  es  refforts  d'icelles  qui  dépen- 
dent ,  mouvent  6k  font  tenus  en  foi  6k  hommage  de  notre 
Baronnie  de  Châteauroux ,  tkc. 

Le  {qui)  n'eft  pas  relatif  à  icelles,  c'eft-à-dire  ,  aux  Terres 
d'Argenton ,  du  Châtelet  6k  autres ,  parce  qu'il  étoit  impofTible 
que  les  Terres ,  qui  faifoient  partie  de  la  Baronnie  de  Château- 
roux ,  &  qui  étoient  poffédées  avec  cette  Baronnie  par  les 
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mêmes  Seigneurs ,  relevaient  de  Châteauroux  ,  &  qu'elles 
fufTent  en  même  temps  arriere-Fief  &  partie  du  Fief  dont  elles 
étoient  tenues  ;  mais  ce  qui  eft  certainement  relatif  au  mot 
refîorts';  parce  que  dans  le  refîort  de  ces  Terres ,  il  y  avoit 
des  Fiefs  qui  n'en  relevoient  pas  quant  à  l'hommage,  &  oui 
étoient  tenus  immédiatement  en  foi  de  la  Baronnie  de  Châ- 
teauroux ;  ce  qui  fait  comprendre,  fans  peine,  que  cela  fe 
doit  entendre  ainfi  ;  c'eft  qu'il  eft  dit,  tenus ,  qui  le  rapporte 
à  reflbrts ,  &  non  pas  tenues  qui  auroit  pu  en  ce  cas  s'adapter 
aux  Terres. 

Et  dans  la  troiiîéme  partie,  Guy  de  Chauvigni  avoue  tenir 
du  Roi ,  à  caufe  des  Baronnies  &  Seigneuries  defîus  dites ,  tous 
les  autres  Fiefs ,  arrieres-Fiefs  &  relions  qui  de  lui  à  caufe 
d'icelles  fes  Baronnies  &  Seigneuries  dépendoient  &  étoient 
tenus  de  lui  hors  la  Terre  Deoloife. 

La  différence  eft  manifefte  entre  les  refîbrts  de  ces  Terres, 
ck  leurs  dépendances  dans  les  relions ,  il  y  avoit  des  Fiefs  qui 
étoient  de  la  Terre  Deoloife ,  &  qui  relevoient  directement 
de  Châteauroux. 

La  lecture  de  l'aveu  de  1466,  rendra  ce  qui  vient  d'être 
dit  plus  fenfîble,  &  fera  voir  que,  tout  au  plus,  les  termes  en 
font  équivoques;  or  cela  étant,  la-préfomption  eft  pour  le 
Roi ,  auquel  il  fuffit  de  pouvoir  donner  une  explication  natu- 
relle qui  lui  convienne ,  &  qui  s'accorde  avec  tous  les  titres 
qui  font  au  procès ,  qui  concourent  tous  à  prouver  la  mou- 
vance direcle  du  Roi  fur  Argenton  ,  &  à  faire  voir  que  l'in- 
duction, qui  eft  tirée  de  cet  aveu  pour  montrer  qu'Argenton 
eft  tenu  de  Châteauroux ,  eftfaufTe;  car  fi  elle  étoit  véritable, 
elle  établiroit  également  que  la  Chaftre  6k  le  Châtelet  font 
mouvans  de  Châteauroux. 

Or  il  eft  certain  que  la  Chaftre  &  ! 0  Châtelet  font  dans  la 
pleine  mouvance  du  Roi;  cela  eft  juiiifié  par  un  Traité  de 
Paix  fait  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1 1 93  ,  entre  Philippe 
Augufte  &  Jean,  Comte  de  Morton,  frère  de  Richard  Roi 
d'Angleterre  ,  &  depuis  Roi  d'Angleterre  ,  connu  fous  le  nom 
de  Jean  Sans-Terre  ;  par  lequel  il  eft  exprefiëment  convenu 
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que  le  Comte  Louis,  neveu  du  Roi  d'Angleterre,  tiendra  à 
foi  &  hommage  du  Roi  le  Château  de  la  Chaftre. 

Ce  Traité  de  Paix  a  été  fuivi  d'un  autre  fait  entre  Philippe 
Augufte  &  Richard ,  Roi  d'Angleterre  ,  la  veille  de  Noël  l'an 
ii  95  ,  leurs  armées  étant  campées  entre  lfîbudun  &  Char- 
rots,  par  lequel  le  Roi  cède  au  Roi  d'Angleterre  la  mouvance 
d'Iiîoudim  &  tous  les  Fiefs  qui  en  dépendent ,  &  les  Fiefs  de 
la  Chaftre  ,  de  Saint-Chartier  &  du  Châtelet  :  Sicut  Andréas 
de  Calviniaco  tenebat  ea  de  Rege  Fraitciœ,  Ces  termes  prouvent 
évidemment  que  les  Fiefs  de  la  Chaftre,  Saint-Chartier  & 
du  Châtelet  étoient  alors  tenus  du  Roi  nuement  &  fans  moyen. 

Cela  eft  encore  jultirié  par  l'acle  du  mois  de  Septembre 
i  209,  par  lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  de  fervir 
ie  Roi  Philippe  Augufte  de  tout  fon  Domaine ,  au  nombre 
duquel  font  nommément  exprimées  la  Terre  du  Châtelet  &  la 
Tour  de  la  Chattre ,  de  même  qu'Argenton. 

Il  faut  préfentement  revenir  à  la  preuve  qui  a  été  com- 
mencée à  faire  de  la  mouvance  direéte  du  Roi  fur  Argenton. 
Cinq  pièces  qui  feront  jointes  à  la  préfente  Requête ,  achè- 
veront de  la  rendre  complète. 

La  première  efl  un  extrait  Se  defcription  tirée  d'un  gros 
regiitre  intitulé ,  Table  "'&  P encarte  des  Fiefs  mouvans  fans 
moyen  du  Roi  &  de  la  Reine  de  Navarre,  Ducheffe  de  Berri , 
à  caufe  de  fon  Duché  de  Berri,  du  mois  de  Septembre  1^41  , 
par  lequel  il  paroît  qu'au  nombre  des  déclarations  faites  8c 
baillées  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi,  par  ceux  qui 
tiennent  en  Fief  du  Roi,  tant  à  caufe  de  -fa  Couronne  de 
France  &  Duché  de  Berri ,  qu'à  caufe  de  fes  grofles  Tours  de 
Bourges ,  UToudun,  &c.  en  l'an  finilTant  1539^  efl  comprife 
celle  de  Dame  Louife  de  Bourbon,  Duchefle  de  Montpenfier, 
pour  le  Châtel  &  Ville  d'Argenton;  enfuite  efl:  la  déclaration 
de  Pierre  d'Aumont  pour  la  Baronnie  de  Châteauroux  -,  ce 
qui  fait  voir  qu'Argenton  fît  Châteauroux,  étant  mis  au  même 
rang ,  ont  été  l'un  Se  l'autre  toujours  réputés  pleins  Fiefs  du 
Roi. 

Par  cette  même  pièce  ;  il  paroît  que  les  Officiers  de  la  Dame 
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d'Argenton  ont  prétendu  que  cette  Terre  étoit  tenue  de  la 
groflè  Tour  de  Bourges  &  non  de  celle  d'Iffoudun  j  mais 
cette  différence  ne  change  en  rien  les  droits  du  Roi,  puifqu'il 
eft  également  Seigneur  du  Duché  de  Berri  &  des  grottes 
Tours  de  Bourges  &  d'Iffoudun  ;  & ,  au  contraire,  perfuade 
de  plus  en  plus  qu'Argenton  atoujoursétédansla  pleine  mou- 
vance du  Roi. 

Par  un  autre  extrait  &  defcription  d'un  regiftre  au/îi  inti- 
tulé ,  Table  &  P encarte  des  Fiefs  du  Pays  &  Duché  de  Berri , 
faifant  mention  des  fois  &  hommages  faits  par  les  VaJJ'aux  dudit 
Duché ,  &  des  arriéres -Fiefs  des  Fiefs  tenus  en  Fiefs  &  mouvant 
directement  dudit  Duché ,  le  tout  fait  en  vertu  de  Lettres  Pa- 
tentes données  par  le  Duc  d'Anjou  en  1 576.  Il  fe  voit  au  103e 
feuillet,  dans  la  déclaration  des  arrieres-Fiefs  d'ïiToudun,  qu'il 
y  a  quatorze  Fiefs  qui  font  dits  tenus  de  la  Seigneurie  d'Ar- 
genton  ;  ce  qui  fuppofe  qu'Argenton  eft  un  plein  Fief  du  Duché 
de  Berri. 

Il  faut  enfin  joindre  encore  à  toutes  ces  pièces  trois  acles 
de  foy  &  hommage  rendus  au  Fvoi  de  ladite  Terre  d'Argen- 
ton  ,  tirés  de  la  Chambre  des  Comptes  ou  ils  ont  été  enre- 
giftrés. 

Le  premier,  du  9  Juin  ï  5  80 ,  eft  l'hommage  rendu  au  Duc 
d'Alençon ,  Duc  de  Berri,  par  le  Duc  de  Montpenfîer,  des 
Baronnies  de  Saint-Sever ,  Seigneurie  du  Châtelet,  Agurande, 
Cluys  &  Argenton  ,  comme  tenues  &  mouvantes  du  Duché  de 
Berri.  Pour  prévenir  l'objection  qu'on  peut  faire  que  cet  hom- 
mage n'étant  rendu  pour  Argenton  ,  Agurande  &  autres  ,  qu'en- 
tant  &  pourtant  qu'il  y  en  a  de  tenu  &  mouvant  du  Duché  de 
Berri  ;  cela  ne  pourroit  au  plus  emporter  qu'une  portion  de 
mouvance  ;  on  dira  que  quand  on  prouveroit  qu'il  y  eût  quel- 
ques portions  d' Argenton,  Agurande,  &  autres  Terres  com-, 
prifes  dans  cet  hommage,  qui  ne  f Liftent  point  de  Berri,  cela 
ne  prouveroit  point  qu'elles  fulfent  de  Châteauroux  ;  &  com- 
me en  matière  de  mouvance  lapréfomption  eft  toujours  pour 
le  Roi,  ce  feroit  à  Médire  Henri-Jules  de  Bouibon,  Prince 
de  Coudé,  à  prouver  quelle  portion  relevé  de  lui.  tk  ce  qui 
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eft  dans  la  mouvance  du  Roi,  lequel,  jufqu'à  ce,  eu1  incon- 
teftablement  faifi  du  tout. 

Mais  il  y  a  plus ,  c'eft  que  cette  difficulté  eft  levée  par  les 
pièces  mêmes  de  Meflire  Henri-Jules  de  Bourbon,  Prince  de 
Condé,  puifque  dans  Ton  aveu  de  1466,  il  eft  dit  qu'il  y  a 
dans  la  Châtellenie  d'Agurande  aucunes  chofes  d'icelle  Châ- 
tellenie  qui  font  tenues  du  Comté  de  la  Marche  ;  &  c'eft 
afîurément  la  raifon  pourquoi  on  a  ajouté  dans  cet  hommage 
de  1580,  commun  pour  Agurande  &  les  autres  Terres  y  fpé- 
cifiées  ,  ces  mots  entant  &  pourtant  qu'il  y  en  a  de  tenu  &  mou- 
vant du  Duché  de  Berri,  afin  d'éviter  la  confufion  qu'auroit 
pu  faire  le  défaut  de  cette  exception,  qui  auroit  donné  la 
totalité  de  la  mouvance  d'Agurande  au  Duché  de  Berri ,  au 
préjudice  de  ce  qui  en  relevé  véritablement  du  Comté  de  la 
Marche. 

Les  deux  autres  fois  &  hommages  rendus  au  Roi  de  ladite 
Terre  d'Argenton ,  font  des  27  Décembre  1606  &  4  Juillet 
1666  -,  le  premier  par  Me/lire  Henri  de  Bourbon,  Duc  de 
Montpenfier  ,  &  l'autre  par  Mademoifelle  Anne-Marie-Louife 
d'Orléans  ,  pareillement  tirés  de  la  Chambre  'des  Comptes 
où  ils  font  enregiftrés ,  &  qui  ont  été  ci-devant  produits  en 
l'Inftance. 

Toutes  ces  pièces  prouvent  également  la  mouvance  directe 
du  Roi  fur  Argenton ,  &  que  dans  tous  les  temps  le  Roi  a  été 
reconnu  pour  Seigneur  direct  par  les  Propriétaires  &  PofTef- 
feurs  de  ladite  Terre. 

Il  ne  relie  plus  qu'à  contredire  les  pièces  produites  par 
Mefîire  Henri-Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé. 

La  plus  ancienne  eft  le  dénombrement  du  dernier  Juillet 
1466;  le  contredit  en  la  forme  eft  que  l'original  n'eft  point 
rapporté  \  c'eft  ftmplement  une  pièce  tranfcrite  dans  une  autre. 

Ce  dénombrement  même  n'eft  reçu  que  par  provision  ,  il 
n'a  jamais  été  envoyé  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  quoiqu'il 
foit  fait  mention  qu'il  devoit  y  être  envoyé  -,  au  furplus ,  ce 
qui  a  été  dit  ci-deffus  fert  fuffifamment  de  contredit  au  fond. 

Comme  on  a  oppofé  à  Meftire  Henri- Jules  de  Bourbon  , 

Prince 
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Prince  de  Condé,  que  la  Sentence  du   16  Juin  1 5  3  1 ,  par 
lui  produite,  n'avoit  point  jugé  la  queftion  de  la  mouvance 
d'Argenton ,  il  a  fait  une  production  nouvelle  de  plufieurs 
pièces  ,  qui  font  entr'autres  des  Jugemens  rendus  au  Bailliage 
d'IrToudun  les  28  Avril  &  28  Novembre  1^30,  6  Mai ,  pre^ 
mier  Juin  &  17  Juillet  15315  les  quatre  premiers  n'étant  que 
d'inftruclion ,  il  eiî.  inutile  de  s'y  arrêter  ;  ainfi ,  parlant  à  la 
Sentence  du  1 7  Juillet  1 5  3  1  ,  que  l'on  prétend  être  définitive , 
&  avoir  jugé  la  queftion  de  la  mouvance  d'Argenton  en  fa- 
veur de  Dame  Françoife  de  Maillé,  Baronne  de  Châteauroux, 
il  fuffit  pour  la  détruire  de  dire,  en  un  mot,  que  les  intérêts 
du  Roi  ont  été  abandonnés,  non- feulement  par  fës  Officiers, 
mais  encore  par  Dame  Louife  de  Bourbon,  qui  poffédoit  lors 
Argenton;  cette  vérité  paroît  par  la  feule  leâure  des  pièces; 
&  il  fe  trouve  de  plus  que ,  lors  de  cette  Sentence ,  le  Procu- 
reur de  Dame  Louife  de  Bourbon  a  déclaré  qu'il  n'avoit  point 
de  charge,  &  même  a  protefté  d'appeller,  dont  il  lui  a  été 
oclroyé  ac~te  au  pied  de  ladite  Sentence  ;  ce  qui  marque  qu'à 
vrai  dire ,  ce  n'eft  qu'une  Sentence  par  défaut ,  laquelle  ce- 
pendant juge  une  mouvance  contre  le  Roi. 

Il  eft  vrai  que  le  27  Septembre  de  la  même  année,  Dame 
Louife  de  Bourbon  a  fait  hommage  de  ladite  Terre  d'Argenton 
au  Comte  de  Châteauroux,  &  que  le  27  Mars  1602 ,  il  y  a 
eu  une  tranfaclion  paifée  entre  Mefîire  Henri  de  Bourbon , 
Duc  de  Montpenfîer,  Baron  d'Argenton,  Appellant,  &  Mef- 
fîre  Antoine  d'Aumont,  Comte  de  Châteauroux,  par  laquelle 
Meffire  Henri  de  Bourbon  a  reconnu  que  la  Terre  d'Argenton 
étoit  mouvante  en  plein  Fief  du  Comté  de  Châteauroux. 
Mais  toutes  ces  pièces  étant  faites  à  l'infçu  des  Officiers  du 
Roi,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  ne  foit  en  droit ,  trouvant  qu'on  oppofe  cette  Sentence' 
comme*un  bon  titre  ,  quoique  très-vicieux,  d'en  interjetter 
appel,  lequel  fuffit  pour  anéantir  cette  Sentence,  &  remettre 
la  queftion  dans  fon  entier  d'être  jugée;  d'autant  plus  que  les 
actes  font  faits  par  un  Variai  au  préjudice  de  fon  fouverain 
Seigneur,  qui  eft  le  Roi,  auquel  le  même  Meffire  Henri  de 
Tome  VIL  O 
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Bourbon  auroit  en  Tannée  1 606  fait  hommage  d'Argentor?. 

Les  deux  acles  de  foi  &:  hommage  de  1 5  3  9  &  1 607 ,  faits 
au  Comte  de  Châteauroux  pour  Argenton,  font  fuffifamment 
combattus  par  ce  qui  vient  d'être  dit,  &  par  ceux  précédem- 
ment &  depuis  rendus  au  Roi ,  &  par  toutes  les  autres  pièces 
qui  feront  ci-après  produites» 

A  l'égard  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Mai  ï6ï6,  con- 
tenant l'Ereétion  en  Duché  &  Pairie  du  Marquifat  &  Comté 
de  Châteauroux ,  l'Arrêt  de  la  Cour ,  qui  ordonne  l'enregis- 
trement tk  publication  defdites  Lettres  Patentes  du  3  Août 
audit  an ,  &  les  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  des  27 
Juin  1616  &  4  Février  1627. 

Toutes  ces  pièces  font  abfolument  indifférentes  pour  la 
queftion  qui  eft  à  juger;  car  il  faut  convenir  qu'il  ne  s'y 
agûToit  véritablement  que  du  reflbrt,  ck  de  la  récompenfe  & 
indemnité  des  Officiers  de  Bourges  &  lffoudun ,  pour  la  dif- 
êraclion  de  leurs  JurifdictLpns.  &  Refïbrts. 

C'étoit  là  uniquement ,  ce  qui  avoir  été  renvoyé  au  Par- 
lement de  Dijon ,  &:  non  point  La  queftion  de  la  mouvance 
de  la  plus  grande  partie  des  Fiefs  du  Berri  ;  aufîi  eft-il  vrai 
que  cette  queftion  n'y  a  point  été  agitée ,  &  û  ces  Arrêts  pro- 
noncent quelque  chofe  à  cet  égard ,  ce  n'a  été  que  fur  le  fon- 
dement de  quelques  demandes  qui  ont  été  incidemment  faites 
pour  la  mouvance  contre  des  particuliers  qui  n'étoient  ni  inté- 
reffés  ,  ni  parties  capables  pour  y  défendre ,  &  qui ,  par  cette 
raifon ,.  ont  laine  prendre  par  défaut  tel  avantage  qu'on  a  voulu 
fur  des  demandes  qui  ne  lesregardoient  point,  &  qui,  fans 
cloute,  ne  fe  feroient  point  oppofés  à  l'entérinement  d'autres- 
demandes  toutes  indépendantes  &  étrangères  qu'elles  euftent 
pu  être ,  des  conteftations  fur  lefquelles  il  s'agifîbit  de  pronon- 
cer s'il  en  eût  été  formé. 

Le  difpolitifde  l'Arrêt  du  4  Février  1627,  rendra,  cette 
proportion  plus  fenfible. 

Par  cet  Arrêt ,  on  adjuge  au  Duc  de  Châteauroux  la  mou- 
vance des  Terres  du  Châtelet,  de  la  Chaftre  &  autres  j  cepen- 
dant il  a  été  montré  ci-defîus ,  que  ces  deux  Terres  font  de: 
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l'ancioa  Domaine  de  la  Couronne,  &  on  n'auroit  pas  de  peine 
à  le  faite  voir  à  l'égard  de  plufieurs  autres  s'il  s'en  agiiToitj 
après  quoi  il  eft  fans  difficulté  qu'on  ne  peut  tirer  aucun  avan- 
tage de  ces  Arrêts ,  pour  en  induire  qu'Argenton  relevé  de 
Châteauroux  ,  tout  ce  qui  regarde  la  mouvance  ayant  été  fait 
fans  contradicteur  ;  &  on  pourroit  dire  que  les  Juges ,  qui  ont 
rendu  ces  Arrêts ,  ont  prononcé  fur  le  chef  de  la  mouvance 
fans  avoir  pouvoir  d'y  ftatuer. 

Mais,  en  un  mot,  cette  queftion  de  mouvance  n'a  point 
été  difcutée  ;  on  ne  voit  point  qu'on  ait  rapporté^de- la  part 
du  Roi  aucune  pièce  pour  juflirier  qu'Argenton  relevât  du 
Duché  de  Berri  ;  &  qui  eil-ce  qui  l'auroit  fait ,  puifque  véri- 
tablement il  ne  s'en  agilToit  point?  Peut-on,  après  cela ,  pré- 
tendre que  ce  foit  une  choie  jugée  ?  Et  û  on  ne  le  prétend 
point ,  les  chofes  ne  font-elles  pas  entières  pour  approfondir 
la  vérité  ,  fondée  fur  des  titres  qui  ne  permettent  pas  de  douter 
que  le  Roi  n'ait  la  mouvance  directe  fur  Argenton? 

CE  CONSIDÉRÉ  il  pîaife  à  la  Cour  recevoir  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi,  entant  que  befoin  efr.  ou  feroit,  Op- 
pofant  à  l'exécution  defdits  Arrêts  des  27  Juin  1626  &  4 
Janvier  1627,  &  Appellant  de  la  Sentence  du  Bailliage  d'If- 
foudun  du  17  Juillet  1 53  1  ,  même  de  celles  qui  l'ont  précédé 
&  de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  faifant  droit  fur  lefdites  oppoftfions 
&  appellations ,  enfemble  fur  l'appel  de  Meilire  Henri  Jules 
de  Bourbon ,  Prince  de  Condé ,  entant  que  touche  l'appel  de 
ladite  Sentence  du  17  Juillet  15^1,  &  autres  rendues  audit 
Bailliage  d'Iffoudun ,  mettre  lefdites  appellations  &  ce  dont 
eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  faifant  droit  fur  l'appel  de 
Mefiire  Henri-Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé  ,  de  la 
iailie  féodale  du  iî  Février  1696,  mettre  l'appellation  au 
néant ,  ordonner  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet ,  avec 
amende  &  dépens. 

Et  pour  justifier  tout  ce  qui  a  été  dit  en  la  préfente  Re- 
quête, recevoir  par  production  nouvelle  les  pièces  qui  en 
fuivent  aux  induclions  qui  en  ont  été  ci-delius  tirées. 
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La  première ,  du  mois  de  Janvier  1193,  eft  un  Traité  fait 
à  Paris  entre  Philippe  Augufte  &  Jean,  Comte  de  Morthon  ^ 
frère  de  Richard ,  R.oi  d'Angleterre. 

La  féconde ,  de  l'an  1 1 9  5 ,  eft  un  Traité  fait  la  veille  de 
Noël  entre  Philippe  Augufte  &  Richard ,  Roi  d'Angleterre  y 
leurs  armées  étant  campées  entre  IfToudun  &  Charrots. 

La  troifiéme ,  du  mois  de  Mai  1  200 ,  eft  un  autre  Traité 
de  Paix  fait  entre  Philippe  Augufte  &  Jean ,  Roi  d'Angle- 
terre. 

La  quatrième  ,  du  £3  Mai  1200,  eft  une  Charte  adrefTée 
par  Jean,  Roi  d'Angleterre,  à  André  de  Chauvigni,  par  la- 
quelle il  lui  mande  de  rendre  l'hommage  au  Roi  de  France 
pour  les  Fiefs  de  Berri. 

La  cinquième ,  du  premier  Mai  1  209,  eft  une  Ordonnance 
de  Philippe  Augufte,  pour  empêcher  les  changemens  de  mou- 
vance &  i'établifiement  des  arriere-Fiefs  à  Foccafion  des  par- 


tages. 


La  fixiéme,  du  mois  de  Septembre  1  209  ,  eft  un  Acle  par 
lequel  Guillaume  de  Chauvigni  promet  au  Roi  Philippe  Au- 
guile de  le  fervir  de  tout  fon  Domaine  ,  dont  Argenton  faifoit 
partie. 

La  feptiéme,  du  16  Septembre  1 5 1 4 ,  efl:  un  Arrêt  con- 
cernant le  teftament  &  la  fucceftion  d'André  de  Chauvigni. 

La  huitième ,  du  mois  de  Septembre  1 541  ,  eft  un  Extrait 
&  Defcription  d'un  Regiftre  intitulé,  Table  &  Pancarte  des 
Fiefs  mouvans  fans  moyen  du  Roi  à  caufe  de  fon  Duché  de 
Berri. 

La  neuvième ,  de  1 570  ,  efl:  un  autre  Extrait  &  Defcription 
d'un  Regiftre  aufli  intitulé ,  Table  &  Pancarte  des  Fiefs  du  Pays 
&  Duché  de  Berry. 

La  dixième,  du  9  Juin  1 580 ,  eft  un  hommage  rendu  au 
Ducd'Alençon,  Duc  de  Berri,  parleDucdeMontpenfîer .,  de 
la  Terre  &  Seigneurie  d'Argenton. 

La  onzième,  du  27  Décembre  1606 ,  eft  un  autre  hom- 
mage rendu  au  Roi ,  de  ladite  Terre  d'Argenton ,  par  Meflire 
Henri  de.  Bourbon  ?  Duc  de  Montpenfier.. 
i 
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La  douzième  &  dernière,  du  4  Juillet  1666,  eiï  pareil 
hommage  de  ladite  Terre  d'Argenton  au  Roi ,  par  Mademoi- 
felle  Anne- Marie  d'Orléans. 

Et  au  furplus  donner  acte  au  Procureur  Général  du  Roi  9 
de  ce  que  pour  çaufes  &  moyens  d'appel  &  d'oppoiition  9 
écriture  &  production ,  même  pour  contredits  ,  il  employé 
lefdites  Pièces ,  ce  qui  a  été  dit,  écrit  Se  produit  en  l'Inflance^ 
&  le  contenu  ci-deflus.  Et  vous  ferez  bien. 


I  ÏO 


SECONDE    REQUESTE, 

Sur  la  mouvance  de  la  Terre  d'Argenton, 

A    MESSIEURS   DU    PARLEMENT. 

U  P  P  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 
que  comme  toute  la  quefKon,  qui  fait  le  fujet  de  l'In- 
ftance  pendante  en  la  Cour  entre  le  Procureur  Général  du  Roi 
ck  Meîîire  Henri- Jules  de  Bourbon,  Prince  de  Condé,  Duc 
de  Châteauroux ,  fur  l'appel  de  la  faille  féodale  de  la  Terre 
&  Chàtellenie  d'Argenton  ,  fe  réduit  à  fcavoir  fi  cette  Terre 
eft  mouvante  en  plein  Fief  du  Roi  à  caufe  de  fon  Duché  de 
Berri,  ou  fi  elle  relevé  de  Châteauroux,  il  eft  néceflaire, 
avant  toutes  chofes  ,  d'examiner  la  qualité  de  cette  Chàtelle- 
nie ,  de  la  confidérer  dans  fes  divers  états  y  &  de  parcourir 
en  peu  de  paroles  l'hiftoire  des  dirTérens  Seigneurs  qui  l'ont 
pofîédée  depuis  près  de  fept  cents  ans.  Après  avoir  fait  cet 
examen,  qui  fuifiroit  feul  pour  la  défenfe  des  droits  de  la 
Couronne ,  on  entrera  dans  l'explication  des  a6t.es  qui  établif- 
fent  folidement  la  fupériorité  immédiate  du  Roi ,  comme  Duc 
de  Berri,  fur  le  Fief  d'Argenton  ;  &  enfin  on  répondra  aux 
titres  &  aux  moyens  que  M.  le  Prince  de  Condé  oppofe  à 
ceux  du  Roi,  afin  de  renfermer,  dans  cette  feule  Requête, 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  pour  la  décifion  de  l'ïniîance. 

La  Chàtellenie  d'Argenton  peut  être  confidérée  dans  trois 
temps,  qui  forment  comme  trois  époques  principales,  dans  ce 
que  Ton  a  appelle  l'hiftoire  de  cette  Seigneurie. 

La  première  ,  eft  le  temps  de  l'acquifition ,  ou  plutôt  de  la 
conquête  du  Château  d'Argenton  faite  par  les  anciens  Sei- 
gneurs de  Deols  ,  &  ce  premier  temps  remonte  jufqu'en  l'an- 
née 1018. 

La  féconde  renferme  tout  le  temps  pendant  lequel  ce  Fief 
a  été  pofTédé,  foit  par  la  Maifon  de  Deols,  foit  par  celle 
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de  Chauvigni ,  dans  laquelle  celle  de  Deols  s'eft  confondue 
par  le  mariage  de  Denife ,  dernière  héritière  de  cette  an- 
cienne Maifon ,  avec  André  de  Chauvigni  Ier  du  nom.  Ce 
fécond  temps  comprend  cinq  cents  ans  de  poffeffion. 

Et  le  troifiéme  enfin,  commence  au  temps  dans  lequeLla 
Maifon  de  Chauvigni  s'étant  éteinte  dans  la  perfonne  d'André 
de  Chauvigni  dernier  du  nom,  les  Terres  d'Argenton  &  de 
Châteauroux  ont  commencé  à  être  poffédées  par  difïérens 
Seigneurs  ;  celle  d'Argenton  ayant  parlé  dans  la  Maifon  de 
Bourbon-Montpenller ,  &  celle  de  Châteauroux  ayant  palî'é 
dans  la  Maifon  de  Maillé,  &  de-là  dans  celle  d'Aumonr, 
d'où  elle  n'efr.  fortie  que  par  l'acquifition  qui  en  fut  faite  par 
Mefîire  Henti  de  Bourbon,  bifayeulde  M.  le  Prince  de  Condé 
d'aujourd'hui.  Ce  dernier  état  de  la  Terre  d'Argenton  a  com- 
mencé en  1 5 14  ,  &  c'eft  celui  qui  forme  la  conteilation  3  fur 
laquelle  il  s'agit  maintenant  de  prononcer. 

Dans  le  premier  temps,  c'eft- à-dire,  dans  le  temps  de  l'ac- 
quifition de  la  Terre  d'Argenton  par  les  Seigneurs  de  Deols-,, 
on  ne  trouve  que  des  vefïiges  obfcurs  &  des  monumens  pref- 
que  effacés  de  cette  ancienne  Seigneurie. 

Tout  ce  que  l'on  en  a  pu  découvrir  jufqu'à  préfent,  fe 
réduit  à  ce  qui  eu  rapporté  dans  la  Chronique  d'Aymar  ou 
d'Ademar  que  le  Père  Labbé  a  donnée  au  Public  dans  le 
fécond  Volume  de  fa  Bibliothèque  manufcrite,  page  176. 

Cet  Auteur  attefte  que  fous  le  Règne  du  Roi  Robert  en 
Tan  1018  ,  Eudes  l'ancien,  Prince  de  Deols  (de  la  famille 
des  Raouls,  qui  ont  donné  le  nom  à  la  Baronnie  de  Château- 
roux )  s'empara  du  Château  d'Argenton  dont  il  chaiTa  le 
Vicomte  Guy,  auquel  ce  Château  appartenoit  :  Perhos  annos 
Odo  princeps  Dolenjîs  vï  &  ingenio  cepit  Caflrum  Argento* 
num ,  &  ex  eo  vicecomitem  JVidoncm  extrujît.. 

Cette  ufurpation  fut  plus  heureufe  que  jufte  y  les  Succefîeurs- 
d'Eudes  continuèrent  de  jouir  de  la  conquête  qu'ils  avoient 
faite  ;  on  ne  voit  point  que  depuis  ce  temps-là  Argenton  foit- 
forti  de  la  Maifon  des  Raouls,  Seigneurs  de  Deols  $  &  en 
effet  f  depuis  cette  époque  9  ceux  qui  ont  écrit  l'Hifloire  du 


tîi2  DIXIEME    REQUESTE 

Berri,  ont  toujours  donné  à  Eudes  &  à  fes  defcendans  ,  la 
qualité  de  Seigneurs  d'Argenton. 

On  peut  faire  deux  obfer varions  importantes  fur  ce  pre- 


mier temps. 


L'une  ,  qu'on  ne  fçauroit  prouver  par  aucun  titre ,  qu'alors 
la  Terre  d'Argenton  fut  dans  la  mouvance  de  la  Baronnie 
de  Châteauroux  j 

L'autre ,  que  il.  au  défaut  des  a6les  que  le  temps  nous  a 
dérobés,  on  a  recours  aux  conjectures  &  aux  préfomptions  , 
il  faudra  néceffairement  ilippofer  pour  principe ,  qu'Argenton 
ne  pouvoir  relever  alors  que  du  Roi ,  ou  du  Baron  de  Châ- 
teauroux,  ou  d'un  autre  Seigneur  particulier. 

De  ces  trois  fuppofitions ,  on  peut  d'abord  retrancher  abfo- 
lument  la  dernière  qui  n'a  pas  même  de  vraifemblance  -,  car 
qui  pourra  fe  perfuader  que  ce  Seigneur,  tel  qu'il  pût  être  , 
dont  on  voudroit  fuppofer  qu'Argenton  étoit  alors  tenu  en 
Fief,  eût  laiffé  perdre  &:  anéantir  jufqu'au  fouvenir  de  la 
mouvance  d'un  Fief  qui  a  fous  lui  plus  de  trente  pleins  Fiefs, 
fans  parler  desarriere-Fiefs  qui  en  dépendent? 

Si  une  telle  mouvance  avoit  exifté,  elle  exiiteroit  encore, 
ou  du  moins  on  fçauroit  combien  elle  a  duré ,  &  en  quel  temps 
on  l'auroit  vu  s'éteindre  ;  mais  d'ailleurs,  de  quoi  ferviroit-il  à 
M.  le  Prince  de  Condé  de  faire  une  femblable  fuppolltion  i 
.qui  feroit  auffî  contraire  à  fa  prétention ,  qu'aux  intérêts  du 
Roi  ;  elle  doit  donc  être  rejettée  de  parr  &  d'autre  -,  &  par 
conféquent  on  ne  peut  prendre  ici  que  deux  partis. 

L'un,  de  convenir  qu'Argenton  dans  le  premier  temps  étoit 
dans  la  pleine  mouvance  du  Roi  ; 

L'autre ,  que  cette  Terre  étoit  tenue  en  Fief -de  la  Baronnie 
de  Châteauroux. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti ,  le  droit  du  Roi  eft  incon- 
testable ;  on  ne  rapporte  aucun  titre  par  lequel  on  puifïe  jufti- 
fier  qu'il  ait  aliéné  valablement  cette  mouvance  ;  on  ne  peut 
pas  non  plus  lui  oppofer  aucune  prefeription  ;  outre  que  dans 
le  fait  il  n'y  en  a  point ,  dans  le  droit  il  efî:  certain  que  le  Roi 
peut  acquérir,  mais  qu'il  ne  peut  rien  perdre  par  cette  voye. 

Que 
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Que  fi  l'on  s'attache  à  foutenir  que  le  Fief  d'Argenton  re- 
levoit  alors  de  la  Baronnie  de  Châteauroux ,  en  établiffant  le 
droit  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  on  établira  en  même 
temps  celui  du  Roi. 

Car  enfin ,  quand  même  on  fuppoferoit ,  fans  aucune  preuve 
&  contre  les  maximes  générales  des  Fiefs ,  fuivant  lefquels 
tout  Fief  eft  préfumé  être  dans  la  mouvance  du  Roi,  jufqu'à 
ce  qu'on  prouve  le  contraire,  que  la  Baronnie  de  Château- 
roux étoit  alors  le  Fief  dominant  de  la  Terre  d'Argenton  ,  il 
faudroit  toujours  convenir  que  cette  dépendance,  &  cette 
fubordination  qui  étoit  entre  ces  deux  Fiefs  ,  a  cefte  par  l'ac- 
quifition ,  ou  plutôt  par  l'ufurpation  que  le  Seigneur  de  Châ- 
teauroux a  faite  du  Château  d'Argenton.  ^ 

Par-là  le  Seigneur  du  Fief  dominant  eft  devenu  le  proprié- 
taire du  Fief  fervant  ;  les  deux  qualités  de  Seigneur  &  de 
Vaflal  ont  concouru  dans  une  même  perfonne  ;  &  par  la  con- 
fufion  de  ces  deux  titres  incompatibles  ;  elles  fe  font  détruites 
mutuellement;  le  Fief  fervant  a  perdu  la  qualité  &  le  nom 
d'arriere-Fief  pour  devenir  un  plein  Fief,  &  être  déformais 
dans  la  mouvance  direcle  &  immédiate  du  Roi. 

Qu'on  ne  dife  point  ici  que  l'acquifition  de  l'arriere-Fief, 
faite  par  le  Seigneur  de  plein  Fief,  n'avoit  peut-être  pas  alors 
le  même  effet  qu'elle  a  aujourd'hui;  car  outre  que  les  faits  qui 
feront  expliqués  incontinent,  détruiront  pleinement  cette 
difficulté,  il  eft  aifé  de  faire  voir  que  les  anciens  ufages  des 
Fiefs  ne  font  pas  moins  favorables  aux  droits  du  Roi ,  que  les 
principes  de  la  nouvelle  Coutume  de  Paris. 

Entre  plufieurs  preuves  dont  on  pourroit  fe  fervir,  on  fe 
contentera  d'en  rapporter  une  tirée  du  chapitre  28  de  l'an- 
cienne Déclaration  des  Fiefs  fuivant  la  Coutume  de  France, 
que  Me  de  laThaumafliere  a  donnée  au  Public  dans  fon  Re- 
cueil des  anciennes  Coutumes  de  Bourges ,  page  249. 

L'efpece  de  la  queftion  eft  propofée  en  ces  termes  :   Un 
Gentilhomme^  nommé  Robert ,  dent  un  Fief  de  fon  Seigneur ,  & 
en  ce  Fief  il  y  a  un  Fief  qui  en  meut,  qui  eft  arriere-Fief  au  Sel" 
Tome  FIL  P 
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gneur  de  qui  le  premier  Fief  e fi  tenu  $  or  advient  que  Robert  a 
achepté  ce  premier  Fief  \  qui  efi  tenu  en  Fief  de  lui  nu  à  nu;  à 

fçavoir  comment  Rohert  tiendra  de  lui-même La  décifion  de 

cette  quejlion  efi  qu'il  conviendra  que  ledit  Robert  'mette  le  Fief 
par  lui  acquis  hors  de  fis  mains  ;  par  quoi  il  en  ait  homme  com- 
me devant Ou  je  fenon  il  conviendra  que  ledit  Robert  le 

tiengne  en  plain  Fief de  fin  Seigneur,  de  qui  le  maifïre  Fief  efi 
tenu  y  &  qu'il  en  fa  fe  bornage  au (Ji  bien  comme  du  maifire  Fief\ 
&  que  il  baille  enfin  adveu  ,  comme  propre  Fief  y  &  par  ainfile 
pourra  tenir  ledit  Robert  &  non  autrement, 

Ainfi,  fuivant  les  anciennes  mœurs  de  la  France  Se  même 
fuivant  l'ufage  particulier  de  la  Province  de  Berri,  il  faut  que 
le  Seigneur,  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui,  le  mette' 
hors  de  fa  main;  ou  s'il  veut  en  demeurer  propriétaire,  alors, 
comme  il  ne  peut  tenir  de  foi-même ,  il  doit  néceflairement 
le  tenir  de  fon  Seigneur  dominant.  Tel  efr.  l'effet  de  la  con- 
fufîon  des  deux  qualités  incompatibles  de  Seigneur  &  deVafTal; 
ou  elle  opère  une  réunion  de  l'arriere-Fief  au  plein  Fief,  ou 
du  moins  elle  fait  que  l'arriere-Fief  eil:  égalé  au  plein  Fief, 
s'il  ne  lui  efi  pas  abfoîument  réuni  ;  enforte  que  l'un  &  l'autre 
relèvent  également  du  même  Seigneur ,  l'un  &  l'autre  doivent 
le  même  hommage  ,  l'un  &  l'autre  doivent  être  compris  dans 
le  même  aveu. 

Que  l'on  feigne  donc  tant  que  Ton  voudra,  qu'Argenton 
étoit  dans  la  mouvance  des  Seigneurs  de  Châteauroux,  lors- 
que ces  Seigneurs  en  ont  acquis  ou  ufurpé  la  propriété  ;  quand 
on  admettroit  cette  fuppoiïtion  fans  aucunes  preuves,  & 
contre  les  préemptions  les  plus  légitimes;  que  pourroit-on 
en  conclure  aujourd'hui?  Si  ce  n'en:  que  le  Seigneur  de  Châ- 
teauroux ayant  acquis  la  Terre  d'Argenton  qui  relevoit  autre- 
fois de  lui ,  l'ancienne  mouvance  d'Argenton  a  été  abfoîument 
éteinte,  &  que  cette  Terre,  qui,  dans  fa  première  origine, 
n'étoit,  fi  l'on  veut,  qu'un  arriere-Fief  du  Roi,  efr.  devenue 
un  plein  Fief,  dont  l'hommage  a  du  eflre  fait  (  pour  fe  fervir 
des  termes  du  vieux  Coutumier  )  au  Seigneur  de  qui  le  maifire 
Fief  efi  tenu;  c'eft-à-dire  au  Roij  car  cefi  ainfî,  fuivant  k, 
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même  décision,  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  a  pu  le  tenir, 
&  non  autrement. 

Il  faut  maintenant  pafTer  au  fécond  temps ,  dans  lequel  on 
fera  voir  que  l'acquiiition  ou  l'ufurpation  faite  par  les  Seigneurs 
de  Châteauroux  de  la  Terre  d'Àrgenton  ,  a  été  fuivie  d'une 
pofTefîion  de  près  de  cinq  cents  ans ,  pendant  lefquelles  la 
Châtellenie  d'Argenton,  toujours  pofTédée  par  les  Seigneurs 
de  Châteauroux,  n'a  pu  être  dans  une  autre  mouvance  que 
celle  du  Roi,  fuivant  les  principes  que  Ton  vient  d'établir. 

L'on  pourroit  d'abord  attelîer  ici  la  foi  des  Hifïoriens  du 
Berri,  &  entr'autres  de  Me  de  la  Thaumaiîiere ,  qui,  comme 
on  l'a  déjà  dit  en  parlant,  ont  tous  donné  le  titre  de  Seigneur 
d'Argenton  aux  Barons  de  Châteauroux  ,  depuis  Eudes  l'an- 
cien ,  qui  fit  la  conquête  de  cette  Seigneurie  en  1.01 8  ,  jufqu'à 
André  de  Chauvigni  dernier  du  nom ,  qui  mourut  en  1 503. 

Mais  on  n'a  pas  befoin  de  recourir  à  la  foi  des  Kiiloriens , 
quand  on  peut  alléguer  celle  des  aftes ,  où  l'on  doit  toujours 
chercher  les  preuves  de  la  fidélité  de  l'hifroire. 

On  voit  dans  le  Regiftre  de  Philippe  Augufte,  qui  erl  au 
Tréfor  des  Chartres  du  Roi,  qu'en  l'année  1209  Guillaume 
de  Chauvigni,  fils- de  Denife  de  Deols,  laquelle  avoit  porté 
les  Terres  de  Châteauroux  &  d'Argenton  dans  la  Maifon  de 
Chauvigni,  poffédoit  le  Fief  d'Argenton ,  puifqu'ilpromef 
au  Roi  Philippe  Augufle  de  lui  livrer  à  grande  &  petite  force 
les  ForterefTes  d'Argenton  &  du  Çhâtelet ,  &  la  Tour  de  la 
Chaftre. 

On  trouve  parmi  les  titres  de  la  Seigneurie  d'Argenton  ,  qui 
font  entre  les  mains  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  à  préfent  Sei- 
gneur de  cette  Terre,  un  ancien  aveu  rendu  par  Jean  Efmond 
çn  l'année  1374,  à  Guy  de  Chauvigni  IIe  du  nom,  Sieur 
de  Châteauroux,  comme  Seigneur  châtelain  d'Argenton ,  pour 
plufieurs  terres ,  rentes  &  autres  droits  qui  relevoient  de  cette 
Châtellenie. 

On  retrouve  50  ans  après  cette  même  Terre  encore  entre 
les  mains  de  Guy  de  Chauvigni ,  Baron  de  Châteauroux. 

ta  preuve  de  ce  fait  ne  doit  pas  être  fufpe£te  à  M.  le. 

P  ij 
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Prince  de  Condé,  puifqu  elle  efl  écrite  dans  le  vœu  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon,  dont  il  tire  une  de  fes  principales 
défenfes  ;  il  efr.  fait  mention  du  fol.  10  v°.  du  vœu  de  cet 
Arrêt,  d'un  aveu  rendu  au  Roi  en  1425  par  Guy  de  Chauvi- 
gni  IIIe  du  nom ,  de  fa  Baronnie  de  Châteauroux  &  de  Tes  au- 
tres Terres  &  Châteaux ,  fçavoir  le  Châtekt. ,  la  Chafire , 
Argenton ,  &c. 

En  1446  le  même  Guy,  qui  avoit  rendu  au  Roi  cet  aveu 
&  dénombrement,  reçut  l'aveu  d'Andcenus  Efmond  pour  plu- 
fieurs  terres  qui  relevoient  de  lui  à  caufe  de  fa  Châtellenie 
&:  Seigneurie  d'Argenton,  nomme  9  &  cauja  Cafiellaniœ  &  Ju- 
rifdiclionis  de  Argentonio, 

En  1454,  ce  Seigneur  voulut  fonder  un  Monaftere  de  Re- 
ligieux de  l'Ordre  de  Saint  François  auprès  de  la  Ville  d'Ar- 
genton  ;  il  s'adrefïa  au  Pape  Nicolas  V,  qui  lui  permit  de  faire 
cette  fondation  par  une  Bulle  dont  l'adreffe  eu  conçue  en  ces 
termes  :  Nicolaus  Epifcopus  Servus  Servomm  Dei  ,  dileclofilio 
nobili  viro  Guidoni  de  Calviniaco  vice  comiti  de  B  roffa  ,  de*Caflro 
Radulphini,  &  de  Argentonip.  Il  étoit  donc  également  Sei- 
gneur &  d'Argenton  &  de  Châteauroux. 

La  même  adrefîe  ,  les  mêmes  titres ,  &  par  conféquent  les 
mêmes  inductions  ie  trouvent  encore  dans  les  lettres  du  Car- 
dinal d'Avignon,  alors  Légat  en  France,' qui  renouvella  en 
1456  la  permiflion  que  ie  Pape  Nicolas  V  avoit  accordée  en 
1454  à. Guy  de  Chauvigni. 

Enrin  l'acle  de  fondation  faite  par  le  même  Seigneur  en 
1459,  porte  qu'il  a  fondé  plufieurs  Couvents  pour  les  Frères 
Mineurs  de  Saint  François  >  vulgairement  appelles  de  l'Qbfer- 
vance  ;  premièrement  enfaVdle  dArgenton  ,  &c. 

L'aveu  de  1 466 ,  produit  par  M.  le  Prince  de  Condé,  qu'on 
employé  ici  comme  celui  de  1425,  fans  l'approuver  en  ce 
qui  pourroit  faire  quelque  préjudice  aux  droits  du  Roi ,  com- 
prend expreffément  la  Terre  d'Argenton  au  nombre  de  celles 
qui  étoient  poiTédées  avec  Châteauroux  par  le  même  Guy  de 
Chauvigni. 

André  de  Chauvigni  9  fils  de  François  &  petit-fîls  de  Guy^ 
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a  continué  de  pofTéder  conjointement  ces  deux  Seigneuries  ; 
&:  fi  ce  fait  pouvoit  être  douteux ,  il  ne  faudroit ,  pour  en  être 
convaincu,  que  lire  l'Epitaphe  de  ce  Seigneur,  dernier  héri- 
tier de  la  Maifon  de  Chauvi gni ,  qui  Te  voit  encore  aujourd'hui 
dans  l'Eglife  des  Cordeliers  d'Argenton,  &  dans  laquelle  il 
eil  qualifié  non -feulement  Seigneur  de  Châteauroux,  mais 
encore  Seigneur  d'Argenton. 

Enfin  la  contestation  que  fon  teftament  fit  naître  entre  fes 
héritiers ,  &  l'Arrêt  qui  fut  rendu  fur  ce  différend ,  achèvent 
d'établir  ce  que  Ton  a  avancé  d'abord  ,  que  la  Terre  d'Argen- 
ton a  été  poffédée  conjointement  avec  celle  de  Châteauroux, 
par  les  mêmes  Seigneurs  ,  jufqu'en  l'année  1502,  c'efl-à-dire  , 
jufqu'à  ia  mort  d'André  de  Chauvigni  dernier  du  nom. 

Ce  Seigneur  avoit  époufé  Louife  de  Bourbon  ,  PrincefTe  de 
la  Roche- fur- Yon;  il  l'inititua  en  mourant  fon  héritière  uni- 
verfelle  :  les  héritiers  du  fang  fe plaignirent  de  cette  inftitution  5 
la  conteflation,  après  plusieurs  incidens  ,  fut  portée  au  Parle- 
ment ;  &  elle  fut  décidée  en  1 5 14  par  un  Arrêt  qui  maintient 
les  héritiers  du  fang  dans  la  pofTeflion  des  Baronnies  de  Châ- 
teauroux ,  la  Chaftre  ,  &  autres  terres  de  la  fuccefîion ,  &  qui 
adjugea  à  Louife  de  Bourbon ,  héritière  teflamentaire  d'André 
de  Chauvign y  fon  mari ,  les  Châtellenies ,  Terres  &  Seigneu- 
ries d'Argenton,  de  Cluys-DefTous ,  Saint-Charretier,  Agu- 
rande ,  leChâtelet ,  Neuvy ,  Saint-Sepulchre ,  3z  autres  Terres 
&  Seigneuries  fituées  &:  affifes  dans  la  Prévôté  &  Reiîbrt 
d'ifioudun. 

C'eft  par  cet  Arrêt  que  les  Terres  d'Argenton  &  Château- 
roux ont  ceffé  d'être  poffédées  par  les  mêmes  Seigneurs  $  6k 
c'eft.  par  conféquent  en  cet  endroit  que  fe  termine  le  fécond 
temps  de  l'hiftoire  d'Argenton. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  demander  ici  comment  on  pourra 
foutenir  ,  après  tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué  ,  que  le  Sei- 
gneur de  Châteauroux  a  conférve  cet  ancien  droit  de  féodalité-, 
qu'on  fuppofe  fans  aucune  preuve  qu'il  avoit  eu  autrefois  fur 
la  Seigneurie  d'Argenton  9  où  étoit  pendant  cinqfiécles  cette 


nS  DIXIÈME    REQUESTE 

prétendue  mouvance ,  qu'on  a  voulu  faire  revivre  dans  la  fuite 
{ans  pouvoir  néanmoins  montrer  qu'elle  ait  jamais  exifté  ? 

Dira-t-oiî  qu'alors  le  Seigneur  d'Argenton  relevoit  de  lui- 
même  en  qualité  de  Seigneur  de  Châteauroux?  Mais  une  telle 
proportion  ne  mériteroit  aucune  réponfe. 

On  ne  prétendra  pas  fans  doute  qu'Argenton  ne  relevoit 
alors  deperfonne  ;  il  faudra  donc  fe  réduire  à  foutenir,  que  la 
mouvance  immédiate  de  cette  Terre  a  été  comme  endormie 
pendant  près  de  cinq  cents  ans,  pendant  lefquels  l'union  des 
deux  qualités  de  Seigneur  &  de  Vaflal  a  tenu  toutes  chofes 
en  fufpens  ;  mais  à  qui  pourra-t-on  perfuader  qu'un  fommeil 
de  cinq  cents  ans,  s'il  eft  permis  de  s'exprimer  ainfî ,  n'ait 
produit  qu'une  {impie  fufpenfîon ,  &  non  pas  une  entière 
extinction  de  l'ancienne  féodalité  ? 

Le  dernier  état  d'Argenton  qui  relie  maintenant  à  expli- 
quer, commence  à  l'Arrêt  de  1 5 14  ,  par  lequel  la  propriété 
de  la  Terre  d'Argenton  a  pafTé  entre  les  mains  de  Louife  de 
Bourbon  ,  veuve  d'André  de  Chauvigni,  pendant  que  la  Terre 
de  Châteauroux  eft  demeurée  dans  la  Maifon  de  Maillé  6c 
dans  celle  d'Aumont ,  auxquelles  cette  Baronnie  fut  adjugée. 

C'eft  en  ce  moment  qu'a  commencé  l'ufurpation  des  Sei- 
gneurs de  Châteauroux  ;  ils  ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
perte  qu'ils  avoient  faite  de  la  propriété  du  Fief  d'Argenton  , 
en  s'attribuant  une  mouvance  qui  ne  leur  avoit  jamais  appar- 
tenu ;  l'ignorance  où  l'on  étoit  alors  des  droits  du  Roi,  la 
qualité  d'héritiers  du  fang  qui  les  faififîbit  &  qui  les  rendoit 
maîtres  de  tous  les  titres  de  la  Maifon  de  Chauvigni ,  &  enfin 
le  defir  que  Louife  de  Bourbon  eut  apparemment  de  s'affurer 
pour  toujours  de  la  propriété  de  pluiieurs  Seigneuries  ,  qui 
avoient  fait  le  fujet  d'une  longue  conteftation ,  furent,  autant 
qu'on  le  peut  conjecturer,  les  véritables  caufes  du  confente- 
ment  qu'elle  donna  à  l'entreprife  des  Seigneurs  de  Château- 
roux. 

En  effet,  quoiqu'elle  eut  obtenu  un  Arrêt  qui  fembloit  être 
pour  elle  un  titre  perpétuel  6k  irrévocable,  M  Thaumas  de  la 
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ThaumafTiere  nous  apprend  dans  Ton  Hiftoire  du  Berri ,  qu'il 
y  eut  des  proportions  d'erreurs  qui  furent  admifes  contre  cet 
Arrêt  ;  &  qu'enfin  ce  grand  Procès  fut  terminé  par  une  tran- 
faclion,  par  laquelle  les  Parties  acquiefcerent  aux  principales 
difpolitions  de  l'Arrêt,  mais  en  y  ajoutant  une  condition  qui 
n'etoit  point  dans  ce  Jugement ,  &  qui  eft  le  feul  titre  que 
M.  le  Prince  de  Condé  puifîe  alléguer  en  fa  faveur.  Cette 
condition  fut  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  auroit  tout  droit 
de  fupériorité  fur  les  terres  cédées  à  Louife  de  Bourbon  ,  & 
entr'autres  fur  celle  d'Argenton  y  à  caufe  de  la  Baronnie  de 
Châteauroux. 

Ce  n'eft  pas,  fans  doute,  par  ignorance  ou  par  oubli  que 
le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
produire  cette  tranfaclion  ,  quoiqu'elle  fût  favorable  en  appa- 
rence à  (es  prétentions  ;  mais  il  a  bien  fend  le  vice  &  la  nul- 
lité d'un  tel  titre,  dans  lequel  toutes  les  Parties  qui  y  ont  eu 
part  ont  gagné  leur  Caufe  ;  Louife  de  Bourbon  y  acquiert  la 
propriété  de  pluiieurs  terres  qu'on  lui  conteftoit  ;  la  Maifon 
de  Maillé  &  celle  d'Aumont  s'y  attribuent  une  mouvance 
qui  ne  leur  avoit  jamais  appartenu  ;  le  Roi  feul,  qui  n'a  eu 
aucune  connoûTance  de  cet  a£te  <,  y  perd  fon  droit ,  &  c'en: 
fur  lui  que  fe  prend  l'accommodement  qui  contente  toutes 
les  autres  Parties  -,  on  a  jugé  avec  raifon  que  ce  défaut  étoit 
trop  fenfible  pour  efpérer  de  pouvoir  le  diffîmuler  ;  &  on  a 
cru  qu'il  valoit  mieux  cacher  le  principe  du  droit  de  M.  le 
Prince  de  Condé  ,  que  démontrer  une  origine  fi  vicieufe  y  ôc 
peut-être  s'eft-on  perfuadé  qu'en  retranchant  ce  titre  primor- 
dial &  conftitutif  de  la  mouvance  dont  il  s'agit,  &  en  fe 
renfermant  dans  les  a&es  de  pofleffion^  on  couvriroit  en  même 
temps  &  le  vice  6k  la  nouveauté  de  cette  entreprife. 

Mais  les  mêmes  raifons  qui  obligent  M.  le  Prince  de  Condé 
à  ne  pas  fe  fervir  de  ce  titre ,  engagent  ceux  qui  font  chargés 
de  la  défenfe  des  droits  du  Roi,  à  le  publier,  pour  faire  voir 
combien  eft  nouvelle  dans  fon  origine,  &  foible  dans  fon 
principe  la  prétendue  mouvance  qu'on  veut  faire  valoir  au- 
jourd'hui j  puifqu'elle  n'eu  appuyée  que  fur  la  convention  de 
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deux  VafTaux  qui  n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  aux  droits  de 
leur  commun  &  de  leur  fouverain  Seigneur. 

Depuis  cette  tranfa£tion  ,  qui  fut  paffée  en  Tannée  1 5 19 , 
11  l'ufurpation  a  été  foutemie  par  quelques  acles  dont  on  pré- 
tend tirer  avantage ,  &  auxquels  le  Procureur  Général  du  Roi 
répondra  dans  la  fuite ,  le  droit  du  Seigneur  légitime  a  été 
confirmé  par  un  plus  grand  nombre  de  titres  authentiques 
qu'on  expliquera  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête  , 
après  avoir  recueilli  en  peu  de  mots  tout  ce  qui  réfulte  des 
obfervations  que  l'on  a  faites  fur  les  trois  temps ,  ou  fur  les 
trois  états  dans  lefquels  on  peut  confidérer  la  Seigneurie  d'Ar- 
genton.  , 

Dans  le  premier  tout  eft  pour  le  Roi ,  [oit  que  l'on  s'atta- 
che à  la  maxime  générale,  qui  met  toujours  la  préfomption 
du  côté  du  Seigneur  dominantijjime  &  du  fouverain  Fie  ff  eux  , 
comme  l'appelle  la  Coutume  de  Meaux  -,  fait  qu'on  veuille 
fuppofer  qu'Argenton  étoit  dans  la  mouvance  de  Château- 
roux ,  lorfque  les  Seigneurs  de  Deols  ont  commencé  à  pofféder 
l'une  &  l'autre  Terre  ;  puifqu'en  ce  cas ,  fuivant  les  anciennes 
maximes  du  Droit  François ,  Argenton  eft  devenu  un  plein 
Fief,  &  que  le  Seigneur  de  Châteauroux  a  été  obligé  de  le 
mettre  hors  de  fa  main ,  ou  d'en  rendre  les  hommages  au  Roi 
&:  de  le  comprendre  dans  fes  aveux. 

Dans  le  fécond  temps ,  le  droit  du  Roi  n'en1  pas  moins  évi- 
dent j  cinq  cents  ans  de  polTeïlion ,  pendant  lefquels  les  Sei- 
gneurs de  Châteauroux  ont  joui  de  la  Terre  d'Argenton  fans 
intervalle  ,  fans  interruption ,  ont  affermi  &  comme  fcellé 
irrévocablement  les  effets  de  la  confulion  qui  s'efr.  faite  par 
le  concours  des  qualités  de  Seigneur  &  de  ValTal. 

Enfin ,  dans  le  troifiéme  ,  on  découvre  manifestement  le 
principe  &  l'origine  de  l'ufurpation  ;  il  eiî  vrai  -qu'elle  eit 
fuivie  de  quelques  a£les  de  poffefîîon,  mais  le  Roi  en  a  en 
plus  grand  nombre  ;  &  quand  il  y  auroit  quelques  nuages 
répandus  [fur  ce  troifiéme  âge  de  la  Seigneurie  d'Argenton , 
ce  temps  de  doute  &  d'obfcurité  eft  tellement  éclairci  par  ce 
qui  l'a  précédé ,  que  les  titres ,  qui  font  rapportés  par  M.  le 

Prince 
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Prince  de  Condé  ,  ne  peuvent  fervir  qu'à  prouver  qu'il  y  a  eu 
une  ufurpation. 
v  Toutes  ces  réflexions  ne  font  néanmoins  que  des  obferva- 
tions  préliminaires,  qui pourroient  tenir  lieu  de  preuves  dans 
une  autre  affaire,  mais  dont  on  peut  ne  fe  fervir  dans  celle 
dont  il  s'agit ,  que  comme  d'un  préjugé  aufîi  favorable  que 
légitime ,  pour  parler  enfuite  à  l'établifîement  des  preuves  en- 
core plus  directes ,  &  plus  convaincantes  de  la  juftice  des 
droits  du  Roi. 

Pour  expliquer  ces  preuves  avec  ordre,  il  eft  néceiTaire  de 
diftinguer  deux  temps  auxquels  elles  peuvent  être  rapportées. 

Un  premier  temps  dans  lequel  il  n'y  a  aucun  titre  qui  ne 
foit  pour  le  Roi ,  &  ce  temps  a  duré  jufqu'en  1 5 1  9. 

Un  fécond  temps  dans  lequel  il  y  a  quelques  acles  qui 
paroiffent  contraires  aux  droits  du  Roi ,  mais  qui  font  com- 
battus par  un  plus  grand  nombre  de  titres  entièrement  favo- 
rables à  la  juiHce  de  fa  Caufe. 

Si  l'on  examine  le  premier  temps ,  on  y  trouve  d'abord  des 
vertiges  de  l'ancienne  mouvance  d'Argenton  dans  les  Traités 
de  Paix  qui  furent  faits  en  1200  entre  la  France  &  l'An- 
gleterre. 

On  apprend  par  celui  qui  fut  ligné  à  Gaillon  au  mois  de 
Mai  de  l'année  1200,  que  le  Roi  d'Angleterre,  connu  fous 
le  nom  de  Jean  Sans-Terre,  donna  à  Louis  VIII,  alors  pré- 
fomptif  héritier  de  la  Couronne ,  en  faveur  de  fon  mariage 
avec  Blanche  de  Caftille,  nièce  du  Roi  d'Angleterre,  les 
mouvances  qui  lui  appartenoient  en  Berri  fur  pluïieurs  Fiefs, 
&  entr'autres  fur  ceux  qui  étoient  poflédés  par  André  de 
Chauvigni  :  Dedimus  autem  in  maritagio  Ludovico  filio  Régis 
Franciœ. ,  cumjîlia  Rcgis  Cajlellœ  nepte  nojîrafjodum  Exolduni, 
idejl  feodum  Crafeaii  ,  &  feoda  B  iturigii ,  Jicut  Andréas  de  Cal" 
viniaco  ea  tenebat  de  Rege  Angliœ* 

Ce  Traité  fut  fuivi  d'une  Chartre  du  23  Mai  de  la  même 

année  ,  par  laquelle  le  Roi  d'Angleterre  enjoint  à  André  de 

Chauvigni  de  rendre  l'hommage  ,  fk  de  prêter  le  ferment  de 

fidélité  au  Roi  de  France  pour  les  Fiefs  qu'il  pollédoit  en 

Tome  VIL  Q 
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Berri  ;  attendu  que  par  le  Traité  fait  entre  les  deux  Rois  ,'  ils 
étoient  convenus  que  les  Fiefs  de  Berri ,  ou  plutôt  la  mou- 
vance de  cesFiefs  appartiendroit  au  Roi  de  France ,  pour  être 
tenus  de  lui  de  la  manière  qu'ils  étoient  tenus  auparavant  du 
Roi  d'Angleterre  :  Per pacem  faclam  inter  Dominumnojlruni  P  hi- 
lippwn  illujtrem  Regem  Francis  ,  &  nos ,  rémanent  Domino  Régi 

Francice  ,jeoda  Biturigii ,  Jicut  ea  tenebatis  de  Rege  Anglice 

unde  vobis  mandamus  quatenus  prœdiclo  Régi  Francice  homa~ 
gium  9  &  fidelitatem  faciatis. 

L'induction  de  ce  titre  eft  évidente  ;  y 

Perfonne  ne  révoque  en  doute  que  la  Seigneurie  d'Arp-en- 
ton  ne  foit  un  Fief  de  Berri  ; 

On  peut  encore  moins  douter,  après  les  preuves  qui  ont 
été  rapportées ,  que  cette  Terre  ne  fut  alors  pofTédée  par 
André  cie  Chauvigni. 

Or  par  le  Traité  que  Ton  vient  d'expliquer ,  le  Roi  Jean 
Sans-Terre  cède  à  Philippe  Augufte  les  nommages  de  tous  les 
Fiefs  de  Berri  poffédés  par  André  de  Chauvigni  ;  il  eft  donc 
vrai  de  dire  que  la  mouvance  de  la  Terre  d'Argenton  appar- 
tient au  Roi  dès  l'année  i  200 ,  par  le  plus  augufte  6k  le  plus 
folemnel  de  tous  les  titres  ,  c'eft-à-dire  ,  par  un  Traité  de 
Paix. 

Ce  n'eft  point  ici  une  fïmple  conjecture ,  ni  une  interpréta- 
tion douteuie  6k  équivoque  \  c'eft  une  vérité  que  la  fuite  des 
faits  a  rendue  abfolument  certaine. 

André  de  Chauvigni ,  auquel  le  Roi  Jean  Sans-Terre  avoir 
ordonné  de  rendre  hommage  à  Philippe  Augufte  des  Fiefs 
qu'il  tenoit  en  Berri,  étant  mort  vers  Tan  1202,  Guillaume 
de  Chauvigni  fon  fils ,  s'acquittant  des  obligations  impofées 
à  fon  père ,  parla  un  acle  à  Loudun  au  mois  de  Septembre 
1209,  par  lequel  il  promit  au  Roi  Philippe  Augulle  de  le 
fervir  de  tout  fon  Domaine  :  Promiji,  &  creantavi  Domino 
meo  illuflri  Franciœ  Régi  Philippo ,  quod  ei  bona  fide  ferviam 
toto  pojje  meo ,  de  toto  Dominio  meo. 

Cette  promerîe  générale  eft  fuivie  d'une  promefTe  particu- 
lière qui  regarde  les  Seigneuries  d'Argenton  3  du  Châtelet  6k 
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de  la  Chaflre  :  Il  s'engage  à  livrer  au  Roi,  toutes  les  fois  qu'il 
lui  plaira  ,  à  grande  &  petite  force ,  les  Châteaux  qu'il  avoit 
dans  ces  mêmes  terres,  &  qu'il  nomme  fes  ForterefTes  :  Pro- 
miji  etiam  &  creantavi  tidem  ,  quod  quotiefcumque  ipjlplacuerit  , 
ei  vel  ejus  certo  nuntio  litt  er as  fuas  patentes  deferenti ,  tradam  ad 
magnam  vim  ,  &  ad parvam  ,  jortalitias  meas  Argentonii  Caflel- 
leti ,  ac  Turrimdela  Chajlre  tenenda ,  &  cuflodienda  quamdiù  ei 
placuerit. 

Et  en  cas  qu'il  refufe  d'accomplir  fa  promeflfe,  il  confent 
que  Philippe  Augufle  s'empare  de  toute  fa  Terre ,  comme 
acquife  à  ce  Prince  par  fa  forfai6ture ,  tanquam  erga  ipfumfons 
j a  clam. 

Cet  acte,  qui  fe  conferve  encore  au  Tréfor  des  Chartres  , 
cft  cité ,  quoique  fous  une  fauffe  date  ,  par  Me  Thaumas  de  la 
Thaumafliere,  dans  fon  Hiiloire  de  Berri. 

Il  faudroit  ignorer  abfolument  les  ufages  des  Fiefs ,  pour 
ne  pas  reconnoître  dans  ce  titre  des  preuves  incontellables  de 
la  véritable  mouvance  d'Àrgenton. 

On  y  voit  que  non -feulement  cette  Terre  efî  comprife 
dans  la  promefTe  générale  faite  par  Guillaume  de  Chauvigni, 
d'être  fidèle  au  Roi  &  de  lefervirde  tout  fon  pouvoir  pour  tout 
fon  Domaine  ;  mais  que  ce  Seigneur  donne  encore  au  Roi  une 
des  plus  grandes  preuves  que  Philippe  Augufle  pouvoit  déli- 
rer de  la  mouvance  directe  d'Argenton  ,  en  lui  promettant  de 
lui  remettre  la  Fortereffe  de  cette  Seigneurie ,  à  grande  &  petite 
force  ,  toutes  les  fois  qu'il  plaira  au  Roi  de  l'exiger. 

Tous  ceux  qui  ont  cherché  les  origines  du  Droit  François 
dans  fes  véritables  fources  ,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  anciens  ti- 
tres ,  fçavent  que  cette  convention  n'étoit  pas  regardée  autre- 
fois comme  une  fuite  de  la  Souveraineté,  mais  comme  un 
droit  fïngulier  &  extraordinaire  des  Fiefs ,  attaché  à  la  qualité 
de  Seigneur  féodal  immédiat. 

De-là  vient  que  l'on  donnoit  aux  Fiefs,  de  la  nature  de 
celui  d'Argenton,  la  qualité  de  Fiefs  jurables  &  rendables  , 
pour  les  diitinguer  des  autres  Fiefs  ,  à  l'égard  defquels  les  Sei- 
gneurs n'avoient  point  le  privilège  de  pouvoir  y  entrer ,  &  s'en 
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rendre  les  maîtres  lorfqu'ils  le  jugoient  à  propos  ,  pour  la 
défenfe  de  leur  perfonne,  ou  de  leur  Seigneurie. 

L'uiage  des  guerres  privées,  toléré  dans  le  Royaume,  avoit 
donné  lieu  à  la  nailîance  de  ce  droit  j  il  n'étoit  établi  dans  cer- 
tains lieux  que  fur  des  conventions  particulières  ;  dans  d'au- 
tres ,  il  étoit  regardé  comme  un  droit  plus  étendu ,  fondé  fur 
la  Coutume  générale  de  la  Province. 

On  peut  voir  dans  les  fçavantes  DifTertations  qui  ont  été 
faites  fur  cette  matière  par  Me  Salvaing  de  Boiflieu,  dans 
fon  Traité  des  Fiefs  fuivant  les  ufages  de  Dauphiné,  Se  par 
îe  rieur  du  Cange  à  la  fin  de  1'Hiiioire  de  Saint  Louis,  un  ■ 
grand  nombre  de  ces  conventions  particulières ,  faites  non 
entre  le  Roi  &  fes  Sujets,  mais  entre  des  Seigneurs  particu- 
liers &  leurs  Vaffaux. 

Et  à  l'égard  des  Coutumes  générales ,  il  fuffit  de  rapporter 
ces  paroles  de  Philippe  de  Beaumanoir,  chapitre  58,  pour 
donner  une  juile  idée  de  la  qualité  de  ce  droit,  &  de  ceux 
auxquels  il  pouvoit  appartenir. 

Lï  quens  ,  &  mit  cil  qui  tiennent  en  Baronnie ,  ont  bien  droit 

feur  leurs  hommes  par  refon  de  Souverain ,  que  je  il  ont  mettier 

de  Forterefche  à  leurs  hommes  pour  leur  guerre ,  ou  pour  mettre 

leurs  prisonniers  ou  leurs  garnijons ,  ou  pour  ans  garder  9  ou  pour 

le  pourfit  que  mun  don  pays ,  il  les  pucent  penre. 

Nous  avons  encore  un  exemple  d'une  femblable  Coutume 
générale;  c'eft  celle  de  Bar  qui  porte,  en  l'article  premier  , 
que  tous  les  Fiefs  du  Duc  de  Bar  en  fon  Bailliage  de  Bar,  font 
Fiefs  de  Dangers  ,  rendables  à  lui  à  grande  &  petite  force  ,  fur 
peine  de  commife. 

Ce  n'eft  donc  point ,  encore  une  fois  ,  en  qualité  de  Roi  & 
comme  Souverain ,  que  Philippe  Augufte  reçoit  de  Guillaume 
de  Chauvigni  la  promefTe  de  lui  rendre  les  Châteaux  d'Ar» 
genton,  du  Châtelet  &  de  la  Chaïîre,  à  grande  &  petite  force  9 
c'efl:  comme  Seigneur  féodal  ;  &  il  ne  faut  pas  en  chercher 
des  preuves  ,  hors  de  l'acle  même  qui  contient  cette  pro~ 
merle. 

s°.  On  y  remarque  d'abord  qu'il  s'agit  dans  ce  titre  d?uo 
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véritable  hommage ,  &  d'une  convention  qui  appartient  à  la 
féodalité. 

C'eft  pour  cela  que  Guillaume  de  Chauvignî  s'engage  à 
fervir  le  Roi  en  des  termes  qui  font  confacrés  aux  ufages  des 
Fiefs. 

Il  déclare  d'abord  qu'il  le  fervira  bonafide9  toto  pojfe  meo  ; 
mais  il  ajoute  au/îitôt  après  ,  de  toto  Domïnlo  meo  ,  &  deHug-one 
de  fontenillis ,  &  de  fortalitia  de  Cor, 

11  ne  s'agit  donc  pas  ici  de  la  fidélité  perfonnelle  que  Guil- 
laume de  Chauvigni  devoit  à  Philippe  Augufte  comme  à  fon 
Maître  &  à  fon  Roi ,  il  s'agit  de  cette  efpece  de  fidélité  réelle , 
fi  l'on  peut  s'exprimer  ainfî ,  qui  eft  due  au  Seigneur  féodal 
par  rapport  à  la  poffeffion  du  Fief  mouvant  de  lui  ;  en  un 
mot,  il  n'eft  point  queftion  dans  cet  acte  des  obligations  du 
Sujet,  il  n'y  eft  fait  mention  que  des  devoirs  du  Variai. 

20.  On  obierve,  dans  le  même  acte,  que  la  claufe  par  la- 
quelle Guillaume  de  Chauvigny  promet  de  remettre  fes  For- 
tereffes  entre  les  mains  du  Roi  quand  il  lui  plaira  ,  eft  conçue 
expreffément  dans  les  mêmes  termes  dans  lefquels  toutes  les 
conventions  femblables ,  qui  ont  jamais  été  faites  entre  d© 
(impies  Seigneurs  de  Fiefs  &  leurs  Vaffaux,  ont  été  expri- 
mées ;  c'eft  ce  qu'il  feroit  facile  de  prouver  par  une  longue 
déduction  ;  mais  fans  entrer  dans  ce  détail ,  on  fe  contentera 
de  renvoyer  ceux  qui  en  peuvent  douter ,  aux  mêmes  differ- 
tations  qui  ont  déjà  été  citées,  &  où  ils  apprendront,  parune 
foule  d'exemples  convainquans ,  qu'il  n'y  a  rien  dans  ce  titre 
qui  ne  foit  une  fuite  de  la  feule  féodalité» 

30.  La  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni  fe  foumet3 
eft  une  preuve  parfaite  de  la  même  vérité. 

S'il  contrevient  aux  engagemens  dans  lefquels  il  entre ,  il 
confent  que  fa  Terre  foit  commife  au  profit  du  Roi:  Si  de/iU 
conventionihus  defecero,  Dominus  Rex  teneat  totam  terram  meam 
pro  voluntate  fua ,  tanquam  foris  faclam* 

Telle  eft  la  feule  peine  à  laquelle  Guillaume  de  Chauvigni 
fe  condamne  lui  même}  peine  qui  ne  feroit  pas  fuffifante ,  s'il 
s'agilToit  de.  châtier  la  défobéiffançe  d'un  Sujet  à  l'égard  de 
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fon  Roi  ;  mais  qui  eft  la  feule  qu'un  Seigneur  puifTe  impofer 
à  fon  Variai  $  parce  que  la  pofTeiiion  du  Fief,  étant  le  feul  fon- 
dement de  leurs  engagemens  réciproques,  il  ne  peut  y  avoir 
entr'eux  de  plus  grande  peine ,  que  la  privation  de  ce  même 

Fief.  •*"■'.. 

Or  il  s'agit  ici  non  pas  d'une  peine  ordinaire ,  mais  d'une 
peine  que  l'on  peut  appelier  féodale  -,  il  eft  évident  que  la 
convention  ,  dont  cette  peine  eft  comme  le  lien  &  la  fureté, 
appartient  entièrement  à  la  féodalité ,  &  non  à  la  Souverai- 
neté ;  &  par  conféquent  elle  prouve  que  le  Roi  Philippe 
Augufte  étoit  confidéré  comme  le  Seigneur  immédiat  de  la 
Tour  d'Argenton. 

4°.  Enfin  une  dernière  preuve  de  cette  même  vérité,  Se 
qui  eft  abfolument  décifive,  eft  tirée  de  ce  que  la  promerle 
de  rendre  certains  Fiefs  au  Roi  à  grande  &  petite  force  ,  ne 
tombe  que  fur  les  Châteaux  d'Argenton  ,  du  Châtelet  &  de  la 
Chaftre ,  &  non  fur  la  Forterefîe  de  Cor ,  quoiqu'elle  foit 
comprife  dans  le  même  titre. 

Si  la  fouveraineté  du  Roi  &  les  obligations  d'un  Sujet  en- 
vers fon  Maître ,  avoient  été  le  véritable  fondement  de  la 
promerle  de  Guillaume  de  Chauvigni,  tous  les  Châteaux  que 
ce  Seigneur  pofTédoit  auroient  été  également  compris  dans 
cette  promerle  ;  mais  parce  que  cet  engagement  étoit  fondé 
fur  la  qualité  de  Variai,  plutôt  que  fur  celle  de  Sujet,  il  y  a 
des  Châteaux  qui  y  font  compris  ,  &  d'autres  au  contraire  fur 
lefquels  cet  engagement  ne  tombe  point  ;  &  la  raifon  de  la 
différence  eft  fondée  rfur  ce  qui  a  déjà  été  obfervé ,  que  de 
Droit  commun,  les  Fiefs  n'étant  pas  jurakles  &  rendables ,  il 
n'y  a  que  la  Coutume  des  Lieux  où  les  conventions  particu- 
lières faites  entre  le  Seigneur  &  le  Variai ,  qui  puiffent  leur 
donner  cette  qualité  ;  or  la  Coutume  de  Berri  ne  reconnoît 
point  cette  efpece  de  Fiefs  :  il  n'y  avoit  donc  plus  que  la  Loi 
de  l'inveftiture  qui  pût  donner  aux  Fiefs  de  Guillaume  de  Chau- 
vigni un  caractère  que  la  Coutume  de  la  Province  ne  leur 
avoit  point  imprimé  -,  &  comme  il  n'y  avoit  que  les  Fiefs  d'Ar- 
genton ,  du  Châtelet ,  de  la  Chaftre ,  qui  ?  par  la  Loi  de  Vin- 
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vertiture,  fufient  jurables  &  rendables,  il  n'y  a  anfîi  que  ces 
Fiefs  qui  foient  compris  dans  la  promefie  faite  par  Guillaume 
de  Chauvigni  ;  ck  c'eft  ce  qui  achevé  de  mettre  l'acle  de  1209 
dans  tout  ion  jour,  &  de  prouver,  d'une  manière  fenfible,  que 
Guillaume  de  Chauvigni  ne  s'engage  dans  cet  a£ïe  que  comme 
Variai ,  &  que  le  Roi  n'y  reçoit  fon  engagement  que  comme 
Seigneur  de  Fief. 

On  a  cru  devoir  faire  toutes  ces  réflexions  fur  ce  titre ,  afin 
de  prévenir  toutes  les  objections  que  l'on  pourroit  faire  contre"" 
un  acle  fi  important  &  fi  décifif. 

Ceux  qui  le  fuivent  font  d'autant  plus  forts  &  plus  convain- 
quais ,  que  c'efr.  M.  le  Prince  de  Condé  qui  les  a  produits;  ce 
font  les  aveux  de  1 4  2  5  &  de  1 466  ,  aveux  rendus  au  Roi  par 
les  Seigneurs  de  Châteauroux  &  d'Argenton,  où  ils  ont  éga-* 
lement  employé  ces  deux  terres  comme  étant  également  dans 
Ja  mouvance  directe  &  immédiate  du  Roi. 

Pour  établir  cette  propofition,  on  s'attachera  principale- 
ment à  découvrir  &  développer  le  véritable  iens  de  l'aveu  de 
1466,  que  M.  le  Prince  de  Condé  produit  en  entier  ;  au  lieu 
que  nous  ne  trouvons  qu'un  extrait  fort  imparfait  de  celui  de 
1425  ,  dans  le  vu  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Dijon  en 
i6ij-,  mais  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  que  l'aveu  de 
1425  &  celui  de  1466,  étoient  entièrement  femblables,  en 
expliquant  l'un ,  on  aura  l'avantage  d'avoir  expliqué  l'autre 
en  même  temps,  &  d'avoir  fait  connoître  évidemment,  que 
la  juftice  des  droits  du  Roi  s'établit  par  les  titres  mêmes  dont 
on  fe  fert  pour  les  combattre. 

Guy  de  Chauvigni  déclare  d'abord,  au  commencement  de 
l'aveu  de  1 466 ,  qu'il  tient  en  foi  &  hommage  du  Roi ,  à  caufe 
de  fon  Duché  de  Berri,  le  Chajlel  &  la  Baronnie  de  Château-* 
roux;  &  il  ajoute  enfuite  ces  termes  importans,  qui  compren- 
nent ck  la  Baronnie  de  Châteauroux  ck  les  autres  Seigneuries 
qui  faifoient  partie  de  la  Terre  Deoloife. 

Item  avouons  tenir  audit  mon  fouverain  Seigneur  ladite  Châ- 
tellenie  de  Châteauroux ,  Juflice  haute,  moyenne  &  baffe,  & 
tous  les  droits  de  Baronnie ,  tant  fes  fondations  &  gardes  de  plu- 
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(leurs  Abbayes  &  Co Lièges  fondés  par  nos  P  rédéceffeurs  étant  en 
ladite  Terre  Deoloife ,  que  fes  autres  droits  ,  prééminences  &  pré- 
rogatives à  nous  dûs  &  appartenans  ,  tant  &  à  caufe  de  notre 
Baronnie  &  Seigneurie  ,  qui  anciennement  comme  dit  ejlfe  nom- 
moi  t  Deols y  que  es  autres  de  nos    Ville,  Châteaux 9  Juflice , 
Chat ellenie  ,    Terres  &  Seigneuries  ci- après  déclarés  ,    (  &  es 
Refjhrts  d'icelles  qui  dépendent ,  weuvent ,  &  font  tenus  en  foi 
&  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de  Châteauroux} 
comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife  >■  c  efl  à  fcavoir  le  Châtelet9 
la  Chaflre  en  Berri  ,  Argent  on  ,  la  Motte  ,  Ardante ,  Jen ,  Neuvy, 
Saint-Sepulchre  ,  Fougerolles  &  Aigurande ,  avec  leurs  apparte- 
nances &  dépendances  quelconques ,  excepté  quant  à  ladite  Châ- 
tellenie  a" Aigurande ,  aucunes  chofes  dïicclle  Châtellenieque  tenons 
de  la  Comté  de  la  Marche. 

Toute  la  difficulté  de  l'interprétation  de  cette  claufe  tombe 
fur  ces  termes  qui  font  enfermés  dans  une  efpece  de  paren- 
thèfe,  (&ès  P^efforts  d'icelle  qui 'dépendent ,  meuvent ,  &  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de 
Châteauroux,  ) 

M.  le  Prince  de  Condé  prétend  que  cette  claufe  prouve 
que  les  Seigneuries,  dontl'énumération  efl  faite  auffi- tôt  après, 
étoient  alors  tenues  &  mouvantes  en  foi  &  hommage  de  la 
Baronnie  de  Châteauroux» 

Pour  examiner  fi  cette  interprétation  qui  redite  au  Droit 
commun  du  Royaume  &  de  la  Province  de  Berri,  comme  on 
Ta  déjà  fait  voir ,  peut  être  propofée  ,  &  pour  réduire  la  ques- 
tion au  véritable  point  de  la  difficulté ,  on  fera  d'abord  deux 
obfervations  générales. 

L'une ,  que  fi  l'on  retranche  de  l'aveu  la  parenthèfe  qui 
fait  naître  la  queflion  ,  il  efl  de  la  dernière  évidence  que 
l'aveu  efl  entièrement  pour  le  Roi,  &  qu'il  prouve  manifeste- 
ment  que  le  Fief  d'Argenton  étoit  dans  la  mouvance  direélç 
&  immédiate  du  Duché  de  Berri ,  comme  la  Baronnie  de 
Châteauroux. 

llfuffit,  pour  en  être  perfuadé  7  de  répéter  ici  cette  féconde 

partie 
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partiede  l'aveu  fans  y  mettre  cette  parenthèfe  obfcure,  dont 
l'on  montrera  bientôt  quel  efl  le  véritable  fens. 

Item  avouons  tenir  de  monda  fouverain  Seigneur  ladite  C/iâ- 
tellenie....  &  tous  les  droits  de  Baronnie  ,  tant  fes  fondations  & 

gardes  de  plujîeurs  Abbayes que  [es  autres  droits  , 

prééminences  &  prérogatives  à  nous  dûs,  &  appartenances  tant 
&  à  caufe  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie  de  Châteauroux , 
qui  anciennement  comme  dit  ejlfe  nommoit  Deols  ,  que  es  autres 
de  nos  Ville  ,  Châteaux,  Jujlice  ,  Châtellenie,  Terres  &  Seigneu- 
ries ci-après  déclarées,  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife; 
c'efl  à  fç avoir  le  Châtelet ,  la  Chaflre  en  Berri ,  Argenton  ,  &c. 

Qui  pourroit  douter,  en  lifant  cette  claufe,  que  les  Terres 
du  Châtelet ,  de  la  Chaflre ,  d'Argenton ,  &c.  ne  fu fient  tenues 
en  Fief  du  Roi,  lorfque  le  Seigneur  de  Châteauroux  déclare 
exprefïement  qu'il  tient  du  Roi  tous  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent tant  à  Châteauroux,  qu'aux  terres  ci-après  déclarées-, 
c'efl  à  fçavoir  le  Châtelet  ,1a  Chaflre  ,  Argenton  ,  &c.  &que 
rendant  raifon  de  fon  aveu,  il  ajoute  qu'il  y  comprend  toutes 
ces  terres  comme  étant  de  ladite  Terre  Deoloife  ,  c'efl-à-dire 
comme  faifant  partie  de  Châteauroux  ,  qui  anciennement  (  com- 
me le  dit  le  même  aveu  )  fe  nommoit  Deols, 

Certainement  11  l'aveu  étoit  rédigé  de  cette  manière  ,  il  n  y 
a  perfonne  qui  ofât  foutenir  les  prétentions  du  Seigneur  de 
Châteauroux.  C'efl  la  dernière  obfervation  généra'e  que  l'on 
doit  faire  pour  bien  entrer  dans  l'efprit  de  cet  aveu. 

La  féconde  ell  que  fi  la  parenthèfe ,  qui  fe  trouve  placée 
au  milieu  de  l'aveu  ,  n'a  rien  de  contraire  à  l'induclion  géné- 
rale qui  réfulte  de  cet  a6le,  lorfqu'on  le  lit  en  retranchant  la 
parenthèfe,  alors  on  ne  pourra  s'empêcher  de  reconnoître  que 
l'aveu  de  1466  ell  un  titre  avantageux  aux  droits  du  Roi. 

Or,  c'efl  ce  qu'il efl  aifé  de  faire  voir  en  pefant  exactement 
tous  les  termes  dans  lefquels  cette  parenthèfe  efl  conçue  ;  &c 
pour  cela  il  efl  nécefTaire  de  les  répéter  encore  une  fois ,  en 
remontant  même  un  peu  plus  haut  ,  pour  faire  remarquer  la 
liaifon  de  cette  claufe  avec  ce  qui  la  précède. 

Le  Seigneur  de  Châteauroux  avoue  tenir  en  Fief,  non-feu* 
Tome  Fil.  R 
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lement  ce  qu'il  poffede  à  Châteauroux,  mais  encore  les  droits 
qu'il  a  dans  les  terres  ci-après  déclarées  y  voilà  ce  qui  précède 
immédiatement  la  claufe  qu'il  s'agit  d'expliquer. 

Mais  parce  que  ces  terres  ci-après  déclarées  avoient  de  grands 
refforts,  qu'il  étoit  néceffaire  d'exprimer  en  général,  en  at- 
tendant que  le  Seigneur  de  Châteauroux  pût  donner  un  aveu 
plus  détaillé,  ce  qu'il  promet  de  faire  dans  la  fuite  ,  il  ajoute 
les  termes  importans  qu'il  enferme  dans  une  parenthéfe  ,  afin 
de  ne  pas  interrompre  la  fuite  &  le  fens  de  fon  aveu  : 

(  Et  es  refforts  d'icelles ,  qui  dépendent ,  meuvent ,  &  font 
tenus  en  foi  &  hommage  de  notredite  Baronnie  &  Seigneurie 
de  Châteauroux.  ) 

Celafuppofé,  quel  eft  donc  le  véritable  fens  de  ces  pa- 
roles ,  qui  dépendent  y  meuvent  9  &  (ont  tenues ,  &c. 

Elles  ne  fîgniflent  autre  chofe,  fi  ce  n'eft.  que  les  refforts 
des  terres.,  que  le  Baron  de  Châteauroux  va  déclarer,  dépen- 
dent, meuvent  &  font  tenus  en  foi  &  hommage  de  Château- 
roux. 

L'équivoque  dans  laquelle  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de 
Condé  paroît  être  tombé  ,  roule  uniquement  fur  le  relatif  qui, 
que  l'on  a  voulu  rapporter  aux  terres ,  au  lieu  qu'on  ne  doit  le 
rapporter  qu'aux  refforts  de  ces  terres. 

Or  il  y  a  une  grande  différence  entre  l'un  &  l'autre,  les 
terres  étoient  mouvantes  du  Roi  ;  mais  les  refforts  de  ces  terres 
étoient  mouvans  de  Châteauroux  ,  qui  étoit  le  Chef-lieu  ,  &, 
pour  àinfi  dire  ,  la  Capitale  de  la  Terre  Deoloife  ,  dont  ces 
terres  faifoient  partie  ,  comme  le  même  aveu  le  porte  expref- 
fément. 

Ainfi ,  pour  faire  ceffer  cet  équivoque,  il  n'y  a  qu'à  fubffi- 
tuer  un  relatif  qui  ne  puiffe  fe  rapporter  également  aux  deux 
genres ,  &  écrit  elefquels,  au  lieu  de  qui  ;  enforte  que  la  claufe 
ioit  conçue  en  ces  termes  (  &  es  refforts  d'icelles,  lefquels  dé- 
pendent ?  meuvent  &  font  tenus  en  foi  &  hommage  de  notre- 
dite Baronnie  &  Seigneurie  de  Châteauroux.  ) 

Alors  l'équivoque  tombera  d'elle-même,  l'obfcurité  fedifïï- 
peraj  mais  en  même  temps  le  feul  moyen  que  l'on  pou  voit 
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oppofer  avec  quelque  couleur  aux  droits  du  Roi ,  fe  trouvera 
détruit  ;  car  la  claufe  qu'on  a  inférée  dans  l'aveu  de  1466, 
n'ayant  plus  rien  de  contraire  à  l'induclion  générale  qui  fe 
tire  de  cet  aveu ,  il  eit  clair  qu'il  faudra  l'entendre  de  la  même 
manière  que  fi  cette  claufe  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Quelque  naturelle  que  foit  cette  interprétation  ,  elle  paroî- 
tra  encore  infiniment  plus  jufte,  fi  on  la  compare  avec  l'inter- 
prétation contraire  j  &  fi  par  un  parallèle  exaét.  de  ces  deux 
interprétations  ,  on  découvre  évidemment  combien  la  dernière 
a  d'avantages  fur  la  première  ; 

i°.  Pour  admettre  la  première,  c'eft-à-dire,  pour  rapporter 
le  pronom  relatif  qui  aux  terres  mêmes  d'Argenton ,  de  la 
Chaftre,  &c.  au  lieu  que  ce  pronom  doit  être  rapporté  aux 
reiïbrts  de  ces  terres  ,  il  faut  attaquer  les  préemptions  les  plus 
certaines ,  &  les  régies  de  droit  les  plus  inviolables. 

On  a  déjà  prouvé  qu'il  étoit  impofîibJe  de  fuppofer  que  la 
Terre  d'Argenton ,  pofTédée  pendant  cinq  cents  ans  par  le 
Seigneur  de  Châteauroux,  ne  fût  pas  devenue  un  plein  Fief, 
quand  même  elle  auroit  été  autrefois  un  arriere-Fief  de  la 
Couronne. 

On  a  montré  que  les  anciennes  règles  du  Droit  François 
veulent  que  le  Vafïal ,  qui  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui , 
foit  tenu  de  le  mettre  hors  de  fa  main ,  ou  que  s'il  ne  le  veut 
pas  faire,  il  le  porte  comme  un  plein  Fief  à  fou  Seigneur 
fuzerain. 

.  Bien  loin  que  les  Seigneurs  de  Châteauroux  ayent  mis 
Argenton  hors  de  leurs  mains  ,  ils  l'ont  poflédé  pendant  cinq 
cent  Se  tant  d'années;  il  faut  donc  nécefFairement,  ou  qu'ils 
ayent  uni  cette  Terre  au  Fief,  dont  on  fuppofe  fans  aucun 
fondement  ,  qu'elle  étoit  autrefois  mouvante ,  ou  du  moins 
qu'ils  l'ayent  portée  au  Roi  comme  un  plein  Fief,  fuivant  les 
anciens  ufages  généraux  de  la  France ,  &  les  Coutumes  parti- 
culières du  Berri. 

Cependant,  fi  l'on  admet  la  première  interprétation ,  il  faut 
effacer  toutes  ces  préemptions ,  renverfer  tous  ces  principes, 
&  fuppofer ,  contre  les  Loix  &  contre  les  Ufages  du  Royau- 

Rij 
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me,  que  le  Fief  &  Tarriere-Fief  ont  été  pendant  cinq  cents 
ans  dans  les  mêmes  mains  fans  réunion  ,  fans  confufion  ,  fans 
extinction  de  l'ancienne  féodalité,  6c  fans  que  le  Vaffal,  qui 
les  poffédoit  conjointement,  ait  été  obligé  pendant  cinq  cents 
ans  de  reconnoître  aucun  Seigneur,  puifqu'il  ne  pouvoit  pas 
Te  reconnoître  lui-même  -,  &  que ,  fi  l'on  en  croit  le  Confeii 
de  M.  le  Prince  de  Condé,  il  ne  reeonnoiiîbit  pas  le  Roi. 

La  féconde  interprétation  a  donc  déjà  cet  avantage  fur  la 
première ,  qu'elle  s'accorde  parfaitement  avec  les  régies  du 
droit ,  &  avec  les  préemptions  tirées  des  circonfrances  du 
fait,  quand  même  on  le  fuppoferoit  tel  que  le  Confeii  de  M.  le 
Prince  de  Condé  l'a  prétendu;  mais  cet  avantage  n'en:  pas  le 
feul. 

2°.  La  première  interprétation  ne  s'accorde  pas  même  avec 
Facle  qu'il  s'agit  d'interpréter  ; 

Car  enfin ,  de  quelque  manière  que  l'on  veuille  entendre 
la  çlaufe  qui  fait  le  fujet  de  la  difficulté ,  on  ne  peut  pas  em- 
pêcher qu'il  ne  foit  dit  très-clairement  dans  cet  a£te  ?  que  le 
Baron  de  Châteauroux  avoue  tenir  du  Roi  tous  les  droits  qu'il 
a  es  Terres  &  Seigneuries  ci-après  déclarées ,•  on  ne  peut  pas 
nier  non  plus  que  les  terres  ci-après  déclarées  ne  foient  celles 
Je  la  Chajlre ,  du  Châtelet ,  d'Argenton ,  &  c. 

Comment  peut-on  donc  fuppoferque,  pendant  que  Guy  de 
Chauvigni  avoue  tenir  du  Roi  tous  les  droits  qu'il  a  dans  la 
Seigneurie  d'Argenton ,  il  ait  voulu  dire  que  cette  même 
Terre  en:  mouvante  de  lui  à  caufe  de  Châteauroux? 

C'en:  lui  faire  avancer  en  même  temps  deux  proportions 
contradictoires  ;  c'en:  lui  faire  dire  qu'il  eft  Vaffal  du  Roi  pour 
Argenton,  &  qu'il  ne  l'efr.  pas;  que  le  Roi  en:  fon  Seigneur 
direcl  pour  Argenton ,  &  que  cependant  c'en-  lui-même  qui 
elt  le  Seigneur  immédiat  de  cette  Terre. 

L'autre  interprétation  n'admet  aucune  de  ces  contradic- 
tions \  elle  fuppofe  que  la  Terre  d'Argenton  étoit  mouvante 
du  Roi,  mais  que  lerefîort  de  cette  Terre  étoit  mouvant  du 
Seigneur  d'Argenton  &  de  Châteauroux. 

Il  n'y  a  rien  en  cela  que  de  très- commun  &  de  très-ordi* 
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rtaire,  quoiqu'on  ne  s'explique  pas  toujours  clans  les  termes 
qui  Te  trouvent  dans  l'aveu  de  Guy  de  Chauvigni  ;  i'ufage 
général  du  Royaume  eft  que  tous  les  YaiTaux  portent  en  Fief 
à  leur  Seigneur  tous  les  arriere-Fiefs  qui  dépendent  d'eux  -, 
c'eft  ce  qui  eft  très-clairement  exprimé  dans  une  claufe  du 
même  aveu  de  1  466 ,  laquelle  peut  répandre  beaucoup  de 
lumière  fur  celle  dont  il  s'agit. 

Item  avec  ce  avouons  tenir  dudit  mon  fouverain  Seigneur ,  à 
caufe  de  nôtre  Baronnie  &  Seigneuries  deffus  dites ,  tous  les  au- 
très  Fiefs  &  arriere-Fiefs  &  Rejjorts ,  qui  de  nous  à  caufe  d 'ic elle s 
nos  Baronnies  &  Seigneuries  dejfus  dites ,  &  chacune  d'icelles 
dépendent. 

L'on  ne  découvre  pas  feulement ,  dans  cette  dernière  claufe , 
quel  eft  le  véritable  fens  du  terme  de  Re(fon  dont  on  s'eft  fervi 
dans  celle  qu'il  s'agit  d'expliquer  ;  on  y  remarque  encore  une 
nouvelle  preuve  de  la  juftefte  de  l'interprétation  qu'on  a  donnée 
à  la  première  claufe. 

On  y  voit  que  Guy  de  Chauvigni  égale  les  Terres  de  la 
Chaitre,  du  Châtelet,  d'Argenton,  &c«  à  celle  de  Château- 
roux,  par  rapport  à  la  mouvance;  puifque  dans  cette  claufe 
générale ,  il  comprend  tous  les  arriere-Fiefs ,  foit  de  la  Ba- 
ronnie de  Châteauroux  ,  foit  des  autres  Seigneuries  fuf dite  s ,  & 
de  chacune  d'icelles ;  ces  termes  dont  il  fe  fert  marquent  évidem- 
ment qu'il  regardoit  toutes  ces  terres,  qu'il  renferme  fous  le 
nom  de  Seigneuries  fuf  dites  &  de  chacune  aicelles ,  comme  étant 
toutes  tenues  en  plein  Fief  du  Roi  ;  puifqu'il  porte  au  Roi  les 
arriere-Fiefs  dépendons  de  ces  Seigneuries  ,  de  la  même  ma- 
nière qu'il  lui  porte  les  arriere-Fiefs  dépendans  de  Château- 
roux  :  il  ne  met  donc  aucune  différence  entre  toutes  ces  terres 
en  ce  qui  regarde  la  mouvance. 

L'interprétation  ,  que  le  Cbnfeil  de  M.  le  Prince  de  Condé 
donne  à  cet  aveu ,  n'anéantit  pas  moins  cette  claufe  que  les 
précédentes  -,  &  par  conféquent,  il  eft  vrai  de  dire  qu'elle 
ne  réfifte  pas  moins  à  l'acle  qu'il  s'agit  d'interpréter ,  qu'aux 
maximes  les  plus  inviolables  du  Droit  François. 

30.  Cette  interprétation  ne  peut  pas  être  véritable  à  l'égard 
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du  Fief  d'Argenton ,  fans  l'être  en  même  temps  par  rapport 
aux  autres  terres  qui  font  comprifes  dans  la  même  claufe,  6c 
placées  dans  le  même  rang  que  la  Châteilenie  d'Argenton  ;  6c 
réciproquement  il  efl  vrai  de  dire  que  ii  cette  interprétation 
ie  trouve  fauffe  à  l'égard  de  ces  autres  terres ,  eile  doit  aufïi 
être  rejettée  comme  fauffe  à  l'égard  d'Argenton.  Or  il  efl  aifé 
de  faire  voir,  par  des  preuves  authentiques,  que  cette  inter- 
prétation efl  faurTe  à  l'égard  de  ces  terres  ,  parce  qu'elles 
étoient  certainement  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  Cou- 
tonne. 

Sans  entrer  dans  une  longue  difcufïion  de  ce  qui  regarde  la 
mouvance  de  toutes  les  terres  énoncées  dans  l'aveu  de  1466, 
on  fe  contentera  de  prouver  à  préfent  cette  proportion ,  par 
rapport  à  deux  de  ces  terres ,  qui  font  celles  du  Ckâtelet  &  de 
la  Chaflre ;  6c  par- la  on  croira  avoir  pleinement  fatisfait  à 
tout  ce  qu'exige  la  défenfe  des  droits  du  Roi;  parce  que  fi 
l'interprétation  dont  il  s'agit  efl  fauffe  dans  deux  articles ,  6c 
même  dans  un  feul ,  il  efl  évident  qu'elle  ne  prouve  plus  rien 
par  rapport  à  tous  les  autres. 

Il  n'y  a  point  de  mouvance  dans  le  Royaume  ,  qui  appar- 
tienne au  Roi  par  des  titres  plus  authentiques  &  plus  folem- 
nels  ,  que  celle  de  la  Chaflre  &  du  Châtelet. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  trois  Traités  de  Paix  paffés 
entre  la  France  &  l'Angleterre. 

Le  premier  ne  regarde  que  la  Chaflre ,  les  deux  autres  com- 
prennent &  la  Chaflre  &  le  Châtelet. 

Le  premier  efl  un  Traité  fait  à  Paris  au  mois  de  Janvier 
de  l'année  1193^  entre  Philippe  Augufle  &  Jean  Comte  de 
Morthon  ,  frère  de  Richard  Roi  d'Angletterre  ,  auquel  il 
fuccéda  peu  de  temps  après. 

Une  des  conditions  de  ce  Traité  efl  que  le  Comte  Louis, 
neveu  de  Jean  Comte  de  Morthon ,  tiendra  le  Château  de  la 
Chaflre  en  foi  &  hommage  du  Roi. 

Cornes  autem  Ludovicus ,  nepos  meus ,  tenebit  à  Rege  Francice. 
infeodum  &  hommagiiim  Caflella  de  Troa  ?  &  de  la  Chaflre  cum 
pemnentiis  fuis,  -  * 
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Le  fécond  eft  un  Traité  de  Paix  fait  la  veille  de  Noël  de 
l'année  1195,  entre  Philippe  Augufte  6k  Richard  Roi  d'An- 
gleterre ,  les  armées  de  ces  deux  Princes  étant  campées  entre 
lfïbuclun  &  Charroils. 

Par  un  des  articles  de  ce  Traité,  Philippe  Augufle  cède  au 
Roi  d'Angleterre  Iffoudun  ck  Craçay  avec  tous  les  Fiefs  qui 
en  dépendoient,  ck  le  Fief  de  la  Chafire  9  de  Saint-Chartier 9 
&  du  Châtelet ,  pour  être  tenus  du  Roi  d'Angleterre  ,  comme 
André  de  Chauvigni  les  tenon  du  Roi. 

Ut  autem  firma  pax  fit  inter  nos  &  Dominum  nofirum  Philip- 
pum  Regem  Franciœ ,  dimitat ,  &  quittât  nobis ,  &  hœredibus 
nofiris  in  perpetuum  ;  idem  Rex  Franciœ  Exoldunum  &  Cracia- 
cum,  &  cmniafeoda,  quœ  pertinent  ad  Exoldunum  ,  &  Cracia- 
cum ,  &  feodum  de  la  Chajlre ,  &  de  Sanclo  Chartrerio ,  &  de 
Cafielleto  ,  fiait  Andréas  de  Calviniaco  tenebat  ea  de  Rege 
Franciœ. 

Le  troisième  Traité  efi:  celui  du  mois  de  Mai  1  200  ,  qu'on 
a  déjà  cité  dans  cette  Requête. 

Parce  Traité,  le  R.oi  d'Angleterre  rend  au  Roi  les  mou- 
vances qui  lui  avoient  été  cédées  par  le  Traité  précédent  ;  ck 
parce  que  le  motif,  ou  le  prétexte  de  cette  reftitution  étoit 
le  mariage  de  Louis  VIII ,  alors  héritier  préfomptif  de  la 
Couronne ,  avec  Blanche  de  CafHlle ,  nièce  de  Jean  Roi  d'An- 
gleterre ,  le  Traité  porte  que  ces  mouvances  font  données  à 
Louis  en  faveur  de  ce  mariage. 

Dedimus  autem  in  maritagio  Ludovico  filio  Régis  F  ramiez 
cumfilia  Régis  Cafiellœ  nepte  nofira,  feodum  Exolduni ,  id  efi 
feodum  Crajcaii,  &  feoda  Biturifii  ficut  Andréas  de  Calviniaco 
ea  tenebat  de  Rege  Angliœ. 

On  ne  peut  douter  que  ces  Fiefs  de  Rerri  poffédés  par  André 
deChauvigni,  dont  le  Roi  d'Angleterre  donne  la  mouvance  à 
Louis  VIII ,  6k  qui  par-là  font  retombés  dans  leur  ancienne  dé- 
pendance de  la  Couronne ,  ne  foient  précifément  ceux  de  la 
Chaftre ,  du  Châtelet ,  6k  les  autres  qui  avoient  été  cédés  au 
Roi  d'Angleterre  par  le  Traité  de  l'année  1195;  &  fafàt  ^e 
comparer  ces  deux  Traités  pour  en  être  convaincu  ;  on  n'y 
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trouve  aucune  autre  différence ,  il  ce  n'eft  que  dans  le  premier 
on  exprime  nommément  quelques-uns  des  Fiefs  poffédés  par 
André  de  Chauvigni,  &  cédés  au  Roi  d'Angleterre  ;  au  lieu 
que  dans  l'autre,  on  dé(igne  tous  ces  Fiefs  par  le  nom  gé- 
néral de  Fiefs  de  Berri  qu'André  de  Chauvigni  tenoit  du  Roi 
d'Angleterre;  mais  il  réfulte  également  de  l'un  &  de  l'autre 
Traité ,  que  ces  Fiefs  étoient  originairement  dans  la  mouvance 
de  la  Couronne ,  qu'ils  ont  enfuite  été  cédés  au  Roi  d'An- 
gleterre ,  qui  en  eft  devenu  le  Seigneur  fuzerain ,  comme 
repréfentant  le  Roi  de  France  ;  &  qu'enfin  ils  font  revenus  à 
leur  fource,  &  ont  repris  leur  ancienne  nature  de  Fiefs  mou- 
vans  de  la  Couronne,  par  le  Traité  du  mois  de  Mai  1200  & 
par  l'avènement  de  Louis  VIII  à  la  Couronne. 

On  trouve  la  fuite  &  l'exécution  de  ce  Traité  dans  une 
Charte  dont  on  a  déjà  eu  occasion  de  parler,  par  laquelle  le 
Roi  d Angleterre  enjoint  à  André  de  Chauvigni  de  rendre  à 
l'avenir  l'hommage  de  fes  Fiefs  de  Berri  au  Roi  de  France , 
conformément  au  Traité  de  Paix  paffé  entre  ces  Princes. 

Enfin ,  à  des  Traités  fi  augures  &  il  refpe£lables  par  leur 
antiquité,  on  peut  ajouter  l'acle  de  1209,  qu'on  a  déjà  ex- 
pliqué par  rapport  à  la  mouvance  d'Argenton  ;  ce  titre  com- 
prend non-feulement  la  Terre  d'Argenton ,  mais  celles  de  la 
Chaftre  &  du  Châtelet  ;  Guillaume  de  Chauvigni  en  rend 
également  hommage  au  Roi  par  cet  a  61e  ;  &  en  promettant 
également  de  remettre  ces  trois  Seigneuries  entre  les  mains 
du  Roi  à  grande  &  petite  force ,  il  établit  en  même  temps  oc 
la  mouvance  &  les  droits  finpuiiers  du  Roi  fur  ces  trois  terres. 

Il  faudroit  donc  attaquer  la  foi  des  monumens  les  plus 
authentiques ,  pour  ne  pas  reconnoître  que  les  Fiefs  du  Châ- 
telet &  de  la  Ghaftre  ont  été  de  tout  temps  dans  la  mouvance 
du  Roi;  mais,  û  cela  eft,. il  eft  évident  que  l'interprétation 
donnée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  à  l'aveu  de 
1  466 ,  eft  entièrement  faufîe  par  rapport  à  ces  deux  terres  ; 
cependant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  on  ne  peut  divifer  cette 
interprétation;  Il  elle  eft  vraie  à  l'égard  d'Argenton,  elle  doit 
l'être  pareillement  à  l'égard  du  Châtelet  &:  de  la  Chaftre  ;  & 

fi 
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fi  elle  eft.  fauffe  à  l'égard  duChâtelet&de  la  Chaflre,  elle  ne 
peut  pas  être  véritable  à  l'égard  d'Argenton  ;  or  on  vient  de 
prouver  qu'elle  eft.  certainement  fauffe  ,  lorsqu'on  l'applique 
aux  Terres  de  la  Chaftre  &  du  Châtêlet;  que  refte-t-il  donc 
à  conclure ,  fi  ce  n'efr.  qu'elle  n'eft-pas  moins  fauffe  par  rapport 
à  Argenton  ?  &  par  conféquent  que  l'aveu  de  1  466  ne  prouve 
rien,  ou  que  s'il  prouve  quelque  chofe,  il  ne  fert  qu'à  con- 
firmer la  juftice  des  droits  du  Roi. 

40.  Mais  ce  n'eff  pas  affez  d'avoir  montré  que  l'interpré- 
tation, donnée  par  le  Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  à 
l'aveu  de  1466,  eft  contraire  aux  maximes  les  plus  anciennes 
ck  les  plus  inviolables  du  Droit  François  ;  qu'elle  ne  s'accorde 
pas  avec  l'acte  même  qu'il  s'agit  d'interpréter  ;  enfin  qu'elle 
eft.  évidemment  fauffe  à  l'égard  des  terres  qui  font  placées  par 
cet  aveu  dans  le  même  rang  qu'Argenton  ;  il  faut  encore  mon- 
trer, par  une  dernière  obfervation,  que  cette  interprétation 
eft  détruite  par  la  lettre  &  le  texte  même  de  l'aveu  ;  enforte 
que  fans  recourir  aux  raifons  tirées  du  fond  de  la  Jurifpru- 
dence,  on  n'auroit  befoin  que  des  feules  règles  de  la  Gram- 
maire pour  rejetter  l'interprétation  propofée  par  le  Confeil  de 
M.  le  Prince  de  Condé,  &  pour  embraffer  celle  que  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  vient  d'établir. 

En  effet,  toute  la  queftion  fe  réduit  à  fçavoir,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  fi  le  relatif  qui,  que  l'on  trouve  dans  la  claufe 
dont  il  s'agit,  fe  rapporte  aux  terres  ou  aux  refforts  de  ces 
terres;  s'il  fe  rapporte  aux  terres,  ce  relatif  eft  pris  dans  ie 
fens  féminin,  6k  les  termes  qu'il  régit  doivent  au/Il  être  em- 
ployés de  la  même  manière  -,  fi,  au  contraire,  il  fe  rapporte 
aux  refforts ,  c'eff  un  mafculin  ,  &  fon  régime  doit  l'être  pa- 
reillement ;  il  n'y  a  plus,  après  cela,  qu'à  lire  la  claufe  dans 
le  titre  même  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  produit  ;  elle  eft, 
écrite  de  cette  manière  ,  &  es  reports  (Ficelles ,  qui  dépendent, 
meuvent,  &  font  tenus  de  notre  Baronnie  de  Châteauroux  ;  on 
lit  dans  cette  chuie.tenus  &  non  pas  tenues ,•  or  ie  terme  de 
tenus  eft  ici  régi  pour  ie  relatif  ^«f  :  donc  ce  relatif  eil  em- 
ployé dans  le  fens  mafculin  ;  donc  il  fe  rapporte  aux  refforts , 
Tome  VIL  S 
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&  non  pas  aux  terres:  donc  l'interprétation  propofée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi  eu.  démontrée  par  la  lettre  même,. 
&  par  le  fimple  texte  de  l'aveu  de  1466, 

Il  ne  relie  plus ,  après  cela,  que  de  répondre  au  reproche 
que  l'on  peut  faire  au  Procureur  Général  du  Roi,  de  ne  s'être 
pas  contenté  de  cette  obfervation  ,  qui  feule  auroit  pu  être 
iuffifante  pour  fixer  le  véritable  fens  de  cet  aveu;  il  elï.  vrai. 
qu'elle  efl  abfolument  décifive;  mais  outre  que  l'on  doit  fe 
faire  une  efpece  de  religion,  de  ne  rien  omettre  lorfqu'il s'agit 
de  foutenir  les  droits  du  Roi ,  dont  le  Procureur  Général  eil 
le  Défenfeur  &  non  pas  le  Juge ,  le  Confeil  de  M.  le  Prince 
de  Condé  auroit  pu  dire,,  fi  l'on  s'étoit  renfermé  dans  cette 
feule  obfervation ,  qu'elle  n'étoit  fondée  que  fur  une  erreur 
de  Copifte  &  fur  un  vice  de  Clerc  ,  &  que  c'étoit  appuyer 
les  droits  du  Roi  fur  un  foiblê  fondement,  que  de  n'employer 
pour  toute  preuve  que  l'obmiflion  d'une  lettre ,  qui  auroit  pu 
échapper  à  celui  qui  avoit  tranfcrit  ce  titre. 

C'eil  par  cette  raifon  que  l'on  a  commencé  par  établir  le 
vice  de  l'interprétation  de  M.  le  Prince  de  Condé,  par  des 
obfervations  tirées  du  fond  &  de  la  fubflance  de  la  chofe 
même;  &  qu'on  a  fini  cet  examen  par  une  réflexion  tirée  du 
texte  ck  de  l'écriture  de  l'acle ,  afin  de  montrer  que  tout  con- 
court ici  en  faveur  des  droits  du  Roi  ;  Fefprit  s'accorde  par- 
faitement avec  la  lettre  ;  on  a  dû  écrire  tenus ,  &  on  l'a  écrit; 
on  a  fuivi  en  même  temps  les  Loix  de  la  Jurifprudence  &  les 
Règles  de  la  Grammaire  ;  le  Confeil  du  Seigneur  de  Château- 
roux,  qui  a  drefTé  l'aveu,  &  le  Greffier  qui  l'a  écrit,  ont  éga- 
lement travaillé  à  établir  &  à  démontrer  la  vérité  de  la  mou- 
vance que  l'on  s'efforce  aujourd'hui  inutilement  de  contefler 
au  Roi. 

Jusques  ici  on  ne  trouve  aucunstitres  contraires  aux  droits 
du  Roi ,  &  l'on  peut  avancer  avec  confiance  que,  jufques  en 
l'année  1-519,  on  ne  remarque  aucun  commencement  de 
preuve  ,  non  pas  même  de  préfomption  légitime ,  qui  puifTe 
former  le  moindre  doute  raifonnable  fur  la  qualité  de  la  mou- 
vance qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation. 
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Il  faut  entrer  à  préfent  dans  le  temps  de  l'ufurpation ,  où  il 
fera  aifé  de  faire  voir  que ,  malgré  les  différentes  entreprises 
des  Seigneurs  de  Châteauroux ,  le  Roi  s'eft  toujours  maintenu 
dans  la  pofTeïlion  de  fa  mouvance. 

On  a  déjà  marqué  le  principe  &  le  vice  de  cette  ufurpa- 
tion  ,  uniquement  fondée  fur  la  tranfa&ion  de  Tan  1519,  par 
laquelle  Hardouin  &  Marie  de  Maillé  ont  cédé  la  propriété 
de  la  Terre  d'Argenton  à  Louife  de  Bourbon ,  veuve  d'André 
de  Chauvigni ,  à  condition  de  la  tenir  en  foi  &  hommage  de 
la  Baronnie  de  Châteauroux. 

Cette  tranfa&ion  eft  énoncée  dans  le  vu  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Dijon  du  4  Février  1627,  fol.  54  v°.  produit  par 
M.  le  Prince  de  Condé,  &  il  feroit  aifé  de  la  produire  en 
entier  Ci  on  la  pouvoit  révoquer  en  doute. 

Mais  quoique  ce  titre  ait  été  fuivi  de  quelques  actes  favo- 
rables à  la  prétention  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  auxquels  on 
répondra  en  finifïant  cette  Requête,  on  trouve  néanmoins, 
dans  le  temps  même  de  ces  actes ,  d'autres  ac~r.es  contraires , 
qui  prouvent  évidemment  que  le  Roi  a  toujours  ignoré  le 
changement  que  l'on  avoit  voulu  faire  dans  la  mouvance  d'Ar- 
genton ,  bien  loin  de  l'avoir  approuvé  ;  &  que  cette  terre  n'a 
jamais  ceffé  de  demeurer,  à  l'égard  du  Roi,  dans  la  dépen- 
dance directe  &  immédiate  dans  laquelle  elle  a  toujours  été 
4e  la  Couronne. 

La  preuve  de  ce  fait  eft  folidement  établie  par  un  Registre 
qui  fe  conferve  au  dépôt  du  Bureau  des  Finances  de  la  Géné- 
ralité de  Berri,  dont  le  titre  eft  conçu  en  ces  termes  : 

Table  &  Pancarte  des  Fiefs  mouvans  fans  moyen  du  Roi  & 
de  la  Reine  de  Navarre,  Ducheffe  de  Berri ,  à  caufe  de  fondit 
Duché  de  Berri ,  fait  en  Septembre  ib4i  par  M0  Jacques  Thi- 
boufl,  Notaire  &  Secrétaire  au  Roi,  de  la  Couronne  &  Maifon 
de  France,  aufft  de  ladite  Dame.  Signé,  ThibouST. 

Au  feuillet  cote  27  de  ce  Regift re ,  on  trouve  ces  mots  : 

Autre  Extrait  du  Regiflre  des  déclarations  faites  &  baillées 

pardevant  Monfeign.eur  le  Bailli  de  Berri  ou  fou  Lieutenant , 

Commiffaire  du  Roi  en  cette  partie  9  fuivant  les  Lettres  du  Roi  9 

Sij 
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contenant  le  faites  déclarations  ;  ceux  qui  tiennent  Fief  du  Roi  tant 
à  caufe  de  fa  Couronne  de  France  &  Duché  de  Berri ,  qu'à  caufe 
defes  grottes  Tours  de  Bourges,  Iffoudun,  D un- le- Roy ,  Chaflel 
de  Mehim ,  &  Seigneurie  de  Vierjon  ,  en  l'anfiniffant  ib3^  ,  ainfi 
qiid  s'enjuit. 

Et  fur  le  verfo  du  même  feuillet ,  fous  le  titre  générai  des 
Fiefs  mouvans  du  Duché  de  Berri  ,  on  trouve  ces  mots  : 

Le  Chaflel  &  Ville  d "Argenton ;  Dame  Louife  de  Bourbon  9 
Duché  fe  de  Montpenficr. 

Quelques  nombres  plus  bas  ,  on  lit  dans  le  même  Regilire 
la  déclaration  de  Pierre  d'Aumont  pour  la  Baronnie  de  Châ- 
teauroux ;  enforte  que  bien  loin  que  le  Fief  d'Argenton  foit 
employé  dans  ce  Regiilre  comme  mouvant  de  Châteauroux, 
on  voit  au  contraire  qu'Argenton  Se  Châteauroux  y  font 
placés  dans  le  même  rang  comme  tenus  en  plein  Fief  du  Duché 
de  Berri. 

La  Terre  d'Argenton  fe  trouve  encore  dans  le  même 
Regiflre  ,  fol.  5  r°. ,  comme  étant  dans  la  mouvance  d'iffou- 
clun ;  &  il  eft  marqué  en  cet  endroit,  eue  les  Officiers  de 
Madame  Louife  de  Bourbon,  Dame  d'Argenton ,  prétendoient 
ledit  Argenton  être  tenu  de  la  grolfe  Tour  de  Bourges,  6k  non 
de  celle  d'iiibudun. 

La  mouvance  immédiate  du  Roi  étoit  certaine,  il  n'y  avoit 
d'incertitude  que  fur  le  Chef-lieu  de  cette  mouvance ,  &.  le 
Roi  n'avoit  aucun  intérêt  dans  cette  quettion ,  puifque  la  groffe 
Tour  de  Bourges  Se  celle  d'IlToudun  lui  appartiennent  égale- 
ment. 

On  trouve  une  féconde  preuve  de  la  continuation  de  la 
poiTeffion  du  Roi,  depuis  le  temps  de  l'ufurpation,  dans  ce 
qui  le  paifa  en  l'année  1 576  &  dans  les  années  fuivantes  ,  à 
l'égard  des  Fiefs  &  des  arriere-Fiefs  du  Duché  de  Berri. 

François,  fils  de  France,  Duc  d'Alençon  &  de  Berri,  fit 
expédier  des  Lettres  Patentes  le  5  Octobre  1576,  par  lef- 
quelles  il  commit  le  fieur  de  Cambray  nour  faire  appeller 
devant  lui  tous  fes  Yaflaux  du  Duché  de  Berri,  afin  de  rece- 
voir leurs  hommages. 
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Un  grand  nombre  de  Vaffaux  ayant  comparu ,  leurs  décla- 
rations turent  inférées  dans  un  Regiitre ,  qui  fe  trouve  pareil- 
lement au  Greffe  du  Bureau  des  Finances  de  Bourges. 

Il  eit  vrai  qu'on  ne  voit  pas  que  le  fieur  d'Argenton  ait 
comparu,  &  on  en  expliquera  bientôt  la  raifon;  mais  au  dé-, 
faut  de  cette  preuve,  on  en  trouve  Une  autre  dans  le  même. 
Regillre,  qui  n'eit.  pas  concluante  en  faveur  des  droits  du 
Roi  ; 

Car  après  que  l'on  y  a  fait  l'énumération  des  déclarations 
données  pour  les  Fiefs  qui  refïbrtiffent  nuement  au  Duché  de 
Berri,  on  y  ajoute  au  fol.  103  la  Déclaration  des  arrière- Fief  s  ^ 
Se  entr'autres  ceux  du  reffort  d'Kîbudun. 

Et  parmi  ces  arnere-Fiefs  ,  on  en  trouve  14  aux  fol.  105  , 
108,  1 17,  121  ,  que  l'on  dit  être  mouvans  de  la  Châtellenie 
d'Argenton  ;  on  ne  pouvoit  pas  marquer  d'une  manière  plus 
fenfible,  qu'Argenton  étoit  un  plein  Fief  du  Duché  de  Berri. 

Le  troiliéme  a£t,e,  encore  plus  coniidérable  &  plus  décifif 
que  les  deux  premiers ,  eft  un  acle  de  foi  &  hommage  rendu 
à  M.  le  Duc  cTAlençon  en  qualité  de  Duc  de  Berri,  pour  la 
Châtellenie  d'Argenton  ;  &  c'eft  dans  cet  acle  que  l'on  dé- 
couvre la  raifon  qui  a  empêché  que  le  Seigneur  d'Argenton 
n'ait  comparu  devant  le  ïieur  de  Cambray  pour  lui  rendre 
hommage  de  cette  Terre. 

On  apprend  par  cet  acte  ,  qui  en1  du  ï  9  Janvier  1580,  que 
la  Terre  d'Argenton  étoit  alors  polTédée  par  M.  le  Duc  de 
Montpeniier;  il  ne  convenoit  pas  à  fa  naillance  de  compa- 
roître  devant  un  fimple  Gentilhomme,  commis  par  M.  le .'Du/ç, 
d'Alençon  pour  recevoir  les  hommages  du  Duché  de  Berri  ; 
c'eftfans  doute  par  cette  raifon  qu'il  pria  M.  le  Duc,d'Aiençon. 
de  recevoir  lui-même  fon  hommage  au  Pleflis-les-Tours  où 
ce  Prince  étoit  alors  ;  &  comme  cet  hommage  fut  rendu  avant 
la  fin  de  la  commiilion  du  fieur  de  Cambray,  M.  le  Duc  de 
Montpenfter  fe  crut  difpenfé  avec  raifon  de  faire  ,  ni  de  faire 
faire  aucune  déclaration  pardevant  ce  CommhTaire. 

On  ne  laiffa  pas  néanmoins,  par  une  plus  grande  précau- 
tion ,  de  faire  mention  de  fon  hommage  dans  le  Regiitre  des 
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déclarations  faites  pardevant  le  (leur  de  Cambray ,  il  efl  vrai 
que  cette  mention  ne  fe  trouve  faite  que  par  rapport  à  la  Terre 
d'Agurande  -,  mais  comme  l'acle ,  que  l'on  va  expliquer ,  com- 
prend également  &  Argenton  &  A  gurande ,  on  peut  dire  qu'en 
le  rappellant  par  rapport  à  Agurande ,  on  l'a  rappelle  en  même 
temps,  au  moins  tacitement  &:  implicitement,  par  rapport  à 
Argenton. 

Après  avoir  fait  ces  observations  préliminaires  ,  qui  répan- 
dent beaucoup  de  lumière  fur  i'a&e  précédent,  il  efl  temps 
d'expliquer  la  fubflance  de  celui-ci. 

M.  le  Duc  d'Alençon  y  déclare  que  M.  le  Duc  de  Mont- 
penfier  lui  a  fait  &  prêté  les  foi  &  hommage  au  il  lui  doit  pour 
raifon  des  Baronnie  de  Saint-Severe  ,  Seigneurie  du  Châtelet  9 
Agurande  ,   Cluys  ,  &  Argenton. 

Il  efl  vrai  que  ce  Prince  ajoute  enfuite  ces  mots ,  que  le 
Confeil  de  M.  le  Prince  de  Condé  ne  manquera,  pas  fans  doute 
de  relever,  entant  &  pourtant  qu'il  y  en  a  de  tenu  &  mouvant 
de  nous  à  cauft  de  notredit  Duché  de  Berri  ;  ce  qui  femble  mar- 
quer, que  l'on  doutoit  alors  fi  le  tout  étoit  mouvant  du  Duché 
de  Berri. 

Mats,  i°.  il  efl  évident  que  cette  cîaufe  ne  peut  pas  em- 
porter le  retranchement  d'une  terre  entière,  telle  que  celle 
d'Argenton;  tout  ce  que  l'on  pourroit  en  conclure,  efl  qu'on 
auroit  du  doute  fur  quelque  portion  de  ces  terres  ;  mais  de 
vouloir  faire  tomber  le  doute  fur  une  de  ces  Seigneuries  en 
entier,  ce  feroit  abufer  manifeflement  des  termes  de  cette 
claufe ,  &  détruire  l'hommage  par  l'acle  même  paf  lequel  il 
efl  rendu  ;  puifqu'il  feroit  abfurde  de  fuppofer  que  M.  le  Duc' 
de  Moutpenfier  eût  rendu  hommage  pour  la  Terre  d'Argen- 
ton ,  s'il  avoit  cru  que  dans  l'événement  il  pourroit  arriver 
qu'aucune  portion  de  cette  terre  ne  releveroit  du  Duché  de 
Berri. 

Les  termes  mêmes  dans  lefquels  la  claufe  efl  conçue,  prou- 
vent fenfiblement  qu'elle  ne  tombe  que  fur  des  portions  de 
terres ,  &  non  fur  des  terres  entières  ;  car  c'efl  ainfi  qu'on 
s'explique  y  entant  &  pourtant  qu'il  y  en  a  de  tenu  du  Duché  de 
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Berri;  comme  fi  l'on  difoit,  pour  telle  part  &  portion  que 
lefdites  terres  font  mouvantes  du  Duché  de  Berri  $  ce  qui 
(uppole  bien  qu'il  peut  y  avoir  quelque  diftinction  à  faire , 
niais  non  pas  une  exclufion  totale,  par  laquelle  on  retranche- 
roit  une  terre  entière  ,  du  nombre  de  celles  dont  on  rend  l'hom- 
mage. 

En  fécond  lieu  ,  on  ne  fçauroit  prouver  que  cette  claufe 
tombe  plutôt  fur  Argenton ,  que  fur  les  quatre  autres  Seigneu- 
ries énoncées  dans  cet  hommage  ,  &  ce  feroit  à  M.  le  Prince 
de  Condé  à  le  julhfier. 

Enfin,  ce  feroit  à  lui  à  montrer  quelle  eft  cette  part  6k 
portion  d'Argenton  qui  ne  relevé  point  du  Duché  de  Berri , 
&  qui  relevé  de  Châteauroux;  fans  cela  la  piéfomption  fera 
toujours  pour  le  Roi  qui  a  le  titre  univerfel,  non-feulement 
par  l'autorité  du  Droit  commun,  mais  encore  par  la difpofition 
de  l'acte  dont  il  s'agit ,  dans  lequel  le  Duc  de  Berri  eu  reconnu 
pour  le  Seigneur  iuzerain  d'Argenton,  avec  une  réferve  qui 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  exception,  laquelle 
doit  néceiTairement  être  prouvée  par  celui  qui  la  propofe. 

Mais  il  y  a  lieu  de  préfumer ,  que  le  Confeil  de  M.  le  Prince 
de  Condé  ne  fera  pas  même  cette  objection  -,  il  fentira ,  fans 
doute,  que  s'il  entreprenoit  delà  faire  ,  on  trouveroit  dans  fes 
propres  titres  la  plus  folide  réponfe  qu'on  y  puilTe  oppofer. 

En  effet  ,  on  remarque  dans  l'aveu  de  1 466  ,  produit  par 
M.  le  Prince  de  Condé ,  qu'il  efl  dit  expreffément ,  que  les 
droits  qui  lui  appartiennent  dans  les  Terres  du  Châtelet ,  de 
la  Chaftre,  d'Argenton,  d'Agurande,  cVc.  font  tenues  du 
Duché  de  Berri  avec  leurs  appartenances  &  dépendances  quel- 
conques ,  excepté ,  quant  à  ladite  Châtellenle  d'Agurande ,  au- 
cunes chofes  ficelle  Châtellenle  que  nous  tenons  du  Comté  de  la. 
Marche;  &  l'on  voit  dans  un  autre  titre  produit  aufTi  par 
M.  le  Prince  de  Condé,  qui  eft  le  contrat  de  vente  de  la 
Terre  d'Agurande  fait  en  1 470  (  dont  on  peut  fe  fervir  contre 
celui  qui  le  produit)  ,  que  cette  Terre  de  la  portion  d'Agu- 
rande, qui  relevoit  du  Comté  de  la  Marche,  étoit  une  rue  du 
lieu  d'Agurande ,  appelles  Agurandette* 
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Il  ne  faut  donc  point  chercher  ici  par  de  vaines  conjectures, 
à  quoi  s'applique  la  réferve  portée  par  l'hommage  de  1 5  80  ; 
les  propres  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  nous  découvrent 
le  myftere  de  cette  claufe ,  ils  nous  apprennent  que  c'eft 
à  la  Terre  d'Agurande  qu'elle  fe  rapporte  ,  parce  qu'il  yavoit 
une  partie  de  cette  Terre  qui  relevoit  du  Comté  de  la  Marche , 
ck  non  pas  du  Duché  de  Berri. 

Le  quatrième  a£te ,  qui  continue  la  fuite  des  preuves  de  la 
poileiTion  du  Roi ,  même  dans  le  temps  de  l  usurpation,  eft 
l'hommage  que  Henri  de  Bourbon ,  Duc  de  Montpenfier  , 
rendit  au  Roi  Henri  IV  en  1606  de  la  Terre  d'Argenton. 

Enfin ,  le  dernier  eft:  l'acle  de  foi  &  hommage  qui  a  été 
rendu  au  Roi  par  Mademoifelle  Anne- Marie- Louife  d'Or- 
léans en  1666.  Cet  a£te  fut  préfenté  au  Bureau  des  Tréforiers 
de  France  de  Bourges ,  le  4  Février  1 678  ;  ils  en  ordonnèrent 
l'enregiftrement,  &  en  même  temps  ils  chargèrent  Mademoi- 
felle d'Orléans  depréfenter  fon  aveu  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes dans  {ix  mois ,  pour  être  enfuite  renvoyé  aux  Tréforiers 
de  France,  &  être  vérifié  pardevant  eux. 

Ce  délai  de  fix  mois  a  encore  été  renouvelle  par  une  Or- 
donnance du  même  Bureau  des  Finances  de  l'année  1686. 

Ainfi  la  poiTefTion  du  Roi  a  toujours  continué  fans  aucune 
interruption  jufqu'à  la  veille  du  Procès  ;  &  il  eft  vrai  de  dire, 
que  le  fait  &  le  droit  fe  réunifient  dans  cette  affaire  en  faveur 
du  Domaine  de  fa  Couronne. 

On  a  vu  dans  la  première  Partie  de  cette  Requête,  que 
Fexpoiition  fimple  de  i'hiftoire  de  la  Châtellenie  d'Argenton 
fournifloit  un  argument  invincible  pour  la  défenfe  des  droits 
du  Roi  ;  parce  que  quand  même  on  pourroit  fuppofer,  contre 
toute  apparence  ,  que  cette  Terre  a  été  autrefois  dans  la  mou- 
vance de  Châteauroux ,  il  faudroit  au  moins  reconnoître  que 
cette  mouvance  auroit  été  abfolument  éteinte  par  une  pofîef- 
{ion  de  plus  de  cinq  cents  ans,  pendant  lefquels  les  Seigneurs 
de  Châteauroux  ont  été  en  même  temps  Seigneurs  d'Ar- 
enton. 

On  a  prouvé  dans  la  féconde  Partie,  que  le  fait  étoit  par- 
faitement 
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faitement  d'accord  avec  le  droit;  puifque  les  Seigneurs  de 
Châteauroux ,  &  ceux  qui  leur  ont  fuccédé  ,  ont  toujours  re- 
connu celui  qu'ils  doivent  reconnoître  pour  le  Seigneur  directe 
d'Argenton,  c'eft-à-dire ,  le  Roi  comme  Duc  de  Berri. 

On  a  diftingué  la  preuve  de  ces  faits  en  deux  temps  diffé- 
rents. 

Un  premier  temps,  qui  a  duré  jufqu'en  1519  où  tout  eft 
pour  le  Roi,  &  où  les  Seigneurs  de  Châteauroux  n'avoient 
pas  encore  eu  la  moindre  penfée  de  faire  l'ufurpation  qu'ils 
ont  tentée  dans  la  fuite  ;  c'eft  ce  que  Ton  a  prouvé  par  des 
Traités  de  Paix  parlés  entre  nos  Rois  &  les  Rois  d'Angleterre  ; 
par  l'hommage  de  1  209  &  par  les  aveux  de  1  42  5  8c  de  1 466, 

Un  fécond  temps  ,  qui  commence  en  1 5 1  9  ,  &  depuis  le- 
quel ,  malgré  l'ufurpation  des  Seigneurs  de  Châteauroux ,  le 
Roi  s'eit  toujours  confervé  dans  lapofTeffion  de  fa  mouvance; 
&  c'en1  ce  que  l'on  a  prouvé  par  cinq  acles  également  décififs, 
qui  feront  produits  à  la  fin  de  cette  Requête. 

Quoiqu'il  paronTe  affez  inutile ,  après  cela ,  de  contredire 
exactement  les  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé  ;  puifqu'il  eft 
évident  qu'un  droit  aufîi  folidement  établi  que  celui  du  Roi 
l'eir.  dans  cette  affaire,  ne  peut  plus  recevoir  d'atteinte;  ce- 
pendant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  regarde  le 
Miniftere  du  Procureur  Général  du  Roi,  il  répondra  en  très- 
peu  de  paroles,  dans  la  dernière  Partie  de  cette  Requête,  aux 
titres  dont  M.  le  Prince  de  Condé  fe  fert  pour  combattre  les 
droits  d-u  Roi. 

Le  premier  de  ces  titres  eft  l'aveu  de  1466  ,  fur  lequel  on 
fe  renfermera  dans  ce  feul  raifonnement  ; 

Ou  Ton  conviendra  de  bonne  foi ,  que  ce  titre  doit  être 
entendu  fuivant  l'interprétation  que  le  Procureur  Général  du 
Roi  lui  a  donnée  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête;  & 
alors  il  doit  être  mis  au  nombre  des  preuves  folides ,  qui  éta- 
blhTent  le  droit  du  Roi  ; 

Ou ,  au  contraire ,  on  voudra  perîlfter  à  foutenir  la  mauvaife 
interprétation  que  l'on  a  d'abord  donnée  à  cet  acle  ;  &  en  ce 
Tome  VU,  T 
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cas ,  la  forme  de  l'acle  détruira  tous  les  avantages  que  l'on 
pourroit  tirer  de  l'explication  vicieufe  qu'on  lui  donne. 

i°.  Cet  acte  n'efl  point  rapporté  en  original,  on  n'en  pro- 
duit qu'une  ancienne  copie  collationnée ,  faite  le  16  Juin  de 
l'année  1 5  3  1  ;  il  eft  vrai  que  cette  copie  paroît  avoir  été  tranf- 
crite  dans  les  Regiftres  du  Bailliage  d'iflbudun  en  préience 
du  Subflitut  du  Procureur  Général  j  mais  la  vigilance  &  la 
fidélité  de  cet  Officier  font  fi  fufpecles  dans  cette  affaire  , 
comme  on  le  fera  voir  incontinent ,  que  l'on  ne  peut  tirer 
aucun  avantage  ,  ni  de  fa  préience,  ni  du  filence  qu'il  jugea 
à  propos  de  garder  en  cette  occafion. 

20.  Quand  même  on  auroit  quelque  égard  pour  cet  enre- 
giftrement ,  il  ne  pourroit  jamais  changer  l'état  de  la  pièce 
enregiftrée  ,  ni  lui  donner  plus  d'autorité  qu'elle  n'en  a  par 
elle-même.  Or  cette  pièce,  confidérée  en  elle-même,  n'en  a 
aucune. 

C'eft  un  aveu provifionnel 9  le  Seigneur  de  Châteauroux  le 
déclare  expreffément  par  ces  mots  :  Et  pour  ce  que  cette  nom- 
mée eft  briefve  ,  nous  promettons  de  la  bailler  plus  déclarement  9 
&  la  valeur  des  Terres  &  Seigneuries  des  fufdites ,  &  en  la  vérité , 
le  plus  brief  que  bonnement  faire  pourrons  ,  toutes  &  quantes 
fois  que  mondit  fouverain  Seigneur  ,  ou  fes  Gens  nous  ferons 
feavoir. 

C'en1  un  aveu  qui  n'eil  reçu  par  le  Bailli  de  Berri  que  pour 
l'envoyer  à  la  Chambre  des  Comptes  ,  où  l'on  ne  fçauroit 
montrer  qu'il  ait  jamais  été  porté  ;  on  prouve  encore  moins 
que  la  Chambre  l'ait  enfuite  envoyé  fur  les  lieux  pour  y  être 
vérifié  ,  fuivant  l'ufage  inviolable  du  Royaume. 

Ainli,  c'eil  une  pièce  inutile  à  ceux  qui  la  produifent ,  & 
dont  on  ne  peut  jamais  fe  fervir  que  contre  eux-mêmes. 

On  ne  s'arrêtera  point  à  parler  ici  des  aétes  de  foi  &  hom- 
mage de  1466  &  de  1 501  qui  accompagnent  ce  titre,  parce 
qu'il  n'y  eft  fait  mention  que  de  Châteauroux  &  non  d'Ar- 
genton. 

Le  fécond,  &  le  plus  confldérable  de  tous  les  titres  de 
M.  le  Prince  de  Condé,  eft  une  Sentence  qu'il  a  produite 
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par  production  nouvelle,  par  laquelle  il  prétend  que  la  quefc 
tion  de  la  mouvance  d'Argenton  a  été  jugée  contradicloire- 
ment  &  définitivement  en  fa  faveur. 

Ce  Jugement  a  été  rendu  au  Bailliage  d'Ifloudun  le  17 
Juillet  163  1 ,  &  il  eft  précédé  de  quatre  Sentences  prépara- 
toires, qui  ne  méritent  pas  qu'on  s'arrête  aies  expliquer,  parce 
qu'elles  ne  font  que  de  {impies  initruclions  ;  &  d'ailleurs  ces 
Sentences ,  auffi-bien  que  les  trois  titres  précédens ,  ont  été 
fuffifamment  combattus  par  la  Requête  du  5  Janvier  1699  , 
que  le  Procureur  Général  a  employée  pour  caufes  d'appel, 
réponfes  à  productions  &  contredits. 

Ainfi ,  pour  parvenir  tout  d'un  coup  à  la  Sentence  qu'on 
prétend  être  définitive  ,  &  que  M.  le  Prince  de  Condé  a  pro- 
duite depuis  cette  Requête ,  il  paroît,  à  la  vérité  ,  que  Fran- 
çoife  de  Maillé,  Baronne  de  Châteauroux,  ayant  fait  faiiir 
féodalement  la  Châtellenie  d'Argenton ,  le  Subftitut  du  Pro- 
cureur Général  du  Roi  demanda  d'abord  main-levée  de  cette 
faiiie ,  &  requit  que  celle  qu'il  auroit  fait  faire  fût  confirmée; 
mais  enfuite  ,  ayant  pris  communication  des  titres  de  la  Dame 
de  Châteauroux,  &  fur-tout  de  l'aveu  de  1 466  ,  il  déclara  que , 
pour  le préfent ,  il  riavoit  que  dire  pour  empêcher  la  main-levée 
dudit  Fief  d'Argenton  au  profit  de  la  Dame  de  Maillé,  Baronne 
de  Châteauroux ,  &  du  tout  s'en  rapportoit  à  raifon.  Sur  cette 
déclaration  le  Bailli  d'Iffoudun  confirma  la  faifie  féodale ,  & 
par-là  il  adjugea ,  au  moins  par  provifion  ,  la  mouvance  d'Ar- 
genton à  la  Dame  de  Châteauroux. 

Tel  eft  le  titre  le  plus  apparent  que  Ton  oppofe  aux  droits 
-du  Roi. 

Mais,  i°.  ce  titre  n'eft  qu'une  Sentence  dont  le  Procureur 
Générai  eft  Appellant ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  &  qui  par 
conféquent  ne  peut  fubfifter  qu'autant  qu'elle  fe  trouvera  con- 
forme aux  titres  précédens  -,  &  l'on  a  fait  voir  qu'il  n'y  en  a 
point  qui  ne  foît  favorable  aux  droits  du  Roi, 

20.  Ce  n'eft  pas  même  une  Sentence  qui  puiffe  être  regardée 
comme  définitive ,  puifqu'elle  n'eft  fondée  que  fur  la  décla- 

T  i; 
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ration  faite  par  le  Subftitut  du  Procureur  Général  du  Roi  9 
que  pour  le  préjent  il  îiavoit  que  dire. 

30.  C'eil  une  Sentence  dans  laquelle  il  paroît  manifefte- 
ment  que  les  droits  du  Roi  ont  été  abandonnés ,  (bit  par 
l'ignorance  ,  ou  par  la  collusion  de  celui  qui  étoit  chargé  de 
les  défendre.  Après  tout  ce  qui  a  été  propofé  dans  cette  Re- 
quête ,  après  tous  les  titres  qu'on  y  a  expliqués ,  on  ne  peut 
voir,  fans  étonnement,  que  dans  un  temps  où  l'ufurpation 
étoit  récente,  &  où  le  Seigneur  de  Châteauroux  n'avoir,  en- 
core aucun  acte  de  poiTeffion  en  fa  faveur ,  le  Défenfèur  du 
Domaine  du  Roi  ait  pu  déclarer ,  qiiil  riavoit  que  dire  pour 
empêcher  la  main-levée  du  Fiei.  d'Argenton  au  profit  de  la 
Dame  de  Châteauroux  -,  mais  heureufement  l'ignorance  grof- 
fiere ,  ou  la  connivence  criminelle  de  cet  Officier  fubalterne 
n'ont  pu  faire  aucun  préjudice  à  la  juftice  des  droits  du  Roi;. 
&  fi  ces  droits  ont  foufTert  une  légère  éclipfe  dans  le  temps 
de  cette  Sentence ,  ils  ont  bientôt  recouvré  leur  premier  éclat 
par  les  déclarations  de  1 541 ,  &  par  tous  les  acles  que  l'on 
vient  d'expliquer  dans  la  féconde  Partie  de  cette  Requête. 

Enfin ,  ce  qui  marque  la  précipitation  avec  laquelle  cette 
Sentence  a  été  rendue ,  &  ce  qui  augmente  les  foupçons  de 
fraude  &  de  colluîion  que  l'on  peut  concevoir  contre  les  Offi- 
ciers du  Roi ,  c'eil  que  l'on  n'a  pas  même  attendu ,  pour  rendre 
ce  Jugement,  que  Louife  de  Bourbon,  alors  Dame  d'Argen- 
ton ,  eût  propofé  fes  moyens  ;  on  voit  dans  cette  Sentence , 
que  le  Procureur  de  cette  PrincelTe  a  déclaré  qu'il  n'avoit 
point  de  charge  d'occuper,  qu'il  a  même  protefté  d'appeller, 
&  qu'on  lui  a  donné  acte  de  fa  protefiation  au  pied  de  la 
Sentence. 

C'eft  ainfi  que  les  droits  du  Roi  &  ceux  de  la  Dame  d'Ar- 
genton ont  été  défendus  dans  cette  Sentence  ;  le  Procureur 
du  Roi  abandonne  fa  Caufe  par  ignorance  ,  ou  par  prévarica- 
tion; le  Procureur  de  la  Dame  d'Argenton  déclare  qu'il  n'a 
point  encore  de  pouvoir  d'occuper  ;  telles  font  les  circonstan- 
ces dans  lefquelles  on  rend  ce  Jugement,  que  l'on  oppofe 
aujourd'hui  avec  tant  de  confiance  aux  droits  du  Roi.. 
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II  effi  vrai  néanmoins  que  Loniie  de  Bourbon,  fe  voyant 
abandonnée  par  les  Officiers  du  Roi ,  &  ne  pouvant  plus  fe 
défendre  par  elle-même  contre  i'umrpation  du  Seigneur  de 
Châteauroux,  &  d'ailleurs  engagée  aie  reconnoître  par  lu 
facilité  qu'elle  avoit  eue  de  foufcrire  à  la  tranfaclion  de  1 5 1  g  9 
a  rendu  hommage  à  Pierre  d'Aumont ,  Baron  de  Châteauroux  9 
pour  la  Terre  d'Argenton, 

Il  eft  encore  vrai  que  ,  par  une  fuite  de  la  même  erreur ,  on 
engagea  M,  le  Duc  de  Montpenfier  à  palier  une  tranfadKon 
en  1602,  par  laquelle  il  reconnoît  le  Seigneur  de  Château- 
roux, &  enfuite  à  lui  rendre  hommage  en  l'année  1607. 

Enfin  on  voit  qu'en  1 61 4  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe ,  Tu- 
teur de  Mademoifelle  Marie  de  Bourbon  ,  Ducheffede  Mont- 
penfier &  Dame  d'Argenton ,  peu  inftruit  des  droits  &  des 
véritables  intérêts  de  fa  Puoille ,  s'adrefîa  au  Seigneur  de  Châ- 
teauroux  pour  lui  demander  fouffrance. 

Mais  ces  aftes  inconnus  au  Roi  &  à  {es  Officiers ,  démentis 
par  tout  ce  qui  les  précède ,  &  corrigés  par  tout  ce  qui  les 
fuit ,  ne  fervent  qu'à  faire  voir  les  efforts  impuifTans  d'une 
ufurpation ,  dont  il  fuffit  démontrer  l'origine  pour  la  détruire. 

Enfin  les  derniers  titres  de  M.  le  Prince  de  Condé ,  beau- 
coup plus  inutiles  que  les  précéclens ,  font  les  Lettres  d'Erec- 
tion du  Comté  de  Châteauroux  en  Duché  &  Pairie.  L'Arrêt 
de  la  Cour  qui  en  ordonne  l'enregiftrement,  &  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Dijon  des  27  Juin  1626  &  4  Février  1627. 

Toutes  ces  pièces  font  indifférentes  pour  la  décifion  de  la 
queftion  fur  laquelle  la  Cour  doit  prononcer  j  il  ne  s'agilToit 
alors  que  du  refTort,  &  non  pas  de  la  mouvance. 

Les  Officiers  du  Bailliage  d'Ifïbudun  foutenoient  que  les 
appellations  des  Juges  d'Argenton,  &  de  pluiieurs  autres  ter- 
res énoncées  dans  ces  Arrêts ,  dévoient  être  portées  devant 
eux  ,  au  lieu  que ,  par  les  Lettres  d'Ereclion  ,  on  en  attribuoit 
le  reffort  à  la  Jufrice  du  Duché  de  Châteauroux. 

Telle  étoitla  feule  queirion  qui  fut  renvoyée  au  Parlement 
de  Dijon;  fî  l'on  y  a  fait  entrer  enfuite  des  queftion0.  de  mou- 
vance, ces  queftions  ont  été  agitées  fans  que  le  Roi,  feul 
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intéreiîé  clans  le  Jugement  de  la  mouvance  d'Argenton ,  y  ait 
jamais  été  Partie ,  lans  qu'on  y  ait  produit  aucune  pièce  pour 
l'établifTement  de  (es  droits  ,  &  fans  même  que  M.  Galton , 
Duc  d'Orléans,  ck  Madame  Marie  de  Bourbon  fa  femme, 
Dame  d'Arp-enton ,  ay ent  comparu  fur  les  affignations  qui 
leur  ont  été  données. 

Au /lï ,  jamais  Arrêt  n'a  été  rempli  de  tant  d'erreurs  de  fait, 
&  il  n'étoit  pas  poflible  aux  Juges,  qui  l'ont  rendu,  de  les 
éviter ,  puifque  perfonne  n'inftruifoit  leur  religion  des  titres 
&  des  acles  effentiels  à  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Il  fuffit  de  lire  le  difpofitif  de  cet  Arrêt  pour  être  convaincu 
de  l'ignorance  excufable,  mais  parfaite,  qui  lui  a  fervi  de 
fondement. 

Le  Parlement  de  Dijon  y  déclare  d'abord  les  défauts  bien 
&  duement  obtenus ,  &  pour  le  profit  les  Fiefs ,  Terres  8c 
Seigneuries  de  la  Chaltre ,  du  Châtelet  &  plusieurs  autres  , 
être  de  la  mouvance  du  Duché  &  Pairie  de  Châteauroux. 

Cependant  on  a  prouvé  ,  d'une  manière  démonflrative,  que 
ces  deux  terres  font  certainement  dans  la  mouvance  immé- 
diate de  la  Couronne  ;  on  pourroit  prouver  la  même  chofe  à 
l'égard  de  Saint-Chartier,  d'Agurande,  &  de  beaucoup  d'au- 
tres que  le  Parlement  de  Dijon  déclare  être  tenus  en  Fief  du 
Duché  de  Châteauroux. 

Mais  quelle  induétion  peut-on  tirer  d'un  Arrêt  rendu  dans 
toutes  ces  circonftances?  Plus  on  Ta  voulu  rendre  avantageux 
à  M.  le  Prince  de  Condé ,  Se  plus  on  a  donné  de  moyens  au 
Roi  pour  le  détruire  ;  s'il  prouvoit  moins  ,  il  prouveroit  da- 
vantage ;  mais  les  chofes  ont  été  portées  à  un  tel  excès,  que, 
pour  rejetter  le  préjugé  de  cet  Arrêt,  il  fuffit  prefque  de  le 
lire. 

C'eit.  par  ces  raifons  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a 
cru  devoir  y  former  oppofition ,  aufîi-bien  qu'à  l'Arrêt  précé- 
dent du  27  Juin  ï6z6-,  &  l'on  ne  peut  pas  douter  que  fon 
oppofition  ne  foit  recevable  ,  parce  que,  quoique  llnrtance 
ait  été  alors  communiquée  à  celui  qui  exerce  l'Office  public 
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au  Parlement  de  Dijon,  cependant  le  Roi  n'y  a  jamais  été 
Partie. 

Voilà  donc  à  quoife  réduifent  tous  les  titresde  M.  le  Prince 
de  Condé. 

Un  aveu  inutile  dans  la  forme ,  &  qui  dans  le  fond  eft  auflî 
contraire  à  fes  prétentions ,  que  favorable  aux  droits  du  Roi. 

Une  Sentence  provisionnelle ,  dont  il  y  a  appel ,  &  qui  n'eft: 
fondée  que  fur  la  négligence  ou  la  prévarication  du  Subftitut 
du  Procureur  Général  du  Roi. 

Deux  a£tes  de  foi  Se  hommage ,  le  premier  rendu  par  celle 
qui  avoit  concouru  avec  le  Seigneur  de  Châteauroux  à  jetter 
les  premiers  fondemens  de  l'uiurpation,  &  le  fécond  rendu 
fur  le  fondement  vicieux  du  premier. 

Enfin  deux  Arrêrs  par  défaut  contre  le  Seigneur  d'Argen- 
ton,  où  le  Roi  n'a  point  été  Partie,  où  fes  intérêts  n'ont  été 
ni  connus  ni  défendus j  Arrêts,  en  un  mot,  qui  ne  fubfiftent 
que  parce  qu'ils  n'ont  point  encore  été  attaqués. 

Il  eft  aifé ,  après  cela ,  de  décider  ii  ces  titres  peuvent  en- 
trer en  comparaifon  avec  ceux  qui  ont  été  expliqués  pour  la 
défenfe  des  droits  du  Roi ,  &  qui  juftifient  très-clairement  les 
deux  propolitions  qui  font  répandues  dans  toutes  les  parties 
de  cette  Requête. 

L'une  ,  que  jamais  il  n'y  a  eu  de  droit  plus  ancien  ,  ni  plus 
folidement  prouvé  que  celui  qui  appartient  au  Roi  fur  la  Châ- 
tellenie  d'Ar^enton. 

L'autre ,  qu'il  n'y  a  jamais  eu  d'ufurpation  plus  récente  Se 
plus  certaine  ,  que  celle  que  les  Seigneurs  de  Châteauroux  ont 
voulu  faire  de  la  mouvance  de  cette  terre  ;  &  qu'ainfi  le  vice 
de  leurs  titres  concourt,  avec  la  juflice  de  ceux  du  Roi,  pour 
faire  décider  la  Caufe  en  fa  faveur. 

CE  CONSIDERE,  &c. 


M1  

ONZIEME   REQUESTE, 

Qui  établit  la  mouvance  immédiate  du  Roi  fur  le  Fief  de  Murci, 

à  caufe  du  Camé  de  Marie, 

A    MESSIEURS   DU    PARLEMENT. 

UPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 

qu'ayant  pris  communication  de  i'Inftance  pendante  en 
la  Cour  entre  le  (leur  Comte  de  Guifcard  ,,  Appelîant  de  plu- 
fleurs  Sentences  rendues  par  défaut  aux  Requêtes  de  l'Hôtel, 
&  Meflire  René  de  Marillac,  Confeiller  du  Roi  en  Ton  Con- 
feil  d'Etat ,  &  d'Honneur  en  la  Cour ,  Intimé ,  il  a  reconnu 
que  le  devoir  de  Ton  miniftere  l'obligeoit  nécessairement  à  fe 
rendre  Partie  principale  dans  cette  Inftance  où  il  s'agit  du 
fonds  du  Domaine  du  Roi,  auquel  la  mouvance  du  fief  de 
Murci  eft  conteftée. 

Le  fieur  Comte  de  Guifcard  avoue  le  Roi  pour  Seigneur 
direct  de  ce  fief,  à  caufe  du  Comté  de  Marie. 

M.  de  Marillac  foutient  au  contraire,  que  ce  fief  eft  dans 
fa  mouvance  à  caufe  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard  dont 
il  eft  en  porTeflion  ;  les  Sentences  des  Requêtes  de  l'Hôtel  l'ont 
maintenu  dans  cette  mouvance  -,  le  Heur  Comte  de  Guifcard 
en  eft  Appelîant.  Tel  eft  l'état  préfent  de  la  conteftation,  dans 
laquelle  le  fieur  Comte  de  Guifcard  s'eft  défendu  par  des  titres 
&  par  des  moyens  confidérables.  Mais  comme  le  Procureur 
Général  du  Roi  a  recouvré  de  nouveaux  titres,  &  qu'il  y  a 
pîufieurs  moyens  qui  ont  beaucoup  plus  de  force  dans  la  bou- 
che du  Roi,  Seigneur  dominant  du  fief  de  Murci,  que  dans 
celle  du  fieur  de  Guifcard  fon  Variai ,  le  Procureur  Général  a 
cru  que  la  néceffité  de  la  défenfe  des  droits  du  Roi  l'enga- 
geoit  à  recueillir  dans  cette  Requête  tout  ce  qui  eft  effentiei 
à  la  déciiion  de  cette  affaire,  en  y  joignant  &  les  pièces  & 
les  raifons  nouvelles  qu'il  doit  ajouter  à  celles  du  fleur  Comte 
de  Guifcard. 

Mais 
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Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'explication  exacle  de  ces 
titres  &  de  ces  raifons ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  donner,  en 
peu  de  mots,  une  notion  générale  des  trois  fiefs  dont  il  eft 
néceffaire  de  fçavoir  l'hiftoire  pour  bien  comprendre  les  preu- 
ves que  l'on  doit  expliquer  dans  cette  Requête. 

Le  premier  de  ces  fiefs  eft  celui  de  Murci ,  dont  la  mou- 
vance eft  conteftée. 

Les  deux  autres  font  ceux  de  la  Ferté-Bliard  &  de  Marie, 
entre  lefquels  fe  forme  le  combat  de  fief. 

Le  fief  de  Murci  a  autrefois  fait  partie  de  la  Terre  de  la 
Ferté-Bliard  ;  c'eft  un  fait  qui  ne  fçauroit  être  contefté  ;  on 
ignore  en  quel  tems ,  &  par  quelle  voie  il  en  a  été  féparé  ; 
ce  qu'il  y  a  de  certain  eft  qu'en  l'année  i  486 ,  ce  fief  n'étoit 
plus  entre  les  mains  du  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard;  il  étoit 
pofledé  par  Jean  du  Puy. 

Valleran  de  l'Hericourt  l'a  pofledé  enfuite  à  caufe  de  Barbe 
du  Puy  fa  femme  ,  &  peut-être  fille  de  Jean  du  Puy  ;  Antoine 
d'Hericourt  le  vendit  en  1559  à  Louis  d'Ongnies ,  Sieur  de 
Chaulnes  -,  de  la  Maifon  d'Ongnies ,  il  a  pailé  dans  celte 
d'Ailli  par  le  mariage  de  Louife  d'Ongnies  avec  Emmanuel 
d'Ailli ,  Vidame  d'Amiens  &  Baron  de  Pecquigni  ;  &  enfin 
dans  celle  d'Albert  par  le  mariage  de  l'héritière  de  la  Maifon 
d'Ailli  avec  Meffire  d'Albert  Duc  de  Chaulnes ,  dont  l'héri- 
tier l'a  vendu  avec  la  Seigneurie  de  Magni  au  fieur  Comte  de 
Guifcard. 

Le  fécond  fief,  qui  eft  celui  de  la  Ferté-Bliard.,  paroît 
avoir  été  pofledé  par  Jacques  de  Fagnerelles  ;  il  a  été  par- 
tagé enfuite ,  &  la  moitié  de  cette  Seigneurie  a  pafle  dans  la 
Maifon  de  Barbançon ,  l'autre  moitié  en  celle  de  Renty.  En 
l'année  1 5 1 9 ,  Dame  Marie  de  Luxembourg ,  ComtefTe  de 

Marie ,  veuve  de  Mefîire de  Bourbon  Comte  de 

Vendôme ,  acheta  la  moitié  de  cette  Terre  qui  aVoit  appar- 
tenu au  fleur  de  Barbançon;  &  en  l'année  1545  la  même 
PrinceiTe  vendit,  conjointement  avec  Antoine  Duc  de  Ven- 
dôme, Roi  de  Navarre  fon  fils ,  le  domaine  de  cette  portion 
de  la  Ferté-Bliard  qui  lui  aopartenoit,  au  fieur  cle  Renty, 
Tome  FIL  V 
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propriétaire  de  l'autre  moitié  ;  à  condition  que  toutes  lés  mou- 
vances de  cette  portion  de  la  Ferté-Bliard  lui  demeureroienr. 
Ces  mouvances  furent  attachées  au  Heu  de  la  Mothe,  qui  fut 
auffi  excepté  de  la  vente  avec  les  bois  de  Fagnelle  &  de 
Bocqueaux. 

Henri  IV,  fils  d'Antoine  de  Vendôme ,  poiTédok  le  Comté 
de  Marie  &  le  fief  de  la  Mothe  ;  ce  fait  eil  établi  par  le 
contrat vde  l'année  1545  ;  lorfqu'il  parvint  à  la  Couronne,  il 
continua  de  jouir  de  ce  fief  jufquen  l'année  1603  ;  &  ce  fut 
en  cette  année,  c'eft-à-dire,  dans  un  temps  où  la  queftionde 
la  réunion  du  domaine  privé  de  ce  Prince  au  domaine  public 
de  la  Couronne,  n'étoit  pas  encore  folemnellement  décidée; 
puifqu'elle  ne  le  fut  qu'en  l'année  1607  ,  que  les  Officiers  du 
Confeil  de  Navarre  &  de  fon  ancien  domaine  aliénèrent  au 
profit  de  la  Duchefie  de  Bar  ,  fceur  unique  de  ce  Roi,  le  fief 
de  la  Mothe  avec  toutes  fes  mouvances.  Ce  fief  fut  cédé  à 
cette  Princeffe  en  payement  de  quelques  frais  dont  elle  pré- 
tendoit  que  le  Roi  devoir  l'indemnifer,  &  de  la  ibmme  de 
mille  écus  qui  lui  étoient  dûs  pour  une  année  d'arrérages  d'une 
rente  qu'Henri  IV  avoit  constituée  en  fa  faveur,  pour  la  dé- 
dommager de  la  jouiflance  du  Vicomte  de  Limoges  que  cette 
Princeffe  avoit  pofiedé  en  vertu  d'un  partage  proviiionneî ,  & 
que  le  Roi  avoit  aliéné. 

La  Duchefie  de  Bar  ne  conferva  pas  longtemps  la  pofïef- 
fion  de  ce  fief:  elle  le  donna  l'année  iuivante  au  iîeur  Dony 
d'Artichi,  qui  poffédoit  déjà  le  refie  de  la  Ferté-Bliard;  & 
comme  c'eft  de  lui  que  le  fieur  de  Manllac  tire  tout  fon  droit  y 
c'eft  par  lui  que  l'on  doit  finir  Fhiftoire  du  fief  de  la  Ferté- 
Bliard. 

A  l'égard  du  troifiéme  fief,  qui  eft  le  Comté  de  Marie  ,  il 
fuffit  d'obferver  que  cette  Seigneurie  a  été  anciennemenr  clans 
la  Maifon  de  Coucy ,  dont  elle  a  pafic  fiiccefilvenient  dans 
celles  de  Bar,  de  Savoye ,  de  Luxembourg  &  de  Bourbon- 
Vendôme,  par  laquelle  elle  a  été  réunie  au  Domaine  de  la 
Couronne  ,  lorfque  le  Roi  Kenri  IV  monta  fur  le  Trône. 

Après  avoir  donné  cette  première  notion  des  trois  fiefs 
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dont  il  eft  nécefîaire  de  fçavoir  l'état  pour  entendre  les  difFé- 
rens  titres  qui  ont  été  produits  de  part  &  d'autre,  le  Procureur 
Général  du  Roi  doit  reconnoître  d'abord  que  le  fieur  de  Ma- 
riilac  s'efl  formé  une  très-juffe  idée  de  la  queftion  qui  s'agite 
entre  le  Roi  &  lui,  quand  il  a  dit  que  le  fief  de  Murci  pou- 
voir être  confidéré  dans  trois  temps  différens ,  qui  forment 
comme  trois  époques  principales  dans  cette  affaire. 

Un  premier  temps ,  qui  comprend  ce  qui  s'efl:  parlé  pendant 
que  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard 
étoient  pofledées  par  différens  Seigneurs; 

Un  fécond  temps ,  pendant  lequel  ces  deux  Seigneuries 
ont  été  clans  la  même  main  ; 

Enfin  un  dernier  temps ,  dans  lequel  ces  deux  terres  ,  fépa- 
rées  une  féconde  fois ,  ont  été  entre  les  mains  de  différens 
poffeffeurs. 

Le  premier  temps  a  duré  jufqu'au  19  Mars  de  Tannée  1515; 
époque  jufques  à  préfent  ignorée  dans  cette  conteftation  , 
&  qui  y  répandra  une  grande  lumière  ,  comme  en  le  verra 
bientôt; 

Le  fécond  a  commencé  en  1 5 19,  tka  duréjufqu'en  l'année 

Enfin ,  le  dernier  dure  depuis  1603  jufques  à  préfent. 

Il  feroit  difficile  de  trouver  une  divifion  &  plus  naturelle 
êc  plus  propre  à  démontrer  la  juftice  des  droits  du  Roi ,  puif- 
qu'en  la  fuivant ,  on  va  voir  fes  droits  folidement  établis  dans 
le  premier  temps,  fe  conferver  dans  le  fécond,  &  réfifler 
dans  le  troitiéme  aux  efforts  que  l'on  a  fait  pour  y  donner 
atteinte,  à  la  faveur  du  même  fyffême  que  le  fieur  de  Marillac 
foutient  encore  aujourd'hui. 

On  dit,  en  premier  lieu,^que  ces  droits  font  folidement 
établis  dans  le  premier  temps  ;  &  le  Procureur  Général  n'aura 
point  recours ,  pour  prouver  cette  vérité ,  à  l'autorité  du  droit 
commun ,  à  la  préfomption  générale  que  la  qualité  de  Sei- 
gneur dominantifilme  met  toujours  du  côté  du  Roi  dans  les 
combats  de  fiefs ,  ck  enfin  au  défaut  de  titres  de  celui  qui  pré- 
tend aujourd'hui  cette  mouvance. 

Vij 
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Tous  ces  moyens  ,  qui  fuffiroient  dans  une  autre  Caufe  ,  ne 
méritent  pas  même  d'être  employés  dans  celle-ci ,  où  le  Roi, 
joint  à  Tes  prérogatives  générales  &  communes  à  toutes  fortes 
de  caufes  ,  l'avantage  d'avoir  des  titres  particuliers  qui  n'ont 
foufTert  &  ne  peuvent  foufTrir  aucun  contredit  légitime. 

Le  premier  de  ces  titres  ne  peut  pas  être  fufpecl:  au  fieur 
de  Marillac ,  puifque  c'eft  lui-même  qui  la  produit  en  original. 
C'efl:  un  aveu  du  7  Mars  de  l'année  1384,  rendu  par  Jac- 
ques de  Faguerelles ,  Sieur  delà Ferté-Bliard,  &  Enguerrand 
de  Coucy,  Sieur  de  Marie;  le  fief  de  Murci,  qui  fait  lefujet 
de  la  conteflation,  e(r.  compris  dans  cet  aveu  comme  étant 
tenu  immédiatement  du  Seigneur  de  Marie  >  &:  cette  mouvance 
en:  ainfi  expliquée  : 

Item  le  fie}  de  Murci  qui  jadis  fut  à  Damoifelle  Fagnereltes 
haflarde  ,  lequel  fief  efl  revenu  &  reconfolidé  à  notre  Terre  de  la 
Ferté ,  &  le  tenons  en  pur  domaine  de  notre  redouté  Seigneur 
dejfus  du  ,  &  contient  les  ckofes  qui  enfuirent, 

A  la  vue  d'un  titre  fi  décifif ,  on  auroit  de  la  peine  à  fe  per- 
fuader  que  ce  foit  le  fieur  de  Marillac,  &  non  pas  le  Procu- 
reur Général  du  Roi  qui  l'ait  rapporté.  Cependant  il  faut 
examiner  l'induclion  qu'il  en  tire  &  pour  laquelle  il  Ta  pro- 
duit. 

Toute  la  force  de  fon  argument  roule  fur  les  termes  de 
revenu  &  de  reconfolidé  ;  il  avoue  que  ces  termes  peuvent 
fort  bien  s'entendre  de  lareverfion  par  laquelle  les  chofes  don- 
nées retournent  entre  les  mains  du  donateur  par  la  mort  du 
donataire ,  lorfque  la  donation  efl:  faite  fous  la  condition  du 
retour  ;  mais  comme  ces  expreffions  peuvent  aufîi  s'appli- 
quer à  la  réunion  des  arriere-fiefs  lorfqu'ils  fe  rejoignent  au 
fief  dominant  dont  ils  a  voient  été  féparés  par  une  fous-inféo- 
dation,  il  en  conclut  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  fief  de 
Murci  étoit  autrefois  un  arriere-fief  de  Marie  ,  &  un  plein  fief 
de  la  Ferté-Bliard  :  d'où  il  tire  dans  la  fuite  cette  conféquence, 
que,  comme  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  a  aliéné  ce  fief 
depuis  l'aveu  de  1 3  84  ,  il  y  a  apparence  qu'il  l'a  aliéné  à  titre 
cTinféodation,  en  s'en  réfervant  l'hommage,  &  en  le  faifant 
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rentrer  par-là  dans  l'état  où  l'on  fuppofe  que  ce  fief  avoit  été 
autrefois  avant  l'aveu  de  1384. 

Une  induction  11  éloignée,  &:  fi  peu  convaincante,  peut 
être  détruite  en  deux  manières  également  folides. 

Premièrement ,  rien  ne  prouve  dans  cet  aveu  que  le  fief 
de  Murci  ait  jamais  été  mouvant  en  plein  fief  de  la  Ferté- 
Bliard,  &  en  arrière  fief  feulement  du  Comté  de  Marie. 

Il  eft  vrai  que  l'aveu  porte  que  ce  fief  a  été  autrefois  à 
Marie  de  Faguerelles,  bâtarde,  &  qu'il  eft  revenu  &  reconfo- 
lide à  la  Terre  de  la  Ferté.  Mais  s'enfuit-il  de-là  que  Marie  de 
Faguerelles  l'ait  reçu  en  fief  du  Seigneur  de  la  Ferté  ?  N'y  a-t-il 
que  les  fiefs  dont  on  puifîe  dire  qu'ils  fe  réunifient  &  fe  recon- 
folident  ?  n'eft-ce  pas  le  langage  de  tous  les  Jurifconfultes , 
que  l'ufufruit  fe  réunit  &  fe  reconfolide  à  la  propriété  ?  il  eft 
donc  fort  pofîible  de  préfumer  ici ,  &  la  qualité  de  Marie  de 
Faguerelles  appuyé  fortement  cette  préfomption  ,  que  le  fief 
de  Murci  avoit  été  donné  à  cette  bâtarde  par  forme  d'aliment, 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie,  &  qu'après  fa  mort  le  fief  s'eft 
réuni  &  reconfolide  an.  refte  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté-Bliard, 
dont  le  propriétaire  l'avoit  démembré  en  faveur  de  fa  fille  na- 
turelle. Certainement  ce  titre  n'a  rien  qui  exclut  cette  inter- 
prétation ;  &  dès  le  moment  qu'il  la  peut  recevoir ,  la  partie 
qui  produit  ce  titre  ne  peut  en  tirer  uneinduclion  nécefîaire  & 
de  rigueur ,  pour  prouver  que  le  lieu  de  Murci  ait  été  autre- 
fois tenu  en  fief  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard. 

Mais ,  en  fécond  lieu  ,  quand  on  voudroit  bien  fuppofer  ici 
la  vérité  du  fait,  quelle  conféquence  pourroit-on  en  tirer  pour 
établir  la  prétention  du  fieur  de  Marillac  ? 

Que  le  lieu  de  Murcy  ait  été  autrefois  tenu  en  fief  de  la 
Seigneurie  de  la  Ferté,  ou  .qu'il  ne  l'ait  pas  été,  cela  eft  fort 
indifférent,  puifqu'il  eft  certain  par  le  titre  même  qu'on  pro- 
duit, que  ce  fief  a  été  réuni  ôc  reconfolide  à  celui  de  ia  Ferté- 
Bliard  ,  &  que  cette  réunion  a  été  fi  parfaite  &  fi  confommée, 
que  par  l'aveu  même  qu'on  oppofeaux  droits  du  Roi,  le  Comte 
de  Marie  a  été  reconnu  Seigneur  direct  Se  immédiat  du  lieu  de 
Murci,  comme  du  refte  de  ia  Ferté-Bliard, 
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C'eiî  ce  que  cet  aveu  marque  clairement ,  lorfque  celui  qui  le 
rend  dit  en  termes  (i  formels ,  non-  feulement  que  le  fief  de  Murci 
eft  revenu  &  reconfolidê  à  fa  Terre  de  la  Fer té ,  mais  auffl  qu'il 
le  dent  en  pur  domaine  de  fon  redouté  Seigneur  le  Comte  de 
Marie.  Que  peut-on  ajouter  à  l'évidence  de  ces  expreffions  ? 

Un  titre  fi  précis  ,  &  produit  par  celui  même  qui  attaque 
les  droi*s  du  Roi ,  feroit  fuffifant  quand  il  feroit  unique  pour 
faire  voir  l'ancienneté  &  la  juftice  de  fes  droits  ;  mais  il  a  en- 
core l'avantage  de  n'être  pas  le  feul  titre  qui  établiffe  la  même 
vérité  dans  cette  affaire. 

Le  fieur  de  Marillac  en  a  produitun  fécond  de  l'année  i  4 1 5 , 
tiré  de  la  Chambre  des  Comptes  de  la  Fere ,  conçu  dans  les 
mêmes  termes  qui  paroifTent  avoir  été  tranferits  mot  pour  mot 
fur  celui  de  1384,  &  qui  prouvent  invinciblement  que  le 
Comte  de  Marie  a  reçu  l'hommage  direcl  &  l'aveu  du  fief  de 
Murci ,  de  même  que  de  la  Ferté-Bliard,  à  laquelle  ce  fief 
étoit  réuni  Se  reconfolidê ,  fuivant  les  termes  de  ces  aveus. 

Il  efl  donc  certain  que ,  foit  que  le  fief  de  Murci  n'ait  jamais 
été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  delà  Ferté-Bliard,  foit  qu'après 
avoir  été  autrefois  dans  leur  mouvance,  il  ait  été  enfin  réuni 
&  reconfolidê  à  leur  domaine  ,  le  Comte  de  Marie,  aux  droits 
duquel  eil  le  Roi,  a  joui  paisiblement  de  la  mouvance  de  ce 
fief. 

Ainfi  le  premier  état  efl  certainement  pour  le  Roi.  Or, 
comme  le  changement  ne  fe  fuppofe  point,  &  que  chaque 
chofe  cil  préfumée  demeurer  dans  fon  premier  état  jufqu'à  ce 
que  l'on  prouve  le  contraire,  c'efl  au  fieur  de  Marillac,  qui 
allègue  que  ce  fief,  qui  étoit  certainement  tenu  en  plein  fief 
du  Seigneur  de  Marie  dès  l'année  1  3  84  &  1 4 1 5 ,  a  commencé 
à  n'en  être  tenu  qu'en  arriere-fief ,  de  montrer  comment  ce 
changement  eft  arrivé. 

Tout  ce  qu'il  peut  avancer  déplus  fpécieux  efl,  que  le  fief 
de  Murci  n'étant  qu'une  légère  portion  de  la  Terre  de  la  Ferté- 
Bliard,  le  Seigneur  de  laFertéapu  fe  jouer  de  fon  fief,  fuivant 
la  permiffion  que  la  plupart  des  Coutumes  en  donnent  aux  Sei- 
gneurs, &  retenir  la  foi  fur  le  fief  dont  il  fe  feroit  ainfi  joué  : 
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c'eft  tout  ce  que  l'on  peut  feindre  en  faveur  de  ce  Seigneur. 
Mais  cette  fuppofition  reçoit  une  infinité  de  réponfes  , -'dent 
une  feule  fufrlt  pour  la  détruire. 

ï°.'  Le  jeu  de  nef  &  la  fous-iiiféodation  ne  fe  préfument  ni 
ne  feilipoléent  point  ;  la  rigueur  du  droit  toujours  opp'ofé  au 
démembrement  &  à  la  feclion  des  fiefs,  y.  r é fille  ;  fi  les  Cou- 
tumes le  permettent,  ceû  par  une  exception  de  la  règle  gé- 
nérale, &  par  une  efpece  de  tolérance.  Or-  tout  ce  qui  réiiiîe 
au  droit  commun  parla  nature,  -tout  ce  qui  n eil  regardé  que 
comme  un  relâchement  de  la  rigueur  du  droit,  doit  être  prouvé 
par  une  convention  écrite  &  formelle  ;  fans  cela  on  préfume 
toujours  en  faveur  de  la  règle  &  du  droit  commun.     ~ 

Or  ,  on  ne  rapporte  ici  aucune  convention  de  cette  qualité^ 
on  ne  produit  aucun  a61e  qui  la.  contienne  ,  on  nen  indique 
pas  même  qiirl'énonce  au  moins  indirectement.'   •  - 

Au  défaut  de  preuves  véritables,  on  a  recours  aux  conjec- 
tures ;  mais  rien  ne  paroît  plus  foibleque  celle  qu'on  propofe. 
On  dit  que  comme  il  y  a  lieu  de  préfumer  par  les  termes  des 
aveus  de  1:384  &  de  141 5 ,  qu'anciennement- le  lieu  de  Murci 
a  été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  de  la  Ferté  avant  qu'ils  l'euf- 
fent  réuni  à  leur  domaine  :  on  peut  croire  aufîi  que  ce  Seigneur 
ayant  aliéné  depuis  ce  même  fief  de  Muret,  ne  J'aura  démem- 
bré qu'à  condition  que  l'acquéreur  le  tiendroit  de  lui  à  foi  & 
hommage. 

On  ne  répétera  point  ici  que  cette  conjecture  pèche  mani- 
festement dans-  le  principe,  puifqu'il  n'efi:  nullement  certain, 
comme  on  l'a  déjà  fait  voir ,  que  le  lieu  de  Murci  ait  jamais 
été  tenu  en  fief  des  Seigneurs  de  la  Ferté. 

Mais  quand  le  fondement  de  cette  conjecture  feroit  au/îî 
folide  qu'il  paroît  léger,  comment,  peut-on  conclure  de  ce 
qu'une  portion  de  terre  a  été  autrefois  tenue  en  fief  d'un  Sei- 
gneur, qui  l'a  depuis  réunie  à  fon  domaine,  que  toutes  les  fois 
que  ce  Seigneur  voudra  aliéner  cette  portion,  il  ne  le  fera  qu'à 
la  charge  aue  l'acquéreur  lui  en  rendra  la  foi  &  l'hommage  ? 
n'eit-il  pas  évident  que  le  Seigneur  qui  aliène  ainfi  une  Terre 
qui  faifoit  partie  de  fon  domaine  a  pu  y  ajouter  ou  n'y  pas 
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ajouter  cette  condition  ?  car  on  ne  dira  pas  certainement 
qu'elle  foit  de  droit.  Or,  s'il  a  pu  ne  l'y  pas  mettre,  pourquoi 
préfumera- t-on  qu'il  l'y  a  mife,  plutôt  que  de  préfumer  le  con- 
traire ?  ne  peut-il  pas  même  être  arrivé  que  le  fief  de  Murci 
ait  été  féparé  du  refte  de  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard,  par  un 
partage ,  par  une  donation ,  par  une  conftitution  de  dot ,  par  un 
legs ,  par  un  accommodement  entre  deux  Seigneurs  voirins, 

6  par-plufieurs  autres  manières  différentes,  qui  ne  fuppofoient 
nullement  une  rétention  de  foi  ou  une  fous-inféodation. 

2°.  Mais  il  y  a  plus  :  le  Rpi  qui  n'auroit  befoin  en  cet  en- 
droit que  d'un  argument  négatif,  puifqu'il  a  pour  lui  le  premier 
état,  peut  même  prouver  par  un  argument  pofitif,  que  cette 
convention  prétendue,  dont  on  ne  fait  pas  voir  le  moindre 
veftige  ,  n'a  jamais  eu  de  réalité. 

11  elt  certain  que  fi  cette  convention  avoit  été  faite  entre 
le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  &  l'acquéreur  du  fief  de  Murci, 
cet  acquéreur  &.  fes  fucceffeurs  n'auroient  pas  rendu  l'hom- 
mage de  ce  fief  au  Comte  de  Marie,  &  quils  n'auroient  re- 
connu que  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard,  dont  ils  auroient 
tenu  ce  fief  immédiatement. 

Cependant  on  ne  prouve  point  qu'ils  ayent  jamais  reconnu 
le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard ,  &  l'on  prouve  au  contraire 
qu'ils  ont  reconnu  le  Seigneur  de  Marie. 

C'efl;  ce  qui  paroît  par  deux  aveux  du  fief  de  Murci,  l'un  du 

7  Août  i486,  rendu  à  Jacques  de  Savoye  ,  Comte  de  Marie , 
par  Jean  du  P.uy ,  l'autre  rendu  à  Dame  Marie  de  Luxembourg, 
Ducheffe  de  Vendôme ,  à  caufe  du  même  Comté  de  Marie , 
le  1 5  Février  1 5 1 8  ,  par  Valleran  d'Hericonrt ,  du  chef  de 
Barbe  du  Puy  fa  femme. 

Qui  pourra  croire  après  cela  que  les  acquéreurs  du  fief  de 
Murci  fe  foient  engagés  à  rendre  hommage  au  Seigneur  de 
la  Ferté-Bliard  ,  tk  non  pas  au  Comte  de  Marie  ,  lorfque 
l'on  voit  au  contraire  qu'ils  n'ont  jamais  reconnu  le  premier 
de  ces  Seigneurs,  &  qu'ils  ont  toujours  reconnu  le  fécond? 

30.  Ce  n'eft  pas  tout  encore  ;  non- feulement  le  fieur  de 
Marillac  ne  prouve  point  la  réalité  de  cette  prétendue  fous- 

inféodation , 
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inféodation  ,  non-feulement  le  Roi  prouve  le  contraire  j  mais 
quand  même  dans  ie  fait  elle  feroit  véritable ,  dans  le  droit 
elle  ne  pourroit  faire  aucun  préjudice  à  la  mouvance  qui  ap- 
partient au  Roi. 

Deux  vérités  ,  l'une  de  fait  &  l'autre  de  droit ,  mettront 
cette  proposition  dans  tout  fon  jour. 

Dans  le  fait ,  il  ell:  confiant  que  le  fief  de  Murci  ayant  été 
réuni  &  reconfolidé ,  comme  le  portent  les  aveux  à  la  Seigneu- 
rie de  la  Ferté  ,  il  s'efl  éteint  de  plein  droit ,  Se  s'efl  anéanti 
par  l'effet  de  la  confufion  qui  s'eft  faite  entre  le  principal  Se 
l'accefToire  ;  ainfi  ce  fief  n'a  plus  été  regardé  que  comme  une 
portion  de  la  Terre  de  la  Ferté  ;  c'efl  ce  que  fignifie  cette 
expreiïïon  propre  &  énergique  dont  s'eft.  fervi  le  Seigneur 
de  cette  Terre  dans  fes  aveux ,  lorfqu'il  a  dit  qu'il  tenoit  le 
fief  de  Murci  en  pur  domaine  de  fon  redouté  Seigneur  le  Comte 
de  Marie.  ■'  5 

Or  dans  le  droit  il  n'eff  pas  moins  certain  que  Iotfqu'un 
Seigneur  démembre  une  portion  de  fa  Terre,  en  fe  réfervant 
la  foi  fur  ce  qu'il  aliène,  il  peut  bien  établir  par-là  une  efpèce 
de  fief  entre  lui  &  l'acquéreur  ,  mais  cette  convention  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  de  fon  Seigneur  direcl  ;  fi  ce  ne  fi 
que  ce  Seigneur  eût  approuvé  cette  fous-inféodation  ,  ou 
expreffément ,  ou  tacitement ,  en  recevant  un  aveu  qui  en 
feroit  mention. 

Ici  non- feulement  cette  fous-inféodation  n'a  jamais  été 
approuvée  ,  ni  en  l'une  ni  en  l'autre  de  ces  deux  manières  ; 
mais  au-contraire  le  Comte  de  Marie,  Seigneur  direct  de  la 
Ferté-Bliard ,  a»  toujours  reçu  l'hommage  plein  &  immédiat 
du  fief  de  Murcy,  même  depuis  que  ce  fief  a  été  féparé  du 
refle  de  ia  Terre  de  la  Ferté-Bliard  ;  il  efl  donc  impoffible  de 
feindre  que  ie  fief  de  Murcy  ait  été  un  feui  moment  dans  la 
mouvance  du  Seigneur  de  la  Ferté  ;  il  n'y  étoit  pas  certaine- 
ment dans  le  temps  que  ce  Seigneur  le  poffédoit  lui-même  , 
Si  qu'il  déclaroit  expreffément  que  ce  fief  étoit  réuni  &  re- 
confolidé à  fa  Terre ,  &  qu'il  la  tenoit  en  pure  domaine  du 
Comte  de  Marie  ;  il  n'efl  pas  non  plus  tombé  dans  la  mou- 
Tome  VIL  X 
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vance  du  Seigneur  de  la  Ferté ,  lorfque  ce  Seigneur  l'a  aliéné  =, 
car  pour  reprendre  en  un  mot  les  trois  raiibns  convaincantes 
par  lefquelles  on  vient  de  combattre  l'idée  de  cette  fous-in- 
feodation  prétendue ,  qu'on  fuppofe  pour  défendre  la  caufe 
du  fieur  de  Marillac  ;  premièrement ,  ce  feroit  à  lui  de  la 
prouver  par  des  titres  exprès  ,  &  il  ne  la  prouve  pas  même 
par  des  conjectures  ;  fecondement  le  Roi  prouve  le  contraire 
par  des  aveux  rendus  au  Comte  de  Marie  par  les  Seigneurs 
du  fief  de  Murcy ,  depuis  que  ce  fief  a  été  féparé  du  refte  de 
la  Ferté- B  liard  j  &  enfin,  cette  fous-inféodation  prétendue, 
quand  elle  feroit  véritable  ,  ne  pourroit  nuire  aux  droits  du 
Roi,  qui  ne  l'a  ni  connue  ni  approuvée  ,  &  qui  au-contraire 
a  toujours  été  fervi  par  les  acquéreurs  de  ce  fief. 

Le  premier  temps  efl  donc  abfolument  pour  le  Roi  ;  &  ce- 
pendant c'efl:  ce  temps  qui  décide  abfolument  la  conteftation  $. 
non-feulement  parce  qu'en  matière  de  mouvance ,  &  fur-tout 
lorfqu'ii  s'agit  de  celle  du  Roi ,  on  remonte  toujours  autant 
qu'il  fe  peut  jufqu'à  la  première  origine  ;  mais  encore  parce 
que  ce  premier  temps  dans  lequel  les  droits  du  Roi  paroifTent 
£  folidement  établis,  détruit  jufqu'au  fondement  du  fyftême 
que  l'on  a  voulu  établir  dans  le  fécond  pour  défendre  la  caufe 
du  fieur  de  Marillac. 

Car  pour  entrer  dans  ce  fécond  temps ,  qui  comprend  ce 
qui  s'eft  paflé  depuis  que  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  ont  été  pofiedés  par  le  même  propriétaire, 
jufqu'à  ce  qu'elles  ayent  pafTé  en  des  mains  différentes  -,  il  eft. 
certain  dans  le  fait  que  ce  fécond  temps  eft  encore  pour  le 
Roi  fans  aucun  mélange  de  pofTefTion  contraire  ;  c'eft-à-dire 
que  le  Comté  de  Marie  a  été  reconnu  dans  ce  fécond  temps  9 
comme  dans  le  premier  ,  par  les  propriétaires  du  fief  de 
Murcy. 

Il  ne  faudroit  point  d'autre  preuve  de  cette  vérité  que  la 
reconnoifTance  qu'on  en  a  faite  pour  le  fieur  de  Marillac ,  & 
le  fyflême  même  ,  par  lequel  feul  on  a  cru  pouvoir  combattre 
les  conséquences  d'un  fait  fi  certain. 

En  convenant  d'un  côté  que  le  Comte  de  Marie  avoit  été 
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dans  ce  fécond  temps  en  pofTeiïïon  de  la  mouvance  du  fief  de 
Murcy ,  on  a  foutenu  de  l'autre  qu'on  ne  lui  avoit  rendu  l'hom- 
mage de  ce  fief,  que  parce  qu'il  pofîedoit  auflî  celui  de  la 
Ferté-Bliard  ,  &  que  la  confufion  de  ces  deux  qualités  avoit 
été  fuivie  de  celle  des  mouvances  :  on  ne  pouvoit  pas  accor- 
der d'une  manière  plus  précife  la  vérité  de  la  pofîefïion  des 
Comtes  de  Marie  ;  on  convient  de  cette  pofTeffion ,  &  on  fe 
réduit  feulement  à  l'expliquer  ;  en  effet ,  pouvoit-on  en  dis- 
convenir ,  lorfque  l'on  voit  que  ce  fief  de  Murcy  eft  employé 
dans  un  regifïre  de  l'année  1 5  5 1  ,  que  le  fieur  de  Marillac  a 
lui-même  produit ,  &  qui  contient  le  dénombrement  des  Vaf- 
faux  qui  ont  été  appelles  au  Château  de  Marie  ;  &  que  par  un 
contrat  de  vente  du  fief  de  Murcy  paffé  le  29  Juillet  1559, 
qui  a  été  produit  par  le  fieur  Comte  de  Guifcard  ,  il  eli  ex- 
preflement  porté,  que  ce  fief  eft  tenu  du  Roi  de  Navarre  ,  à 
caufe  de  fa  Comté  de  Marie. 

Mais  eft-il  vrai  que  ce  foit  par  erreur  qu'on  ait  rendu  l'hom- 
mage du  fief  de  Murci  au  Comté  de  Marie  ?  Et  cela  parce 
qu'il  poffédoit  auffi  la  Terre  de  la  Ferté-Bliard  ;  &  cette  uni- 
que couleur  à  laquelle  la  défenfe  du  fieur  de  Marillac  eft  ré- 
duite, a-t-elle  la  moindre  vraifemblance  ? 

Pour  établir  un  fait  de  cette  qualité ,  il  faudroit  néceffaire- 
ment  que  ceux  qui  l'avancent,  fuffent  en  état  de  prouver  deux 
chofes  : 

L'une  qu'avant  que  ces  deux  Seigneurs  fuffent  dans  les  mê- 
mes mains,  le  Seigneur  de  la  Ferté-Bliard  étoit  feul  enpoffef* 
fion  de  recevoir  l'hommage  du  fief  de  Murci  : 

L'autre ,  qui  feroit  une  fuite  de  la  première ,  que  ce  n'eft 
que  depuis  que  ces  deux  Terres  ont  appartenu  au  même 
propriétaire  ,  que  l'on  a  commencé  à  rendre  hommage  de 
ce  fief  au  Comte  de  Marie  -,  &  il  femble  même  qu'il  faudroit 
encore  ,  pour  rendre  la  preuve  parfaite  ,  que  ce  Seigneur  eût 
été  feulement  reconnu  en  général ,  fans  marquer  quelle  étoit 
la  Seigneurie ,  à  caufe  de  laquelle  on  le  reconnoiffoit  pour 
Seigneur  dominant  du  fief  de  Murci. 

Xi; 
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Or  i°.  le  rieur  de  Marillac  ne  prouve  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  faits. 

Et  2°.  le  Roi  prouve  l'un  &  l'autre. 

La  Cour  jugera  aifément  après  cela  quelle  peut  être  la 
force  du  feul  fyitême  par  lequel  on  puifTe  faire  naître  quelque 
doute  dans  cette  affaire. 

On  dit  en  premier  lieu  que  le  (leur  de  Marillac  ne  prouve 
ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  deux  faits. 

Il  ne  rapporte  aucun  titre  qui  puifTe  non  pas  prouver,  mais 
faire  préfumer,  même  par  la  plus  légère  conjecture,  que  le 
iief  de  Murci  ait  été  relevé  à  la  Ferté-Bliard  ,  avant  que  cette 
terre  eût  été  acquife  par  le  Comte  de  Marie  5  on  a  déjà  fait 
cette  obfervation^il  eiï  inutile  de  s'y  arrêter  plus  long-temps  $ 
il  ne  fçauroit  montrer  non  plus  que  ce  n'ait  été  qu'à  l'occafion 
de  la  réunion  fortuite  des  deux  Seigneuries  entre  les  mains 
du  même  Seigneur ,  que  l'hommage  de  Murci  ait  été  porté  à 
Marie ,  &  qu'on  ait  reconnu  les  Princes  de  la  maifon  de  Ven- 
dôme qui  poffédoient  ces  deux  Terres ,  qu'en  général ,  &  fans 
faire  une  mention  expreffe  du  chef-lieu  dont  le  fief  de  Murci 
étoit  tenu. 

Ainfi  de  la  part  du  fieur  de  Marillac,  fur  lequel  feul  tombe 
tout  le  poids  de  la  preuve  ,  puifqu'il  attaque  &  le  droit  com- 
mun &  le  premier  état  de  la  mouvance  dont  il  s'agit,  on  ne 
rapporte  pas  le  moindre  commencement  de  preuve  pour  les 
deux  faits  qui  doivent  fervir  de  fondement  à  ion  fyitême  -9  & 
le  Roi  au-contraire  prouve  ce  qu'à  la  rigueur  il  ne  fer  oit  pas 
obligé  de  prouver,  puifqu'il  trouve  également  dans  les  titres 
des  Parties ,  &  dans  ceux  qu'il  y  joint ,  la  preuve  des  deux 
faits  qui  détruifent  entièrement  le  fyitême  du  fieur  de  Ma- 
rillac. 

L'un,  que  le  Comte  de  Marie  a  été  fervi  pour  le  fief  de 
Murci  long-temps  avant  qu'il  eût  acquis  la  terre  de  la  Ferté- 
Bliard  : 

L'autre  ,  que  pendant  que  ces  deux  Terres  ont  été  entre 
les  mains  du  même  Seigneur,  on  a  marqué  dans  les  titres  , 
non  pas  feulement  que  le  fief  de  Murci  relevoit  du  Comte  de 
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Marie,  mais  que  ce  fief  en  relevoit  à  caufe  du  Comté  de 

Marie. 

La  feule  date  de  l'acquifition  que  la  maifon  de  Vendôme  a 
faite  de  la  Terre  de  la  Fené-Bliard ,  fuffit  pour  démontrer  le 
premier  fait.  - 

Le  Procureur  Général  produira  à  la  fin  de  cette  Requête 
le  contrat  de  l'acquifition  tiré  de  la  Chambre  des  Compies , 
par  lequel  la  Cour  connoîtra  que  ce  n'eit  que  le  1  9  Mars 
de  l'année  1 5 1 9  ,  que  Marie  de  Luxembourg  ,  Duchefie 
Douairière  de  Vendôme  &  Comtefle  de  Marie,  acheta  la 
moitié  de  la  Seigneurie  de  la  Ferté  -  Bliard  ,  dont  Fautre 
moitié  appartenoit  au  fieur  de  Renty. 

Cependant  il  y  avoit  déjà  plus  de  1  30  ans  que  les  Comtes 
de  Marie  étoient  en  poiïenion  de  la  qualité  de  Seigneurs  do- 
minans  du  fief  de  Murcy  ,  ck  cela  dans  tous  les  états  de  ce 
fief  j  c'eh>à-dire  iorfqu'il  étoit  encore  uni  à  la  Terre  de  la 
Ferté-Bliard ,  &  depuis  qu'il  en  a  été  féparé. 

Dans  le  temps  qu'il  y  étoit  uni,  les  aveux  de  1  384  &  de 
141 5  ,  prouvent  que  ce  fief  étoit  tenu  directement,  &  pour 
fe  fervir  des  termes  mêmes  de  ces  a£tes,  en  pur  domaine  du 
Comté  de  Marie. 

Depuis  qu'il  en  a  été  féparé,  les  aveux  de  i486'  &  de  1 5 18, 
prouvent  encore  la  même  chofe ,  puifqu'il  y  eft  dit  précifé- 
ment,  &  fur-tout  dans  le  premier  3  que  le  fief  de  Murci  efk 
tenu  du  Roi  de  Navarre  à  caufe  de  [on  Comté  de  Marie. 

Une  expreiîion  fi  décifive  étoit  plus  que  fufrifantepour  don- 
ner lieu  au  fieur  Comte  de  Guifcard  de  dire  qu'il  étoit  im- 
poffible  de  fuppofer  que  ce  fût  à  caufe  de  la  Ferté-Bliard  que 
le  Comte  de  Marie  reçut  l'hommage  du  fief  de  Murci. 

Mais  ce  qui  étoit  alors  un  argument  prefque  invincible , 
devient  à  préfent  une  démonfiration  parfaite ,  depuis  que  le 
Procureur  Général  du  Roi  a  recouvré  le  titre  de  racquifition 
faite  de  la  Ferté-Bliard  par  la  Maifon  de  Vendôme. 
En  effet,  que  peut-on  répondre  à  ce  raifonnement? 
Tout  le  fyfiême  de  ceux  qui  combattent  ici  le  droit  du  Roi, 
n'efi:  fondé  que  fur  ce  qu'ils  fuppofent  que  les  Terres  de  Mark 
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&  de  la  Ferté  étant  clans  les  mêmes  mains ,  on  a  confondu  îe 
Seigneur  de  la  Ferté  avec  le  Seigneur  de  Marie ,  &  qu'on  a 
porté  à  Marie  l'hommage  qu'on  auroit  dû  porter  à  la  Ferté. 

C'eft  donc  cette  conrufion  feule  qui  a  produit ,  félon  les 
Auteurs  de  ce  fyftême ,  le  changement  de  mouvance  qu'ils 
veulent  réparer  aujourd'hui. 

Mais  s'il  eft  vrai,  comme  on  n'en  peut  plus  douter,  que 
plus  d'un  fiécle  avant  que  cette  confufion  prétendue  pût  avoir 
lieu,  c'eft-dire,  avant  que  le  même  Seigneur  poffédât  les 
deux  Terres ,  le  Comte  de  Marie  ait  été  feule  en  poffefiion 
de  la  mouvance  de  Mur-ci  $  comment  pourra-t-on  foutenir 
après  cela  que  c'eft  cette  confufion  qui  a  produit  cet  effet , 
130  années  &  plus  avant  qu'elle  ait  commencée  ? 

Il  eft  prefqu'inutile  d'ajouter  que  le  Roi  peut  encore  prou- 
ver le  fécond  fait,  c'eft-à- dire ,  que  pendant  que  ces  deux 
Terres  ont  été  dans  les  mêmes  mains,  les  Princes  de  la  Mai- 
fon  de  Vendôme  n'ont  pas  feulement  été  reconnus  en  général 
comme  Seigneurs  directs  du  fief  de  Murci ,  mais  que  l'on  a 
encore  marqué  expreffément  que  c'étoit  à  caufe  du  Comté  de 
Marie ,  comme  fi  l'on  avoir  eu  intention  de  prévenir  dès-lors 
l'équivoque  qui  pouvoit  naître  dans  la  fuite  fur  le  chef-lieu  de 
cette  mouvance. 

C'eft  ce  qui  paroît  ,  &  par  le  regiftre  de  l'année  1 5  J 1  , 
dont  on  a  déjà  parlé,  &  où  l'on  voit  que  le  fleur  de  Murci  a 
été  appelle  à  Marie,  &  non  pas  à  la  Ferté,  pour  y  rendre 
fôn  hommage  ;  &  par  le  Contrat  de  vente  de  l'année  1559, 
où  il  eft  dit  expreffément  que  le  fief  de  Murcy  eft  tenu  du 
Roi  de  Navarre  à  caufe  de  fort  Corme  de  Marie. 

Mais  c'eft  trop  s'arrêter  à  prouver  une  vérité  que  la  feule 
découverte  de  la  date  de  l'acquifition  de  la  Ferté-Bliardrend 
fi  évidente ,  que  tout  ce  qu'on  y  ajouteroit  ne  pourroit  que 
l'obfcurcir. 

Il  faut  donc  palier  au  troifîeme  &  dernier  temps ,  c'eft-à- 
dire  à  celui  dans  lequel  le  Comté  de  Marie  &  la  Seigneurie 
de  la  Ferté-Bliard  eft  pafle  en  des  mains  différentes,  &  c'eft 
ce  qui  eft  arrivé  en  l'année  1 603  ,  par  le  délaiffement  que  les 
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CommifTaires  du  Roi  firent  à  Dame  Catherine  de  Bourbon  5 
DuchelTe  de  Bar ,  fceur  du  Roi  Henri  I Y ,  du  lieu  de  la  Mo- 
the-fur- Perron  ,  auquel  le  Roi  de  Navarre  &  Dame  Marie  de 
Luxembourg  avoient  attaché,  en  Tannée  1545,  toutes  les 
mouvances  de  la  Ferté-Bliard. 

C'efl  alors  que  l'on  commença  à  prétendre  ,  que  pendant 
que  le  même  Seigneur  pofledoit  les  deux  Terres ,  on  avoit 
porté  par  erreur  à  Marie  plufieurs  hommages  qui  avoient  dû 
être  portés  à  la  Ferté  ou  à  la  Mothe-fur-Perron. 

On  n'examine  point  encore  ici  s'il  eïl  vrai  que  cette  con- 
fufion  eût  été  faite  à  l'égard  de  quelques-uns  des  fiefs  qui 
dépendoient  autrefois  de  la  Ferté-Bliard  ou  du  lieu  de  la  Mo- 
the  ;  mais  on  vient  de  prouver  très-clairement  qu'on  ne  fçau- 
roit  foutenir  avec  la  moindre  vraifemblance,  qu'il  y  ait  eu 
aucune  confufion  dans  ce  qui  regarde  la  mouvance  du  fief  de 
Murci. 

Cependant  à  la  faveur  de  cette  erreur  prétendue  qu'on  a 
voulu  étendre  jufqu'à  ce  fief,  il  ny  eH  arrivé  aucune  muta- 
tion depuis  l'année  1604  ,  dans  laquelle  les  poiTefTëurs  du  fief 
de  la  Mothe  n'ayent  entrepris  de  le  faire  reconnoître  par  les 
Propriétaires  du  fief  de  Murci. 

C'efl:  ainfî  que  ,  quoique  Dame  Louife  d'Onguies,  femme 
de  Meffire  Emmanuel  d'Ailiy,  Vidame  d'Amiens  ,  eut  rendu 
hommage  du  fief  de  Murci  aux  Officiers  du  Roi  le  1  3  Sep- 
tembre 1605  ,  cependant  les  Officiers  du  fieur  Dony  d'Ani- 
chy  eurent  l'habileté  de  l'engager  à  lui  rendre  ,  en  l'année 
1 61 1  ,  un  aveu.de  ce  même  fief,  comme  Seigneur  de  la  Ferté- 
Bliard  &  du  fief  de  la  Mothe. 

Par  une  fuite  de  la  même  équivoque  ,  le  Fermier  de  la 
Terre  de  Murci  s'adreila  au  Bailly  de  la  Ferté  pour  faire 
nantir  &  réalifer  fon  bail. 

Meffire  Michel  de  Marillac,  Confeiller  d'Etat,  trouva  les 
chofes  en  cet  état ,  lorfque  les  Terres  d*  Attichy  &  de  la  Ferté^ 
Bliard  lui  furent  donnés  en  l'année  1665  >  &  perfuadé  par 
fes  Officiers  que  le  fief  de  Murcy  relevoit  de  lui ,  il  fit  plu- 
fieurs pourfuites  contre  la  Dame  de  Pequigny,  qui  l'engage- 
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rent  à  lui  rendre  hommage  de  ce  fief  le  24  Juillet  1676;  le 
fieur  Duc  de  Chaulnes  fon  fils  fuiviî  (on  exemple  en  l'année 
1683  -,  &  enfin  ,  le  iieur  Comte  de  Guifcard ,  entraîné  par 
ces  trois  exemples,  y  eu  ajouta  un  quatrième  le  30  Décem- 
bre de  l'année  1703  ,  ainfi  il  eit  certain  que  dans  ce  dernier 
temps  le  rieur  de  Marillac  a  l'avantage  d'avoir  reçu  quatre 
fois  l'hommage  du  fief  de  Murci. 

Mais  cette  efpece  de  poiTeflion  qui  lui  fuifiroit  pour  jufti- 
fier  pleinement  fa  bonne  foi ,  fi  elle  n'étoit  pas  trop  connue 
pour  avoir  befoin  d'un  tel  fecours  ,  ne  lui  peut  être  à  préfent 
d'aucune  utilité  contre  les  droits  du  Roi ,  foit  qu'on  regarde 
le  Roi  comme  Roi,  &  avec  tous  les  privilèges  qui  font  atta- 
chés à  cette  qualité ,  foit  qu'on  l'envifage  comme  un  Seigneur 
particulier,  &  foutenu  feulement  des  régies  les  plus  ordinai- 
res du  Droit  commun. 

Si  on  le  regarde  d'abord  comme  Roi ,  un  des  privilèges 
des  plus  certains  de  fon  Domaine ,  eft  qu'aucun  des  droits 
qui  en  dépendent  ne  fçauroit  fe  perdre  par  la  prefcription  5 
ainfi  quand  la  poffeïlion  que  l'on  oppofe  ici  au  Roi  feroit  plus 
longue  ,  plus  continue  9  plus  publique  ,  dès  le  moment  qu'elle 
eft  contraire  aux  anciens  titres  ,  qui  font  tous  pour  le  Roi  pen- 
dant plus  de  200  ans ,  la  longueur  de  i'ufurpation  ne  la  ren- 
droit  ni  plus  légitime  ni  plus  heureufe  ;  &  il  n'en  faudroitpas 
davantage  pour  retrancher  par  un  feul  moyen  générai  tous  les 
acles  de  poiTefîion  dont  on  fe  fert  contre  le  Roi, 

Mais  il  n'a  pas  même  befoin  dans  cette  affaire  de  cette  im- 
prefcriptibilité  de  fon  Domaine ,  &  quand  on  ne  le  confidé- 
reroit  que  comme  un  Seigneur  particulier ,  la  pofîeffion  qu'on 
lui  oppofe  ne  lui  pourroit  faire  aucun  préjudice  ,  par  deux 
raifons  également  folides. 

La  première  que  cette  pofîe/îion  même  ayant  toujours  con- 
fervé  le  fouvenir  de  l'ancienne  mouvance ,  a  rendu  un  témoi- 
gnage perpétuel  à  la  juftice  des  Droits  du  Roi  : 

L'autre ,  que  cette  pofleffion  a  toujours  été  interrompue , 
enforte  que  le  Roi  n'a  pas  moins  d'a6tes  de  pofTefîion  en  fa 
faveur  dans  ce  troifieme  temps  que  le  fieur  de  Marillac. 

Pour 
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Pour  rendre  la  première  raifon  abfolument  fenfible ,  il  ne 
faut  que  parcourir  les  aveux  &  les  hommages  mêmes  qui  font 
produits  contre  les  Droits  du  Roi. 

Celui  du  1 4  Juillet  161 1  ,  qui  efl  le  premier ,  porte  expref- 
fément  que  le  Fief  de  Murcy  étoit  tenu  &  mouvant  ci-devant 
du  Comté  de  Marie  ,  &  qu'il  efl  à  préfent  du  Fief  de  la  Mot/ie. 

La  même  claffe  fe  trouve  encore  dans  l'acte  de  foi  &  hom- 
mage du  24  Juillet  1676. 

Ainfi  c'efl  toujours  des  titres  mêmes  du  fieur  de  Marillac  , 
que  le  Roi  tire  les  preuves  les  plus  fortes  de  la  juflice  de  fon 
Droit  -,  il  efl  confiant ,  félon  ces  titres  ,  que  le  fief  de  Murci 
étoit  ci-devant  mouvant  du  Comté  de  Marie  ;  or  comment  a-t-il 
celle  d'en  être  tenu  ?  En  quels  temps  ?  Par  quelle  raifon  ce 
changement  eil-il  arrivé  ?  C'efl  ce  que  le  fieur  de  Marillac  ne 
fçauroit  expliquer  ;  car  le  fyflême  de  la  prétendue  confufion 
qu'on  fuppofe  être  arrivée  entre  les  mouvances  de  Marie  & 
celles  de  la  Ferté-Bliard ,  pendant  que  ces  deux  Terres  ap- 
partenoient  au  même  Seigneur  a  été  tellement  détruit ,  qu'il 
n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  veuille  encore  le  foutenir  | 
ainfi  d'un  côté  les  a£les  de  pofTeflion  rapportés  par  le  fieur  de 
Marillac  prouvent  que  la  mouvance  du  fief  de  Murci  a  appar- 
tenu au  Roi  comme  Comte  de  Marie  ;  &  de  l'autre  ,  ces  mê- 
mes actes  ne  font  point  voir  comment  ce  fief  a  été  éclipfé  de 
fon  ancienne  mouvance  ;  or ,  tant  qu'on  ne  rapportera  point 
la  preuve  de  ce  fait ,  il  fera  toujours  vrai  de  dire  que  ces  actes 
font  plus  contraires  que  favorables  à  la  prétention  du  fieur 
de  Marillac  ,  puifqu'ils  prouvent  certainement  que  le  Droit 
du  Roi  a  exiflé ,  &  qu'ils  ne  font  point  voir  par  quelle  raifon 
un  droit  fi  bien  établi  a  ceffé  d'avoir  lieu. 

La  féconde  raifon  qui  combat  encore  plus  fortement 
ces  prétendus  a£tes  de  pofTefTion  efl  qu'ils  n'ont  pas  em- 
pêché que  le  Roi  ne  foit  toujours  demeuré  de  fon  côté  en 
pofTefîion  de  fa  mouvance  ;  &  par  conféquent ,  quand  il  s'agi- 
roit  ici  d'un  combat  de  fief  entre  deux  Seigneurr  particuliers, 
il  feroit  impoffible  de  foutenir  que  la  prefcription  pût  le  dé- 
cider. 

Tome  VIL  Y 
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La  pofîefîîon  du  Roi  dans  ce  dernier  temps  elr.  prouvée» 

i°.  Par  un  a£te  de  foi  &  hommage  rendu  aux  Officiers  dis 
Bailliage  de  Marie  par  Dame  Louife  d'Onguies  ,  femme 
d'Emmanuel  d'Ailly ,  Vidame  d'Amiens,  Baron  de  Pecquigny  9 
le  iS  Septemblre  1605. 

20.  Par  un  autre  hommage  rendu  aux  mêmes  Officiers  le 
1 1  Août  1 665  ,  par  Dame  de  Pecquigny, 

veuve  de  Mefiire  Honoré  d'Albert ,  Duc  de  Chaulnes  ,  Pair 
&  Maréchal  de  France. 

3  °.  Par  l'hommage  que  le  {leur  Comte  de  Guifcard  a  rendu 
au  Bureau  des  Finances  le  23  Juin  1700. 

Amii  le  Roi  n'a  jamais  ceffé  d'être  en  poffeffion  de  cette 
mouvance,  &  il  ny  a  tout  au  plus  qu'une  feule  mutation  arri- 
vée par  la  mort  de  la  Dame  de  Pecquigny  ,  dans  laquelle  on 
ne  voit  point  que  le  Roi  ait  reçu  l'hommage  du  fief  de 
Murci. 

Dans  tous  les  autres  il  Fa  été  ,  &  l'a  été  même  avant  que 
l'on  s'adreiîât  au  PoiïefTeur  du  fief  de  la  Ferté-Bliard  ;  &  fi  dans 
la  fuite  les  Officiers  de  celui  qui  jouiffoit  de  cette  Terre  ont 
engagé  les  Propriétaires  du  fief  de  Murci  à  en  rendre  aufîi 
l'hommage  à  la  Ferté ,  après  l'avoir  d'abord  relevé  à  Marie  ? 
c'eft.  une  démarche  dont  les  Officiers  du  Roi  n'ont  pas  été 
avertis ,  &  qui  n'ayant  été  ni  connue  ni  approuvée  par  ceux 
auxquels  la  défenfe  de  fon  Domaine  efl  confiée  ,  ne  peut  ja- 
mais faire  aucun  préjudice  à  (es  droits. 

Au  fond  quelle  pourroit  être  la  conféquence  de  ce  concours 
&  de  cette  duplicité  d'hommages  rendus  à  deux  Seigneurs 
différens  ,  qui  fe  contredifent  &  fe  détruifent  mutuellement  £ 
Quand  même  la  queftion  s'agiteroit  entre  deux  Seigneurs  par- 
ticuliers, de  femblables  acles ,  qui  font  directement  contraires 
les  uns  aux  autres,  ne  pourroient  jamais  former  qu'un  combat 
de  fief;  bien  loin  de  pouvoir  fervir  à  le  décider,  ils  marque* 
roient  tout  au  plus  qu'il  y  a  eu  pendant  long-temps  du  doute 
&  de  l'incertitude  touchant  une  mouvance  également  poffé- 
dce  ,  pour  ainfi  dire  ,  par  deux  Seigneurs  différens  ;  mais  comr 
anent  pourroit- on  diffiper  ce  doute  6c  fixer  cette  incertitude  i 
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La  poffefïion  qui  l'auroit  fait  naître  ne  pourroit  pas  fervir  à  la 
terminer  -,  il  faudroit  donc  toujours  avoir  recours  aux  titres 
qui  ont  précédé  le  temps  du  combat  de  fief  ;  c'eft  par  cette 
voye  unique  que  la  conteftation  pourroit  être  décidée. 

Or  ici  ces  anciens  titres  ne  font  pas  douteux  -,  le  Comte  de 
Marie  a  feul  été  reconnu  Seigneur  direct.  &  immédiat  pen- 
dant plus  de  200  ans  ;  cette  reconnouTance  remonte  jufqu'en 
l'année  1384  ;  ck  le  premier  trouble  que  la  pofîeiiion  du 
Comte  de  Marie  ait  fouffert,  eft  arrivé  en  l'année  1 61 1  :  il  y 
avoit  plus  de  200  ans  que  le  Comte  de  Marie  jouifîbit  de  la 
mouvance  du  fief  de  Murci ,  lorfque  le  PofTefTeu'-  de  la  Ferté- 
Bliard  a  entrepris  de  s'attribuer  cette  mouvance  ;  &  par  con- 
féquent  la  queftion  ne  feroit  pas  même  fufceptible  de  diffi- 
culté entre  deux  Seigneurs  particuliers  ,  puifque  quand  on 
fuppoferoit  que  la  poffeffion  depuis  l'année  1 6 1 1  feroit  un 
avantage  commun  aux  deux  Parties  ,  200  ans  ck  plus  ajoutés 
à  la  poffeffion  d'un  des  deux  Seigneurs ,  feroient  plus  que  fiif- 
fiians  pour  emporter  la  balance  ,  &  pour  déterminer  la  Juftice 
en  fa  faveur. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  ,  qu'après  avoir  fuivi  l'ordre 
des  temps  marqué  par  ceux  qui  ont  défendu  la  Caufe  du  fieur 
de  Marillac ,  on  a  dit  que  les  Droits  du  Roi ,  folidement  éta- 
blis dans  le  premier  temps ,  &  juftement  confervés  dans  le 
fécond ,  avoient  réftfté  dans  le  troifieme  aux  efforts  que  l'on 
a  voulu  faire  pour  y  donner  atteinte. 

Ainfi  pour  ne  laiffer  aucune  ombre  de  difficulté  dans  cette 
affaire,  il  ne  refte  plus  que  de  répondre  à  une  dernière  ob- 
jection du  fieur  de  Marillac. 

Il  a  rapporté  piufieurs  pièces  pour  faire  voir  qu'il  y  a  eu 
quelques  fiefs  mouvans  originairement  de  la  Seigneurie  de  la 
Ferté-Bliard,  qui  néanmoins  ont  été  compris  par  erreur  dans 
la  lifte  des  fiefs  mouvans  du  Comté  de  Marie ,  pendant  que 
ces  deux  Terres  appartenoient  à  la  Maifon  de  Vendôme  ; 
d'où  il  conclut  que  puifque  cette  confufion  eft  arrivée  à  l'é- 
gard de  ces  fiefs,  il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'on  eft  auffi  tombé 
dans  la  même  erreur  à  l'égard  du  fief  de  Murci. 

y  il 
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Il  produit  même  ,  pour  appuyer  cette  conjecture,  un  Arrêt 
qu'il  a  obtenu  contre  M.  le  Duc  de  Saint-Simon  le  7  Septem- 
bre 1658,  par  lequel  la  Cour  lui  a  adjugé  la  mouvance  du 
fief  de  Saint-Prix  ,  dont  les  auteurs  dudit  iîeur  Duc  de  Saint- 
Simon  avoient  rendu  l'aveu  par  erreur  aux  Officiers  de  Marie 
en  l'année  1 599. 

Après  tout  ce  qui  a  été  établi  dans  cette  Requête,  le  Pro- 
cureur Générai  du  Roi  peut  répondre  en  plufieurs  manières 
également  déciiîves  à  cette  objection. 

i°«  Il  ne  s'agit,  quant  à  préfent,  que  de  la  mouvance  du 
fief  de  Murci ,  &  non  pas  de  celle  des  fiefs  de  Mesbricourt  9 
de  Landifay  ,  de  Chevrifis  &  autres ,  que  le  fieur  de  Marillac 
prétend  être  rentrés  dans  fa  mouvance ,  après  avoir  été  portés 
par  erreur  au  Comté  de  Marie  ;  s'il  s'aghToit  de  la  mouvance 
de  ces  fiefs  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  en  rechercheroit 
l'origine  &  les  titres,  pour  examiner  enfuite  s'il  doit  en  dis- 
puter ou  en  accorder  la  mouvance  au  fieur  de  Marillac  ;  mais 
comme  il  ny  a  point  de  demande  formée  à  cet  égard  ,  il  ne 
pourroit  fans  une  grande  imprudence  s'expliquer  fur  cefujet, 
îbit  pour  reconnoître  ou  pour  contefier  la  juïtice  de  la  mou- 
vance prétendue  par  le  fieur  de  Marillac ,  qui  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence  d'un  fait  que  le  Procureur  Général  ne 
doit  ni  avouer  ni  dénier  quant  à  préfent. 

2°.  Tout  ce  que  l'on  pourroit  conclure  de  ce  fait ,  quand 
même  il  feroit  bien  établi,  ce  feroit  qu'il  n'eft  pas  impofîible 
qu'il  n'y  ait  eu  quelque  confufion  entre  les  mouvances  de 
Marie  &  celles  de  la  Ferté-Bliard  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas  de 
ce  que  la  chofe  eft  poffible,  ou  s'il  l'on  veut  même,  de  ce 
qu'elle  eft  arrivée  à  l'égard  de  certains  fiefs ,  qu'elle  foit  arri- 
vée à  l'égard  de  tous  ;  autrement  il  n'y  auroit  plus  aucune 
des  mouvances  du  Comté  de  Marie,  que  le  PoiîeiTeur  de  la 
Ferté-Bliard  ne  pût  prétendre  ;  car  il  n'y  en  a  aucune  en  par- 
ticulier à  laquelle  on  ne  put  appliquer  auffi  facilement  qu'au 
fief  de  Murci ,  l'exemple  de  la  confufion  que  le  fieur  de  Ma- 
rillac prétend  être  arrivée  à  l'égard  de  quelques  fiefs  dépen- 
dants de  la  Ferté  :  il  faut  donc ,  fans  s'arrêter  à  un  argument 
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qui  ne  prouve  rien  ,  parce  qu'il  prouve  trop,  entrer  dans 
l'examen  de  chaque  fief  particulier ,  &  faire  voir  comment  la 
confuiion  ,  dont  on  veut  ici  fe  prévaloir ,  en  a  changé  la 
mouvance. 

30.  Cet  argument  fe  pourroit  rétorquer  contre  celui  qui 
le  propofe  ;  car  fi  cette  confuiion  prétendue  a  pu  tranfporter 
à  Marie  quelqu'une  des  mouvances  de  la  Ferté-Bliard ,  n'a- 
t'il  pas  pu  arriver  réciproquement  que  par  un  effet  différent 
de  la  même  erreur,  on  ait  aufîi  relevé  de  la  Ferté-Bliard  quel- 
qu'un des  fiefs  qui  étoient  originairement  dans  la  mouvance 
du  Comté  de  Marie  ? 

Ainfi  le  fyffême  de  la  confuiion  arrivée  dans  le  temps  que 
ces  deux  Seigneuries  appartenoient  au  même  Maître ,  ne  fervi- 
roit  qu'à  armer  le  Seigneur  de  Marie  &  celui  de  la  Ferté- 
Bliard  l'un  contre  l'autre ,  &  à  mettre  entre  leurs  mains  une 
préibmption  commune  &  réciproque  qui  ne  ferviroit  ni  à  l'un 
ni  à  l'autre ,  parce  qu'elle  leur  ferviroit  également  à  tous  deux, 
&  il  en  faudroit  toujours  revenir  aux  titres  particuliers  de 
chaque  mouvance  9  fans  quoi  les  combats  qui  fe  formeroient 
entre  ces  deux  Seigneurs  n'auroient  jamais  de  fin. 

4°.  Si  l'on  prend  ce  parti  qui  eft  la  feule  voye  pofîible  de 
terminer  cette  affaire  ,  alors  on  reconnoîtra  d'abord  qu'il  y  a 
une  différence  effentielle  entre  le  fief  de  Murcy,  6c  ceux 
dont  le  fieur  de  Marillac  y  veut  appliquer  l'exemple. 

Les  mêmes  titres  qui  font  contre  lui  à  l'égard  du  fief  de 
Murcy  ,  font  pour  lui,  à  l'égard  de  pîufieurs  de  ces  fiefs  qui  fe 
trouvent  employés  dans  les  aveux  de  1384  &  de  1415  , 
comme  mouvans  de  la  Ferté-Bliard  ;  &  d'ailleurs  il  ne  paroît 
pas  que  le  Comte  de  Marie  en  ayant  reçu  l'hommage ,  avant 
qu'il  eût  acquis  la  moitié  de  la  Ferté  ;  au-contraire  le  fief  de 
Murci  eff  employé  dans  les  mêmes  aveux,  non  comme  mou- 
vant de  la  Ferté-Bliard,  mais  comme  relevant  nuement  du 
Comté  de  Marie  ,  auffi  bien  que  le  refce  de  la  Ferté  ;  &  il  pa- 
roît d'ailleurs  que  l'hommage  en  a  été  rendu  au  Comte  de 
Marie  long- temps  avant  que  ce  Seigneur  eût  acquis  la  moitié 
de  la  Ferté- Bliardo 
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Quelle  comparaifon  peut-on  donc  faire  entre  des  fiefs  dont 
la  condition  efr.  fi  différente  ?  Et  quand  même  il  feroit  vrai 
qu'il  y  a  eu  de  l'erreur  dans  quelques  hommages  rendus  à 
Marie  pour  des  fiefs  qui,  avant  ces  hommages,  avoient  été 
relevés  à  la  Ferté-Bliard  ,  comment  pourroit-on  conclure  qu'il 
y  a  eu  auffi  de  la  confufion  à  l'égard  du  fief  de  Murci ,  qui  a 
été  regardé  dans  tous  les  temps ,  &  plus  d'un  fiécle  avant  que 
cette  confufion  pût  avoir  lieu,  comme  un  fief  mouvant  immé- 
diatement du  Comte  de  Marie,  &  dont  le  Seigneur  de  la 
Ferté-Bliard  n'a  jamais  reçu  l'hommage  avant  cette  confufion 
prétendue  ? 

Comparer  des  fiefs  ,  dont  l'état  efi  fi  différent ,  &:  vouloir 
que  l'exemple  de  l'un  ferve  à  décider  de  la  qualité  de  l'autre, 
c'en1  tomber  dans  la  confufion  même  que  l'on  veut  éviter  ; 
crue  diroient  ceux  qui  fe  fervent  d'un  tel  argument ,  fi  après 
avoir  prouvé ,  comme  on  le  vient  de  faire ,  qu'il  n'y  a  pas  eu 
de  confufion  de  mouvance  à  l'égard  du  fief  de  Murci,  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  vouloit  conclure  contre  le  fieur 
de  Marillac,  qu'il  n'y  en  a  pas  eu  non  plus  à  l'égard  des  au- 
tres fiefs  qu'il  allègue  pour  exemple,  &  qu'ainfi  il  faut  que 
la  mouvance  en  demeure  au  Comté  de  Marie ,  comme  celle 
du  fief  de  Murcy  ? 

Un  tel  raifonnement  feroit-il  bien  décifif,  &  ne  répondroit- 
on  pas  d'abord  pour  le  fieur  de  Marillac  ,  que  tous  ces  fiefs 
n'ayant  rien  de  commun  entr'eux  ,  on  ne  peut  tirer  aucune 
conféquence  de  l'un  à  l'autre  ,  ni  pour  prouver  qu'ils  ont  tous 
été  enveloppés  dans  une  erreur  commune ,  ni  pour  montrer  au- 
contraire  qu'ils  ont  tous  été  exempts  de  cette  erreur  ;  &  par 
conféquent  l'objection  qu'on  tire  de  l'exemple  de  quelques  uns 
des  fiefs  dépendants  de  la  Ferté-Bliard ,  dont  on  prétend  que 
l'hommage  a  été  autrefois  porté  par  erreur  à  Marie ,  efr.  une 
foible  reffource  contre  les  titres  fur  lefquels  le  droit  du  Roi 
eil  fi  folidement  établi ,  qu'on  peut  dire  que  jamais  il  n'a  ré- 
clamé une  mouvance  avec  autant  d'avantage  qu'il  le  fait  en 
cette  occafion. 

Le  Procureur-Général  du  Roi  croit  donc  pouvoir  fe  dif- 
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penfer  d'employer  ici  d'autres  moyens  ,  non  moins  puiiTans 
ni  moins  décififs  que  ceux  qu'il  vient  de  propofer ,  &  il  ofe 
fe  promettre  de  la  juftice ,  des  lumières  &  de  l'expérience  du 
fieur  de  Marillac  ,  que  lorfqu'il  aura  fait  de  férieufes  réflexions 
fur  tout  ce  qui  a  été  expliqué  dans  cette  R.equêre  pour  la  dé- 
fenfe  du  Roi ,  il  préviendra  le  Jugement  de  la  Cour  par  le 
fien  ,  &  épargnera  au  Procureur-Général  la  peine  de  donner 
de  nouvelles  preuves  de  fon  zèle  pour  les  devoirs  de  fon  mi- 
niitere ,  en  l'employant ,  malgré  lui  ,  contre  un  Magiftrat , 
dont  il  honore  ,  avec  tout  le  public ,  la  naiflance ,  la  dignité 
&  la  vertu. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procu- 
reur-Général du  Roi  Partie  intervenante  en  l'Inflance ,  & 
Appellant  en  tant  que  befoin  elt  ou  feroit  des  Sentences  ren- 
dues aux  Requêtes  de  l'Hôtel  dont  il  s'agit  ;  faifant  droit  fur 
fon  intervention  &c  fur  fes  appellations  ,  mettre  les  Sentences 
dont  eft  appel  au  néant  ;  émendant ,  maintenir  81  garder  le- 
dit Seigneur  Roi  dans  la  pofTeffion  &  propriété  de  la  mou- 
vance du  fief  de  Murci,  à  caufe  du  Comté  de  Marie ,  appar- 
tenant audit  Seigneur  ,  &  lui  donner  aéte  de  ce  que  pour 
caufes  &  moyens  d'intervention  &  d'appel ,  même  pour  toutes 
écritures  ,  productions  &  contredits  ,  il  employé  le  contenu 
en  la  préfente  Requête  ;  enfemble  ce  qui  a  été  écrit  &  pro- 
duit par  ledit  fieur  Comte  de  Guifcard  dans  ladite  Initance  5 
comme  aufîi  de  ce  que  pour  établir  encore  plus  la  juflicedes 
droits  du  Roi ,  il  produit  les  pièces  jointes  à  la  préfente  Re- 
quête, qui  font  le  contrat  d'acquiiition  fait  le  1  9  Mars  1519^ 
par  Dame  Marie  de  Luxembourg ,  Duchefîe  Douairière  de 
Vendôme  8c  Comteffe  de  Marie ,  de  la  moitié  de  la  Seigneu- 
rie de  la  Ferté-Bliard ,  &  les  autres  pièces  concernant  ladite 
acquifmon ,  le  tout  tiré  de  la  Chambre  des  Comptes  -,  &  vou& 
ferez  juftice» 


^4- 


17^ 
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Qui  établit  le  droit  de  Pêche  qui  appartient  au  Roi  fur  la  Rivière 
de  Boutonne  ,  notamment  à  l'endroit  dit  l'Etang-le-Roi. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant, 
que  dans  le  cours  du  Procès  qui  eft.  pendant  en  la  Cour, 
-entre  Henri  de  Laurencie  ,  Seigneur  de  la  Thibaudiere  , 
Appellant  d'une  Sentence  rendue  au  Siège  de  la  Table  de 
Marbre  le  3  Juillet  1699,  &:  Jacques  Girardon,  Prieur  de 
Saint  Pierre  de  Dampierre ,  &  Elie-Jacques  Girardon ,  Lieu- 
tenant en  la  Maréchauflee  de  Niort  ,  Intimés  ;  ledit  Elie 
Girardon  ayant  déclaré ,  par  une  Requête  précife ,  qu'il  n'é- 
toit  pas  Partie  capable  pour  contefler  fur  ledit  appel ,  attendu 
qu'il  s'aginoit  du  Domaine  du  Roi ,  le  fieur  de  Laurencie  a 
demandé  qu'il  lui  fût  donné  acle  de  cette  déclaration,  &  que 
ladite  Requête  fut  figniriée  &  le  Procès  communiqué  au  Pro- 
cureur Générai  du  Roi,  pour  déclarer  s'il  entend  contefter  à 
l'Appellant  le  droit  de  pêche ,  pour  lequel  il  prétend  avoir 
titre  &  poffeiïion. 

Que  fur  cette  dénonciation  le  Procureur  Général  ayant 
pris  communication  du  Procès  ,  il  a  reconnu  qu'il  fe  réduifoit 
à  deux  chefs  différens. 

Dans  le  premier,  il  s'agit  de  fçavoir  11  le  droit  de  pêche 
dans  la  rivière  de  Boutonne  ,  depuis  les  moulins  de  l'Iile  jus- 
qu'aux moulins  de  Chizé ,  appartient  à  l'Appellant ,  comme 
Sieur  du  fief  de  la  Thibaudiere,  ou  au  Roi,  comme  Seigneur 
de  Chizé. 

Le  fécond  confiée  à  examiner  11  le  fleur  Girardon ,  qui , 
dans  le  premier  chef,  Soutient  le  droit  du  Roi  contre  le  rieur 
de  Laurencie ,  eft  mieux  fondé  que  lui  à  Soutenir ,  &  contre 

l'Appellant, 
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l'Appellant ,  &  contre  Je  Roi  ,  qu'il  a  un  droit  de  pêche  de- 
puis le  moulin  de  Chizé  ,  jufquau  moulin  de  l'Abbaye. 

A  l'égard  du  premier  chef,  fans  entrer  dans  une  répétition 
inutile  de  tout  ce  que  les  Parties  ont  expliqué  des  circonftan- 
ces  du  fait  &:  de  la  qualité  de  la  procédure ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  fe  contentera  de  repréfenter  à  la  Cour  : 

i°.  Que  l'Appellant  n'a  point  de  titres,  &  que  ceux-mêmes 
qu'il  rapporte  lui  font  plus  contraires  que  favorables.  - 

20.  Que  le  Roi  a  pour  lui  dans  cette  affaire ,  non- feulement 
le  droit  commun  ,  mais  des  titres  particuliers  encore  plus 
forts  que  la  préfomption  qui  fe  tire  du  droit  commun. 

Les  titres  de  l'Appellant  fe  réduifent  à  trois  aveux  des  années 
15 84,  1607  &  1624. 

Il  n'y  eft  fait  aucune  mention  ,  ni  de  la  rivière  de  Boutonne 
en  général ,  ni  en  particulier  de  la  portion  de  cette  rivière  ^ 
qui  fait  le  fujet  de  la  contestation ,  &  qui  porte  ,  comme  on 
l'obfervera  ci-après ,  le  nom  de  TEtang-le-Roi.  Ainfi  ces  titres 
ne  font  point  pour  lui. 

On  peut  aller  plus  loin ,  &  pour  montrer  qu'ils  font  con- 
traires à  fa  prétention  ,  il  fufnt  de  remarquer  que  ces  titres 
expliquent  nommément  les  lieux  dans  lefquels  le  droit  de  pê- 
che peut  être  exercé.  Ce  droit,  fuivant  ces  titres,  eft  ren- 
fermé dans  les  eaux  vives  &  mortes  qui  font  dans  les  prés  dé- 
pendans  du  fief  de  la  Thibaudiere  -,  ces  termes  ou  cette  dési- 
gnation qui  ne  peut  convenir  à  une  rivière ,  s'appliquent  na- 
turellement aux  fontaines  ,  aux  ruifieaux  ,  aux  canaux  qui 
peuvent  être  dans  les  prés  de  l'Appellant,  &  cette  obferva- 
tion  eft  d'autant  plus  importante ,  que  par  le  plan  qui  a  été 
dreffé  de  l'état  des  lieux  ,  il  paroît  qu'il  y  a  dans  les  prés  ,  6k 
aux  environs  de  la  maifon  de*  la  Thibaudiere ,  plufieurs  petits 
canaux  formés  ou  par  les  eaux  des  prés ,  ou  par  l'écoulement 
de  celles  de  la  rivière ,  dans  lefqueiles  il  eft.  beaucoup  plus 
naturel  de  renfermer  le  droit  de  pêche  de  l'Appellant,  que 
de  l'étendre  fur  une  rivière  qui  n'eft  pas  feulement  dénommée 
4ans  fes  aveux ,  &  à  laquelle  il  ne  peut  jamais  appliquer  la 
Tome  VIL  Z 
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défignation  qui  s'y  trouve ,  fans  en  altérer  le  fens  par  une 
application  forcée. 

Enfin  ce  qui  donne  à  cette  inducfion  un  nouveau  degré 
d'évidence ,  eit  que  Ton  lit  en  d'autres  endroits  des  mêmes 
aveux  le  nom  de  la  rivière  de  Boutonne  avec  la  dénomination 
de  l'Etang-le-Roi ,  qu'elle  porte  auprès  du  lieu  de  la  Thibau- 
diere.  Or ,  comment  pourroit-on  préfumer,  que  quoique  dans 
les  mêmes  aveux  cette  rivière  foit  défignée  très- exactement , 
cV  par  fon  nom  général ,  &  par  le  nom  particulier  qu'elle  porte 
en  cette  partie  de  fon  cours,  cependant  lorfqu'il  s'agit  du 
droit  de  pêche  prétendu  par  l'Appellant,  elle  ne  foit  défignée 
que  par  le  terme  vague  &  général  d'eaux  vives  &  mortes  , 
dans  iefquelles  feules  on  permet  au  lieur  de  la  Thibaudiere  de 
jouir  du  droit  de  pêche  ? 

La  poiTefîion  que  l'Appellant  allègue  pour  foutenir  fes  ti- 
tres ,  achevé  de  les  détruire. 

On  voit  par  l'enquête  qu'il  a  fait  faire ,  ck  on  apprend  de 
la  bouche  de  fes  propres  témoins ,  que  de  tout  temps  les  ha- 
bitans du  Village  de  Chizé,  qui  appartient  au  Roi,  ont  pêche 
librement  Se  publiquement  dans  cette  même  portion  de  la 
rivière  ,  que  le  fieur  de  Laurencie  prétend  faire  partie  de  fon 
Domaine. 

Si  les  Propriétaires  du  fief  de  la  Thibaudiere  avoit  eu  feuls 
la  faculté  de  pêcher  en  ce  lieu  ,  auroient-ils  fouflert  patiem- 
ment que  leurs  voiiins  ,  que  des  payfans  ufurpaffent  à  leur  vue 
un  droit  qui  leur  appartenoit ,  &  cette  tolérance  mutuelle  que 
les  habitans  de  Chizé  &  ledit  fieur  de  la  Thibaudiere  ont  eue 
les  uns  pour  les  autres ,  ne  prouve-t-elle  pas  fenfiblement  qu'ils 
on  regardé  la  rivière  de  Boutonne  comme  un  bien  fur  lequel 
ils  n'avoient ,  de  part  &  d'autre ,  aucun  droit  valable ,  &:  qui 
par  la  négligence  de  ceux  qui  dévoient  défendre  les  intérêts 
du  Roi ,  étoit  devenue  le  bien  du  premier  occupant  ? 

Cette  négligence  n'a  pourtant  pas  été  continuelle  -,  on  re- 
connoît  par  les  déportions  des  témoins ,  que  les  Gardes  de  la 
Seigneurie  de  Chizé  ont  fouvent  fain"  les  filets  &  les  autres 
iniirumens  dont  les  habitans  fe  fervoient  pour  pêcher  dans  les 
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lieux  qui  font  la  matière  du  procès  ;  &  puifque  l'on  apprend 
encore  ce  fait  dans  l'enquête  de  l'Appellant ,  ce  n'en1  pas  fans 
raifon  qu'on  a  foutenu  dans  le  procès  que  les  preuves  de  fa 
prétendue  pofiefîion  ,  aufii  bien  que  fes  titres ,  lui  étoient 
plus  contraires  que  favorables. 

Quoiqu'il  fuffife  pour  établir  le  droit  du  Roi  d'avoir  détruit 
celui  des  Parties  qui  le  conteftent }  on  ne  peut  néanmoins  fe 
difpenfer  de  remarquer  ici  que  la  caufe  du  Roi  eft  aufïï  favo- 
rable par  la  juftice  de  fes  titres ,  que  par  la  foibleffe  de  ceux 
qu'on  lui  oppofe. 

Il  a  pour  lui  la  préfomption  naturelle  qui  fe  tire  de  la  qua- 
lité de  la  rivière  dont  il  s'agit  j  c'en1  une  rivière  qui  devient 
navigable  ,  quelques  lieues  au-defïbus  de  l'endroit  où  PAp- 
pellant  prétend  avoir  droit  de  pêche  j  &  puifque  le  Droit 
Romain  &  les  Livres  des  fiefs  ,  dont  une  partie  de  nos  ufages 
font  tirés  ,  ont  confondu ,  par  rapport  aux  droits  du  Souve- 
rain ,  les  rivières  qui  par  leur  jonclion  en  rendent  d'autres  navi- 
gables avec  celles  qui  le  font ,  on  peut  à  plus  forte  raifon  fou- 
tenir  qu'une  rivière  qui  devient  navigable  dans  une  partie  de 
ion  cours  ,  appartient  dans  toute  fon  étendue,  non-feulement 
à  l'empire  ,  mais  au  Domaine  du  Roi. 

Cette  dernière  préfomption  eft  foutenue  d'une  réflexion , 
qui  feule  pourroit  être  décifive.  Le  fief  de  la  Thibaudiere  eft 
conftamment  un  fief  mouvant  du  Domaine  de  Chizé  ,  dont  le 
Roi  eft  Propriétaire  ;  ainfi  avant  l'inféodation  les  deux  côtés 
de  la  rivière,  &  la  rivière  même,  étoient  certainement  dans 
l'étendue  de  fon  Domaine  -,  il  faut  donc  que  le  fieur  de  la 
Thibaudiere  fafîe  voir  comment  la  rivière ,  qui  avant  l'inféo- 
dation étoit  comprife  dans  le  fief  de  Chize ,  a  ceffé  par  l'in- 
féodation d'en  faire  partie  :  or  c'eft  ce  qu'il  ne  fçauroit  prou- 
ver que  par  fes  aveux  ;  mais  (es  aveux  ne  le  prouvant  point , 
ils  ne  lui  donnent  aucun  droit  fur  la  rivière  ,  mais  feule- 
ment fur  les  eaux  vives  &  mortes  qui  font  dans  fes  prés. 
Que  refte-t-il  à  conclure  de  cette  obfervation  ,  fi  ce  n'eft  que 
la  rivière  de  Boutonne  eft  demeurée  dans  fon  ancien  état , 
qu'elle  n'eft  jamais  fortie  du  Domaine  du  fief  fupérieur ,  c'eft- 
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à-dire  de  Chizé  ,  &  qu'ainfi  elle  appartient  encore  au  Roi  ; 
comme  elle  lui  appartenoit,  ou  à  les  auteurs,  avant  l'inféo- 
dation  faite  en  faveur  des  auteurs  du  fieur.de  Laurencie  ? 

Les  titres  particuliers  confirment  entièrement  ces  préfomp- 
tions  générales. 

Le  premier  eir.  la  dénomination  confiante  &  certaine  de 
cette  portion  de  la  rivière  ,  dans  laquelle  l'Appellant  veut 
exercer  le  droit  de  pêche  ;  elle  a  toujours  été  appellée  l'E- 
tang-le-Roi  y  la  preuve  en  eft  écrite  non- feulement  dans  les 
enquêtes  refpectives  des  Parties,  mais  dans  les  aveux  mêmes 
du  fief  de  la  Thibaudiere  ;  ce  nom  que  la  rivière  porte  en  cet 
endroit ,  efl  une  marque  &  un  argument  inconteilahle  de  la 
propriété  du  Roi ,  qui  réclame  perpétuellement  contre  l'ufur- 
patron  des  Propriétaires  voifins. 

Le  fécond  titre  eil  ce  vieux  calendrier  dont  les  Parties  ont 
parlé  tant  de  fois  dans  leurs  écritures ,  &  dont  l'autorité  efb 
reconnue  dans  la  Province  ,  comme  il  paroît  par  le  con- 
trat de  vente  du  30  Décembre  1653  ,  que  le  fieur  Girar- 
don  a  produit  j  ce  calendrier  énonce  le  droit  de  pêche  comme 
appartenant  au  Roi  dans  le  lieu  contefté  ,  tk  quand  on  ne  ie 
coniidéreroit  que  comme  une  preuve  delà  pofieilion  du  Roi, 
cette  preuve  feroit  d'autant  plus  forte  ,  qu'elle  eil  foutenue  & 
confirmée  par  les  enquêtes  des  Parties.,  &  même  par  celle 
du  fieur  de  Laurencie ,  qui ,  comme  on  l'a  déjà  obfervé ,  prouve 
fuffifamment  que  les  Gardes  de  Chizé  ont  fouventfaifi  les  filets 
&  les  autres  inflrumens  dont  quelques  habitans  de  ce  lieu  fe 
fervoient  pour  pêcher  dans  l'endroit  de  la  rivière  qui  fait  le 
fujet  de  la  conteflation. 

Ainfî  tout  concourt  à  établir  le  droit  du  Roi,  &  par  confé- 
quent  à  faire  confirmer  la  Sentence  dont  ie  fieur  ce  Laurencie 
eft  appellant. 

Mais  cette  même  Sentence  contient  une  difpofition  favora- 
ble au  fieur  Girardon  ,  de  laquelle  le  fieur  de  Laurencie  a  in- 
terjette appel ,  &  c'eft  ce  qui  forme  le  fécond  chef  de  con- 
testation fur  lequel  il  s'agit  de  prononcer. 

Quoique  le  iicur  de  Laurencie  parouTe  avoir  peut  d'intérêt 
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à  foutenir  cet  appel ,  quoique  la  caufe  du  fieur  Girardon  ne 
foit  pas  deflituée  de  moyens  apparens  qui  la  rendent  favora- 
ble ,  cependant  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  qu'il  lui  foit 
permis  d'abandonner  le  droit  du  Roi ,  foit  parce  que  le  fieur 
Girardon  ne  rapporte ,  pour  appuyer  fes  prétentions ,  qu  un 
feul  dénombrement,  contre  lequel  même  on  a  fait  un  grand 
nombre  d'objections  dans  le  cours  de  l'Initance ,  ioit  parce  que 
le  Procureur  Général  a  eu  avis  que  dans  le  dernier  engage- 
ment du  Domaine  de  Chizé ,  dont  le  fieur  Amproux  de  la 
MafTaye  s'eil  rendu  Adjudicataire  ,  on  a  compris  le  droit  de 
pêche ,  dans  le  lieu  même  où  le  fieur  Girardon  prétend  l'e- 
xercer ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que  le  droit  acquis  par  le 
fieur  Girardon  eu  1653  ,  a  été  regardé  comme  un  droit  pu- 
rement domanial  dépendant  de  Chizé  &  réuni  à  ce  Domaine, 
après  l'expiration  du  premier  contrat  d'engagement,  qui  fub- 
iîitoit  encore  dans  le  temps  de  l'acquifition  faite  par  les  auteurs 
du  fieur  Girardon  ;  mais  quand  on  ne  s'arrêteroit  pas  même  à 
cette  préfomption ,  il  paroît  toujours  d'une  néceffité  indifpen- 
fable  de  mettre  en  caufe  l'Adjudicataire  de  ce  même  droit, 
que  la  Sentence  des  Eaux  &  Forêts  attribue  au  fieur  Girar- 
don ,  afin  de  rendre  en  connoillance ,  ck  avec  toutes  les  Par- 
ties ,  un  Jugement  irrévocable. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous plaife recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  au  procès  pendant  en  la 
Cour  entre  lefdits  de  Laurencie  &  Girardon  ;  faifant  droit  fur 
fon  intervention  ,  en  tant  que  touche  l'appel  interjette  par 
ledit  de  Laurencie  de  ladite  Sentence  du  3  Juillet  1693  , 
mettre  l'appellation  au  néant  ;  ordonner  que  ce  dont  eft  appel 
fortira  fon  plein  &  entier  effet,  &  en  conféquence  faire  dé- 
fenfes  audit  de  Laurencie  de  pêcher  ni  faire  pêcher  dans  la 
rivière  de  Boutonne ,  depuis  le  moulin  de  l'Ifle  jufqu'au  moulin 
de  Chizé,  à  peine  de  500  livres  d'amende;  &  avant  faire 
droit  fur  l'appel  de  ladite  Sentence  interjettée  par  ledit  de 
Laurencie  ,  en  ce  qu'elle  permet  audit  de  Girardon  de  pêcher 
dans  les  endroits  portés  par  le  contrat  du  30  Décembre  1653, 
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ordonner  que  ledit  Amproux  de  la  MafTaye ,  Adjudicataire  du 
Domaine  de  Chizé ,  fera  mis  en  caufe  pour  prendre  commu- 
nication du  procès  &  dire  ce  que  bon  lui  femblera ,  pour  ce 
fait  &  communiqué  au  Procureur  Général  du  Roi ,  être  fait 
droit  ainfï  qu'il  appartiendra  ;  &  donner  a£te  au  Procureur 
Général  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention ,  écritures  et 
production  ,  il  employé  le  contenu  en  la  p^éfente  Requête  Se 
les  pièces  y  mentionnées  produites  au  procès ,  &  vous  ferez 
bien. 


i85 


TREIZIEME     REQUESTE, 

Qui  établit  timprefcriptibilité  du  Domaine  de  Bourbonnois ,  & 
des  cens  &  rentes  emportans  Seigneurie  directe  ,  &  lods  & 
ventes  attachés  à  ce  Domaine  de  la  Couronne. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

UPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  :  Disant 

qu'il  a  pris  communication  du  procès  pendant  en  la  Cour 
entre  Françoife  Peyneton  &  conforts ,  &  les  Abbés ,  Prieur 
&  Religieux  de  Bellaigne,  Appellans,  d'une  part;  Heleine 
Regnault ,  veuve  de  défunt  Gilbert  Terfel ,  &  Elifabeth  Car- 
pot,  veuve  de  Claude  Tardé,  Fermier  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois, dans  la  Châtellenie  d'Hériffon  ,  Intimées  d'autre  5 
&  Meffire  Louis ,  Duc  de  Bourbon,  Prince  du  Sang. 

Qu'il  s'y  agit  principalement  de  fçavoir  fi  les  héritages  ac- 
quis par  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme,  le 
14  Février  1680,  dont  leurs  auteurs  avoient  parlé  déclaration 
&•  reconnoifTance  les  18  Octobre  1570,  22  Août  1609  & 
17  Décembre  1643  ,  au  profit  des  Religieux  de  Bellaigne  , 
comme  étant  dans  leur  cenfive ,  font  effectivement  de  la  mou- 
vance de  ladite  Abbaye ,  ou  de  celle  de  la  Châtellenie  d'Hé- 
riffon ,  dépendante  du  Domaine  de  Bourbonnois. 

Par  l'examen  que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  fait  de 
tous  les  titres  produits  refpe&ivement  par  les  Parties ,  il  a 
reconnu  qu'originairement  Meilleurs  les  Ducs  de  Bourbon  ont 
donné  pour  la  fondation  de  TAbbaye  de  Bellaigne  ,  un  max 
ou  tenement ,  appelle  le  max  de  chaume ,  contenant  un  grand 
nombre  d'arpens  ou  fepterées  de  terre  ;  qu'en  faifant  cette 
donation ,  les  Ducs ,  Fondateurs  de  cette  Abbaye ,  fe  font 
réfervé  des  cens  en  froment ,  feigle  &  avoine  9  comme  la 
marque  de  leur  directe  Seigneurie,  que  les  Religieux  ont  cul- 
tivé par  leurs  mains,  ou  affermé  une  partie  de  ces  héritages  & 
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aliéné  l'autre  par  des  baux  à  cens  faits  à  plufïeurs  Particuliers ,' 
delquels  ils  ont ,  en  différens  temps ,  tiré  quelques  recon- 
noiifances  p®ur  les  nouvelles  redevances  ,  qu'ils  avoient  im- 
pofées  fur  ces  héritages  en  les  aliénant  ;  &r  quoique  ces  re- 
devances ne  puiffent  être  regardées,  fuivant  le  Droit  commun 
&  la  difpofition  particulière  de  la  Coutume  de  Bourbonnois, 
que  comme  des  furcens  ou  fécondes  rentes ,  qui  ne  pouvoient 
préjudicier  à  la  direcle  Seigneurie  que  les  Ducs  de  Bourbon 
s'étoientréfervée ,  les  Religieux  de  Bellaigne.ont  affeclé  de 
les  faire  qualifier  de  cens  portant  lods  &  ventes ,  pour  s'en 
appliquer  la  Seigneurie  directe  &  la  fouflraire  à  la  Châtellenie 
d'Hérifibn  ;  ce  qu'ils  ont  fait  avec  d'autant  plus  de  facilité  , 
que  continuant  par  eux-mêmes  de  payer  à  la  Châtellenie 
d'Heriiïbn  les  cens  en  entier ,  tels  que  les  Ducs  de  Bourbon 
fe  les  étoient  réfervés  fur  le  total  des  héritages  qu'ils  leurs 
avoient  donnés  ,  les  Fermiers  de  ce  domaine  n'ont  pas  eu  lieu 
de  faire  une  attention  particulière  aux  aliénations  faites  par  les 
Religieux  à  titre  de  cens ,  ni  de  s'oppofer  à  leurs  entreprifes. 

Il  y  a  cependant  dans  le  procès  un  titre  que  l'on  peut  re- 
garder comme  un  obftacle  invincible  ,  capable  dans  tous  les 
tems  d'arrêter  le  cours  de  cette  ufurpation. 

C'efr.  le  terrier  de  la  Châtellenie  d'Heriiïbn  ;  on  y  trouve 
,  une  déclaration  donnée  par  les  nommés  Philippe  ck  Claude 
Paterin  le  1 5  Décembre  1457  ,  par  laquelle  ils  reconnoifîent 
qu'ils  tiennent  à  titre  d'accenfe  de  l'Abbaye  de  Bellaigne  ,  le 
lieu  la  métairie  de  la  Chaume  &  fes  dépendances ,  à  la  charge 
du  cens  de  trois  feptiers  feigle ,  ck  trois  quarts  d'avoine  dû  à 
la  recette  d'Heriiïbn  par  chacun  an  ;  que  dans  l'étendue  du 
max  de  Chaume ,  dont  les  confins  font  fpécifiés  >  il  y  a  plu- 
fieurs  terres  qui  font  de  la  même  cennVe ,  que  l'Abbé  de  Bel- 
laigne en  a  accenfé  plufieurs ,  entre  lefquelles  font  celles  qui 
étoient  pofledées  par  Etienne  du  Tret  &  Georges  du  Tret , 
demeurans  au  village  du  Tret. 

Ce  font  ces  mêmes  maifons ,  vignes  &  terres  poffédées  en 
1457  par  ces  nommés  du  Tret ,  qui  ont  été  vendues  à  Nicolas 
Peyneton  &  fa  femme,  par  le  contrat  du  14  Février  1 680  , 

.& 
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Se  pour  raiforts  defquelles  les  Fermiers  du  domaine  d'Herifîbn, 
Parties  au  procès,  ont  fait  condamner  les  héritiers  de  Peyneton 
Se  fa  femme  ,  par  la  Sentence  dont  eft  appel ,  à  continuer  le 
payement  de  la  redevance  portée  par  la  reconnoifiance  de 
1457,  &  à  payer  les  lods  6k  ventes  dûs  pour  leur  acqui- 
fition. 

Les  Religieux  de  Bellaigne  auxquels  Peyneton  en  avoit 
payé  les  rentes  ,  ont  prétendu  que  la  cenflve  de  ces  héritages 
leur  apparténoit  ,  &  que  la  preuve  en  étoit  établie  par  les 
baux  à  cens  qu'ils  ont  produits  des  2 1  Mai  1  41 5  ,  7  Avril ,  & 
26  Août  1  43  o  ,  &  2  Septembre  1456,  titres  antérieurs  à  la 
reconnouTance  des  Paterins  de  1457  ;  que  d'ailleurs  ,  cette 
reconnoirTance  n'étant  point  paflee  par  eux-mêmes ,  mais  feu- 
lement par  leurs  Fermiers,  elle  ne  pourroit  préjudicier  à  leur 
droit,  que  la  déclaration  de  ces  Fermiers  ne  pourroit  tout  au 
plus  avoir  d'application  qu'au  cens  qu'ils  étoient  chargés  de 
payer  par  chacun  an  à  la  Châtellenie  d'Herifton  ,  pour  le  lieu 
&  métairie  de-  Chaume  qui  leur  avoient  été  accenfés  par  les 
Religieux  ;  mais  que  cette  déclaration  étoit  un  titre  inutile 
par  rapport  aux  héritages  que  les  Religieux  avoient  accenfé 
à  d'autres  particuliers  ,  dont  ces  anciens  Fermiers  font  le  dé- 
nombrement fans  pouvoir  &  fans  fondement  par  la  reconnoif- 
fance  de  1457  ;  &  qu'enfin,  les  Religieux  ayant  été  depuis 
cette  reconnoifiance  dans  une  poffeffion  continuelle  de  cette 
cenfive  ,  juftifiée   par  les  déclarations  &  autres  actes  des 
années  1490  ,  1 570,  1 580,  1609  &  1  (343  par  eux  produits, 
ils  pou  voient  joindre  à  leurs  titres  le  fecours  de  la  preferip- 
tion  qui  les  mettoit  à  couvert  de  la  prétention  des  Fermiers 
du  domaine  de  Bourbonnois  ;  qu'on  ne  pouvoit  même  leur 
objecter  le  privilège  du  domaine  contre  cette  prefeription  , 
parce  qu'elle  étoit  acquife  avant  la  réunion  du  Bourbonnois 

à  la  Couronne  ,  qui  n'a  été  faite  qu'en  1 5  3 1  par  le  décès  de 

Louife  de  Savoye ,  mère  de  François  I. 

Il  efi:  aifé  de  répondre  à  toutes  ces  objections, 

i°.  Les  baux  à  cens  ou  emphitéotiques  des  années  141 5  ," 

J430  8c  1456  ,  n'emportent   aucun    droit    de  feigneurie  , 
Tome  Fil  A  a 
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mais  feulement  des  furcens  rachetables  fuivant  l'article  333. 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  ;  ces  titres  ne  fervent  qu'à 
faire  connoître  que  les  héritages  fltués  au  village  du  Tret  dont 
il  s'agit  dans  le  procès  ,  font  des  dépendances  du  terroir  8c 
métairie  de  Chaume,  &  par  conféquent  qu'ils  font  dans  la 
cenfîve  du  Roi ,  ainft  qu'il  eft  porté  par  la  reconnoiflance  des 
Paterins  de  1457. 

20.  Cette  déclaration  des  Paterins  étant  inférée  dans  le 
terrier  de  1457  qui  contient  les  domaines  du  Bourbonnois, 
elle  doit  être  confédérée  comme  un  titre  dont  la  foi  ne  peut 
être  révoquée  en  doute  ;  &  quoiqu'elle  ne  foit  donnée  que 
par  les  Fermiers  des  Religieux,  elle  ne  peut  pafler  pour  une 
pièce  étrangère  à  leur  égard  ,  puifque  le  témoignage  que  les 
Fermiers  rendent, s'accorde  avec  les  baux  à  cens  des  Religieux 
dont  on  vient  de  parler,  &  que  la  vérité  en  a  été  reconnue 
par  les  Religieux  mêmes  ,  tant  parce  qu'elle  a  fervi  de  fon- 
dement à  la  Sentence  du  10  Septembre  1664  ,  par  laquelle 
ils  font  condamnés  à  payer  au  domaine  du  Roi,  la  cenfîve  de 
trois  feptiers  feigle  ,  &  fix  quarts  d'avoine  ,  Sentence  qu'ils 
ont  exécutée  ,  &  qu'ils  exécutent  actuellement ,  que  parce 
qu'ils  ont  conclu  par  leurs  griefs  du  17  Mars  1699  à  être 
maintenus  en  la  pofleffion  de  la  direcle  feigneurie  fur  les  hé- 
ritages fis  au  village  d'Auirier  compris  en  cette  reconnoijfance 
des  Paterins  de  145 y.  Ce  font  les  termes  de  leurs  conclurions 
qui  portent  de  leur  part  une  approbation  expreffe  de  cette 
reconnoiflance. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  prefcription  alléguée  parles  Religieux 
de  Bellaigne,  il  fuffit  pour  détruire  cette  obje&ion  ,  de  re- 
marquer que  les  Religieux  de  Bellaigne  fe  trompent  lorfqu'ils 
veulent  infinuer  que  la  prefcription  étoit  acquife  en  leur  fa- 
veur ,  long-tems  avant  la  réunion  du  domaine  de  Bourbon- 
nois à  celui  de  la  Couronne.  Pour  foutenir  cette  proportion  , 
ils  avancent  que  cette  réunion  n'a  été  faite  qu'après  la  con- 
damnation du  Connétable  de  Bourbon  en  1  5  27  ,  ou  même 
après  la  mort  de  Louife  de  Savoye ,  mère  du  Roi  François  !• 
en  1 5  3  1. 
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Mais  il  ne  faut  qu'examiner  le  contrat  de  mariage  de  Jean 
de  Bourbon  &  de  Marie  de  Berry,  pour  être  perfuadé  que 
dès  l'année  1400,  c'eîl-  à-dire  ,  cinquante-fept  ans  avant  la 
reconnoifTance  des  Paterins ,  à  laquelle  on  oppofe  une  pré- 
tendue prefcription  ,  le  domaine  de  Bourbonnois  avoir  com- 
mencé à  faire  partie  du  domaine  de  la  Couronne  ;  la  Cour 
fçait  que  par  ce  contrat,  il  le  fit  une  efpèce  d'échange  ,  dont 
l'effet  fut  d'imprimer  au  Duché  de  Bourbonnois  la  qualité  &c 
le  caractère  d'un  véritable  appanage. 

Le  Berry  étoit  un  ancien  domaine  de  la  Couronne  ;  il 
n'avoit  été  donné  au  fils  du  Roi  Jean  ,  qu'à  titre  d'appanage  $ 
Marie  fa  fille  unique  étoit  incapable  de  le  recueillir  :  cepen- 
dant le  Roi  veut  qu'elle  le  poiîede  ,  &  qu'elle  le  fafTe  pafîer 
dans  une  autre  famille  ;  il  fallut  pour  cela  déroger  à  la  loi  in- 
violable des  appanages  ,  mais  en  même-tems  pour  dédomma- 
ger le  domaine  de  la  Couronne  de  la  perte  qu'il  faifoit  du 
Duché  de  Berry  dont  la  réunion  étoit  inconteftable  ,  on  con- 
vint que  le  Duché  de  Bourbonnois,  lequel  jufques-là  avoit 
été  regardé  par  les  Ducs  qui  le  poffédoient  comme  un  bien 
libre  &  héréditaire,  appartiendroit  à  la  Couronne  au  défaut 
d'hoirs  mâles  iiïus  du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &  de 
Marie  de  Berry  ;  ainfi  d'un  côté  la  condition  de  1  appanage 
futfufpendue  par  rapport  au  Duché  de  Berry,  mais  de  l'autre 
aufîi  le  domaine  des  Ducs  de  Bourbonnois  perdit  fa  première 
nature,  &  commença  alors  à  être  confidéré  comme  un  appa- 
nage ;  par  conféquent  toutes  les  prérogatives  du  domaine  de 
la  Couronne  lui  furent  communiquées,  &  les  droits  des  Ducs 
de  Bourbonnois  devenant  les  droits  du  Roi ,  ils  cefferent  en 
même-tems  d'être  fujets  à  la  prefcription. 

En  effet  ,  la  prefcription^  eit  une  efpèce  d'aliénation  ;  Se 
c'eif.  ce  qui  fait  que  comme  le  domaine  de  nos  Rois  efl  ina- 
liénable ,  il  a  été  auffi  avec  raifon  déclaré  imprescriptible. 
tOr ,  on  ne  peut  douter  que  l'aliénation  du  Bourbonnois  n'ait 
-été  interdite  depuis  le  contrat  de  l'année  1400  ;  il  n'en  faut 
point  d'autre  preuve  que  les  Lettres  de  Louis  Duc  de  Bour- 
bonnois ,  dans  lefquelles  confirmant  le  don  qu'il  avoit  fait  à  la 

A  a  ij 


îS8  TREIZIÈME   REQUESTE     ' 

Couronne  de  fon  Duché ,  au  cas  que  lui  ou  fes  defcendans 
mourufient  fans  enfans  mâles,  &  ne  donnant  ce  même  Duché 
à  Jean  fon  fils  que  fous  cette  condition  de  réverfion  à  la  Cou- 
ronne ;  il  ne  fe  réferve  la  faculté  d'aliéner  que  jufqu'à  la  con- 
currence de  douze  cens  livres  parifîs  de  rente  ,  pour  l'exécu- 
tion de  fes  dernières  volontés  ,  &  de  celles  de  fes  enfans  dé- 
cédans  fans  enfans  mâles  ,  avec  la  libre  difpofition  de  deux 
années  de  fes  revenus  ;  or  fi  cette  réferve  a  été  néceffaire 
pour  conferver  au  propriétaire  de  ce  Duché  &  à  fes  defcen- 
dans la  liberté  de  difpofer  d'une  très-petite  partie  du  fonds  & 
deux  anné  es  de  revenu ,  contre  l'effet  de  la  claufe  de  réveriion 
quilerendoit  inaliénable  ,  à  plus  forte  raifon,  cette  même 
ciaufe  a-t-elle  o  péré  l'effet  de  le  rendre  imprescriptible  contre 
la  négligence  des  pofTefTeurs  ,  ou  l'ufurpation  des  étrangers. 

En  un  mot ,  depuis  le  moment  auquel  le  droit  de  réverfion 
a  été  acquis  au  Roi  ,  ce  droit  a  affeâé  l'intégrité  du  Duché 
de  Bourbonnois  au  domaine  de  la  Couronne  ,  &  cette  affec- 
tation eft  d'autant  plus  favorable  ,  que  le  droit  de  réverfion  a 
été  acquis  au  Roi  à  titre  onéreux,  puifqu'au  lieu  de  la  réunion 
certaine  &  préfente  du  Duché  de  Berry  ,  il  s'efr.  contenté 
d'une  efpérance  éloignée  ,  &  qui  paroifïbit  alors  fort  incer- 
taine de  la  réverfion  du  Duché  de  Bourbonnois, 

Ce  qui  fe  paffa  en  1498  ,  touchant  l'enregiffrement  des 
Lettres  Patentes  obtenues  par  Pierre  de  Bourbon ,  a  pu  tout 
au  plus  différer  Se  fufpendre  ,  mais  non  pas  empêcher  & 
anéantir  la  réverfion  du  domaine  de  Bourbonnois.  Il  eft  vrai 
que  Pierre  de  Bourbon  n'ayant  qu'une  fille  nommée  Suzanne , 
ck  par  là  le  cas  de  la  réverfion  étant  fur  le  point  d'arriver  ,  le 
Roi  Louis  XII  accorda  en  1498  à  Pierre  de  Bourbon,  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  il  dérogeoit  à  la  claufe  de 
réveriion  appofée  dans  le  contrat  de  mariage  de  Jean  de 
Bourbon  &  de  Marie  de  Berry  ,  &  ce  en  faveur  de  Suzanne 
de  Bourbon  &  de  fes  hoirs  mâles  &  femelles  ;  les  Lettres  Pa- 
tentes ayant  été  portées  en  la  Cour  ,  le  Procuieur  Général 
du  Roi  confentit  à  la  vérité  qu'elles  fu fient  enregiftrées  ;  mais 

1°,  Il  ne  donna  ce  confentement  ,  &  la  Cour  n'ordonna  la 
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publication  de  ees  Lettres ,  qu'à  la  charge  des  conditions  con- 
tenues dans  le  Regiftre  auxquelles  M.  le  Maiftre,alors  Avocat 
du  Roi,  déclara  qu'il  fe  rapportoit.  On  ignore  quelles  furent 
les  conditions  5  le  Regiftre  qui  les  contenoit  ne  fe  trouvant 
plus  au  Greffe  de  la  Cour  :  mais  ce  feroit  faire  injure  à  la  fa- 
cette de  la  Cour ,  &  au  zèle  de  ceux  qui  défendoient  alors 
les  intérêts  du  Roi  ,  que  de  douter  que  l'on  n'ait  pris  toutes 
les  précautions  néceffaires  pour  conferver  autant  qu'il  étoit 
poflible  les  droits  qui  étoient  acquis  à  la  Couronne  iur  le  do- 
maine de  Bourbonnois. 

En  fécond  lieu  ,  quand  le  crédit  de  Pierre  de  Bourbon  au- 
roit  été  affez  grand  pour  obtenir  du  Roi  Louis  XII  une  dé- 
rogation pleine  &  entière  à  la  ciaufe  de  réverfion  ,  cette  dé- 
rogation ,  fuivant  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  ,  n'au- 
roit  pu  nuire  aux  Rois  fes  fucceffeurs. 

Enfin ,  le  plus  grand  effet  que  l'on  puiffe  donner  à  cette 
dérogation  ,  quand  même  on  voudroit  s'écarter  des  grands 
principes  qui  défendent  l'aliénation  du  domaine  ,  feroit  de 
foutenir  qu'elle  a  rendu  Sufanne  de  Bourbon  &  fes  defcen- 
dans  capables  de  pofféder  le  Duché  de  Bourbonnois ,  &  dans 
cette  fuppofition  les  Lettres  de  Louis  Xil  n'auroient  pu  tout 
au  plus  être  exécutées  qu'à  l'égard  de  Sufanne  de  Bourbon , 
&  de  fes  defcendans  ,  qui  étoient  le  feul  objet  &  le  feul  motif 
de  la  grâce  du  Prince  :  mais  comme  Sufanne  de  Bourbon  efï 
morte  fans  enfans ,  le  feul  cas  pour  lequel  le  Roi  avoit  dérogé 
à  la  ciaufe  de  réverfion ,  n'eit.  point  arrivé  ,  ck  cette  ciaufe 
eft  demeurée  dans  toute  fa  force ,  comme  11  l'on  n'y  avoit  ja- 
mais voulu  donner  atteinte. 

Ce  fut  en  effet  cette  ciaufe  qui  fervit  de  principal  fondement 
à  la  Tranfa£tion  de  1527,  parlée  après  la  condamnation  da 
Connétable  de  Bourbon  ,  par  laquelle  Louife  de  Savoye  , 
mère  du  Roi  François  I  ,  lui  abandonna  la  propriété  du  do- 
maine de  Bourbonnois,  &  aux  Lettres  Patentes  de  1 531 , 
qui  confommerent  la  réunion  de  ce  domaine  après  la  mort  de 
Louife  de  Savoye. 

On  voit  dans  ces  titres ,  que  le  domaine  de  Bourbonnois  y 
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eft  confédéré  de  la  même  manière  que  le  Comté  de  Clermont,' 
ancien  appanage  du  chef  de  la  Maifon  de  Bourbon  ;  on  y  re- 
marque encore  que  le  Roi  ne  s'engage  à  payer  le  prix  des 
aliénations  faites  par  les  Ducs  de  Bourbon  ,  que  lorsqu'elles 
fe  trouveroient  avoir  été  faites  pour  caufe  juite  &  légitime  ; 
or  comme  une  prefcription  qui  tend  à  éteindre  une  mou- 
vance ,  ne  peut  jamais  avoir  de  caufe  légitime  ,  6k  qu'au 
contraire  elle  n'a  pour  fondement  que  l'ufurpation  du  vaflal 
&  la  négligence  des  Officiers  du  Seigneur  ,  il  eft  évident  que 
par  les  Lettres  de  1531,  toutes  les  prefcriptions  du  cens  font 
jugées  inutiles,  &  infuffifantes ,  puisqu'elles  ne  peuvent  ja- 
mais être  confidérées  que  comme  des  aliénations  fans  caufe  , 
que  le  Roi  révoque  expreflement  par  ces  Lettres. 

C'eiî.  ce  qui  a  déjà  été  décidé  par  plufieurs  Arrêts  cités  Se 
rapportés  par  M.  le  Duc  d'Enguien,  ou  fes  Fermiers  -,  &  l'on 
peut  dire  qu'il  y  en  a  un  préjugé  bien  formel  dans  le  procès  , 
par  l'Arrêt  interlocutoire  qui  eil  intervenu  entre  les  Parties 
le  23  Avril  1700  ,  par  lequel  la  Cour  a  ordonné  que  les  Fer- 
miers du  domaine  feroient  preuve  que  le  Tenement  d'Au- 
trier  ,  dans  lequel  les  héritages  en  queffion  font  litués  ,  fait 
partie  du  Tenement  de  Chaume  ,  tk  les  Religieux  de  Bel- 
laigne  au  contraire  ;  la  Cour  par  cet  Arrêt  a  réduit  toute  la 
difficulté  à  fçavoir,  (i  le  Tenement  d'Autrier  pouvoir  comme 
celui  de  Chaume,  participer  au  privilège  du  domaine  ,  &  être 
à  couvert  de  la  prefcription  oppofee  par  les  Religieux  de 
Beilaigne. 

Il  femble  donc  qu'il  ne  refte  qu'à  examiner  les  enquêtes 
refpe&ivement  faites  par  les  Parties  ;  celle  qui  a  été  faite  à  la 
requête  des  Religieux  de  Beilaigne  compofée  de  fept  té- 
moins ,  établit,  à  la  vérité,  que  les  Tenemens  de  Chaume  & 
d'Autrier  font  à  préfent  diilincls ,  &  féparés  par  un  grand 
chemin ,  par  leur  fituation  en  différentes  Paroifies  ,  &  par  les 
différentes  quotités  de  dixmes  ;  mais  quoique  ces  mêmes  diffé- 
rences ayent  été  remarquées  par  les  fepr.  témoins  entendus 
dans  l'enquête  des  Fermiers  du  domaine;  ces  mêmes  témoins, 
après  s'être  tranfportés  fur  les  lieux  &  les  avoir  vérifiés  fur  le 
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terrier  de  la  Châtellenie  d'Heriflbn  qui  leur  fut  communiquée, 
ont  tous  reconnu  que  le  Tenement  d'Autrier  fe  trouve  com- 
pris dans  les  anciennes  limites  &  confins  de  celui  de  Chaume  ; 
ain(î  leur  témoignage  confirmant  la  déclaration  faite  par  les 
Parerins  en  1457 ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  douter  que  la  cenfive 
prétendue  pour  les  Religieux  de  Bellaigne  fur  les  héritages 
de  ce  Tenement  d'Autrier,  ne  foit  une  ufurpation  à  laquelle 
le  Procureur  Général  du  Roi  fe  trouve  obligé  de  s'oppofer  y 
&  il  croit  y  être  d'autant  mieux  fondé  ,  que  pour  prouver  que 
le  tenement  dont  il  s'agit ,  faifoit  anciennement  partie  de 
celui  de  Chaume,  il  ne  faut  qu'employer  les  propres  titres  des 
Religieux  par  lefquels  il  paroit  que  les  héritages  qu'ils  pré- 
tendent avoir  donné  en  cenfive  ,  font  fitués  dans  l'étendue  du 
terroir  de  Chaume  ,  lequel  eft  confiamment ,  de  l'aveu  même 
des  Religieux  dans  la  cenfive  d'Heriiïbn  ;  &  qu'ainfi  ce  que 
l'on  oppofe  aujourd'hui  aux  droits  du  Roi  efi  une  différence 
de  nom  ,  plutôt  que  de  lieu ,  incapable  de  nuire  à  aucun  Sei- 
gneur,  &  encore  moins  au  Roi,  qui  joint  en  cette  occafion 
à  la  qualité  de  Roi  9  celle  d'héritier  des  fondateurs  de  l'Ab- 
baye de  Bellaigne ,  qualité  qui  doit  faire  préfumer  ,  que  les 
anciens  domaines  de  cette  Abbaye  ont  fait  autrefois  partie  du 
domaine  des  Ducs  qui  l'ont  fondée  ,  ce  qui  rend  la  réunion 
dont  il  s'agit  aufli  favorable  qu'elle  eft  légitime. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaife  à  la  Cour  recevoir  le 
Procureur  Général  du  R.oi  Partie  intervenante  au  procès 
pendant  en  la  Cour  entre  lefdites  Parties  ,  au  rapport  de  Me 
Robert,  Cunfeiller  \  faifant  droit  fur  fon  intervention, ordon- 
ner que  les  héritages  compris  au  Contrat  du  14  Février  1680 
feront  déclarés  être  dans  la  eeniive  de  la  Châtellenie  d'He- 
riflbn ,  &  faire  défenfes  auxdits  Abbé  &  Religieux  de  Bellai- 
gne de  troubler  à  l'avenir  les  Ducs  de  Bourbon  dans  la  poiîef- 
fion  de  ladite  Cenfive  ;  &  vous  ferez  bien. 

Il  affaire,  a  été  jugée  par  l'Arrêt  qui  fuit» 
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Arrest  rendu  Jur  l *  intervention  du  Procureur  Général  du  Roi9 

qui  juge  que  le  cens  efl  imprescriptible  contre  le  Roi  dans  le 

Bourbonnois, 

Du  2,2.  Juillet  1701. 


Ntre  François  Berthelot,  Maître  Perruquier, Tuteur  des  enfans 
JCj  mineurs  de  défunt  Me  Nicolas  Peyneton,  vivant  Archer  en  la  Vice- 
SénéchaufTée  de  Bourbonnois  ,  réfidence  de  Montluçon  ,  &  d'Anne 
Bouille  leur  père  Se  mère  ;  Françoife  Peyneton  ,  femme  autorifée  par 
jufrice  au  refus  de  Me  Pierre  Perrot ,  Notaire  -  Royal  Se  Grenier  en 
l'Eledtion  de  Montluçon  ;  Jofeph  Peyneton  ,  Bourgeois  de  ladite  Ville 
de  Montluçon,  Se  Louife  Peyneton,  fille  majeure;  lefdits  Jofeph  Se 
Françoife  Peyneton  ,  héritiers  en  partie  defdits  Nicolas  Peyneton  Se 
Jeanne  Bouille  leur  père  &  mère  ,  ayant  repris  le  procès  au  lieu  dudit 
Berthelot  leur  tuteur  ,appellans  d'une  Sentence  rendue  en  la  Chambre 
^u  Domaine  de  Bourbonnois  à  Moulins  le  18  Août  1690,  d'une  part, 
Se  Me  Claude  Tardé ,  Fermier  du  Domaine  de  la  Châtellenie  d'HerifTon  , 
Intimé  d'autre  :  &  entre  lefdits  Berthelot  efdits  noms  ,  Françoife  Pey- 
neton Se  conforts  ,  appellans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre 
du  Domaine  de  Bourbonnois  le  14  Novembre  audit  an  1690,  delà  faifie- 
réelle  des  immeubles  dudit  défunt  Peyneton  du  18  Juillet  de  la  même 
année  1690,  Se  du  bail  judiciaire  du  4  Mars  1692,  &  ledit  Tardé  Intimé: 
Se  entre  Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  au  refus  de  Jofeph  Paillois 
fon  mari  ;  Louife  Peyneton,  fille  majeure,  ufante  Se  jouifïante  de  (es  droits; 
Gilbert  Peyneton,  majeur  de  Coutume  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille  fon  curateur,  Se  ledit  Bouille  audit  nom  ;  lefdits  Peyneton  frère 
Se  Cœurs  ,  enfans  Se  héritiers  de  Nicolas  Peyneton  Se  Anne  Bouille  leur 
père  &  mère,  ayans  repris  au  lieu  de  François  Berthelot  leur  tuteur  , 
appellans  d'une  Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois, ledit  jonr  18  Août  1690;  Procès- verbal  d'eflimation   du    14 
Novembre  audit  an;  Saifie-réeîle  de  leurs  immeubles  du  18  Juillet  1691, 
Se  de  ce  qui  a  fuivi  ;  Se  Damoifelle  Hélène  Regnault ,  veuve  Se  com- 
mune de  défunt  Gilbert  Loifel,  vivant  Fermier  de  la  Châtellenie  d'He- 
rifTon ,  ayant  repris  au  lieu  dudit  défunt ,  Intimée  :  Se  entre  les  Prieur 
Se  Religieux  de  Bellaigne  ,  appellans  d'une  Sentence  rendue  par  le  Séné- 
chal de  Bourbonnois,  ou  fon  Lieutenant  à  Moulins  ,  le  21  Août  1691  ; 
Se  ledit  François  Berthelot,  tuteur  des  enfans  mineurs  de  défunt  Nicolas 
Peyneton  &  d'Anne  Bouille  leurs  père  Se  mère;  Françoife  Peyneton  , 
femme  autorifée  par  juftice  au  refus  de  Me  Pierre  Perrot ,  Notaire  Se 
Greffier  en  l'Elettion  de  Montluçon  ;  Jofeph  Peyneton  fille  majeure  ; 
lefdits  Jofeph ,  Françoife  Se  Louife  Peyneton ,  héritiers  en  partie  defdits 

Nicolas 
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Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  leurs  père  &  mère  ,  ayant  repris  le 
procès  au  lieu  dudit  Berthelot  leur  tuteur  ,  Intimés   :  &:   entre   lefdits 
Françoife  Peyneton  ,  femme  autorifee  au  refus  de  Gilbert  Pailleret , 
Louis  Peyneton  &  conforts, Demandeurs  en  Requête  du  29  Novembre 
1691 ,  &c  les  Prieur  &  Religieux  de  F  Abbaye  de  Bellaigne  ,  Défendeurs  * 
&  entre  Meïïire  Louis ,  Duc  de  Bourbon  ,  Prince  du  Sang ,  Pair  ,  de 
Grand-Maître  de  France  ,  Gouverneur  &  Lieutenant  Général  pour  le 
Roi  dans  les  Provinces  de  Bourgogne  &  BrefTe,  Demandeurs  en  Requête 
d'intervention  du  25  Mars  1698  ,  5c  lefdits  Françoife  Peyneton  &  con- 
forts ,  &  Hélène  Regnault  es  noms  ,  Défendeurs  :  &  entre  lefdits  Fran- 
çoife Peyneton ,  veuve  Pailleret  &  conforts  ,  Demandeurs  en  Requête 
du  22  Avril  audit  an  1698  ,  &  lefdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  , 
Sieur  Prince  de  Condé  ,  Elifabeth  Carpot  ,  Hélène  Regnault ,  veuve 
Claude  Tardé  ,  &  Gilbert  Loifel,  Fermier  de  la  Châtellenie  d'Herinbn, 
d'une  part  :  &C  entre  Mefîire  Jacques  Eliain  ,  Abbé  Commendataire  des 
Abbayes  de  Bellaigne  &  de  TomTaint  de  Châlons  ,  Demandeurs  en 
Requête  du  30  Juin  audit  an  1698  ;  &  lefdits  Prieur  &  Religieux  de 
Bellaigne, François  Peyneton  &:  conforts  ,  Défendeurs  :  &  encore  entre 
ledit  fieur  Jofeph  Eliain,  Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Bellai- 
gne &  de  Touflaint  de  Châlons ,  Demandeur  en  Requête  du  14  Février 
1699  ;  cV  lefdits  Peyneton,  Hélène  Regnault  &  conforts  ,  Sieur  Prince 
de  Condé  ,  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  Défendeurs:  &  encore  entre  lef- 
dits Prieur  ÔC  Religieux  de  Bellaigne ,  appelîans  d'une  Sentence  rendue 
en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnais  le   18   Août  1690  ;  &c 
Mefîire  Henri-Jules  de  Bourbon ,  Prince  de  Condé  ,  Prince  du  Sang  > 
Pair,  &  Grand-Maître  de  France  ,  Gouverneur  &  Lieutenant-Général 
pour  le  Roi  es  Proyinces  de  Bourgogne  &  BrefTe,  ayant  droit  de  jouir 
du  domaine  de  Bourbonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Sieur 
Duc  de  Bourbon  fon  fils  ;  Elifabeth  Carpot,  veuve  de  Me  Claude  Tardé, 
&  Hélène  Regnault ,  veuve  de  Gilbert  Loifel,  Fermiers  du  Domaine 
de  Bourbonnois  ,  Intimées  :   &  entre  lefdits  Prieur  &c  Religieux  de 
Bellaigne ,  appelîans  d'une  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do- 
maine de  Bourbonnois  ,  les  17  Novembre  1689  ,  &  18  Août  1690;  8c 
lefdits  Sieur  Prince  de  Condé,  Regnault  &  Carpot  es  noms  ,  Intimés  : 
&  entre  lefdits  Françoife  Peyneton  &  conforts  ,  Demandeurs  en  Re- 
quête du  29  Avril  1699,  &  Gilbert  &c  André-Charles  Loifel ,  ck  Elifa- 
beth Carpot  ,  veuve  Tardé  ,  Défendeurs  :  &  entre  lefdits  Françoife 
Peyneton  ,  femme  autorifee  de  Gilbert  Pailleret ,  Gilbert  Peyneton  oC 
Louife  Peyneton  ,  héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Anne  Bouille  leurs 
père  &  mère  ,  ayant  repris  le  procès  au  lieu  de  François  Berthelot  leur 
tuteur  ,  Demandeurs  aux  fins   de    la   CommhTion  obtenue  en    Chan- 
cellerie par  ledit  Berthelot ,  le  23  Juillet  i692,&  en  Requête  du  29 
Avril  1699,  &  Anne  Bouille  ,  Bourgeois  de  la  Ville  de  Montluçon  , 
Défendeur:  ck  entre  lefdits  Peyneton  ôc  conforts,  Demandeurs  eu 
Tome  VIL  Bb 
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Requête  du  18  Janvier  1700,  ck  lefdits  Carpot ,  Regnault  ôk  Religieux 
de  Beilaigne,  Défendeurs  :  6k  entre  ladite  Françoife  Peyneton  ,  femme- 
autorifée  par  juftice  au  refus  de  Giibert  Pailieret  fon  mari  ;  Louile  Pey- 
neton ,  fille  majeure  ,  ufante   ék   joimTante  de  (es  droits  ,  ck  Gilbert 
Peyneton  ,  majeur    de  Coutume  ,  procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille  ,  Bourgeois  de  Montluçon ,  fon  curateur  ,  ck  ledit  Bouille  au- 
dit  nom  ;  leidits  Peyneton  ,  frère  ôk  fœurs  ,  enfans  ck  héritiers  de 
Me  Nicolas  Peyneton  Ôk  Anne  Bouille  leurs  père  ck  mère  ,  ayans  re- 
pris le  procès  au  lieu  de  François  Berthelot  leur  tuteur,  Demandeurs- 
en  Requête  du  3    Mars    1701  ,  Ôk  leidits  Gilbert  ôk  Charles- André 
Loifel ,  ôk  Elisabeth  Carpot  ,  veuve  Claude  Tardé  ,  ôk  les  Prieur  ôk 
Religieux  de  Beiiaigne,  Défendeurs  :  ôk  entre  le  Procureur  Générai  du 
Roi,  Demandeur  en  Requête  d'intervention  fignifiée  les  1 1  ôk  14  Juin 
1701  ;  ôk  lefdirs  Loifel ,  Carpot ,  Prieur  ôk  Religieux  de  Beilaigne,  & 
ledit  Sieur  Prince  de  Condé  ,  Défendeurs.  Vu  par  la  Cour  les  procès 
par  écrit  conclus  Si  reçus  pour  juger  en  la  Gi'and'Chambre,  par  plu- 
sieurs Arrêts  ,  la  Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois  ,  du  18  Août  1690,  entre  le  Procureur  du  Roi  ôk  dudit  Sieur 
Prince  de  Condé,  ayant  droit  de  jouir  des  revenus  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois ,  fuivant  le  Contrat  de  Mariage  du  Seigneur  Duc  de  Bourbon 
fon  fils  ,  pouriuites  ôk  diligences  de  Giibert  Loifel  ôk  Claude  Tardé, 
ci-devant  ,  ôk  à  préfent  Fermier  de  la  Châtellenie  d'Heriffon ,  Deman- 
deurs en  exécution  de  Sentence  du  2.0  Août  1688  ,  ôk  payement  de  dou- 
bles lods  ôk  ventes,  fuivant  leurs  écritures  du  30  Septembre  audit  an,, 
€11  exécution  d'autre  Sentence  du  14  Mars  1689,  fuivant  la  demande  li- 
bellée, ôk  Exploit  du  26  Avril,  contre  François  Berthelot,  tuteur  des^ 
mineurs  de  Nicolas  Peyneton  ôk  Anne  Bouille  fa  femme ,  Défendeurs  & 
Demandeurs,  contre  les  Prieur  ôk  Religieux  de  Beilaigne,  Défendeurs  &Z 
Demandeurs  en  fommation,  contre  Jofeph  Eîian,  Abbé  Commendataire 
tle  ladite  Abbaye  de  Beilaigne;  ôk  encore  le  Procureur  du  Roi,  ôk  dudit. 
Sieur  Prince  de  Condé,  pourfuites  ôk  diligence  dudit  Tardé  ,  Deman- 
deur ,  par  laquelle  ,  faute  par  ledit  Berthelot ,  es  noms  qu'il  procède  ,? 
£k  lefdits  Prieur  ôk  Religieux  de  Beilaigne  ,  d'avoir  fait  lignifier  audit 
Loifel  &  conforts  ,  conformément  à  la  Sentence  du  1 7  Novembre  1 689 , 
qu'ils  dénient  que  les  fonds  ck  héritages  compris  aux  trois  reconnoifïan- 
ces  rapportées  par  lefdits  Prieur  ôk  Religieux  fous  la  date  des  1 8  Octobre 
1  570  ,  22  Août  1609  ôk  17  Décembre  1643  ,  acquis  par  Anne  Bouille  , 
Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  ayeul ,  père  ck  mère  des 
mineurs  dudit  Berthelot ,  par  le  Contrat  du  14  Février  1680,  foient  les 
mêmes,  ôk  faffent  partie  de  ceux  compris  dans  le  Terrier  du  Roi  de  la 
Châtellenie  d'Heriffon, reconnus  par  Philippe  ck  Claude  Paterin  ,  le  4. 
Juillet  1457;  lefdits  fonds  ck  héritages  compris  efdites  trois  recoimoif- 
fances  rapportées  par  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Beilaigne ,  auroienî 
été, déclarés  être  les  mêmes ,  ôk  faire  partie  de  ceux  compris  dans. le. 
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Terrier  du  Roi ,  reconnus  par  Philippe  ce  Claude  Paterin  ,  ledit  jour  4 
Juillet  1457  ;  ôi  en  conféquence  de  ce  que  ce  co-Terrier  de  Sa  Majefté , 
fe  trouvoit  plus  ancien  que  celui  defdits  Prieur  &  Religieux,  de  près  d'un 
£écle,  ledit  Seigneur  Roi auroit  été  déclaré  feul  Seigneur  direct  des  hé- 
ritages compris  en  la  reconnoillance  defdits  Philippe  &  Claude  Paterin  ; 
ce  faifant ,  la  redevance  prétendue  par  lefdits  Prieur  &  Pveligieux  décla- 
rée furcharge  &  rachetable  ,  fuivant  l'art.  333.  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois, &  lefdits  fonds  &  héritages  déchargés  defdites  redevances  , 
ledit  Berthelot  tenu  &  réputé  pour  détenteur  des  héritages  compris  en 
la  reconnoiffance  defdits  Philippe  &  Claude  Paterin  ,  dudit  jour  4  Juillet 
1457,  &  en  cette  qualité,  condamne  à  payer  audit  Loifel  &  conforts  , 
la  quantité  de  trois  feptiers  feigle  &C  fix  quarts  avoine ,  mefure  d'He- 
rilîbn  ,  pour  l'année  échue  le  jour  de  S.  Martin  ï  688  ,  &  en  outre  ,  au 
payement  des  doubles  lods  &  ventes  du  prix  del'acquifition  par  lui  faite 
au  Contrat  du  14  Février  1680,  fuivant  la  composition  qui  en  feroit 
faite  fur  le  Regiftres  des  Inveftitures  &  Enfaifiriemens  de  la  Chambre  du 
Domaine  de  Bourbonnois  ;  &  à  l'égard  de  la  demande  en  recours  for- 
mée par  ledit  Berthelot ,  contre  les  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne ,  ÔC 
.de  celle  par  eux  formée  contre  le  fieur  Abbé  de  Bellaigne ,  auroit  été  or- 
donné que  les  Parties  conteûeroient  plus  amplement ,  dépens  entre  eux 
réfervés  ,  &:  ledit  Berthelot  condamné  aux  dépr.ns  envers  lefdits  Loifel 
&  Tardé  ,  Demandeurs  originaires,  &  feroit  ladite  Sentence  exécutée 
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a  Sentence  du  14  Novembre  1690,  rendue  en  ladite  Chambre  du  Do- 
maine ,  portant  Règlement  des  doubles  lods  &  ventes ,  adjugés  par  la 
Sentence  du  18  Août  1690,  au  profit  dudit  Loifel,  contre  ledit  Berthe- 
lot, audit  nom  de  tuteur  des  mineurs  defdits  Nicolas  Peyneton&  d'Anne 
Bouille  fa  femme  ,  pour  raifon  de  l'acquifition  par  eux  faite  de  Gilbert 
Bouille  &  de  Jeanne  Rejafîe  fa  femme  ,  par  Contrat  da  14  Février 
i68o,àlafommede  827  1.  13  f.  4  d.  ;  ladite  Sentence  portant  en  outre 
^enfaifinement  dudit  Contrat  &  Inveftiture ,  au  profit  des  héritiers  des 
chofes  acquifes  par  icelui  Contrat,  à  la  charge  de  payer  les  Cens  qui 
fe  trouveroient  dûs  au  Roi,&  de  reconnoître  iceux  au  Terrier  du  Roi, 
fans  préjudice  d'autres  droits  ;  l'Exploit  de  faifie-réelle  <iu  18  Juillet 
1691  ,  fait  en  vertu  defdites  Sentences  des  18  Août  &  14  Novembre 
1690,  à  la  requête  dudit  Loifel ,  des  héritages  y  mentionnés  fur  ledit 
Berthelot  efdits  noms,  faute  de  payement  de  la  fomme  de  3  3  1  1.  ï  f,  4d„ 
cour  deux  portions  de  cinq  des  doubles  lods  &  ventes  ,  adjugés  par  lef- 
dites  Sentences  ;  le  Bail  judiciaire  du  19  Mars  1692 ,  fait  à  la  requête  du 
CommhTaire  aux  Saules-Réelles  de  Bourbonnois  ,  pardevant  les  Juges 
-de  ladite  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois,  des  immeubles  faifis 
fur  ledit  Berthelot  audit  nom,  adjugé  pour  trois  ans  à  Me  Claude  Tardé, 
f)Otir4ohv.  par  an.  Arrêts  de  Conclusion  des  7  Septembre  1693  &  4 
Janvier  1698,  rendus  entre  lefdits  Berthelot,  audit  nom  de  tuteur  5 
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Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  au  lieu  de  Me  Pierre  Perrot  ; 
Jofeph  Peyneton  &£  Louife  Peyneton  ,  ayans  repris  le  procès  au  lieu 
dudit  Berthelot ,  appellante  de  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine 
de  Bourbonncis  du  18  Août  1690  ,  ck  Me  Claude  Tardé  ,  Fermier  du 
Domaine  de  la  Châtellenie  d'Heriiîbn  ,  &  Damoifelle  Hélène  Regnault , 
veuve  &  commune  dudit  Gilbert  Loilel ,  ayant  repris  au  lieu  dudit  dé- 
funt Loifel,  par  lefquels  auroient  été  appointés  à  fournir  de  griefs  ,  ré- 
ponfes ,  &c  faire  productions  nouvelles  ,  joint  les  appellations  verbales 
de  la  Sentence  rendue  en  ladite  Chambre  du  Domaine ,  le  2  4  Novembre 
1690,  de  la  faifie-réelle  des  immeubles  dudit  défunt  Peyneton  du  18 
Juillet  1691  ,  ck  Bail  judiciaire  du  14  Mars  1694,  fur  lefquelles  les  Par- 
ties auroient  été  appointées  au  Confeil ,  à  écrire  par  mêmes  griefs  , 
réponfes  produire  ,  &  joint  iceux  procès;  Requête  du  27  Juillet  1693  , 
dudit  Berthelot ,  audit  nom  de  tuteur  ,  &  defdits  Françoife  Peyneton 
Ô£  conforts  ,  employée  pour  griefs  &  caufes  d'appel  ;  réponfes  à  griefs 
ôc  caufes  d'appel ,  fervans  aufïï  de  contredits  de  production  du  5  Mars 
1698  ,  de  ladite  Hélène  Regnault  ,  veuve  &  commune  dudit  Loifel. 
Requête  du  8  Mars  1698  ,d'Elifabeth  Carpot,  de  Me  Claude  Tardé, 
employée  pour  réponfes  à  griefs  &  caufes  d'appel  des  Appellans  ,  en- 
semble pour  fins  de  non-recevoir  ,  écritures  &  productions  fur  l'appel 
verbal ,  &  pour  contredits  contre  leur  production.  Addition  de  griefs 
&C  falvations  à  réponfes  du  neuf  Juillet  1698  ,  defdits  Françoife  Pey- 
neton &  conforts.  Requête  du  10  dudit  mois  ,  defdits  Carpot  8c 
Regnault  ,  employée  pour  réponfes  à  ladite  addition  de  griefs  ,  fal- 
vations à  réponfes  ,  &  addition  de  griefs  &  de  contredit ,  de  pro- 
duction nouvelle  defdits  Peyneton  èk  conforts  ,  du  7  Mars  1699. 
Requête  du  27  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  employée 
pour  réponfes  auxd.  falvations,  du  7  Mars.  Productions  des  Parties  fur 
les  appellations  verbales  ;lefdites  réponfes  à  griefs  defdits  Carpot  &  Re- 
gnault, fervans  de  contredits.  Contredits  defdits  Peyneton  ck  conforts, 
trois  Mai  1698.  Requête  du  vingt-huit  dudit  mois  de  Mai  ,  de  ladite 
Carpot,  employée  pour  falvations.  Acte  de  reprife  du  21  Mars  1699  9 
fait  au  Greffe  de  la  Cour,,  par  Gilbert  Loifel  &  André  Charles  Loifel  , 
héritiers  purs  èk  (impies  de  Hélène  Regnault,  du  procès  en  queltion  ,  an 
lieu  dudit  de  ladite  défunte  Regnault.  La  Sentence  de  la  Chambre  du 
Domaine  de  Bourbonnois  ,  du  21  Août  1691  ,  rendue  entre  ledit 
François  Berthelot,  audit  nom  de  tuteur  ,  Demandeur,  contre  les  Prieur 
ck  Religieux  de  Bellaigne,  Défendeurs  ,  par  laquelle,  en  conféquence 
de  ce  que  par  la  Sentence  du  18  Août  1690  ,  le  Roi  avoit  été  déclaré 
Seigneur  direct  des  héritages  compris  en  la  reconnoiffance  de  Philippe 
ck  Claude  Paterin,  du  30  Juillet  1457  ,  ck  que  la  redevance  prétendue 
par  Iefdits  Prieur  ck  Religieux  de  Bellaigne  fur  les  mêmes  héritages  , 
avoit  été  déclarée  furcharge  &  rachetable  ,  ck  faute  par  Iefdits  Prieur 
ck  Religieux  d'avoir  fait  jouir  ledit  Berthelot ,  aux  qualités  qu'il  procé» 
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doit ,  de  la  directe  Seigneurie  de  Chaume  ,  conformément  aux  Contrats 
de  Ferme  par  eux  consentis  ,  au  profit  de  Nicolas  Peyneton,  père  des 
mineurs  ,  dudit  Berthelot  du  8  Novembre  1674  •>  ^e  laquelle  lefdits 
Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  avoient  foutenu  lefdits  héritages  être 
portés  ,  lefdits  Prieur  &  Religieux  auroient  été  condamnés  à  acquitter 
ledit  Berthelot ,  en  ladite  qualité  de  tuteur  defdits  mineurs  ,  envers 
Gilbert  Loifel  &  Claude  Tardé  ,  Fermiers  de  la  Châtellenie  d'Herifîbn  , 
de  leur  fomme  de  827  1.  13  f.  4  d.,  à  laquelle  les  doubles  droits  de  lods 
&  ventes  ont  été  réglés  îur  le  Regiflre  des   Comportions  de  ladite 
Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois  du  14  Novembre  1690  ,  des  hé- 
ritages compris  au  Contrat  d'acquifition  du  14.  du  même  mois  de  Fé- 
vrier 1680,  mit  par  Anne  Bouille,  ledit  Nicolas  Peyneton  &£  Jeanne 
Bouille  ,  ayeul ,  père  &  mère  des  mineurs  dudit  Berthelot ,  pendant 
l'exploitation  de  la  Ferme  de  la  directe  Seigneurie  de  Chaume ,  comme 
auffi  des  dépens  adjugés  auxdits  Loifel  &  Tardé ,  oar  ladite  Sentence 
du  18  Août  1690,  faire  ceffer  les  pourfuites  par  eux  faites  contre  ledit 
Berthelot ,  audit  nom  de  tuteur  ,  &  lefdits  Prieur  &  Religieux  condam- 
nés en  outre  aux  dépens  ,  tant  en  demandant  ,  défendant  ,  que  de  la 
Sommation  ,  fauf  leur  recours  contre  qui ,  &  ainfi  qu'ils  verroient  bon 
être ,  exceptions  contraires  réfervées  ,  ce  qui  feroit  exécuté  par  provi- 
sion aux  charges  de  l'ordonnance.  Arrêt  du  1 9  Février  1694,  rendu  entre 
lefdits  Prieur  &c  Religieux  de  Bellaigne  ,  appellans  de  ladite  Sentence 
du  ii  Août  1691  ,  d'une  part ,  6c  ledit  François  Berthelot ,  audit  nom 
de  tuteur  ,  Françoife  Peyneton  ,  Jofeph  Peyneton  6c  Louiie  Peyneton 
es  noms  ,  Intimés  ,  d'autre  ,  par  lequel  les  Parties  auroient  été  appoin- 
tées à  fournir  griefs,  réponfes,  &  faire  productions  nouvelle  &  joint; 
Acte  de  reprife  du  10  Dec.  1695  ?  *a*.te  au  Greffe  de  la  Cour  ,  par  ladite 
Françoife  Peyneton  ,  veuve  Pierre  Perrot ,  Louife  Peyneton  ,  6c  Gilbert 
Peyneton  ,   majeur  de  coutume  ,   procédant  fous  l'autorité  d'Annet 
Bouille  fon  curateur ,  &C  par  ledit  Bouille  audit  nom  ,  lefdits  Peyneton  , 
héritiers  de  Nicolas  Peyneton  &  Jeanne  Bouille  ,  du  procès  pendant  en 
notredite  Cour,  entre  François  Berthelot ,  en  la  qualité  de  leur  tuteur  , 
6c  lefdits  Tardé  &  conforts  ;  icelui  procès  ,  griefs  du   16  Juin  1698  , 
defdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  ;  réponfe  à  griefs  defdits  Fran- 
çoife Peyneton  &  conforts  du  neuf  Juillet  audit  an  ;  la  Requête  du  29 
Novembre  ,  defdits  Françoife  Peyneton ,  femme  autorifée  par  juflice 
au  refus  de  Gilbert  Pailleret  &  ^conforts  ,  ayant  repris  au  lieu  dudit 
Itertheîot  leur  tuteur,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  a£te  de  ce  qu'ils  dénon- 
çaient auxdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  ,  les  appellations  par 
eux  interjettées  ,  tant  de  la  Sentence  du  1 8  Août  1690,  que  de  la  f aille - 
réelle  ,  Bail  judiciaire  fait  des  immeubles  à  eux  appartenans  ,  &  en  con- 
féquence  qu'ils  feroient  tenus  de  prendre  leur  fait  6c  caufe  fur  lefdites 
appellations  ;  faire  infirmer  lefdites  Sentence,  faifie-réelle ,  criées  èc 
baux  judiciaires  ;  faire  débouter  lefdits  Tardé  &Z  Loifel  de  leurs  de* 
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mandes ,  &  leur  faire  avoir  main-levée  de  ladite  faille-réelle  ,  avec 
dommages  ,  intérêts  &  dépens  ,  tant  des  caufes  principales ,  que  d'appel, 
dinon  ,  6c  à  faute  de  ce  faire  ,  les  acquitter  &  indemniler  de  l'événement 
defdiîes  appellations  ,  tant  en  principal ,  intérêts  ,  que  dépens,  &  en 
confirmant  la  Sentence  du  21  Août  1691  ,  ils  fiuTent  condamnés  aux 
dommages-intérêts  que  lefdits  Peyneton  avoient  eus  &  foufferts  ,  qu'ils 
auroient  &t  fouftriroient ,   réfultans  de  ladite  faifie-réelle ,  &  dépoflef- 
ÛGn  de  leurs  immeubles  ,  fuivant  la  déclaration  qu'ils  en  donneraient  , 
ôc  aux  dépens  ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ; 
.&£  acte  auxdits  Peyneton  ,  de  ce  que  pour  écritures  &  productions  ,  ils 
employoient  le  contenu  en  leur  requête,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordon- 
nance de  la  Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  foumiroient  de  défenfes 
.&  produiroient  joint  &c  acte  de  l'emploi.    Défenlés  du  30  Mars  1699, 
defdits  Prieur  &L  Religieux  ;   production  defdits  Prieur  &:  Religieux  , 
fuivant  ladite  ordonnance  ;  contredits  contre  icelle  ,  defdits  Françoife 
Peyneton  &c  conforts  ,  du  27  Avril  1698  ,  fommation  d'en  fournir  par 
lefdits  Prieur  &  Religieux;  la  Requête  dit  25  Mars  1698  ,  de  Meffire 
Louis  ,  Duc  de  Bourbon ,  Prince  du  Sang  ,  &  Grand-Maître  de  France  , 
à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  audit  procès  ,  faifant  droit  fur 
ion  intervention ,  la  Sentence  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bour- 
bonnois,  du  18  Août  1690,  fût  confirmée,  &c  lui  donner  acte  de  ce 
que  pour  moyens  d'intervention  ,  il  employoit  le  contenu  en  fa  re- 
quête ,  au  bas  c1?  laquelle  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon  auroit  été  reçu 
Partie  intervenante  ,  &  ordonné  que  les  Défendeurs  foumiroient  de 
défenfes  ,  joint  6c  acte  de  l'emploi  ;  réponfes  à  moyens  d'intervention  , 
du  23  Avril  1698,  defdits  Françoife  Peyneton  &  conforts  ;  production 
defdits  Françoife  Peyneton  6c  conforts  ,  fuivant  ladite  ordonnance. 
Requêtes  des  8  &  26  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  &  Regnault  ,  & 
dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  employée  pour  écritures  Se  productions 
fur  ladite  intervention  ;  la  Requête  du  22  Avril  1698  ,   defdits  Fran- 
çoife Peyneton  &  conforts  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils 
fommoient  &  dénonçoient  auxdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  les 
appellations  interjettées  par  leur  Tuteur.  &  par  eux,  &  l'intervention 
dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon;  comme  pareillement  de  ce  qu'ils  dénon- 
çoient  audit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  ck  auxdits  Carpot  &   Hélène  Re- 
gnault l'appel  interjette  par  lefdits  Religieux  ,    de  la  Sentence  du  21 
Août  1691 ,  à  ce  que  les  uns  6V:  les  autres  fuffent  tenus  de  les  faire  ceffer, 
6c  en  conféquence  que  les  Religieux  feroient  tenus  de  l'événement 
defdites  appellations,  &  de  l'intervention  dudit  Sieur  Duc  de  Bourbon, 
des  condamnations  intervenues  ,  &  qui  pourroient  intervenir  contre 
eux  ,  tant  en  principal ,  intérêts  ,  que  dépens  ,  &  en  leurs  dommages- 
intérêts  pour  la  dépofleflion  de  leurs  immeubles  ,  fuivant  la  déclara- 
tion qu'ils  en  donneroient ,  6c  aux  dépens  ,  tant  en  demandant ,  dé- 
fendant ,  que  de  la  fommation ,  &  où  la  Sentence  de  laquelle  lefdits 
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t rieur  Se  Religieux  font  appellans  ,  fût  infirmée  ;  que  ledit  Sieur  Duc 
de  Bourbon,  6c  lefdits  Carpot  &  Regnault  fuffent  condamnés  à  ac- 
quitter lefdits  Peyneton  6c  conforts  des  condamnations  qui  pourroient 
intervenir  contre  eux ,  par  l'événement  audit  appel ,  6c  en  tous  les 
dépens  ,  tant  en  demandant  ,  défendant  ,  que  de  la  ibmmation  ,  &  acle 
auxdits  Peyneton  6c  conforts  ,  de  ce  que  pour  écritures  6c  production  , 
ils  employoient  le  contenu  en  leur  requête  ,  au  bas  de  laquelle  cil 
l'ordonnance  de  la  Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  fouroiroieni  de 
défenfes  ,  écriroient ,  produiroient ,  joint  6c  acle  de  l'emploi  ;défenfes- 
defdits  Religieux  de  Bellaigne ,  du  30  Mars  1699,  production  defdits 
Religieux  de  Bellaigne  ,  fuivant  ladite  ordonnance.  Requête  des  23. 
Avril  1698  ,  &  14  Avril  1699,  défaits  Regnault  &  Carpot,  Prieur 
6c  Religieux  de  Bellaigne  ,.  employée  pour  écritures  6c  production  ; 
contredits  defdits  Peyneton  6c  conforts  ,  du  27  Avril 'audit  an  1699  ,, 
contre  la  production  defdits  Prieur  6c  Religieux  de  Bellaigne  ;  forma- 
tion- d&  produire  6c  contredire  par  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon  ,  fuivant 
ladite  ordonnance  du  22  Avril  ;  la  Requête  du  30  Juin  audit  an  1698  9, 
dudit  fieur  Etian ,  Abbé  Commendataire  des  Abbayes  de  Beilaigne  6c  de 
ToufTaint ,  à  ce  qu'il  fût  reçu  Partie  intervenante  au  procès  ,  lui  donner' 
acte  de  ce  que  pour  moyens  d'intervention  il  employoit  le  contenu  en 
fa  requête  ,  &  ordonner  qu'il  auroit  communication  du  procès  pour  y 
déduire  fes  intérêts,  6c  prendre  telles  concluiions  qu'il  aviferoit  ,  6c 
condamner  les  conteftans  aux  dépens.  Arrêt  du  14  Juillet  audit  an  r 
par  lequel  ledit  fieur  Elian  auroit  été  reçu  Partie  intervenante  ,  &  acle 
de  l'emploi  porté  par  fa  requête  ,  ordonner  qu'il  auroit  communication 
de  ladite  Infiance  pour  y  prendre  telles  concluions  qu'il  aviferoit  ,  dé- 
fenfes au  contraire  ;  fommation  de  fatisfaire  audit  Arrêt  par  lefdits 
Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  &  conforts.  La  Requête  dudit  fieur 
Elian ,  Abbé  ,  du  14  Février  1699  ,  à  ce  qu'il  lui  fut  donné  acte  de  ce 
qu'après  avoir  pris  communication  du  procès ,  il  adheroit  aux  conclu- 
iions prifes  par  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  fur  la  queflion 
delà  Seigneurie  directe  des  héritages  en  queiUon,&  de  ce  qu'il  con- 
cluoit  à  ce  que  faifant  droit  fur  les  appellations  interjettées  par  fes< 
Religieux  ,  les  appellations ,  6c  ce  ,  fuffent  mis  au  néant  ;  entendant  f 
ledit  Seigneur  Prince  ,  6k  les  Fermiers ,  fuffent  déboutés  de  leur  de- 
mande ,  6c  en  conféquence  ledit  fieur  Abbé  6c  fes  Religieux  fuffent 
maintenus  dans  la  Seigneurie  directe  des  héritages  dont  efr  queffion  ,  ôc 
condamner  ledit  Seigneur  Prince  6c  fes  Fermiers  aux  dépens  ;  6c  acte 
audit  fieur  Abbé ,  de  ce  que  pour  écriture  6c  production  fur  ladite  de- 
mande, il  employoit  le  contenu  en  fa  requête  ,  au  bas  de  laquelle  eu. 
l'ordonnance  de  la  Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de 
défenfes  ,  écriroient ,  produiroient ,  joint  &  acle  de  l'emploi  Requête 
des  17  Février,  5  6c  28  Mars  audit  an  ,  defdits  Carpot,  Regnault; 
Peyneton  6c  conforts  ,  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  employées  pour  dé.-- 
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fenfes  ,  écritures  &  production ,  fuivant  ladite  ordonnance.  Requête 
dudit  fieur  Elian  ,  du  6  Mars  audit  an  ,  employée  pour  contredits  contre 
l'emploi  de  production  defdits  Peyneton  &  conforts  :  Sommation  du 
14  Février,  de  fatisfaire  par  ledit  Sieur  Duc  de  Bourbon.  La  Sentence 
du  17  Novembre  1689  ,  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bourbonnois, 
rendue  entre  le  Procureur  du  Roi,  &  de  Mefîire  Henri-Jules  de  Bourbon; 
pourfuite  &  diligence  defdits   Loifel  &  Tardé  ,  Demandeurs  ,  contre 
ledit  Berthelot  ,  tuteur  des  enfans  defdits  Peyneton  ,  Défendeurs  & 
Demandeurs  en  recours  contre  lefdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  , 
Défendeurs  &   Demandeurs  en  fommation  contre  ledit  fieur  Elian  , 
Défendeur:  Par  laquelle,  avant  de  définir ,  auroit  été  ordonné  que  lefdits 
Religieux  61  Preur  de  Bellaigne ,  &  Berthelot ,  feroient  tenus  d'avouer 
ou  dcfavouer  que  les  fonds  compris  aux  trois  reconnoiffances  rappor- 
tées par  lefd'ts  Prieur  &  Religieux,  fous  les  dates  des  18  Gftobre  1570  , 
22  Août  1609  &  17 Décembre  1643  •>  acquis  par  Annet  Bouille,  Nicolas 
Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa  femme ,  ayeul ,  père  &  mère  des  mineurs 
dudit  Berthelot,  par  Contrat  du  14  Février  1680  ,  étoient  les  mêmes  , 
&.  faifoient  partie  de  ceux  compris  dans  le  Terrier  du  Roi ,  de  la  Châ- 
îellenie  d'Herifîbn,&  reconnus  par  Claude  &:  Philippe  Paterin  ,  le  30 
Juillet  1457  ,  faute  de  ce  faire  ,  &  ledit  tems  parlé  ,  ce  fait  auroit  été 
reconnu  pour  avéré,  &  dans  le  même  tems  ledit  Berthelot  défendroit 
péremptoirement  à  la  demande  defdits  Loifel  &  Tardé  du  8  Juillet 
1689  ,  tendante  à  fin  de  payement  de  l'année  échue  à  la  S.  Michel  1687, 
du  devoir  de  Cens  y  mentionné  ,  à  peine  de  défaut ,  le  profit  joint  à 
l'infrance  de  combat  de  cenfive  &  de  payement  de  lods  ck  ventes  ci- 
vant  appointée ,  pour  être  fur  le  tout ,  définitivement  fait  droit  ainfi 
que  de  raifon ,  fauf  à  disjoindre  s'il  y  écheoit  dépens  réfervés  ,  ladite 
Sentence  du  18  Août  1690  :  Requête  du  7  Mars  1699  »  defdits   Prieur 
&  Religieux  de  l'Abbaye  de  Bellaigne  ,  à  ce  qu'il  fût  ordonné  que  fur 
leurs  appellations  defdites  Sentences  ,  les  Parties  procéderoient  avec 
ledit  Sieur  Prince  de  Condé ,  lefdits  Carpot  &  Regnault,  joint  les  appel- 
lations verbales,  &  joint   au  procès  difïribué  à  >Me  François  Robert, 
Confeiller ,  pour  être  fur  le  tout  fait  droit ,  conjointement  ou  féparé- 
ment,  au  bas  de  laquelle  Requête  efl  l'ordonnance  de  la  Cour,  portant 
que  les  Intimes  fourniroient  de  réponfes,  écriroient ,  produiroient  joint 
&  acte  de  l'emploi  :  Arrêt  du  1 2  Mars  1 699 ,  par  lequel  fur  l'appel  defdits 
Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne  ,  de  ladite  Sentence  du  18  Août  1690, 
les  Parties  auroient  été  appointées  à  fournir  griefs  &  réponfes,  joint  les 
appellations  verbales  de  ladite  Sentence  du  19  Novembre  1689,  fur 
lefquelles  les  Parties  auroient  été  appointées  à  fournir  caufes  d'appel 
par  même  griefs  ,  réponfes  &  joint  :  Autre  Arrêt  du  28  Mars  audit  an  , 
par  lequel  lefdits  Carpot  &  Loifel  auroient  été  reçus  oppofans  audit 
Arrêt  de  conclufion,  en  ce  qu'il  ne  portoit  pas  jonclion  des  fins  de  non- 
recevoir  ;  ordonné  que  les  fins  de  non-recevoir  y  demeureroient  jointes 
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les  défenfes  au  contraire  ;  icelui  procès  ,  griefs  defdits  Religieux  Se 
Prieur  de  Beliaigne  du  17  Mars  audit  an  1699  »  ^ns  ^e  non-recevroir  du 
27  Avril  audit  an  ,  defdits  Carpot  Se  Gilbert  Se  André-Charles  Loifel , 
ayant  repris  au  lieu  d'Helene  Regnault ,  fervans  de  réponfes  à  griefs 
Se  à  caufes  d'appel  defdits  Prieur  Se  Religieux  de  Beliaigne  ;  production 
defdits  Prieur  Se  Religieux  fur  les  appellations  verbales  ;  Requête  du 
29  Avril  audit  an  defdits  Carpot  Se  Loifel  ,  employée  pour  écritures 
&  production,  lui  vant  le  même  Arrêt  ;  Requête  du  même  jour  29  Avril, 
defdits  Peyneton  Se  conforts  ,  employée  pour  réponfes  aux  griefs  def- 
dits Prieur  Se  Religieux  de  Beliaigne  ;  fornmation  de  fournir  de  réponfes 
à  griefs  ,  Se  produire  fur  l'appellation  verbale  par  ledit  Sieur  Prince 
de  Condé  ;  la  Requête  du  19  Avril  audit  an  1699  ,  defdits  Françoife 
Peyneton  &  conforts  ,  à  ce  qu'en  procédant  au  jugement  du  procès , 
infirmant  toutes  les  Sentences  dont  ils  font  appellans ,  déboutant  lefdits 
Loifel  Se  veuve  Tardé  de  toutes  leurs  demandes  ,  il  plût  à  la  Cour 
déclarer  la  faifie-réelle  que  lefdits  Loifel  Se  Tardé  avoient  fait  faire  de 
leurs  immeubles  le  9  Juillet  1691  ,  nulle  ,  injurieufe  ,  tortionnaire  Se 
déraifonnable ,  que  main  levée  leur  en  feroit  faite,  ordonner  qu'ils  en 
feroient  remis  en  porTeifiOn  ;  procès-verbal  préalablement  drefle  de 
l'état  dt  s  lieux,  Se  lefdits  Gilbert  6c  André-Charles  Loifel  ayant  repris 
le  procès  en  leur  lieu  ,  6c  ladite  Elifabeth  Carpot  ,  tant  en  foh  nom, 
que  comme  tutrice  des  enfans  mineurs  dudit  défunt  Tardé  Se  d'elle  , 
Solidairement  condamnés  leur  rendre  Se  restituer  les  fruits  defdits  im- 
meubïes  depuis  ladite  faifie-réelle ,  jufqu'au  jour  qu'ils  en  feront  remis 
'en  pofleffion  ,  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  dont 
les  Parties  conviendroient  pardevant  le  plus  prochain  Juge-Royal  des 
lieux,  finon  qu'il  en  feroit  par  lui  nommé  d'office  ,  aux  dommages- 
intérêts  par  eux  foufferts ,  pour  raifon  de  ladite  pofTefîion ,  pour  lef- 
quels  ils  fe  reïlreigroient  à  la  fomme  de  trois  mille  livres,  Si  dépens 
par  eux  faits  à  Pencontre  defdits  Prieur  Se  Religieux  de  Beliaigne  ,  Se 
les  acquitter  de  ceux  efquels  ils  pourroient  fuccomber  envers  eux,& 
en  tous  les  dépens ,  tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fornma- 
tion ,  Se  acte  de  ce  que  pour  écritures  Se  production  ,  ils  employoient  le 
comenu  en  leur  Requête  ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  de  la 
Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de  défenfes  ,  produi- 
roient  joint  Se  acle  de  l'emploi.  Requête  du  4  Mai  enfuivant ,  defdits 
Loifel  Se  Carpot.,  employée  pour  écritures  6k  produclion,  fuivant  la- 
dite ordonnance.  La  CommifTion  du  23  Juillet  1692  ,  obtenue  en  Chan- 
cellerie par  ledit  François  Berthelot ,  au  nom  &  comme  tuteur  des  en- 
fans  dudit  Nicolas  Peyneton  Se  Jeanne  Bouille  fa  femme  ,  à  ce  qu'il  lui 
fût  permis  de  faire  aïïigner  en  la  Cour  Annet  Bouille ,  pour  voir  dire 
qu'il  feroit  tenu  de  fe  joindre  avec  ledit  Berthelot  audtt  nom  ,  pour  faire 
infirmer  lefdites  Sentences  de  la  Chambre  du  Domaine  de  Bourbo;mois, 
obtenues  par  lefdits  Loifel  Se  Tardé  ,  enfemble  la  faifie-réelle  faite  à 
Tome  VIL  Ce 
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leur  requête  ,  faire  débouter  lefdits  Tardé  6c  Loifel  de  leurs  Requêtes 
&:  demandes  ,  &  lui  faire  donner  main-levée  de  ladite  faifie-réelle  y 
avec  dommages-intérêts  &  dépens  ,  même  lui  faire  adjuger  fes  conclu- 
dons  à  l'encontre  des  Religieux  de  Bellaigne,  contribuer  pour  fa  moitié 
aux  frais ,  pour  raifon  de  ce  ,  &  rembourfer  audit  Berthelot  la  moitié 
de  ceux  qui  avoient  été  faits  ,  tant  par  lui ,  que  par  ledit  Peyneton  , 
finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  qu'il  feroit  condamné  acquitter  ledit  Ber- 
thelot audit  nom ,  de  la  moitié  des  condamnations  qui  étoient  inter- 
venues &  qui  pourroient   intervenir   contre   lui ,  tant  en  principal, 
intérêts  que  dépens  ,  &  aux  dépens  tant  en  demandant  ,  défendant  y 
que  de  la  fommation  ;  défenfes   dudit  Annet  Bouille  du  18  Janvier 
1698.  Requête  du  29  Avril  1 699  ,  defdits  Françoife  Peyneton  &  con- 
forts ,  employée  pour  répliques  auxdites  défenfes  ,  contenant  leur  de- 
mande à  ce  qu'il  leur  fût  donné  a£te  de  ce  qu'ils  reftraignoier.t  celle 
faite  par  ledit  Berthelot  leur  tuteur,  par  ladite  Commiffîon  du  23  Juillet 
1692  ,  à  la  moitié  du  droit  de  cenfive  prétendu  par  leldits  Tardé  &C 
Loilel  fur  les  héritages  acquis  par  le  Contrat  du  14  Février  1680,  à  la 
ch  rge  par  lui  de  leur  communiquer  la  quittance  de  leur  père,  de* 
droits  de  lods  &  ventes  ,  datée  du   20  dudit  mois  de  Février  ,  &  en 
conféquence  ,  qu'il  feroit  tenu  de  faire  ceffer  leurs  demandes  ,  pour 
raifon  de  la  moitié  defdiîes  cenfives  ,  dont  la  condamnation  étoit  pro- 
noncée p?.r  la  Sentence  du  1 8  Août  1 690 ,  tant  en  principal ,  intérêts  que 
dépens  ,  &  leur  faire  avoir  main  levée  de  la  faifie  réelle  faite  de  leurs 
immeubles  ,  finon  &  à  faute  de  ce  faire ,  il  fût  condamné  les  acquitter 
de  la  moitié  des  condamnations  qui  pourraient  intervenir  contre  eux  , 
pour  raifon  défaites  cenfives  ,  tant  en  principal ,  intérêts  que  dépens  > 
tant  en  demandant ,  défendant ,  que  de  la  fommation  ;  Arrêt  d'appointé 
en  droit  ck  joint  du  6  Août  1699.  Avertiffement  dudit  Annet  Bouille, 
du  9  Décembre  audit  an  ;  productions  des  Parties,  &  contredits  ref- 
peftivement  fournis  les  27  Janvier  &  26  Février  1700;  ceux  dudit 
Bouille  fervans  de  falvations  ;  la  Requête  du  18  Janvier  1700  ,  defdits 
Peyneton  &  conforts  ,  à  ce  qu'il  leur  fût  donné  acte  de  ce  qu'ils  dénon- 
çaient auxdits  Regnault  &  Carpot ,  &  aux  Prieur  ék  Religieux  de  Bel- 
laigne les  demandes  en  fommation  intentées  par  leur  Tuteur  ,  à  l'en- 
contre d'Annet  Bouille,  &:  en  conféquence,  procédans  au  jugement  du 
procès  ,  ils  fufîent  condamnés  les  uns  &  les  autres  aux  dépens  que  lef- 
dits Peyneton  &  conforts  avoient  faits  fur  lefdites  fommations,  les  ac- 
quitter de  ceux  efquels  ils  pourroient  fuccomber  envers  ledit  Bouille, 
&  en  tous  les  dépens  des  fommations  ,  contreiommations  &  deman- 
des ,  &  aûe  de  ce  que  pour  écritures  &  produclion  ,  ils  employoient  le 
contenu  en  leur  Requête  ,  au  bas  de  laquelle  eft  l'ordonnance  de  la 
Cour  ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de  défenfes  ,  écriraient, 
produiraient  joint  &  acte  de  l'emploi.  Requête  des  19  &  21  dudit  mois 
dt  Janvier ,  defdits  Loifel  ôt  Carpot ,  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  r 
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employée  pour  défenfes,  écritures  &  productions  &  contredits,  Sui- 
vant  lefdites   Ordonnance  ,  Factum  defdits  Religieux  de  Bellaigne  : 
Ecritures  du  26  Janvier  1700  ,  defdits  Loifel  6c  Carpot  ,  intitulées  , 
Précis  du  procès  fervant  de  réponfes  au  Factum  defdits  Religieux  de 
Bellaigne  ,  &c  de  plus  amples  réponfes  à  griefs  &  contredits  :  Salvations 
du  premier  Mars  audit  an ,  defdits  Prieur  Se  Religieux  de  Bellaigne  , 
fervans  de  réponfes  auxdites  dernières  écritures  :  Production  nouvelle 
de  ladite  Damoifelle  Hélène  Regnault ,  par  Requête  du  6  Juin  1698  , 
fervans  de  Salvations  :  Requête  du  15  Juillet  enfuivant,  defdits  Fran-~ 
çoife  Peyneton  &  conforts ,  employée  pour  contredits  contre  icelle 
production  nouvelle  defdits  Peyneton  &c  conforts ,  par  Requête  du  9 
Juillet  1698  :  Contredits  contre  icelle ,  defdits  Carpot  &  Regnault,  du 
1 1   dudit  mois  :  Autre  Production  nouvelle  defdits  Peyneton  &   con- 
forts ,  par  Requête  du  28  Avril  1699  ;  fommation  de  la  contredire  par 
les  Prieur  &  Religieux  de  Bellaigne  ;  autre  Production  nouvelle  defdits 
Peyneton  &  conforts  ,  par  Requête  du  même  jour  28  Avril  :  Contre- 
dits contre  icelle ,  defdits  Carpot  &c  conforts  ,  du  4  Mai  enfuivant  : 
Production  nouvelle   defdits  Prieur  &  Religieux   de    Bellaigne  ,  par 
Requête  du  8  Avril  1699  :  Requête  defdits  Peyneton  &c  conforts  ,  du 
27  dudit  mois  ,  employée  pour  contredits  contre  icelle  ;  fommation 
de  la  contredire  ,  par  lefdits  Seigneur  Prince  de  Condé  ,  Carpot,  Loifel 
&:  autres  :  Production  nouvelle  defdits  Carpot  Si  Loifel ,  par  Requête 
du  16  Mai  audit  an  ,  &  contredits  contre  icelle  ,  des  29  Mai  &c  1  5  Juin 
enfuivant,  &c  1 1  Janvier  1700  ,  defdits  Peyneton  èc  conforts,  &  fieur 
Elian  :  Requête  du  16  dudit  mois  de  Janvier, defdits  Carpot  &  Loifel , 
employée  pour  falvations  ;  fommation  de  la  contredire  par  lefdits  Reli- 
gieux de  Bellaigne  ;  autre  production  nouvelle  defdits  Peyneton  8s 
conforts  ,  par  Requête  du  26  dudit  mois  de  Mai  ;  Requête  du  29  dudit 
mois  de  Mai ,  defdits  Carpot  &  Loifel,  employée  pour  contredits  contre 
icelle:  production  nouvelle  de  lad.  Carpot,  par  Requête  du  17  Novem- 
bre ,  fignifiée  le  17  Décembre  audit  an  ;  contredits  contre  icelle  ,  defdits 
Peyneton  &  conforts,  du  29  Janvier  1700  :  Requête  du  premier  Fé- 
vrier audit  an  ,  defdits  Loifel  &  Carpot ,  employée  pour  falvations  : 
Arrêt  de  la  Cour  ,  du  23  Avril  1700,  par  lequel  ,  avant  faire  droit , 
il  auroit  été  ordonné  que  dans   deux  mois  du  jour  de  la  fignification 
qui  feroit  faite  dudit  Arrêt  auxdits  Tardé  èc  conforts,  au  domicile  de 
leur  Procureur,  ils  feroient  tenus  de  faire  preuve  ,  tant  par  titres,  que 
par  témoins  qui  feroient  entendus  pardevant  le  Juge  d'Aubuflon  ,  que 
le  Tenement  d'Autrier  fait  partie  du  Tenement  de  Chaume  ,  permet 
auxdits  Peyneton  &  conforts  y  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  de  faire 
preuve  au  contraire  ,fi  bon  leur  femble  ,  pardevant  ledit  Juge  dans  ledit 
tems ,  pour  ce  fait  6c  rapporté  ,  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ;  ce- 
pendant par  provifion ,  fans  préjudice  du  droit  des  Parties  au  principal  , 
auroit  été  ordonné  qu'il  feroit  furfjs  à  la  pourfuite  de  la  faifie-réelle 
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des  biens  defdits  Peyneton  6c  conforts  ,  &  dort  étoit  queition  ,  défend 
fes  auroient  été  faites  de  procéder  à  aucun  bail  judiciaire  d'iceux  ,  6c 
de  les  troubler  en. la -poiîeffion  6c  jouhTance  de  leurs  biens,  dépens  ré- 
fervés :  la  Requête  du  3  Mars  1701  ,  deidits  Peyneton  &  conlorts ,  à 
ce  que  faute  par  lefdits  Regnault  &  Carpot  d'avoir  iatîsfait  audit  Arrêt 
du  23  Avril  1700  ,  6c  fuivant  iceiui ,  fait  preuve  ,  tant  par  titres  que  té* 
moins  ,   que    le    Tenernent  d'Autrier  fait    partie    du    Tenement  de 
Chaune  ;  les  conclurions  defdits  Peyneton  te  conforts    leurs   fuflent 
adjugées  ,  &  en  conféquence  les  appellations ,  £2  ce  y  fuffent  mifes  au 
néant  ;  lefdits  Carpot  6c  Regnault  déboutés  de  leurs  demandes  ;  que 
la  faifie-réelle  faite  des  immeubles  defdits  Peyneton  6c  conlorts  ,  & 
baux  judiciaires  faits  en  conféquence  ,  feroient  déclarés  nuls.  &  inju- 
rieux ,  qu'ils  feroient  condamnés  à  rendre  6c  reftituer  auxdirs  Peyneton 
6c  conforts  les  fruits  6c  revenus  de  leurs  immeubles  depuis   la  faifie- 
réelle',  fuivant  Feftimation  qui  en  feroit  faite  par  Experts  ,  dont  les 
Parties   conviendroient  pardevant  le  plus  prochain   hige-P*oyal   des 
lieux,  finon  par  lui  nommé  d'office,  aux  dommages-intérêts  qu'ils  ont 
fourTerts ,  pour  lefquels  ils  fe  reflraignoient  à  la  fomme  de  6000  livres  , 
fi  mieux  n'aimoient  fourfrir  la  liquidation  par  les  mêmes  Experts  ,  6c  en 
2-ous.les.  dépens  ,  même  en  ceux  par  eux  faits  à  l'encontre  des  Abbé  6c 
Religieux  de  Bellaigne  6c  d'Annet  Bouille,.. &    en  ceux  réfervés  par 
ledit  Arrêt  du  23.  Avril  1700  ;  les  acquitter  Me  ceux  efqucls  ils  pour- 
voient fuccomber  envers  lefdits  Religieux  6c.  Bouille ,  &  en  ceux  de 
ladite  demande  ;  &  où  la  Cour  jugeroit  qu'ils  ont  fatisfait  audit  Arrêt  , 
6c  confïrmeroit  lefdites  Sentences  ,  lefdits  Religieux  de  Bellaigne  fuf- 
fent. condamnés  d'acquitter  lefdits  Peyneton  6c  conforts  ,  des  condam- 
nations prononcées  par  lefdites  Sentences  ,  6c  de  celles  qui  pourroienfe 
intervenir  par  l'Arrêt  qui  interviendront ,.  tant  en  principal ,  intérêts-, 
que  dépens  ,  à  la  reftitution  des  fruits  de  leurs  immeubles  ,  en  leurs 
dommages-intérêts  ,  pour  lefquels  ils  fe  reffreignoient  à  la  fomme  de 
6000  livres,  &  en  tous  les  dépens  ,  tant  en   demandant:,  défendant  y 
que  de  la  fommation  ,  ceux  réfervés  par  ledit  Arrêt  ,  6c  de  ladite  de- 
mande ,  6c  àcfe  de  ce  que  pour  écritures  6c  production  ,  ils  empioyoient 
le  contenu  en  leur  Requête  ,  au  bas  de  laquelle  efï  l'ordonnance  de  l& 
Cour ,  portant  que  les  Défendeurs  fourniroient  de  défenfes  ,  produi» 
roient  joint  &  acle  de  l'emploi  :  Requête  du  4  dudit  mois  de  Mars  , 
defdits  Loifel  6c  Claude  Tardé  ,  employée  pour  défenfes  ,  écritures  ,. 
produclion  6c  contredits  y  fuivant  ladite  Ordonnance  :  fommation  de; 
îatisfaire  à  ladite  Ordonnance  ,  par  leidits  Prieur  6c  Religieux  de  Bel- 
laigne ;  la  Requête  du  u  6c  14  Juin  1700  ,  du  Procureur  Général  dir 
Roi ,  à  ce  qu'il  foit  reçu  Partie  intervenante  au  procès  en  queftion  ;j 
faifant- droit  fur  ion  intervention  ,  il  fût  ordonné  que  les  héritages^ 
compris  au  Contrat  du  14  Février  1680  ,  feroient  déclarés  être  compris; 
dans  la.Cenfive  de  la  Châtelienie  d'Heriffon,  &  que  défenfes.  feroient: 
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faites  aux  Abbé  Se  Religieux  de  Bellaigne  de  troubler  ledit  Sieur  de 
Bourbon  dans  la  poffeffion  de  ladite  Cenfive  ;  Arrêt  du  16  dudit  mois 
de  Juin  ,  par  lequel  le  Procureur  Général  du  Roi  auroit  été  reçu  Partie 
intervenante  ,  &  fur  le  furplus  de  fa  requête  ,  les  Parties  auraient  été 
appointées  en  droit  ck  joint  au  procès  ;  Requête  du  21  dudit  mois  de 
Juin  ,  du  Procureur  Général  du  Roi ,  &  defdits  Loifel  &  Tardé  ,  em- 
ployée pour  écritures  &  production  ;  Requête  du  7  Juillet  enfuivant  y 
des  Religieux ,  Prieur  &  Couvent  de  Bellaigne,  employée  pour  écri- 
tures &  production  ,  avec  leurs  écritures  intitulées  r  Récapitulation 
Sommaire  dudit  jour  7  Juillet  :  Requête  du  1 1  dudit  mois  defdits- 
Carpot  &  conforts  ,  employée  pour  réponfes  aux  écritures  defdits- 
Religieux  ;  fommatïon  de  fafisfaire  audit  Arrêt  du  16  Juin ,  par  ledit 
Sieur  Prince  de  Condé  ,  Peyneton  &  conforts  ,  &  fieur  Abbé  de  Bellai- 
gne :  Production  des  Religieux  de  Bellaigne ,  par  Requête  du  20  Dé- 
cembre 1700  ,  faite  en  exécution  de  l'Arrêt  du  23  Avril  précédent,, 
dans  laquelle  eft  l'Enquête  faite  à  leur  Requête  ,  en  exécution  d'icelui,. 
pardevant  le  Juge  d'Aubuflbn  ,  le  17  Juillet  1700  ;  contredits  contre 
icelle,  du  27  Janvier  1701 ,  defdits  Carpot  &  conforts  ;  Requête  du- 
10  Février  enfuivant ,  dudit  Sieur  Prince  de  Condé,  aufîi  employée 
pour  contredits  ;  production  nouvelle  defdits  Carpot  &  conforts  ,  pat- 
Requête  du  23  Novembre  précédent  ,  dans  laquelle  eft  leur  Enquête' 
faite  en  exécution  dudit  Arrêt  du  23  Avril ,  le  16  Juillet  1700  ;  contre- 
dits contre  icelle  ,  defdits  Peyneton  &  conforts  ,  du  7  Mars  1700  a 
Requête  du  9  dudit  mois  ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  employée  pour 
falvations  ;  fommation  de  la  contredire  ,  par  lefdits  Abbé  &C  Religieux 
de  Bellaigne  ;  autre  production  nouvelle  defdits  Carpot  &  conforts  , 
par  Requête  du  31  Janvier  1701  ;  contredits  contre  icelle  ,  defdits- 
Religieux  de  Bellaigne,  du  16  Février  audit  an  :  Requête  defdits  Carpot. 
&  conforts  ,  du  21  dudit  mois  ,  employée  pour  falvations  ;  fommation» 
de  la  contredire  ,  par  les  autres  Parties  :  autre  production  nouvelle 
defdits  Carpot  &  conforts,  par  Requête  du  3  Mai  audit  an  ;  contredits 
contre  icelle ,  du  4  dudit  mois-,  defdits  Prieur  &  Religieux  de  Bellai- 
gne :  Requête  du  6  dudit  mois  de  Mai  ,  defdits  Carpot  &  conforts  ,  em- 
ployée pour  falvations  ;  fommation  de  la  contredire  ,  par  lefdits  Pey- 
neton &  iieur  Abbé  de  Bellaigne  :  Concluions. du  Procureur  Générai 
du  Roi  ,  le  tout  joint  &  confidéré. 

LA  COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard  aux  interventions' 
defdits  de  Bourbon,  dudit  Procureur  Général  du  Roi,  &  dudit  Elian  , 
fur  l'appel  des  Sentences  des  17  Novembre  1689,  Ô£  18  Août  1690,3 
mis  &  met  les  appellations ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ;  en  ce  que 
ledit  Berthelot  eft  condamné  indéfiniment  de  payer  la  redevance  de 
trois  feptiers  feigle  ,  &  fix  quarts  avoine,  à  payer  doubles  lods  ô& 
•ventes  ;  &.en  ce  que  les  héritages  en  queftion  font,  déchargés  des  rede-- 
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vances  dues  aux  Abbé  Se  Religieux  de  Bellaigne;  émendant  quant  à  ce, 
condamne  lefdits  Peyneton  payer  folidaircment  avec  lefdits  Abbé  &c 
Religieux  de  Bellaigne,  à  la  recette  du  domaine  de  Bourbonnois,  les 
arrérages  échus  d'une  feule  &L  unique  redevance  de  trois  feptiers  feigle 
&  fix  quarts  avoine  due  fur  le  Tenement  de  la  Chaume  ,  &  autres  héri- 
tages contenus  en  la  reconnoiïTance  de  Claude  Paterin  de  l'année  1457, 
^continuer  à  l'avenir  ;  &  lefdits  Peyneton  à  payer  un  feul  droit  de  lods 
&:  ventes,  pour  l'acquifition  faite  par  ledit  défunt  Nicolas  Peyneton,  &£ 
la  Sentence  du  14  Février  1680;  déclare  les  héritages  du  Tenement 
appelle  d'Autrier ,  chargés  des  redevances  dues  auxdits  Abbé  &  Reli- 
gieux de  Bellaigne ,  comme  de  rentes  fécondes  feulement ,  &  après  les 
cens  &c  redevances  dus  audit  domaine  de  Bourbonnois  ;  lefdites  Sen- 
tences au  réfidu  refïbrtifîant  effet,  fur  l'appel  des  Sentences  des  14  No- 
vembre 1690,  faiiies-réelles ,  bail  judiciaire  &  Sentence  du  21  Août 
1 69 1  ,  a  mis  &c  met  les  appellations ,  &  ce  dont  a  été  appelle  au  néant  ; 
émendant ,  ordonne  qu'il  fera  procédé  à  la  nouvelle  liquidation  defdits 
droits  de  ventes  pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Moulins;  &  en 
conféquence,  fait  main-levée  auxdits  Peyneton  defdites  faifie-réelle  ôc 
bail  judiciaire  ,  fauf  après  ladite  liquidation  faite ,  à  procéder  à  nouvelle 
faifie-réelle  &  bail  judiciaire ,  s'il  y  échet  ;  décharge  lefdits  Abbé  &c  Re- 
ligieux de  Bellaigne  des  demandes  contre  eux  formées  par  lefdits  Pey- 
neton, tant  en  caufe  principale,  qu'en  la  Cour,  &  fur  le  furplus  des 
demandes,  met  les  Parties  hors  de  Cour;  condamne  lefdits  Peyneton 
&  lefdits  Religieux  de  Bellaigne  en  un  tiers  de  tous  les  dépens  faits 
chacun  à  Pégard  envers  lefdits  Tardé,  Loyfel ,  de  Bourbon,  &:  ledit 
Procureur  Général  du  Roi ,  &  lefdits  Peyneton  en  tous  ceux  contre  eux 
faits  par  lefdits  Abbé  &  Religieux  de  Bellaigne  ,  &c  ledit  Annet  Bouille, 
le  furplus  defdits  dépens  compenfés.  Fait  en  Parlement  le  vingt-deux 
Juillet  mil  fept  cent  un. 
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QUATORZIEME  REQUESTE, 

Qui  établit  l'obligation  ou  fonf  les  Supérieurs  &  Religieux  des 
Commanderies  de  Saint  Antoine  de  fournir  un  homme  vivant 
&  mourant  au  Roi  pour  rendre  la  foi  &  hommage  des  Fiefs 
qu'ils  poffedent  dans  fa  mouvance. 

A    MESSIEURS   DU    PARLEMENT. 

UPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  ;  disant  ,  que 

les  Supérieur  &:  Religieux  de  la  Commanderie  de  Saint 
Antoine  de  la  Foucaudiere ,  près  la  ville  de  Châtelleraut-en- 
Poitou  ,  ont  interjette  appel  d'une  Sentence  rendue  au  Bureau 
des  Finances  de  Poitiers ,  par  laquelle  il  eft  dit  que  Me  Jo- 
feph,  Juge  Supérieur  de  la  Commanderie  ,  fuivant  la  difpofï- 
tion  de  la  Coutume,  nommera  un  homme  vivant  &  mourant  9 
pour  faire,  pour  lefdits  Religieux  ck  en  leur  nom  ,  les  foi  Se 
hommage  dus  au  Roi  pour  raifon  des  fiefs  de  la  Foucaudiere 
&  de  la  Cour ,  payer  les  droits  dus  aux  Seigneurs  Engagifles 
de  Châtelleraut ,  &  à  faute  de  ce  faire  9  ordonne  que  le  Subs- 
titut du  Procureur  Général  du  Roi  audit  Bureau  pourfuivra 
l'effet  de  la  faifie  féodale  faite  à  fa  requête. 

Sur  cet  appel  il  eft  intervenu  un  appointement  au  Confeil 
le  1 8  Janvier  dernier ,  en  exécution  duquel  lefdits  Religieux 
ont  écrit  &  produit  ;  ils  concluent  à  ce  que  ladite  Sentence 
foit  infirmée  ,  &  qu'en  conféquence  des  offres  par  eux  faites, 
défaire  rendre  au  Roi  ou  aux  Seigneurs  Engagifles  du  Duché 
de  Châtelleraut,  par  le  Supérieur  de  ladite  Commanderie,  la 
foi  &  hommage  defdits  fiefs  de  la  Foucaudiere  &  de  la  Cour^ 
&  de  fournir  les  aveux  &  dénombremens  d'icenx ,  main-levée 
leur  foit  faite  de  la  faifie-féodale  deidits  fiefs. 

Leurs  moyens  font,  qu'ils  poffedent  le  fief  de  la  Foucau- 
diere dès  l'an  1347  ,  &  celui  de  la  Cour  dès  1545  ,  q,:e  ces 
fiefs  font  amortis  ;  que  fuivant  la  Coutume  de  Poitou  ,-  articles 
1 50  &  171  ,  les  fiefs  ne  peuvent  tomber  en  rachat  tant  qju'ik 
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font  pofïëdës  par  des  gens  de  main-morte  ,  qu'ainfî  il  feroît 
îrès-inutiLe  de  les  afîujettir  à  donner  un  homme  vivant  & 
mourant ,  puifque  les  mutations  qui  arriveroient  par  fa  mort, 
ne  feroient  fui-vies  d?aucun  droit  de  rachat  ;  ils  ajoutent  que 
de  temps  immémorial ,  ils  ont  pofïédé  lefdits  fiefs  fans  avoir 
été  fournis  à  cette  charge  ,  qu'ils  font  la  foi  &  hommage  par 
leurs  Supérieurs  ,  qu'ils  en  rapportent  huit  acles  rendus  pen- 
dant plus  d'un  fiécle ,  par  lefquels  lefdits  Supérieurs  ont  été 
perpétuellement  reçus  à  faire  par  eux-mêmes  les  foi  .&  hom- 
mage defdits  fiefs,  fans  que  jamais  ils  ayent  été  allujettis  à 
donner  un  homme  vivant  &  mourant  ,  &  qu'enfin  l'aveu 
qu'ils  ont  offert  efr.  plus  que  fuffifant  pour  conferver  la  mou- 
yance. 

On  fe  contentera  d'oppofer  à  tous  ces  moyens  deux  ré-? 
flexions  générales.. 

La  première  efr. ,  que  les  Communautés  Religieufes ,  Se 
en  un  mot  tous  ceux  que  l'on  comprend  fous  le  nom  de 
gens  de  main-morte,  font  obligés  de  rendre  la  foi  &  hom- 
mage à  leur  Seigneur  fuzerain  ;  que  l'amortiiTement  n'eft 
pas  une  extinction  du  fief ,  mais  au  contraire  une  difpenfe  , 
qui  rend  les  gens  de  main-morte  capables  de  le  pofféder  ; 
que  la  condition  du  Roi  ne  doit  pas  être  moins  avanta- 
geufe  que  celle  des  Seigneurs  particuliers  ,  &  que  puifque 
plufieurs  Coutumes  du  Royaume  obligent  les  Religieux  à 
rendre  la  foi  au  Seigneur  dont  ils  relèvent  ,  quoiqu'il  ait 
çté  payé  de  l'indemnité  ,  le  Roi  eu  en  droit ,  à  plus  forte 
raifon ,  d'exiger  que  les  gens  de  main-morte  lui  rendent 
l'hommage ,  quoiqu'il  ait  reçu  les  droits  d'amorthTement  ;  que 
c'efr.  une  prétention  très-ancienne  des  Eccléfiaftiques  ,  que 
celles  que  les  Religieux  de  la  Foucaudiere  renouvellent  au- 
jourd'hui ,  lorfqu'ils  veulent  infinuer  que  ïamortiffement  fait 
celTer  entièrement  le  devoir  de  la  foi;  mais  que  jamais  le 
Parlement  n'a  autorifé  cette  prétention  ,  qu'il  n'a  peint  enre- 
gistré les  Déclarations  que  le  Clergé  prétend  avoir  obtenues 
fur  ce  fujet ,  &  que  les  efforts  inutiles  que  l'on  a  faits  en 
différent   temps ,  pour  obtenir  une  difpenfe  fi  contraire  à 

l'eflence 
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î'efTence  &  à  la  nature  du  fief,  n'ont  fervi  qu'à  affermir  ia 
maxime  &  à  la  rendre  abfolument  inviolable. 

La  féconde  réflexion  eft ,  que  fi  les  gens  de  main-morte 
font  affujettis  ,  comme  les  autres  vafîaux,  au  devoir  de  l'hom- 
mage ,  il  faut  qu'ils  le  remplirent  fuivant  les  Loix  des  Fiefs. 
Or  fuivant  ces  Loix ,  un  Religieux  ,  outre  l'incapacité  géné- 
rale du  Corps  dont  il  fait  partie,  a  encore  une  incapacité  par- 
ticulière ck  perfonnelle  fondée  fur  cette  efpéce  de  mort  civile 
qui  le  retranche  de  la  fociété  -,  &  c'eft  fur  ce  principe  qu'eft 
fondée  la  régie  établie  par  plufieurs  Coutumes  ,  qui  ne  fouf- 
frent  pas  qu'un  Religieux  puifîe  être  offert  pour  un  homme 
vivant  &  mourant  ;  cette  régie  eft  devenue  le  droit  commun 
de  la  France  ,  à  la  réferve  de  quelques  Coutumes  qui  ont  une 
difpofition  contraire  ;  mais  comme  celle  de  Poitou  n'eft  point 
de  ce  nombre ,  rien  ne  peut  difpenfer  les  Religieux  de  la  Fou- 
caudiere  de  rendre,  par  une  perfonne  capable  ,  un  devoir 
dont  ils  ne  peuvent  s'acquitter  par  eux-mêmes. 

Les  Supérieurs ,  par  lefquels  ils  offrent  de  porter  la  foi,  ne 
font  pas  moins  incapables  que  le  refte  des  Religieux  qu'ils 
veulent  repréfenter  ;  &  d'ailleurs ,  ces  fupérieurs  n'étant  que 
triennaux ,  l'hommage  qu'ils  auroient  rendu  expireroit ,  pour 
ainfi  dire  ,  avec  leur  fonction,  leur  fucceffeur  feroit  obligé 
de  le  renouveller,  &  rien  ne  feroit  plus  onéreux  aux  Religieux 
que  les  offres  qu'ils  font,  fi  on  les  exécutoit  à  la  lettre,  com- 
me il  le  faudroit  faire  ,  fi  le  Supérieur  paffoit  pour  homme  vi- 
vant &  mourant,  ou  bien  il  faudroit  prendre  d'autres  tempé- 
rammens ,  tous  également  embarraffans ,,  parce  qu'ils  s'écarte- 
roient  tous  de  la  fimplicité  de  la  régie. 

A  l'égard  des  a£tes  de  foi&  hommage  rapportés  par  lefdits 
Religieux ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  la  facilité  qu'ont  eue 
quelques  Engagiftes ,  ou  même  des  Officiers  du  Roi ,  de  re- 
cevoir l'hommage  des  Supérieurs  de  la  Commanderie  pût 
eftacer  en  leur  faveur  les  régies  de  la  Coutume  ,  les  principes 
de  Droit  commun ,  &  le  Privilège  des  Droits  du  Roi ,  qui 
fe  confervent  toujours  en  leur  entier  ,  malgré  la  négligence 
de  ceux  qui  font  chargés  de  les  exercer  ou  de  les  défendre. 
Tome  VIL  Dd 
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Enfla ,  les  Religieux  de  la  Foucaudiere  ont  d'autant  moins 
de  fujet  de  vouloir  le  fouftraire  à  la  régie  générale,  que  les 
Religieux  de  la  Commanderie  de  la  Lande  ,  qui  eft  de  leur 
ordre,  ont  donné  au  Roi  un  homme  vivant  &  mourant,  pour 
faire  la  foi  &  hommage  de  ladite  Seigneurie  de  la  Lande  , 
à  caufe  de  fon  Château  de  Parthenay  ,  fitué  en  la  même  Cou» 
tume  de  Poitou. 

Ce  feroit  inutilement  après  cela  qu*on  s'arrêteroit  à  répon- 
dre à  l'induction,  qu'ils  ont  tirée  de  l'article  51  delà  Coutume 
de  Poitou  ;  la  réponfe  eft  dans  l'article  même ,  les  Droits  du 
Roi  y  font  réfervés  en  leur  entier  ,  &  cette  réferve  auroit  été 
de  droit,  quand  même  la  Coutume  ne  Tauroitpas  faite  expref- 
fément  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'examiner  à  préfent  s'il  fera 
du  rachat  ou  non  ,  &  ïi  lefdits  Religieux  font  dans  le  cas  des- 
articles  150.  &  171.  de  ladite  Coutume.  La  Sentence  dont 
eil  appel  ne  les  condamne  qu'à  payer  les  droits  qui  fe  trou- 
veront dûs  ;  c'eft  ce  qui  fe  difcutera  lorfque  cette  Sentence 
aura  été  confirmée. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  plaife  à  la  Cour  donner  acte  au 
Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  qu'en  exécution  dudit  Ar- 
rêt  du  18  Janvier  dernier,  il  employé  pour  réponfe  aux  caufes 
&  moyens  d'appel  defdits  Religieux  de  la  Foucaudiere ,  écri- 
ture &  production,  même  pour  contredits  contre  les  produc- 
tions defdits  Religieux,  le  contenu  en  la  préfente  Requête, 
&  en  conféquence  mettre  l'appellation  au  néant  ;  ordonner 
que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet,  &  condamner  lefdits 
Religieux  en  l'amende  ordinaire  de  12  livres  ?  &  vous  ferez» 
bien. 


PREMIERE  REQUESTE, 

Qui  établit  que  le  Fief  de  Londes  relevé  immédiatement  du  Roi 
à  cauje  du  Vicomte  de  Bayeux, 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi ,  disant, 
qu'ayant  pris  communication  del'Inflance  pendante  en  la 
Cour  entre  le  fieur  Pellot  &  le  fieur  Turgvt ,  dans  laquelle  il 
s'agit  principalement  de  fçavoir  fi  le  fief  des  Londes  eft  dans 
3a  mouvance  du  fief  de  Ruberey  poffédé  par  le  fieur  Pellot , 
ou  s'il  relevé  du  Roi  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux  ,  il  a 
trouvé  les  droits  du  Roi  fi  bien  défendus  par  le  fieur  Turgot, 
qu'il  ne  lui  reite  qu'un  petit  nombre  d'obfervations  à  faire 
pour  remplir  en  cette  occafion  les  devoirs  de  fon  miniilere. 

Il  fera'ces  obfervations  dans  des  vues  différentes. 

La  première  ,  de  fuppléer  par  quelques  nouvelles  réflexions 
ce  qui  peut  manquer  encore  à  la  plénitude  de  la  défenfe  des 
intérêts  du  Roi  dans  cette  affaire. 

La  féconde ,  de  la  réduire  à  des  points  fixes  &  évidens  en 
la  dégageant  de  cette  multiplicité  de  moyens  ,  d'objeclions, 
de  réponfes  6k  de  répliques ,  dans  laquelle  les  Parties  fe  font 
engagées. 

Deux  quefKons  principales  renferment  toutes  les  difficultés 
qu'on  peut  agiter  dans  cette  affaire  par  rapport  aux  Droits  du 
Roi. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant  de  Ru- 
berey ou  du  Château  de  Bayeux  ?  C'efi:  la  première  queffion» 

Quand  même  ce  fief  auroit  été  autrefois  dans  la  mouvance 
de  Ruberey ,  &  non  pas  du  Château  de  Bayeux,  la  mouvance 
a-t  elle  pu  être  transférée  dans  la  perfonne  du  fieur  Pellot  t 
Ceft  la  deuxième  queflion. 

Et  il  eft  inutile  de  vouloir  trancher  le  nœud  de  ces  diflicul- 

Ddij 
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tés ,  plutôt  que  de  le  délier ,  en  difant  que  le  Roi  n'y  a  aucun 
intérêt  ,  parce  que  comme  il  conferve  toujours  le  droit  de 
rentrer  quand  il  lui  plaira  dans  le  Domaine  de  Ruberey  ,  il 
lui  efl  indifférent  que  le  nef  de  Londes  relevé  de  ce  Do- 
maine ,  ou  qu'il  ioit  dans  la  mouvance  du  Vicomte  de 
Bayeux. 

Sans  répéter  ici  que  le  fîeur  Turgot  a  répondu  à  cette 
objection  généralement  répandue  dans  les  écritures  du  fieur 
Pellot ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  de  remettre  feu- 
lement devant  les  yeux  de  la  Cour  les  différentes  efpéces 
d'intérêts  que  le  Roi  peut  &  doit  prendre  à  la  décifion  de 
cette  affaire. 

Intérêt  de  vérité  toujours  bleflée ,  quand  on  attribue  à  un 
Domaine  ce  qui  paroît  par  les  anciens  titres  avoir  fait  partie 
d'un  autre  Domaine. 

Intérêt  d'ordre  féodal  qui  ne  fouffre  point  que  l'on  change 
la  fuite  ou  la  fubordination  des  mouvances  ,  &  que  l'on  faite 
perdre  au  Roi  la  foi  &  l'hommage  d'un  de  (es  Vaffaux  ,  pour 
l'attribuer  à  un  de  fes  Sujets. 

Intérêt  d'ordre  public  pour  empêcher  qu'on  ne  donne  aux 
engagemens  du  Domaine  plus  d'étendue  qu'ils  n'en  doivent 
avoir  ,  qu'on  abolifîe  la  diftinérion  établie  par  l'Ordonnance 
de  1566,  entre  les  Appanagiftes  &  les  (impies  Engagiffes ,  & 
qu'on  ne  force  les  Vaffaux  du  Roi  à  fléchir  le  genou  devant 
un  Seigneur  particulier ,  au  lieu  que  pa**  la  nature  de  leur  fief 
&  par  les  Loix  du  Royaume ,  ils  ne  doivent  s'abaiffer  que  de- 
vant la  Majeffé  Royale,  ou  devant  les  Princes  fur  lefquels  il 
rejaillit  une  portion  de  fon  éclat. 

Enfin,  intérêt  même  de  jouiffance  &  d'utilité,  puifque  fé- 
lon les  propres  principes  du  fieur  Pellot ,  il  faut  qu'il  con- 
vienne que  fi  le  fief  des  Londes  efr.  mouvant  du  Domaine  de 
Ruberey  ,  le  Roi  perdra  tous  les  profits  de  ce  fief  pendant  la 
durée  de  l'engagement,  au  lieu  que  fi  ce  fief  relevé  du  Vi- 
comte de  Bayeux,  tous  les  Droits  Seigneuriaux  qui  feront  dûs 
pour  les  différentes  mutations ,  &  pour  celle  dont  il  s'agit  en 
particulier  ?  appartiendront  au  Roi, 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  213 

Tant  d'intérêts  réunis  enfemble  juftifient  par  avance  la  né- 

ceflité  de  l'intervention  du  Procureur  Général  ,  &  il  efpére 

que  les  obfervations  qu'il  fera  fur  les  deux  queftions  qu'il 

vient  de  diftinguer  en  établiront  également  la  juitice. 

PREMIERE     QUESTION. 

Le  fief  des  Londes  étoit-il  anciennement  mouvant  du  Do- 
maine de  Ruberey  ou  du  Vicomte  de  Bayeux? 

Sur  ce  premier  point  le  Procureur  Général  fe  contentera 
d'ajouter  aux  preuves  du  fieur  Turgot  ;  premièrement  9  l'ex- 
plication de  quelques  termes  importans  employés  dans  les 
titres  dont  toutes  les  parties  fe  fervent  ;  fecondement ,  une 
analyfe  plus  détaillée  &  plus  fuivie  des  claufes  de  ces  titres 
qui  regardent  la  mouvance  ;  &:  enfin  les  conféquences  qui 
réfultent  de  l'un  &  de  l'autre.  Ces  trois  genres  d'obfervations 
différentes  pourront  mettre  la  juitice  des  droits  du  Roi  dans 
un  plus  grand  jour. 

Explication  de  quelques  termes  importans  employés  dans  les  Titres 

produits  par  les  Parties, 

On  trouve  dans  les  aveux  dei4i3&dei4$3?  titres  qui 
peuvent  feuls  décider  cette  conteftation  y  deux  termes  qu'il  eil 
abfolument  nécefiaire  de  bien  entendre  ,  foit  pour  répondre 
aux  objections  du  fieur  Pellot ,  foit  pour  achever  d'établir  fo- 
ndement la  vérité  de  la  mouvance  foutenue  par  le  fieur  Tur- 

got* 

L'un  efr.  celui  de  Vavafforie  ou  Kavajfourie. 

L'autre  eft  celui  de  Fié-Ferme  ou  Fieù-Ferme.- 
Le  fieur  Pellot  pour  faire  trouver  plus  de  proportion  entre 
le  fief  des  Londes  &  le  Domaine  médiocre  de  Ruberey  qu'en- 
tre ce  même  fief  &  le  Vicomte  de  Bayeux ,  &  infinuer  par-là 
qu'il  eft  à  préfumer  que  le  fief  des  Londes  eii  un  démembre- 
ment &  une  dépendance  du  Domaine  de  Ruberey  ,  prétend 
que  ce  fiefn'étoit  autrefois  qu'une  roture  &  une  Vavafforie  opà 
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a  été  affranchie  en  devenant  fief;  &  que  pour  marque  de  fou 
ancienne  fujettion ,  on  a  retenu  une  rente  &  une  corvée  ;  il  cite 
pour  cela  le  chapitre  20  de  l'ancienne  Coutume  de  Norman- 
die ,  dans  lequel  le  terme  de  Vavafîbrie  eft  confondu  avec  les 
rotures ,  ou  pour  parler  comme  cette  ancienne  Coutume,  avec 
tout  autre  tenement  vilain. 

Mais  il  n'a  pas  confideré  qu'il  y  avoit  en  Normandie  deux 

fortes  de  Vavajfories  ,  les  unes  nobles  ,  les  autres,  roturières  \ 

la  Glofe  fur  le  chapitre  33.  de  l'ancienne  Coutume  établit 

clairement  cette  diftinclion.  Il  y  a ,  dit  l'Auteur  de  cette  Glofe, 

plufieurs  Vavaffories  noblement  tenues  à  cour  &  ufage  ,  &  qui 

échéent  en  garde  ,  aujfjfî  bien  comme  un  fief  de  Hautbert ,  qui  ne 

font  point  part ab les ,  &c.  Et  quoique  fuivant  la  même  Glofe 

l'on  appelle  plus  communément  Kavajfories  les  aineffes  des  ma- 

furcs  qui  ne  font  point  noblement  tenues  ,  cela  n'empêche  pas 

qu'il  n'y  ait  beaucoup  d'exemples  de  VavaiTones  nobles  que, 

fuivant  cette  Glofe  ,  l'on  appelle  Vavaffories  par  dénomination 

fpéciale ,  ce  qui  eit  conforme  à  la  lignification  du  terme  de 

Vavaffeur  ou  de  Valvaffeur  dans  les  titres  des  fiefs ,  dans  lef- 

quels  ce  terme  s'entend  des  VafTaux  d'un  ordre  inférieur. 

Il  ne  refte  plus  que  de  faire  l'application  de  ces  deux  efpéces 
de  VavafTories  qu'on  trouve  afîez  clairement  marqué  dans 
Terrien ,  Chap.  I.  du  L.  5 .  de  l'ancienne  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  au  fief  "des  Londes  ,  dont  il  s'agit  dans  cette  contefta- 
tion;  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  aveux  dei4i3&dei453, 
on  y  trouvera  toutes  les  marques  d'une  Vavajforie  noble. 

Elle  y  eft  qualifiée  Vavafforie  franche  ,  elle  y  eft  dite  tenue 
à  r hommage  lige ,  hommage  de  la  plus  noble  efpéce  ,  &  qu'il 
eft  imp^ffible  de  concevoir  qu'on  ait  appliqué  à  ce  qui  n'étoit 
qu'une  roture  dans  (on  origine. 

Enfin,  ce  qui  en  détermine  le  véritable  caractère  &  qui 
exclut  jufqu'au  moindre  veftige  de  roture ,  eft  que  cette  Va- 
vafîbrie avoit  court  tk  ufage  ,  fuivant  l'aveu  de  1 46^3  ;  que  par  ■ 
conféquent  ,  fuivant  la  Glofe  de  l'ancienne  Coutume  ,  elle 
étoit  du  nombre  de  celles  qui  échéent  en  garde ,  aujfi  bien  com- 
me un  fief  de  Hauberts  ôc  en  effet ,  on  voit  par  les  titres  pro- 
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cîuîts  dans  l'Inftance ,  que  le  fief  des  Londes  tombe  en  garde. 

Il  ne  lui  manque  donc  aucune  des  prérogatives  qui  diftin- 
gwent  les  Vavaffories  nobles  de  celles  qui  font  roturières;  on 
ne  voit  aucune  trace  de  ce  changement ,  par  lequel  le  fieur 
Pellot  prétend  qu'on  a  transformé  une  vile  roture  en  un  fief 
noble  y  &  par  conféquent  il  faut  retrancher  abfolument  cette 
couleur,  par  laquelle  on  a  voulu  dégrader  ce  fief,  comme 
pour  le  mettre  plus  à  portée  de  relever  du  Domaine  de  Ru-- 
berey. 

L'explication  du  fécond  terme  employé  dans  les  anciens 
titres  ,  qui  eft  celui  de  Fié-Ferme ,  eit  encore  plus  importante  9 
elle  fuffiroit  prefque  feule  pour  faire  préfumer  que  jamais  le 
fief  des  Londes  n'a  été  dans  la  mouvance  de  Ruberey» 

La  Fié-Ferme  ,  terme  qui  n'eft  gueres  ufité  que  dans  la  Pro- 
vince de  Normandie ,  n'étoit  autre  chofe  qu'un  héritage  no- 
ble ou  roturier  affermé  à  longues  années  ;  c'étoit  une  des  ma- 
nières de  faire  valoir  le  Domaine  du.  Roi  ,  dans  les  lieux  où 
il  n'étoit  pas  avantageux  de  l'affermer  par  des  baux  ordinaires 
qui  n'excèdent  pas  le  tems  de  neuf  années. 

La  Chambre  des  Comptes  adjugeoit  ces  fortes  de  Fié- fermes 
ou  de  Baux  à  longues  années  au  plus  offrant  &  dernier  enché- 
riffeur.  On  en  trouve  plufieurs  preuves  dans  les  regiftres  de: 
cette  Chambre ,  on  y  voit  entr'autres  une  Fié-ferme  de  la  Sei- 
gneurie de  Saint-Oiien  du  iz  Septembre  1467  ,  dont  la  déli- 
vrance eft  conçue  dans  ces  termes  :  »  Avons'délivré  &  fieffé  ,, 
»  baillons  ,  délivrons  &  fieffons ,  pour  &  de  par  icelui  Sei- 
»  gneur  ,  ladite  Terre  &  Seigneurie  ,  pour  l'avoir  &  tenir  Se 
»  en  jouir  afin  d'héritage  ,  enfembie  des  revenus  ck  dépen- 
»  dances  d'icelle  », 

Ainfi  les  termes  de  Fié-ferme  Se  de  Bail  étoient  finonymes  9. 
ce  titre  ne  transferoit  que  la  jouiffance  des  revenus,  il  ne  diffé- 
roit  du  bail  ordinaire  que  par  la  longueur  du  tems  j  on  ne  voit 
point  que  les  foi  &  hommages  des  Vaflaux  ayent  jamais  été 
compris  dans  ces  baux ,  &  la  nature  de  l'acte  eft  fi  contraire 
à  cette  idée,  qu  elle  ne  peut  pas  feulement  venir  dans  i'efprit. 

Qu'étoit-ce  donc,  fuivant  la  véritable  fignification  du  mot 
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de  Fié-ferme ,  que  ce  qu'on  appelle  dans  les  titres  produits 
par  les  parties  la  Fié-ferme  de  Kuberey  ?  C'étoit  une  portion 
du  Domaine  de  Bayeux,  qui  avoit  été  adjugée  anciennement 
à  titre  de  bail  à  longues  années  ,  &  qui  après  l'expiration  du 
bail  étant  rentrée  dans  les  mains  du  lioi,  &  confondue  avec 
le  relie  du  Domaine  de  Bayeux  ,  a  retenu  le  nom  de  Fié- 
ferme  ,  qui  étoit  commode  pour  déligner  une  certaine  quan- 
tité d'héritages  &  de  droits,  qu'on  avoit  accoutumé  d'adjuger 
enfemble  fous  le  titre  de  Fié-ferme  de  Puiberey  ;  c'eft  encore 
aujourd'hui  ce  qui  a  été  adjugé  au  fieur  Pellot  &  à  fes  prédé- 
ceiTeurs,  à  titre  d'engagement  ;  enforte  que  ce  qui  étoit  au- 
trefois Fié-ferme,  c'eft  à- dire  le  bail  d'un  certain  territoire  , 
eft  à  préfent  devenu  l'engagement  du  même  Territoire. 

Or  comme  on  n'a  engagé  aux  premiers  Engagiftes  repré- 
fentés  aujourd'hui  par  le  fieur  Pellot  ,  que  ce  qui  portoit 
autrefois  le  nom- de  Fié-ferme  -,  il  faut  voir  s'il  eft  pofïibie  de 
prétendre  que  les  anciens  preneurs  de  ce  même  bien  ,  qui  le 
tenoient  à  titre  de  Fié-ferme ,  ayent  eu  la  mouvance  du  fief 
des  Londes ,  &  qu'on  ait  accordé  cette  mouvance  à  des  Ad- 
judicataires d'une  fimple  jouiiTance  de  revenus  pendant  le 
cours  d'un  certain  nombre  d'années  ou  de  générations. 

Il  en  eft  à  peu  près  des  Fié-fermes  comme  des  baux  em- 
phitéotiques  ;  or  on  n'a  jamais  prétendu  que  les  foi  ck  hom- 
mages des  VafTaux  falTent  compris  dans  une  emphitéofe ,  & 
puiïent  paffer  aux  preneurs  d'un  bail  emphitéotique  j  comment 
pourroit-on  donc  foutenir  que  parce  qu'on  adjugeoit  une  lé- 
gère portion  du  Domaine  du  Vicomte  de  Bayeux  à  titre  de 
Fié-ferme ,  une  partie  des  VafTaux  de  cette  Vicomte  foient 
tombés  dans  la  mouvance  d'icelui,  qui  ne  devenoit  par  cette 
adjudication  qu'un  Fermier  du  Roi  à  longues  années  ? 

Voilà  cependant  la  fuppofition  qu'il  faut  faire  pour  préten- 
dre ,  comme  le  fait  le  fieur  Pellot,  que  le  fief  des  Londes  a 
été  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  ;  fuppofition  incon- 
cevable, s'il  eft  vrai ,  comme  on  vient  de  le  faire  voir,  qu'il 
eft  impoflible  de  préfumer  que  des  mouvances  ayent  été  atta- 
chées à  une  Fié-ferme. 

Analyfc 
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An AtY se  des  claufes  des  titres  produits  par  les  Parties 

qui  concernent  la  Mouvance, 

Terrier    ou    Mémorial    de    131 6* 

Deux  ou  trois  réflexions  également  fimples  &  folides  font 
voir  que  le  {leur  Pellot  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de 
ce  titre  ,  pour  prouver  que  le  fief  des  Londes  étoit  ancienne- 
ment mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey. 

iu.  Il  n'y  a  rien  dans  ce  Terrier  qui  ait  rapport  avec  les 
mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux  ou  de  Ruberey  -,  il  n'y  eit 
fait  mention  ni  de  tenure  féodale  ,  ni  de  foi  &  hommage  ,  ni 
de  droits  honorifiques  de  fief  ;  l'unique  objet  de  ce  prétendu 
Terrier  eit  de  faire  une  énumération  de  tous  les  droits  utiles 
qui  dépendent  du  Domaine  de  Bayeux  j  ce  n'eit  pas  même 
le  nommer  correctement  que  de  lui  donner  le  nom  de  Ter- 
rier; on  n'y  trouve  ni  déclarations  ni  reconnoifîances  des  Cen- 
fitaires  ,  qui  eit.  ce  qui  doit  compofer  un  Terrier  ;  c'en1  un 
{impie  état ,  un  mémorial  des  revenus  du  Roi  dans  la  Baillie 
de  Caën ,  un  papier  de  recette ,  fondé  fur  des  Enquêtes  Se 
d'autres  preuves  de  la  poffeiTion  du  Roi.  11  n'y  a  qu'à  lire  la 
rubrique  de  ce  titre  pour  connoître  la  nature  de  ce  qui  y  efl 
contenu  ;  c'eft  ainfi  qu'il  eit  intitulé  : 

»  Les  Parties  fingulieres  de  toutes  les  chofes  que  le  Roi  a 
»  en  la  Baillie  de  Caën ,  tant  en  rentes ,  foit  de  deniers ,  de  bleds  ,' 
»  d'oifeaux,  ou  de  quelques  autres  chofes  que  ce  foit ,  comme, 
»  en  fermes  fieffées ,  ou  remuables  ,  en  ferries  ,  en  prières  ,  en  re<- 
w  gards  &  en  toutes  autres  chofes  ,  ci  comme  il  a  été  enquis 
»  par  information  apprife  &  enquêts  ,  &c.  ». 

On  peut  remarquer  en  pafiant  dans  ce  titre  la  preuve  de 
ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  la  nature  des  Fié-fermes  ;  on 
voit  qu'elles  font  oppofées  ici  aux  fermes  remuables  ,  c'eit-à- 
dire  aux  fermes  qui  changent  fouvent  ;  enforte  que  la  feule 
différence  qu'il  y  a  entre  les  Fié-fermes  &  les  autres  fermes, 
c'eft  que  les  unes  font  faites  à  longues  années  ,  au  lieu  que  les 
autres  ne  font  que  des  baux  ordinaires  faits  pour  un  temps 
plus  court. 

Tome  VIL  Ee 
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2°.  Dans  le  même  titre  la  rubrique  particulière  de  ce  qui 
regarde  le  Domaine  de  Bayeux  répond  parfaitement  à  la  mê- 
me idée  que  donne  la  rubrique  générale  de  toute  la  pièce  ;  ce 
Chapitre  elt  intitulé  :  »  Les  parties  des  terres  &  des  rentes 
»  des  fermes  notre  Sire  le  Roi ,  &  des  autres  chofes  qu'il  a 
»  en  la  Vicomte  de  Bayeux  ». 

•  3°.  Parce  que  le  Domaine  de  Bayeux  étoit  divifé  en  plu- 
fieurs  fermes ,  dont  Ruberey  en  étoit  une  -,  on  donne  au  Cha- 
pitre de  Ruberey  un  titre  conforme  à  tout  le  reite  ,  qui  ne 
contient  que  ces  mots  :  Les  parties  de  rentes  &  droits  doma- 
niaux de  Ruberey. 

4°.  Enfin  ,  parce  que  les  rentes  dont  le  fief  des  Londes 
étoit  chargé  étoient  comprifes  dans  la  ferme  ou  recette  de 
Ruberey ,  on  employé  dans  les  revenus  de  cette  ferme  la  rente 
de  5  fols ,  &  les  fervices  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé  > 
&  on  y  marque  la  continence  de  ce  fief. 

Voilà  toute  la  fuite  &  l'économie  de  ce  titre,  dans  lequel 
on  ne  trouve  pas  la  moindre  mention  de  mouvance  ni  de 
chef- lieu ,  qui  puifTe  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  relevé 
de  Ruberey. 

11  n'y  a  donc  rien  de  plus  foible  que  l'argument  que  l'on 
lire  de  ce  titre  contre  le  Roi  ;  il  n'a  point  été  fait  pour  mar- 
quer l'ordre  des  mouvances,  il  ne  le  marque  point  en  effet  7 
il  prouve  feulement  que  la  redevance  dont  le  fief  des  Londes 
étoit  chargé  faifoit  partie  de  la  ferme  de  Ruberey  ;  mais  s'en- 
fuit-il  de-là  que  le  fief  des  Londes  fut  mouvant  de  cette  fer- 
me? C'eft  une  conféquence  qu'il  fuffit  de  propofer  pour  la  dé- 
truire. 

Aveu  de  141b. 

-  Il  faut  diflinguer  deux  parties  dans  cet  aveu  :  îa  première 
regarde  la  foi  &  la  mouvance.  La  féconde  regarde  la  rente 
&  les  fervices  dont  le  fief  des  Londes  eft  chargé. 

Dans  la  première  Partie  ,  il  eil  dit  feulement  que  Guil- 
laume de  Meheyend ,  Ecuyer ,  avoue  tenir  en  fief ,  a  une  foi 
&  hommage-lige  du  Roi ,  une  franche  J^avajjbrie ,  nommée  le 
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fief  des  Londes  ,  dont  le  chef  eft  affis  en  la  ParoiiTe  de 
Trevieres  ,  au  Bailliage  de  Caen  &  Vicomte  de  Bayeux. 

Quoiqu'il  ne  (bit  point  dit  en  termes  formels ,  dans  cette 
première  partie ,  que  c'eit  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux 
que  ce  fief  eit  tenu  du  Roi ,  il  y  a  plufîeurs  chofes  qui  fup- 
pléent  au  défaut  de  cette  expreilion. 

i°.  C'efl:  comme  Vicomte  de  Baveux  que  le  .Roi reçoit  cet 
hommage  ;  ainfi  tant  qu'on  ne  Le  détermine  point  à  aucun 
iief  particulier  dépendant  du  Domaine  de  Bayeux ,  la  pré- 
fomption  naturelle  ell  que  c'efl  à  caufe  du  Vicomte  même  de 
Bayeux  que  le  Roi  le  reçoit. 

20.  Cela  paroît  encore  plus  exprefîement  par  le  foin  qu'on 
a  de  marquer  la  fituation  du  chef-lieu  de  ce  fief  dans  le  Vi- 
comte de  Bayeux  ;  or  comme  tout  fief  mouvant  du  Roi  fitué 
dans  ce  Vicomte  eft  cenfé  en  être  tenu  jufqu'à  ce  qu'on  prou- 
ve le  contraire,  c'eït.  au  fieur  Pellot  à  détruire  cette  préfomp- 
îion  fi  forte ,  &  c'ell  aufîi  ce  qu'il  croit  faire  par  la  féconde 
partie  du  même  aveu. 

Mais  que  porte  cette  féconde  partie  ?  »  Qu'à  caufe  d'icelle 
»  Vavaflbrie  ledit  de  Mehevent  doit  chacun  an  au  Roi ,  à 
»  caufe  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  cinq  fols  tournois  da 

»  rente , qui  le  payent  au  Fermier  ou  Prévôt  d'icelle 

»  ferme,  &  que  ce  fervice  dû  pour  un  jour  ou  trois  feule- 
»  ment  ,  fervoit  à  aider  à  faire  les  foins  des  prés  de  ladite 
»  Fié-ferme  ►►. 

Bien  loin  que  cette  claufe  détruife  les  préemptions  qui 
réfultent  de  la  première,  elle  les  confirme  pleinement. 

On  y  voit  une  diftinclion  clairement  marquée  entre  la  foi 
&  l'hommage  du  fief  des  Londes,  &  la  rente  dont  ce  fief  efl 
chargé. 

Quand  il  s'agit  de  l'hommage,  on  ne  nomme  pas  feulement 
le  Domaine  de  Ruberey ,  on  ne  parle  que  du  Roi  &  du 
Vicomte  de  Bayeux. 

Mais  quand  il  s'agit  de  la  rente  dont  le  fief  des  Londes  efl 
chargé ,  comme  la  perception  de  ces  fortes  de  rentes  étoit 
divilee  par  fermes  ,   on    commence  à  parler  de  ceile  de 

Eeij 
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P^uberey;  il  eft  même  très-important  de  remarquer  qu'on 
n'en  parle  que  fous  l'idée  &  fous  le  nom  de  Ferme  -,  on  ne 
l'appelle  ni  Fief  ni  Seigneurie,  on  ne  lui  donne  point  d'autre 
nom  que  celui  de  fié  ferme  ;  &  enfin  ce  qui  achevé  de  dé- 
montrer que  l'on  ne  fait  mention  de  Ruberey  que  pour  indi- 
quer le  lieu  du  payement  de  la  re-ite,  c'eit  que  l'on  ajoute 
aufîi-tôt  après  que  cette  rente  fe  paye  au  Fermier  ou  Prévôt 
<Ticelle  fié-ferme  ;  termes  qui  marquent  l'ancien  ufage  qu'on 
obfervoit  autrefois  de  rendre  les  Prévôts  du  Roi  Fermiers 
ou  Receveurs  des  revenus  que  le  Roi  avoit  dans  chaque 
Prévôté. 

Ainfi,  il  réfulte  de  cette  féconde  partie  de  l'aveu  de  1 41 3  y 
<iuril  y  avoit  plufieurs  Prévôtés  dans  le  Vicomte  de  Baveux, 
&  une  Ferme  dans  chaque  Prévôté  ;  que  la  rente  6k  les  fer- 
vices  dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé ,  faifoient  partie 
des  revenus  qui  fe  recevoient  pour  le  Roi  dans  la  Prévôté 
ou  Ferme  de  Ruberey  ;  &  que  c'eft.  uniquement  pour  cette 
raifon  qu'on  a  fait  mention  de  Ruberey  dans  l'aveu  du  fief 
des  Londes ,  &  non  pas  pour  marquer  que  ce  fief  dépen- 
doit  du  domaine  de  Ruberey  quant  à  l'hommage  &  à  la  mou- 
vance $  ce  que  l'on  n'auroit  pas  manqué  de  dire  exprefiement 
en  cet  endroit,  s'il  eût  été  vrai  que  le  fief  des  Londes  eût  été 
mouvant  du  domaine  de  Ruberey  en  particulier ,  &  non  pas 
du  Vicomte  de  Bayeux  en  général. 

Aveu  de  1453, 

Quand  même  on  pourroit  conferver  encore  quelque  doute 
fur  l'aveu  de  1 4 1  3  ,  ce  doute  feroit  abfolument  levé  par  celui 
de  1453  ,  où  la  diftinclion  de  l'hommage  &  du  lieu  du  paye- 
ment de  la  rente  due  par  le  fief  des  Londes,  diitin£tion  qui 
réfulte  de  l'aveu  de  1 41 3  ,  bien  entendu ,  eft  fi  clairement  (k. 
fi  expreflément  marqué ,  qu'il  efl  imposable  de  n'en  être  pas 
convaincu. 

Cet  aveu  a  deux  parties  comme  le  précédent,  l'une  regarde 
l'hommage  ?  l'autre  regarde  le  payement  de  la  rente. 
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Dans  la  première ,  le  Propriétaire  du  fief  des  Londes  dé- 
clare en  termes  formels  que  c'eft  à  caufe  du  Châtel  &  de  la 
Châtellenie  de  Bayeux  qu'il  tient  cette  VavafForie  noble. 

Dans  la  féconde ,  il  dit  »  qu'il  doit  une  rente  par  chacun 
»  an ,  à  la  Prévôté  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  »  -,  c'eft  comme 
s'il  difoit  à  la  recette  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey,  parce  que 
les  Prévôts  étoient  les  Receveurs  ou  les  Fermiers  du  Roi. 

Un  titre  11  clair  dilîipe  tous  les  nuages  qu'on  a  voulu  ré- 
pandre fur  les  titres  précédens ,  il  ne  faut  plus  abufer  des  ex- 
prenions  du  Terrier  de  1  3  1  6  ,  &  de  l'aveu  de  1 4 1 3  ,  qui  mar- 
quent la  rente  féodale  due  par  le  fieur  des  Londes  comme 
une  dépendance  de  Ruberey  ;  c'eft  une  équivoque  que  l'aveu 
de  1453  levé  pleinement,  puifqu'en  même  tems  qu'il  marque 
que  la  rente  fe  paye  au  lieu  de  Ruberey  9  il  porte  que  l'hom- 
mage eft  dû  à  caufe  du  Châtel  &  Châtellenie  de  Bayeuxî  II  n'y 
a  donc  pas  de  conféquence  à  tirer  du  lieu  où  la  rente  eft  paya- 
ble ,  au  lieu  où  l'hommage  doit  être  rendu  ;  la  feule  couleur 
que  le  fieur  Pellot  pouvoit  donner  à  fa  prétention  ,  difparoîc 
&  s'efface  à  la  feule  lecture  d'un  aveu  que  le  fieur  Pellot  même 
a  produit. 

Qu'il  ne  dife  point  que  ce  titre  eft  unique  ;  s'il  en  avoit 
d'autres  à  y  oppofër  ,  cette  objeclion  pourroit  être  de  quel- 
que poids  y  mais  il  n'y  a  rien  qui  puiffe  combattre  ce  titre  , 
ni  dans  ceux  qui  le  précédent ,  ni  dans  ceux  qui  le  fuivent  ; 
ou  pour  parler  plus  correct ement ,  il  n'y  a  rien  qui  ne  le  fa- 
vorife  ck  qui  ne  s'y  accorde  parfaitement. 

Si  l'on  remonte  au  tems  qui  le  précède  ,  le  Terrier  de  1 3  1 6 
prouve  feulement  que  la  redevance ,  dont  le  fief  des  Londes 
eft  chargé  fait  partie  des  revenus  de  la  ferme  de  Ruberey  f 
&  l'aveu  de  141 3  fait  entendre  la  diftinétion  du  lieu  où  la 
redevance  eft  payable ,  &  du  lieu  où  l'hommage  eft  dû  ;  dif- 
tinftion  que  l'aveu  de  1453  explique  plus  clairement. 

Si  l'on  defcend  aux  tems  poftérieurs ,  on  trouve  dans  les 
Lettres  de  Garde-Royale,  &  dans  les  hommages  produits 
par  le  fieur  Turgot ,  fur  lefqueîs  il  eft  inimle  de  s'étendre  , 
après  tout  ce  qu'il  en  a  dit  >  de  quoi  fe  convaincre  pleinement 
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que  l'hommage  du  fief  des  Londes  efl  devenu  irréparablement 
attaché  au  Château  de  Bayeux. 

£n  vain  ie  rieur  Pellot  prétend  faire  préfumer  que  ce  n'efr. 
que  par  une  fuite  de  l'Ordonnance  de  1 566  ,  que  les  homma- 
ges qui  dépendoient  autrefois  du  Domaine  de  Ruberey  ont 
été  transférés  au  Château  de  Bayeux  dans  les  engagemens 
qui  ont  été  faits  du  Domaine  de  Ruberey. 

Ce  raifonnement  prouveroit  quelque  chofe  ,  fi  le  fieur 
Pellot  faifoit  voir  d'ailleurs  que  la  mouvance  du  fief  des  Lon- 
des étoit  autrefois  attachée  au  Domaine  de  Ruberey  -,  mais 
des  trois  titres  qu'il  apporte  pour  le  prouver  ,  l'un  ne  fait  pas 
la  moindre  mention  de  cette  mouvance ,  6k  n'efr.  qu'un  papier 
de  recette.  Le  deuxième  fait  entendre  ,  à  tous  ceux  qui  le  li- 
fent  attentivement,  que  l'hommage  étoit  dû  au  Vicomte  de 
Bayeux,  &  la  redevance  payable  à  la  recette  de  Ruberey. 
Et  le  troifieme  le  dit  expreilément  -,  ainfi  le  prétexte  plus  in- 
génieux que  foiide,  qu'on  tire  de  l'Ordonnance  de  1566, 
pour  expliquer  d'une  manière  plus  plaufible  pourquoi  le  fieur 
Turgot  &  Tes  auteurs  ont  porté  depuis  plus  d'un  fiécle  l'hom- 
mage du  fief  des  Londes  au  Château  de  Bayeux  ,  tombe  de 
lui-même,  dès  le  moment  qu'on  fait  voir  que  cette  mouvance 
étoit  déjà  attachée  au  même  Château  longtems  avant  les 
divers  engagemens  du  Domaine  de  Ruberey  &  l'Ordonnance 
de  1 566. 

Conséquences  qui  réfultent  des  ob fer  venions  précédentes. 

On  ie  contentera  de  propofer  ces  conséquences  en  très- 
peu  de  paroles  ,  comme  autant  de  vérités  qui  réfultent  clai- 
rement de  tout  ce  qui  a  été  obfervé  jufqu'à  préfent. 

i°.  Le  fieur  Pellot  ne  prouve  point  qu'en  aucun  tems 
l'hommage  du  fief  des  Londes  ait  été  rendu  au  Roi  à  caufe 
du  Domaine  de  Ruberey  ;  tout  fe  réduit  de  fa  part  à  l'induc- 
tion mal-fondée  &  détruite  par  fes  titres  même  qu'il  tire  du 
lieu  où  la  rente  étoit  payable  ;  ainfi  le  lieur  Pellot  ne  prou- 
vant point  ce  qu'il  avance ,  le  Roi  pourroit  fe  renfermer  dans 
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la  feule  négative ,  &  il  ne  lui  en  faudroit  pas  davantage  pour 
faire  prononcer  en  fa  faveur. 

20.  Outre  ce  défaut  de  preuves  de  la  part  du  fieurPellot, 
la  préfomption  eft  entièrement  pour  le  Roi  ;  &  l'on  ne  fe  per- 
suadera jamais  que  l'hommage  d'un  fief  iitué  dans  le  Vicomte 
de  Bayeux  ne  dépende  pas  de  ce  Vicomte  ,  &  qu'on  en  ait 
attachée  la  mouvance  à  une  (impie  ferme  qui  n'a  point  de 
nom  plus  noble  ni  plus  diftingué  dans  le  procès. 

30.  Une  preuve  pleine  &  parfaite  fe  joint  ici  à  la  pré- 
fomption en  faveur  des  droits  du  Roi  par  l'aveu  de  1453,  qui 
exprime  clairement  ce  que  l'aveu  de  141  3  faifoit  entendre, 
&  qui  prouve  invinciblement  que  le  fief  des  Londes  eft.  dans 
la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux. 

40.  Quand  même  on  fuppoferoit  pour  un  moment  que  jus- 
qu'à l'aveu  de  1453  ,  on  ait  pu  prétendre  que  ce  fiefrelevoit 
du  lieu  de  Ruberey ,  il  faudroit  toujours  convenir  que  l'on  au- 
roitpu  en  régler  ou  en  changer  la  mouvance  du  confentement 
du  Seigneur  &  du  Variai ,  l'attacher  au  Château  de  Bayeux , 
fur-tout  fi  l'on  confidere  que  ce  fief  étoit  au  Roi ,  qui  par 
conféquent  n'avoit  befoin  ni  d'un  confentement  ?  ni  d'une 
autorité  fupérieure  pour  faire  ce  changement,  le  Seigneur  & 
le  Vaflal  l'ont  donc  pu  faire  ;  le  Seigneur  &  le  Vaffal.  l'ont 
fait  j  un  aveu  eu.  un  véritable  contrat  par  lequel  ils  renouvel- 
lent ou  expliquent  leurs  premiers  engagemens,  ce  qui  de- 
vient la  loi  commune  de  l'un  &  de  l'autre.  Ainfi  indépendam- 
ment de  toutes  les  autres  preuves ,  01;  peut  dire  que  l'aveu 
de  1453  a  trouvé  le  fief  des  Londes  dans  la  mouvance  du 
Château  de  Bayeux }  ou  qu'il  l'y  a  mife  aut  invenit  9  aut  fecit  $ 
&:  un  Sujet  du  Roi  qui  n'a  commencé  que  plus  de  deux  cens 
ans  après  cet  aveu ,  à  avoir  quelque  droit  fur  le  Domaine  de 
Ruberey ,  eft-ii  recevable  à  foutenir  que  le  Roi  n'a  pu  ,  du 
confentement  de  fon  Variai ,  expliquer  l'incertitude  ou  l'obs- 
curité des  premiers  titres  ,  &  fixer  pour  toujours  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  au  Château  de  Bayeux  ? 

5  °.  Ce  qui  a  fuivi  cet  aveu  achevé  de  montrer  qu'on  l'a  regardé 
comme  une  Loi  irrévocable  pour  la  mouvance  dé  ce  fief» 
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Qui  pourroit  croire ,  s'il  fût  retté  quelque  doute  fur  ce  fu- 
jet,  qu'aucun  des  Engagiit.es  du  Domaine  de  Ruberey  depuis 
l'année  1 521  ,  tems  du  premier  engagement  ,  c'eft-à-dire  de- 
puis près  de  deux  cens  ans ,  n'auroit  tormé  la  queition  que  le 
fieur  Pellot  fait  naître  aujourd'hui  ? 

Dira- 1  il  que  c'eit.  parce  que  l'Ordonnance  de  1  5^6,  veut 
que  la  foi  &  l'hommage  foient  toujours  exceptés  des  contrats 
d'engagemens  ;  mais  la  même  Ordonnance  abandonne  les 
profits  des  fiefs  aux  Engagilles  $  ainfi  fi  ceux  de  Ruberey  ne 
pouvoient  pas  agir  pour  fe  faire  rendre  la  foi  &  hommage 
du  fief  des  Londes ,  ils  pouvoient  en  exiger  les  profits  ,  s'il 
eût  été  vrai  que  ce  fief  eût  été  mouvant  de  Ruberey. 

Us  l'ont  tenté  en  effet  en  1 569,  «Se  il  parcît  même  par  les 
pièces  produites  au  procès,  qu'un  Acquéreur  du  fief  des  Lon- 
des avoir  eu  la  facilité  de  payer  un  droit  de  treizième  ài'En- 
gagilte  de  Ruberey. 

Mais  le  Duc  de  Ferrare ,  ufufruitier  du  Vicomte  de  Bayeux, 
êV  le  Procureur  Générai  du  Roi,  s'élevèrent  d'abord  contre 
l'entreprife  de  cet  Engagiïle  -,  on  ne  voit  pas  à  la  vérité  quel 
fut  l'événement  de  cette  conteftation ,  mais  deux  chofes  prou- 
vent que  les  Engagilles  de  Ruberey  ont  été  obligés  d'aban- 
donner leurs  prétentions. 

La  première,  déjà  furrifamment  obfervée  par  le  fieur  Tur- 
got ,  eft  que  dans  les  Lettres  de  Garde-Royale  accordées  par 
le  Duc  de  Ferrare,  &  confirmées  par  Henri  IV  en  1609,  il 
ell  dit  exprefiement  que  le  fief  des  Londes  relevé  du  Châ- 
teau de  Bayeux,  ce  qui  fuppofe-que  les  Engagilles  de  Rube- 
rey avoient  été  condamnés ,  ou  qu'ils  avoient  renoncé  à  leur 
prétention. 

L'autre,  que  depuis  1 5 64  on  ne  voit  pas  que  ces  Engagif- 
tes  ayent  jamais  été  payés  d'aucuns  droits  feigneuriaux  pour 
le  fief  des  Londes,  pi  qu'ils  en  ayent  jamais  formé  aucune 
demande. 

Ainfi  le  filence  des  Engagiftes  &  l'aveu  tacite  qu'ils  ont 
fait  par-là  de  la  juilice  des  droits  du  Roi,  achevé  démontrer 
que  l'aveu  de  145  3  ,  eiï  un  titre  qui  n'a  jamais  reçu  d'atteinte, 

& 
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&r  qui  doit  encore  aujourd'hui  être  obfervé  comme  une  Loi 
irrévocable  contre  les  prétentions  du  fieur  Pellot. 

DEUXIEME     QUESTION. 

Si  la  mouvance  du  fief  des  Londes  a  pu  parler  en  la  per- 
fonne  du  rieur  Pellot,  à  caufe  du  Domaine  de  Ruberey  ,  quand 
même  on  fuppoferoit  que  le  fief  des  Londes  auroit  relevé  au- 
trefois de  ce  Domaine  ? 

Si  le  Procureur  Général  traite  cette  queftion  ,  c'eft.  pour 
ne  rien  négliger  dans  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  qui  eft 
confiée  à  fon  Miniflere  -,  car  après  ce  qu'il  ctoit  avoir  pleine- 
ment prouvé  fur  la  première  queftion  ,  la  féconde  devient  ab- 
folument  inutile ,  puifqu'elle  n'efr,  fondée  que  fur  une  fuppofi- 
tion  abfolument  famTe ,  qui  eft  que  le  fief  des  Londes  ait  été 
autrefois  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey. 

Une  féconde  raifon  qui  auroit  pu  difpenfer  encore  le  Pro- 
cureur Général  d'entrer  dans  l'examen  de  cette  queftion  ,  effc 
qu'elle  a  été  encore  mieux  traitée  que  la  première  par  le  fieur 
Turgot ,  qui  a  fort  bien  défendu  la  Caufe  du  Roi  en  défen- 
dant la  fienne  fur  ce  point. 

Aufîi  n'eft-ce  pas  pour  faire  une  répétition  inutile  de  Ces 
raifons ,  que  le  Procureur  Général  retouchera  ce  qui  regarde 
cette  queftion ,  il  ne  le  fait  que  pour  remettre  devant  les  yeux 
de  la  Cour ,  par  une  récapitulation  abrégée  ,  les  principes 
par  lefquels  elle  doit  être  décidée ,  &  pour  oppofer  aux  pré- 
tentions du  fieur  Pellot  quelques  proportions  qui  ne  peuvent 
être  bien  placées  que  dans  la  bouche  du  Procureur  Général 
du  Roi. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  en  1678  au  feu  fieur  Pellot,1 

Premier  Préfident  du  Parlement  de  Normandie  ,  par  laquelle 

il  a  prétendu  être  devenu  Propriétaire  incommutable  de  la 

F.ié-ferme  de  Ruberey  ?  ne  peut  être  regardée  aue  comme  un© 

Tome  FIL  Ff 
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aliénation  abiolument  nulle  &  vicieufe  dans  les  faine:;  maxi- 
mes du  Domaine. 

La  Déclaration  de  1672  ,  unique  fondement  de  l'aliéna- 
tion qui  a  été  faite  au  fieur  Pellot ,  ne  permet  que  l'aliéna- 
tion des  petits  Domaines  ;  &  la  Fié-ferme  de  Ruberey  ne  peut 
jamais  être  regardée  comme  un  petit  Domaine. 

Ainfi  la  Déclaration  de  1672  détruit  entièrement  l'adjudi- 
cation même  à  laquelle  elle  a  fervi  de  prétexte. 

De  ces  trois  proportions  ,  il  n'y  a  que  la  deuxième  qui  ait 
befoin  de  preuves ,  &  on  n'en  employé  point  d'autres  que  la 
Déclaration  même  de  1672. 

Qu'en1- ce  qu'un  petit  Domaine  félon  cette  Déclaration  ? 
Elle  en  donne  la  définition ,  lorfqu'elle  marque  que  les  petits 
Domaines ,  dont  elle  permet  la  vente ,  font  ceux  qui  font  de 
petite  valeur ,  mélangés  avec  les  biens  des  Particuliers  ,  Se 
dont  les  réparations  annuelles  confomment  la  meilleur  partie 
du  revenu. 

On  ne  fçauroit  donc  donner  une  notion  plus  exacle  de  ce 
que  l'on  appelle  petits  Domaines ,  qu'en  difant  que  ce  font 
des  biens  dont  on  ne  peut  jouir  qu'en  les  aliénant,  &  pour 
fe  fervir  ici  des  expreffions  du  Droit  Civil  :  Quorum  ufus  in 
abufu  conjîflit  ;  entre  les  mains  du  Roi  les  charges  en  confom- 
ment le  revenu  ,  ainfi  le  Roi  perd  en  voulant  les  garder  ,  8c 
il  profite  au  contraire  en  les  aliénant,  parce  que  les  Seigneurs 
voifins  de  ces  fortes  de  Domaines  ayant  des  raifons  de  con- 
venance d'honneur  &  de  commodités  qui  les  portent  à  les 
acquérir,  en  donnent  au  Roi  fouvent  plus  que  leur  véritable 
valeur  ,  &  une  valeur  exempte  de  toutes  les  charges  qui  en 
abforboient  auparavant  le  revenu. 

Le  Procureur  Général  ne  fait  que  fuivre  encore  ici  la  des- 
cription que  le  Roi  en  fait  dans  une  autre  Loi  Domaniale  y 
c'eft  dans  l'Edit  du  mois  d'Août  1669  ,  où  l'on  trouve  ces 
dirTérens  motifs  réunis  pour  juftifier  l'aliénation  de  cette  ef- 
péce  de  Domaine. 

Cette  définition  qui  fait  connoître  parfaitement  la  nature 
des  petits  Domaines  eft  expliquée  d'une  manière  encore  plus 
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fenfible,  par  les  exemples  que  l'Edit  de  1669  &  ^a  Déclara- 
tion de  1672  donnent  des  différentes  efpéces  de  biens  que 
l'on  doit  vendre  fous  ce  nom. 

Ce  font  ou  de  petits  Domaines  féparés ,  ou  des  portions 
de  Domaine  mélangés  avec  les  biens  des  Particuliers  ; 

Des  terres  vaines  &c  vagues ,  communes ,  landes ,  brieres , 
mauvais  étangs  ,  boquetaux  féparés  des  forêts  du  Roi ,  droits 
de  tiers  &  danger  fur  les  bois  de  la  Province  de  Normandie  , 
portion  de  Domaines  6V  droits  tenus  en  pareage  avec  des 
Seigneurs  particuliers,  des  fours,  preffoirs,  maifons ,  bouti- 
ques ,  échoppes ,  des  bacs ,  des  droits  de  paffage  ,  &c. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  énumération  de  différentes  efpéces 
de  biens  &  de  droits ,  qui  ne  réponde  à  l'idée  que  l'on  vient 
de  donner  des  petits  Domaines,  Se  qui  ne  la  confirme  par- 
faitement. 

Mais  il  n'y  a  rien  auflî  dans  cette  idée ,  ni  dans  les  exem- 
ples dont  on  vient  de  faire  rénumération  ,  qui  puilîe  convenir 
au  Domaine  de  Ruberey  ,  que  le  fieur  Pellot  s'en1  fait  adjuger 
en  pleine  propriété  fous  le  nom  de  petit  Domaine. 

On  ne  peut  pas  dire  d'abord  que  ce  foit  un  Domaine  de 
peu  de  valeur,  qui  efb  le  premier  caractère  de  ces  fortes  de 
Domaines,  fuivant  la  Déclaration  de  1672  &  l'Edit  de  1669; 
quelqu'étendue  que  l'on  veuille  donner  à  ces  mots  de  peu  de 
valeur  ,  cela  ne  peut  gueres  excéder  la  fomme  de  deux  ou 
3000  livres  ;  mais  certainement  on  ne  dira  pas  qu'un  Do- 
maine ,  qui  dès  l'année  1592a  été  engagé  pour  la  fomme  de 
13200  livres,  y  compris  les  deux  fols  pour  livre  ,  doive  être 
compris  dans  l'exprerlion  de  Domaine  de  peu  de  valeur. 

On  fçait  combien  la  valeur  des  fonds  eft  augmentée  depuis 
l'année  1 592 ,  &:  quand  on  ne  voudroit  fuivre  ici  que  la  pro- 
portion de  l'augmentation  des  rentes  constituées ,  qui  fuit  à 
peu  près  celle  de  la  valeur  des  fonds,  on  peut  dire  fans  rien 
exagérer,  qu'un  Domaine  qui  a  été  vendu  13200  livres  en 
ï  5  92  ,  doit  valoir  à  préfent  plus  de  20000  livres. 

En  effet ,  le  fieur  Pellot  qui  ne  l'a  pas  apparemment  acheté 
plus  qu'il  ne  vaut,  l'acquit  en  1678.  à  peu  près  fur  le  pied  de 
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18000  livres,  &  jamais  il  n'a  été  dit  qu'un  Domaine  qu'on 
acheté  dans  ces  fortes  d'adjudications  fur  le  pied  de  18000 
livres ,  puiffe  être  regardé  comme  un  petit  Domaine ,  ou  pour 
fuivre  les  termes  de  la  Déclaration  de  1678  ,  comme  un  Do- 
maine de  peu  de  valeur. 

Les  autres  caractères  de  cette  efpéce  de  Domaine  ne  fe 
rencontrent  pas  davantage  dans  le  Domaine  de  Ruberey. 

Ce  n'eft  point  un  Domaine  fép are  ,  dont  l'exploitation  peut 
être  difficile ,  c'eft  un  Domaine  qui  ne  faifoit  autrefois  qu'un 
tout  avec  le  Domaine  du  Vicomte  de  Bayeux ,  &  qui  étoit 
compris  dans  la  même  régie. 

Ce  n'eft  point  non  plus  une  portion  de  Domaine  mélangée 
avec  des  biens  appartenans  à  des  Seigneurs  particuliers. 

On  ne  voit  point  que  les  réparations  annuelles  de  ce  Do- 
maine en  confomment  le  revenu  ,  &  qu'en  un  mot  il  foit  tel 
que  l'ufage  ne  puiffe  confilter  que  dans  l'abus ,  pour  parler 
comme  les  Jurifconfultes. 

Le  fieur  Pellot  n'allègue  pas  même  un  feul  de  ces  prétextes 
pour  colorer  fon  adjudication. 

C'eft  donc  un  corps  entier  de  Seigneurie  avec  tontes  fes 
appartenances  Se  dépendances  ;  c'eft  une  véritable  Terre  qu'on1 
lui  vend  fous  le  nom  de  petit  Domaine  -,  ainfi  fous  prétexte 
d'exécuter  la  Déclaration  de  1672,  on  la  détruit  dans  cette 
vente  ;  mais  d'un  autre  côté  cette  Déclaration  ,  dont  on  a 
abufé  pour  couvrir  une  adjudication  vicieufe  ,  fuffit  feule 
pour  en  montrer  le  vice ,  &  dans  tous  les  tems  elle  s'élèvera 
contre  la  nullité  de  l'adjudication  d'un  Domaine  de  cette  na- 
ture ,  aliéné  fous  le  nom  fpécieux  de  petit  Domaine. 

DEUXIEME     PROPOSITION. 

La  plus  grande  grâce  que  l'on  puiffe  faire  au  fieur  Pellot  ? 
eft  de  regarder  fon  adjudication  comme  un  engagement. 

Cette  proportion  eff  évidente ,  par  ce  que  l'on  vient  de  dire 
pour  établir  la  première. 

Le  Procureur  Général  pourroit  à  la  vérité  s'élever  dès-à- 
préfent  contre  une  aliénation  irréguliere  ,  qui  n'a  pu  être- 
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faite  que  par  erreur  ;  mais  comme  le  feu  fieur  Pellot  a  rem- 
bourfé  les  anciens  Engagiites  du  Domaine  de  Ruberey,  Se 
que  par-là  il  effc  entré  dans  leurs  droits ,  qui  ont  reçu  encore 
une  nouvelle  force  en  fa  perfonne ,  par  la  nouvelle  finance 
qu'il  a  payée  au  Roi  ,  l'équité  veut  que  l'aliénation  fur  la- 
quelle il  fe  fonde  ,  quoique  nulle ,  fuivant  ce  titre  ,  foit  au 
moins  tolérée  comme  un  iimple  engagement ,  &  qu'il  poffede 
ce  Domaine  ,  ainfi  que  les  Engagiites  qu'il  repréfente  en  ont 
joui  depuis  plus  d'un  fiécle. 

Il  a  bien  fenti  lui-même  qu'elle  étoit  fa  véritable  qualité  , 
&  il  l'a  fait  affez  connoître  dans  la  plus  grande  partie  de  fes 
Ecritures  ,  oii  il  réduit  prefque  par-tout  l'effet  de  fon  adjudi- 
cation à  celui  d'un  fimple  engagement  ;  il  tire  avantage  de  ce 
que  le  fieur  Turgot  lui  oppoiè  qu'il  ne  jouit  de  cette  Seigneu- 
rie que  comme  un  Créancier  qui  a  un  nantiffement  entre  les 
mains  ,  pour  en  conclure  qu'il  jouit  pour  le  Roi ,  &  que  par 
conféquent  le  Roi  n'a  point  d'intérêt  dans  cette  contelration  5 
il  veut  fe  prévaloir  de  l'ufage  prétendu  de  la  Province  de 
Normandie  ,  où  il  avance  que  les  Engagiites  reçoivent  la  foi 
&  l'hommage  des  fiefs  qui  dépendent  de  leurs  engagemens  5 
il  s'attache  à  prouver  qu'il  n'y  a  point  de  différence  à  faire 
fur  cela  entre  les  engagemens  &  les  échanges  ;  enfin  ,  il 
avoue  formellement ,  au  commencement  de  fon  premier  Fac- 
tura ,  que  la  Seigneurie  de  Ruberey  eft  un  Domaine  engagé  $ 
&c  dans  la  page  5.  de  l'addition  de  fon  dernier  Faclum  ,  il 
appelle  l'adjudication  qui  a  été  faite  au  fieur  Pellot  fon  père  ? 
le  quatrième  engagement  de  Ruberey. 

Ainfi  foit  par  la  nature  du  Domaine  qui  lui  a  été  adjugé ,  foit 
par  fa  propre  reconnoiffance  ,  il  eft  également  certain  que  le 
fieur  Pellot  ne  peut  avoir  d'autres  qualités  ni  d'autres  droits- 
que  ceux  d'un  fimple  Engagifie. 

TROISIEME     PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  lui  appartenir  en  cette- 
qualité  d'Engagifte  ?  que  par  deux  proportions  différentes  7 
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c'eit-à-dire  par  le  droit  commun  des  engagemens  du  Domaine , 
ou  par  les  circoniïances  particulières  de  l'engagement  du  Do- 
maine de  Ruberey  ,  ceft  une  propofition  qui  n'a  befoin  d'au- 
cune preuve. 

QUATRIEME     PROPOSITION. 

Le  Droit  commun  rend  le  fieur  Pellot  abfolument  incapa- 
ble d'exiger  les  hommages  des  Vaflaux ,  dont  les  fiefs  font 
mouvans  du  Domaine  qui  lui  elt  engagé. 

C'eil  une  maxime  écrite  dans  l'article  1 5  de  l'Edit  du  Do- 
maine de  l'année  1 5  66  ;  c'en1  ce  qui  met  une  différence  efTen- 
tielle  entre  les  engagemens  &  les  appanages  ,  toutes  les  cou- 
leurs par  lefquelles  ie  fieur  Pellot  a  voulu  obfcurcir  cette  dif- 
îinclion  &  répandre  des  nuages  fur  une  vérité  fi  évidente , 
ont  été  pleinement  diflioées  par  le  fieur  Turgot. 

En  vain  le  iieur  Pellot  a  prétendu  que  le  Roi  avoit  dérogé 
à  l'Ordonnance  de  1 5  66 ,  en  faifant  comprendre  les  mouvances 
du  Domaine  de  Ruberey  dans  l'adjudication  de  1 678  ;  en  vain 
a-t-il  voulu  accufer  le  fieur  Turgot  de  témérité  ,  comme  fi  Je 
fieur  Turgot  avoit  révoqué  en  doute  le  pouvoir  qui  appartient 
au  Roi  de  déroger  aux  Ordonnances  des  Roisfes  prédécefîeurs 
&  aux  tiennes  mêmes. 

Deux  réponfes  également  courtes  &  décifîves  doivent  fer- 
mer la  bouche  au  fieur  Pellot  fur  ce  point. 

i°.  Ce  n'efl  point  par  une  vente  ou  une  adjudication  parti- 
culière ,  que  le  Roi  veut  déroger  à  fes  Ordonnances  ,  &  no- 
tamment à  des  Ordonnances  auffi  refpeétables  que  celles  dont 
il  s'agit  :  une  Loi  ne  s'abroge  que  par  une  Loi  contraire  ,  & 
il  n'a  jamais  été  dit  qu'un  engagement  particulier ,  qui  n'a 
pas  même  été  revêtu  de  Lettres  Patentes  ,  ait  la  force  de  l'em- 
porter fur  les  Loix  les  plus  facrées  que  nous  ayons  dans  le 
Royaume. 

Comment  le  Roi  auroit-il  eu  intention  de  déroger  à  ces 
Loix  par  l'adjudication  de  1678 ,  puifque  ce  n'efl  pas  le  Roi 
qui  parle  dans  cette  adjudication  ?  ce  font  des  CommifTaires  à 
qui  certainement  le  Roi  navoit  pas  attribué  le  pouvoir  de  dé- 
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roger  à  l'Ordonnance  de  1 566  j  leur  fonction  fe  réduifoit  à 
faire  des  adjudications  particulières  conformes  à  la  Déclara- 
tion qui  avoit  ordonné  la  vente  du  Domaine  ;  &  comme  on  ne 
fçauroit  montrer  que  celle  de  1672  permette  aux  Commifîai- 
res  du  Roi  de  transférer  les  mouvances  du  Roi  à  ceux  qui  ac= 
querroient  des  portions  de  fon  Domaine  à  titre  d'engagement  y 
il  eit  évident  que  ceux  qui  ont  fait  l'adjudication  du  Domaine 
de  Ruberey ,  &  qui  y  ont  compris  les  mouvances  de  ce  Do- 
maine ont  excédé  les  bornes  de  leur  commifîion;  ils  n'ont  point 
engagé  le  Roi ,  puifqu'ils  n'avoient  point  de  pouvoir  pour  le 
faire,  &  la  prétendue  garantie  ,  dont  on  a  parlé  dans  les  écri- 
tures du  fieur  Pellot,  retombe  fur  les  Adjudicataires  mêmes  9 
qui  ont  demandé  aux  CommhTaires  du  Roi  plus  qu'ils  n'en  pou- 
voient  obtenir. 

20.  Le  lieur  Pellot  peut  d'autant  moins  fe  prévaloir  de  fon 
adjudication,  que  comme  on  l'a  déjà  dit,  c'eft,  une  adjudica- 
tion abfolument  nulle  ;  de  quoi  s'agilîoit-il  dans  cette  adjudi- 
cition,  &  quel  étoit  en  effet  le  pouvoir  des  CommifTaires  du 
Roi?  De  vendre  feulement  ce  qu'on  appelle  petit  Domaine,  Au 
lieu  de  s'arrêter  à  cet  unique  objet ,  &  de  fe  renfermer  dans  les 
bornes  de  la  Déclaration  du  Roi ,  on  acheté  un  Domaine 
confi  Jérable  fous  le  nom  de  petit  Domaine ,  &:  comme  une 
erreur  en  produit  fouvent  une  autre,  on  fe  fait  adjuger  les 
mouvances  mêmes  de  ce  Domaine ,  fous  prétexte  qu'on  en 
doit  devenir ,  non  pas  feulement  i'Engagifte ,  mais  le  proprié- 
taire incommutable.  Tel  eit  l'unique  fondement  ?  ou  plutôt 
l'unique  prétexte  de  la  tranilation  des  mouvances,  fans  cela 
on  n'auroit  jamais  fouffert  qu'on  les  eût  comprifes  dans  un 
a£te  que  les  CommifTaires  du  Roi  n'auroient  regardé  que 
comme  un  (impie  engagement  :  mais  lorfque  l'erreur  eft  une 
fois  reconnue,  &  qu'on  voit  que  bien  loin  que  le  {ieur  Pellot 
foit  devenu  véritablement  Propriétaire  du  Domaine  de  Rube- 
rey, c'eil  lui  faire  grâce  que  de  l'en  regarder  comme  Engagifte  *9 
que  lui  rcfle-t-il  qui  le  puifTe  diftînguer  des  autres  Engagiites  ?' 
Peut-il  prétendre  que  la  volonté  du  Roi  foit  pour  lui  ,  dans 
un  acte  directement  contraire  aux  intentions  du  Roi  ?  ciai- 
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rement  marquées  par  la  Déclaration  qui  ordonne  la  vente  des 
petits  Domaines ,  &  que  parce  qu'on  a  fait  parler  par  erreur 
la  Fié-ferme  de  Ruberey  pour  un  petit  Domaine  ,  cette  erreur 
fera  fi  heureufe  pour  lui ,  qu'il  poilédera  cette  Fié-ferme  à  des 
conditions  bien  plus  avantageufes  que  s'il  fe  l'étoit  fait  adju- 
ger telle  qu'elle  efr.  en  effet ,  c'efl-à-dire  comme  un  Domaine 
confidérable. 

Rien  ne  peut  donc  affranchir  ici  le  fleur  Pellot  de  la  Loi 
commune  des  Engao-iftes.  *    • 

Il  efl  vrai  qu'à  ne  le  confidérer  que  dans  cette  vue,  c'efl-à- 
dire  par  rapport  au  droit  commun,  il  pourroit  jouir  au  moins 
des  droits  utiles  des  fiefs  mouvans  du  Domaine  de  Ruberey  ; 
mais  la  nature  particulière  de  fon  engagement  lui  refufe  même 
cet  avantage  j  c'eft  ce  que  l'on  va  voir  dans  la  dernière  ré* 
flexion  par  laquelle  on  finira  cette  Requête. 

CINQUIEME     PROPOSITION. 

Si  le  fief  des  Londes  avoit  autrefois  été  mouvant  du  Do* 
mains  de  Ruberey ,  &  f i  la  mouvance  de  ce  fief  eût  été  en- 
core attachée  à  celui  de  Ruberey  ,  lorfque  l'engagement  en  a 
été  fait ,  le  fieur  Pellot  exclu  nécessairement  par  les  Loix  du 
Royaume  de  l'hommage  du  fief  des  Londes ,  auroit  pu  du 
moins  être  admis  à  en  recevoir  les  droits  utiles. 

Mais  il  paroît  au  contraire  par  fes  propres  titres  que  la  pré- 
tendue mouvance  du  fief  des  Londes  n'étoit  point  attachée  au 
Domaine  de  Ruberey  ,  dans  le  tems  de  l'engagement  du  fieur 
Pellot  &  des  engagemens  qui  ont  précédé  le  lien. 

Quand  on  fuppoferoit  que  le  premier  de  tous  ces  engage- 
mens,  qui  eft  celui  du  20  Mai  1 521  ,  feroit  équivoque ,  & 
que  le  fieur  Pellot  pourroit  prétendre  que  les  mouvances  de 
Ruberey  feroient  comprifes  fous  les  noms  vagues  &  généraux 
de  droits ,  prérogatives  &  prééminences  cédés  aux  Engagif- 
tes  par  le  premier  Contrat ,  le  fieur  Pellot  doit  reconnoître 
au  moins  que  bien  loin  que  dans  le  tems  du  fécond  engage- 
ment de  1592,  les  prétendues  mouvances  du  Domaine  de 
Ruberey  fiflent  partie  de  cet  engagement,  eljesont  été  aucon- 

traire 
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traire  diftraites  expreffément  pour  demeurer  au  Roi  directe- 
ment &  Tans  moyen  à  l'avenir  ,  à  caufe  de  fa  Vicomte  de 
Baveux. 

Le  iieur  Pellot  ne  devoir  pas  dire  que  ce  fût  l'Edit  de 
1 566  qui  donna  lieu  à  cette  referve. 

Il  eft  vrai  que  fuivant  cet  Edit ,  la  foi  &  hommage  des  fiefs 
dépendons  d'un  Domaine  engagé  doit  être  toujours  rendue  au 
Roi,  &  jamais  à  l'engagifte. 

Mais  il  eft  vrai  auili  que  fuivant  le  même  édit ,  les  profits 
de  ces  fiefs  peuvent  appartenir  aux  Engagiftes. 

Il  n'étoit  donc  point  néceftaire  ,  pour  obferver  l'Edit  de 
1566,  de  détacher  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  réunir 
au  Vicomte  de  Bayeux,  il  fufliroit  de  dire  que  la  foi&  hom- 
mage des  fiefs  dépendans  de  Ruberey  feroit  réfervée  au  Roi, 
&  que  les  droits  utiles  feulement  pafferoient  aux  Engagiftes. 
Ainfi  c'eft  en  vain  que  le  fieur  Pellot  veut  chercher  la  caufe 
de  cette  réferve  &  de  cette  tranflation  de  mouvance  dans 
l'Edit  de  1 5  66  ;  &  en  effet  on  ne  trouvera  point  une  fem- 
biable  réferve  dans  la  plupart  des  engagemens  poftérieurs  à 
cet  Edit  9  quoiqu'il  ait  donné  la  forme  à  tous  ceux  qui  l'ont  fuivi. 
Quelle  étoit  donc  la  caufe  de  la  réferve  qui  a  été  faite  dans 
l'engagement  de  Ruberey  ?  C'eft  dans  le  fait  &  non  pas  dans 
le  droit  qu'il  la  faut  chercher;  on  a  cru  fans  doute  alors,,  ou 
qu'il  convenoit  aux  intérêts  du  Roi  de  ne  point  comprendre 
les  droits  utiles  des  mouvances  dans  l'engagement  de  ce  Do- 
maine ,  ou  que  la  fomme  qui  étoit  le  prix  de  cet  engagement , 
n'étoit    pas    allez    forte   pour   dédommager    le    Roi   de    la 
perte  qu'il  auroit  faite    en  engageant  les  mouvances  avec 
le  Domaine. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Roi  étoit  le  maître  d'engager  ou  de 
ne  pas  engager  les  mouvances  ;  il  a  pris  le  dernier  parti ,  il  ne 
faut  pas  chercher  d'autres  raifons  d'un  fait  qui  dépendoit  ab- 
folument  de  fa  volonté. 

Le  troifieme  engagement,  qui  eft  de  l'année  1639  ,  a  ^ 
tracé  entièrement  fur  le  modèle  du  fécond ,  &  il  n'en  diffère 
que  parce  que  le  prix  de  l'engagement  y  a  été  porté  à  600 
Tome  VIL  .  G  g 
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livres  au-delà  des  12000  livres  ,  pour  lefqueiles  le  leco 

engagement  avoit  été  fait. 

11  ne  relie  donc  plus  que  d'examiner  11  la  condition  de  cet 

engagement  a  été  changée  en  faveur  du  fieur  Pellot  par  le 

quatrième  engagement,  qui  eft  celui  de  1678. 

Il  eft  vrai  qu'il  s'eft  fait  céder  par  les  CommifTaires  du  Roi 

la  Fié-ferme  de  Ruberey ,  avec  la  mouvance  &  tenture  des  Fiefs- 

&  Vavajfories  nobles  qui  en  relèvent. 

Mais  i°.  cette  claufe  fuppofe  qu'il  y  a  des  fiefs  qui  relèvent 

de  Ruberey  &  ne  le  prouve  pas  ;  il  refïe  toujours  à  faire  voir 

qu'il  y  en  a  en  effet  qui  en  relèvent  r  le  poids  de  la  preuve  tombe 

fur  le  fieur  Pellot ,  &  il  ell  bien  fur  qu'il  ne  la  fera  jamais. 
2°.  Si  cette  claufe  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  des  fiefs  qui 

relèvent  effectivement  de  Ruberey ,  elle  peut  encore  moins 
faire  que  ce  qui  n'en  relevoit  pas  avant  l'engagement ,  ait 
commencé  à  en  relever  après  l'engagement  ;  c'eft  une  (impie 
claufe  de  ftyle  employée  dans  l'adjudication  faite  au  fieur  Pel- 
lot, pour  marquer  qu'on  lui  cédoit  tout  ce  qui  pouvoit  dé- 
pendre du  Domaine  de  Ruberey,  fans  en  rien  excepter  -,  mais 
peut-on  dire  que  cette  claufe  ait  Teffet  d'anéantir  la  diffrac- 
tion expreffe  &  formelle  qui  avoit  été  faite  dès  l'année  1592. 
des  mouvances  de  Ruberey  ,  de  rompre  l'union  que  l'on  fit 
alors  de  ces  mêmes  mouvances  au  Vicomte  deBayeux  ,-  &  de 
les  rejoindre  au  Domaine  de  Ruberey.  Tous  ces  changemens 
pouvoient-ils  s'opérer  fans  qu'on  en  fît  une  mention  expreffe. 
dans  l'engagement  de  1678  ?  Le  fieur  Pellot  les  a-t-il  deman- 
dés ,  le  Roi  les  a-t-il  voulu  accorder  ?  On  ne  voit  rien  de 
tout  cela  dans   cette  adjudication  ,  &  c'eft  ce  que  le  fieur 
Pellot  veut  y  fuppléer  par  une  fimple  claufe  de  ftyle  ,  mile 
fans  attention ,   &  pour  exprimer  Amplement  qu'on  vouloir 
lui  donner  généralement  tout  ce  qui  dépendoit  alors  de  Ru- 
berey, comme  fi  de  pareils  changemens  dans  le  Domaine  du 
Roi  fe  pouvoient  fous-entendre  &  fe  fuppléer  en  faveur  de 
l'Engagiite ,  fans  que  l'engagement  en  contienne  aucune  dif- 
pofition  précife.  ■ 

30.  Cette  interprétation  trop  avant  ageufe  au  fieur  Pellot 
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•tgfr.  démentie  par  fon  adjudication  même  ;  les  termes  qu'on  y 
employé  font  tous  termes  du  tems  prêtent  ;  on  ne  lui  cède 
point  les  fiefs  qui  ont  relevé  autrefois  de  Ruberey,  on  lui 
cède  feulement  ceux  qui  en  relèvent,  on  lui  donne  cette  Terre 
dans  l'état  où  elle  eft ,  &  comme  certainement  dans  cet  état 
les  anciennes  mouvances  qu'elle  a  peut-être  eues  autrefois  n'y 
étoient  plus  attachées ,  elles  ne  peuvent  être  comprifes  dans 
îa  ceffion  qui  a  été  faite  de  cette  Terre  aufieur  Pellot. 

Si  malgré  toutes  ces  raifons  le  fîeur  Pellot  veut  infifler  à 
ibutenir  que  par  fon  adjudication  il  a  fait  revivre  les  anciennes 
mouvances  qui  avoient  été  éclipfées  autrefois  du  Domaine 
de  Ruberey ,  il  ne  faudra ,  pour  achever  de  le  convaincre  de 
Fimpoffibilité  de  cette  fuppofition ,  que  le  prier  de  comparer 
le  prix  de  fon  acquifition  ,  avec  celui  des  précédens  engage- 
gemens  5  il  n'a  donné  au  Roi  que  650  livres  plus  que  les  En- 
gagées qui  l'avoient  précédé  immédiatement  ;  il  s'en  faut 
beaucoup  que  cette  différence  qui  fe  trouve  entre  l'engage- 
ment de  1639,  &  l'adjudication  de  1678 ,  n'équipolle  à  l'aug- 
mentation des  fonds  de  terre  arrivée  pendant  l'efpace  de  près 
de  40  ans  qui  fê  font  écoulés  entre  l'un  &  l'autre.  Si  les  En- 
gagiites  de  1639  ont  donné  600  livres  de  plus  que  ceux  de 
1592,  fans  avoir  prétendu  pour  cela  avoir  acquis  les  mou- 
vances diiiraites  de  Ruberey  dans  le  tems  du  précédent  en- 
gagement,  le  iieur  Pellot  peut  bien  avoir  donné  650  livres 
de  plus  que  les  Engagiftes  de  1639  ,  fans  avoir  droit  de  con- 
clure de  cetre  légère  augmentation  de  finance  ,  qu'il  ait  acquis 
des  mouvances  qu'on  ne  leur  avoit  point  cédées  ;  il  ne  faut 
donc  encore  une  fois  que  comparer  exactement  les  difTérens 
prix  des  difTérens  engagemens  de  Ruberey ,  pour  en  tirer  cette 
conféquence  certaine  que  le  fieur  Pellot  n'a  pas  acquis  ce 
Domaine  plus  chèrement  que  les  Engagiftes  de  1592  & ceux 
de  1639.  Cependant  il  voudra  que  fans  avoir  donné  plus 
qu'eux ,  eu  égard  à  l'augmentation  de  la  valeur  des  fonds  de 
îerre  ,  il  ait  acquis  des  mouvances  qui  leur  avoient  été  ex- 
preflément  refufées  ;  il  auroit  donc  ces  mouvances  pour  rien  > 
&  le  Roi  auroit  été  fi  mal  lérvi  dans  cette  affaire  ,  qu'il  n'du- 

Ggij 
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roit  pas  vendu  plus  cher  le  Domaine  de  Ruberey  avec  Ces 
mouvances  ,  que  les  Rois  {es  prédéceffeurs  n'avoient  engagé 
ce  même  Domaine  fans  ces  mouvances. 

Ainfi  pour  reprendre  la  fuite  des  réflexions  que  l'on  vient 
de  faire  fur  l'interprétation  vicieufe  que  le  fieur  Peiiot  veut 
donner  aux  termes  de  fon  engagement  ,  la  Lettre  n'eit  cer- 
tainement pas  pour  lui,  puifque  fon  adjudication  ne  porte  en 
aucune  manière  que  le  Roi  réunifie  en  fa  faveur  au  Domaine 
de  Ruberey  les  mouvances  qui  en  avoient  été  autrefois  dé- 
membrées pour  les  joindre  au  Vicomte  de  Bayeux ,  &  fi  la 
Lettre  n'efî  pas  pour  lui ,  i'efprit  &  l'intention  du  Roi  lui  font 
encore  moins  favorables ,  puifqu'on  ne  peut  jamais  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  aliéner  le  Domaine  de  Ruberey  aug- 
menté de  toutes  les  mouvances  qui  en  avoient  autrefois  été 
féparées,  fans  en  augmenter  néanmoins  le  prix  que  d'une 
fomme  de  650  livres ,  qui  bien  loin  de  pouvoir  répondre  à  la 
valeur  de  ces  mouvances  telles  que  le  fieur  Pellot  les  prétend 
avoir,  n'efr.  pas  même  proportionné  à  l'augmentation  furve- 
nue  dans  le  prix  des  fonds  de  terre  depuis  l'année  1639  ju^* 
qu'en  l'année  1678* 

Après  cela  le  Procureur  Général  du  Roi  croit  pouvoir  fe 
difpenfer  de  répondre  à  l'induction  forcée  que  le  fieur  Pellot 
tire  d'une  autre  claufe  de  fon  adjudication,  par  laquelle  le 
Roi  lui  cède  la  faculté  de  rentrer ,  comme  Sa  Majefîé  pour- 
roit  faire  dans  les  terres ,  rentes  &  droits  qui  ont  été  vendus, 
aliénés ,  ou  ufurpés  par  les  précédens  Engagifles  &  autres  \ 
on  auroit  de  la  peine  à  croire  ,  fi  l'on  ne  ie  voyoit  dans  les 
écritures  du  Sr  Pellot ,  qu'en  vertu  d'une  telle  claufe  ,  qui  n'efl 
encore  que  de  ftyle ,  il  eût  pu  prétendre  avoir  acquis  le  droit 
de  rentrer  dans  les  mouvances  que  le  Roi  lui-même  a  féparées 
du  Domaine  de  Ruberey  ,  pour  les  attacher  au  Vicomte  de 
Bayeux  ;  comme  fi  l'on  pouvoit  concevoir  que  le  Roi  ait  voulu 
par-là  céder  un  droit  contre  lui-même,  &  fe  mettre  au  rang 
de  ceux  qui  avoient  ufurpé  ou  aliéné  mai-à-propos  les  droits 
dépendans  du  Domaine  de  Ruberey,  &  contre  lefquels  il  ce- 
doit  fes  a&ions  au  fieur  Pellot, 
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Une  idée  fi  extraordinaire  a  été  tellement  réfutée  par  le  fieur 
Turgot,  qu'elle  ne  mérite  pas  d'être  examinée  de  nouveau 
avec  plus  d'étendue. 

Le  Procureur  Général  fe  reprocheroit  même  tout  le  tems- 
qu'il  a  employé  à  traiter  la  féconde  queftion  de  cette  affaire, 
s'il  n'étoit  de  fon  devoir  de  ne  négliger  aucun  des  moyens 
qui  peuvent  fervir  à  la  défenfe  des  droits  du  Roi  ;  mais  après 
avoir  approfondi  cette  queftion  par  une  exactitude  peut-être 
trop  fcrupuleufe ,  il  ne  peut  s'empêcher  de  dire  en  finiiTant  cette 
Requête ,  qu'il  eft  en  effet  fort  inutile  d'examiner  fi  la  mou- 
vance ou  les  droits  utiles  du  fief  des  Londes  auroit  pu  pafTer 
dans  la  perfonne  du  iieur  Pellot  ,  quand  même  ce  fief  auroit 
été  autrefois  mouvant  du  Domaine  de  Ruberey  ;  puifqu'il  eft 
certain  que  ce_  fief  n'en  a  jamais  dépendu  ,  6V  qu'il  a  toujours 
été  mouvant  du  Vicomte  de  Bayeux,  comme  le  Procureur 
Générai  i'a  fait  voir  dans  la  première  partie  de  cette  Requête  ; 
c'eit  donc  à  cette  première  partie  qu'il  réduit  principalement 
la  défenfe  des  droits  du  R.oi,  &  s'il  a  traité  une  queftion  fub- 
fidiaire  dans  la  féconde  partie  de  cette  Requête,  c'eit  pour 
fuivre  le  fieur  Pellot  jufques  dans  fes  propres  retranchemens>N 
&  faire  voir  que  dans  fon  hypothèfe  même  la  Caufe  du  Roi 
ne  feroit  point  fufceptible  de  difficulté. 

Il  refteroit  après  cela  d'examiner  fi  le  fieur  Turgot,  que  le 
Roi  réclame  ici  pour  fon  ValTal  >  ne  fera  pas  obligé  de  lui 
payer  les  Droits  Seigneuriaux  qui  lui  font  demandés  par  le 
iieur  Pellot;  mais  c'eit  une  queilion  que  le  Procureur  Général 
du  Roi  fe  réferve  de  traiter  dans  une  autre  Requête,  parce 
qu'elle  n'mtérefTe  plus  que  le  Sr  Turgot ,  &  que  le  fieur  Pel- 
lot, contre  lequel  le  Procureur  Général  eir  obligé  d'interve- 
nir dans  cette  affaire  ,  n'y  devra  plus  prétendre  aucune  part9 
s'il  eft  vrai,  comme  le  Procureur  Général  croit  l'avoir  montré  r 
que  le  fief  des  Londes  n'a  jamais  été  mouvant  de  la  Fié-ferme 
de  Ruberey  ,  &  que  quand  même  il  en  auroit  dépendu  autre- 
fois ,  la  mouvance  de  ce  fief  n'a  jamais  été  aliénée  par  le  Roiy 
ni  en  faveur  des  précédens  Engagiiles  %  ni  en  faveur  du  fieur 
Pellot  même- 
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CE  CONSIDE  Rîl  ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  Partie  intervenante  en  i'Inilance  pendante 
en  la  Cour  ,  entre  lefdits  iieurs  Pellot  &  Turgot  ;  faifant  droit 
fur  ladite  intervention ,  fans  s'arrêter  aux  demandes  dudit  fleur 
Pellot,  portées  par  fon  exploit  du  28  Novembre  1702,  ôc 
par  fa  requête  du  7  Mars  1708  ,  maintenir  &  garder  ledit 
Seigneur  Roi  dans  la  propriété  &  pofîefïion  de  la  mouvance 
du  Fief  des  Londes,  à  caufe  du  Vicomte  de  Bayeux;  &  don- 
ner acte  audit  Procureur  Général  du  Roi  ,  de  ce  que  pour 
moyens  d'intervention,  d'écritures,  productions  &  contredits, 
il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête  ,  enfemble  ce 
qui  a  été  écrit  &  produit  en  ladite  Inftance  par  ledit  {ieur 
Turgot,  même  par  ledit  {ieur  Pellot,  aux  inductions  tirées 
par  Ta  préfente  Requête  ;  le  tout  fans  préjudice  au  Procureur 
Général  du  Roi  de  faire  telles  demandes  qu'il  arrivera  bon 
être  contre  le  lieur  Turgot ,  à  caufe  de  la  vente  par  lui  fane 
des  bois  de  haute  futaye  dépendans  dudit  Fief  des  Londes  j 
ik  vous  ferez  Juflice. 
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Concernant  la  mouvance  Immédiate  qui  appartient  au  Roi  fur  le 
Fief  des  Londes ,  à  caiife  du  Vicomte  de  Bayeux. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi,  disant,  que 
quoiqu'il  eût  pu  fufnre  au  devoir  de  ion  miniïlere  de 
fupplierla  Cour  de  relire  fa  Requête  du  29  Novembre  1712, 
pour  toute  réponfe  à  l'avenifTement  que  le  iieur  Peilot  lui  a 
fait  {ignifier,  &  que  d'ailleurs  le  rieur  Turgot  ,  que  le  Roi 
réclame  pour  Vaiîal  dans  cette  affaire  ,  ait  lbutenu  dignement 
les  intérêts  du  Roi  en  détendant  les  riens,  par  les  écritures 
qu'il  a  faites  contre  cet  avertiffement  ;  le  Procureur  Général 
a  cru  néanmoins  qu'il  devoit  porter  fon  fcrupule,  jufqu'à  ne 
pas  laifisr  fans  réponfe  de  fa  part  des  objections  qu'il  croit 
peu  folides  ,  mais  qui  peuvent  avoir  un  dehors  fpécieux ,  ni 
des  exemples  qui  tout  au  plus  ne  font  qu'équivoques  ,  mais 
qui  par  cetie  raifon  même  ont  befoin  d'être  éclaircis  ,  pour 
faire  fentir  la  différence  qui  les  diffingue  de  la  conteftation 
préfente  à  laquelle  le  fieur  Peilot  veut  les  appliquer. 

Le  Procureur  Générai  avoit  touche  d'abord  en  deux  mots 
les  différentes  efpéces  d'intérêts  que  le  Roi  a  dans  cetfe  af- 
faire, pour  écarter  cette  idée  dangereufe  qu'il  avoit  trouvée 
répandue  dans  les  écritures  précédentes  du  fieur  Peilot,  que 
la  décifion  en  étoit  indifférente  pour  le  Roi,  qui  devoit,  di- 
foit-on ,  gagner  d'un  côté  ce  qu'il  pouvoir  perdre  de  l'autre. 

Le  fieur  Peilot  s'eft  attaché  à  combattre  avec  plus  d'éten- 
due que  de  fuccès  ces  différentes  efpéces  d'intérêts ,  que  le 
Procureur  Général  ne  répétera  point  dans  cet  endroit. 

L'intérêt  de  vérité ,  a-t-il  dit,  ne  devoit  pas  engager  le  Pro- 
rureur  Général  à  intervenir  dans  cette  affaire  ,  comme  s'il  y 
ivoit  une  autre  voie  de  foutenir  cet  intérêt  dans  les  affaires 
où  il  s'agit  du  Domaine  de  la  Couronne ,  que  l'intervention 
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du  Procureur  Général  du  Ror,  &  comme  fi  de  {impies  con- 
cluions pouvoient  fufïire  en  pareil  cas. 

Lintér&t  de  l'ordre  féodal ,  que  le  iieur  Pelîot  prétend  ne 
fourlrir  aucune  atteinte,  quand  on  adjuge  à  un  fief  la  mou- 
vance qui  dépend  d'un  autre  fief,  ne  fubfiite  pas  moins  en 
fon  entier,  malgré  cette  réponfe  ;  quand  la  cauie  s'agiteroit 
entre  deux  Fermiers  ou  entre  deux  engagiftes  du  Domaine , 
le  Procureur  Général  ne  feroit  pas  moins  obligé  d'intervenir 
pour  détendre  l'ancien  ordre  &  la  difHnéKon  primitive  des 
Fiefs ,  &  pour  ne  pas  fouffrir  une  confufion  qui  paroît  indif- 
férente dans  un  tems,  mais  qui  devient  fouvent  d'une  grande 
conséquence  dans  un  autre. 

V  intérêt  de  l 'ordre  public ,  fupérieur  encore  à  l'ordre  féodal, 

n'a  pas  été  combattu  heureufement  par  le  fîeur  Pellot  ;  il  a 

confondu  par  une  efpéce  de  pétition  de  principe  la  juftice  de 

l'intérêt  du  Roi,  avec  cet  intérêt  même.  Il  ne  s'agifîbit  point 

dans  Fobfervation  préliminaire  que  le  Procureur  Général  a  faite 

par  la  Requête ,  de  fçavoir  fi  l'intérêt  du  Roi  étoit  bien  ou  mal 

fondé ,  c'eii  ce  que  l'on  a  traité  dans  la  fuite  de  cette  Requête. 

Mais  ii  étoit  uniquement  quelîion  de  faire  voir  que  ie.Roiavoit 

un  intérêt  réel  dans  cette  affaire ,  ce  qui  fuppofe  toujours  à 

l'égard  du  R.oi ,  comme  à  l'égard  de  toute  autre  partie ,  qu'on 

établira  dans  la  fuite  la  juflice  de  fon  intérêt.  Si  le  Procureur 

Générai  vouloit  avancer  que  le  iieur  Pellot  n'a  point  d'intérêt 

dans  cette  conterlation ,  &  que  pour  le  prouver  il  s'attachât 

à  faire  voir  que  (on  droit  ell  mal  fondé ,  le  iieur  Pellot  répon- 

droit  fans  doute,  en  ce  cas,  que  fon  intérêt  efr.  évident,  puif- 

qu'il  réclame  une  mouvance  qu'il  lui  eft  avantageux  de  confer- 

ver ,  &  que  c'eit  à  lui  de  prouver  enfuite  que  fon  intérêt  eft 

jufte  &  bien  fondé  ;  il  doit  donc  s'appliquer  la  même  réponfe 

quand  il  fait  une  objeclion  fi  peu  foîide  au  Procureur  Général, 

qui  par  cette  raifon  ne  répondra  rien  en  cet  endroit  aux  rai- 

fonnemens  du  iieur  Pellot ,  parce  qu'il  les  réfutera  en  traitant 

ce  qui  regarde  la  féconde  aueïtion  de  cette  affaire,  où  ces 

raifonnernens  auroient  été  beaucoup  mieux  placés. 

La  première  réponfe  que  le  fieur  Pellot  a  faite  à  ce  que  le 

Procureur 
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Procureur  Général  avoit  dit  touchant  la  quatrième  efpéce 
d'intérêt. que  le  Roi  a  dans  cette  affaire,  c'eft-à-dire,  un  inté- 
rêt d'utilité  &  de  profits  de  Fief,  paroîtra  encore  plus  extraor- 
dinaire à  la  Cour  ;  ces  profits ,  dit-il,  appartiennent  aux  Fer- 
miers du  Domaine  ;  par  conféquent ,  au  contraire ,  le  Roi  y 
y  a  intérêt ,  puifque  le  Fermier  ne  peut  perdre  le  droit  utile , 
&  pour  ainiï  dire  les:  fruits:  d'une  mouvance  cottteftée ,  fans 
que  le  propriétaire  en  perde  le  fonds  ;  c'eft  une  conféquence 
fi  juite  8c  ii  aéceilaire,  qu'elle  n'a  pas  befoin  d'être  expli- 
quée, autre  Tient  toutes  les  fois  qu'un  Seigneur  particulier  qui 
auroit  aiferiTié  les  droits  utiles  de  fonFief,  voudroit  réclamer 
un  des  Vaflaux  dépendans  de  ce  Fief,  on  lui  fermeroit  la 
bouche  avec  le  raisonnement  qu'on  veut  oppofer  au  Roi  dans 
cette  Caufe  ;  mais  le  Procureur  Général  pécheroit  contre  les 
principes ,  s'il  s'arrêtoit  plus  long-tems  à  réfuter  cette  pre- 
mière réponfe. 

La  féconde  réponfe ,  prefqu  auffî  (inguliere ,  que  le  fieur 
Peliot  tire  d'une  prétention  d'indemnité  contre  le  Roi ,  pré- 
tention peu  liquide,  &  qui  apparemment  ne  le  fera  jamais, 
dont  il  veut  néanmoins  faire  une  compenfation  avec  tous  les 
intérêts  que  le  Roi  peut  avoir  dans  ce  combat  de  Fief,  fera 
détruite  par  le  Procureur  Général ,  lorfqu'ii  retouchera  ce  qui 
regarde  la  deuxième  queiKon  à  laquelle  feule  cette  prétention 
peut  être  rapportée  ;  car  fi  le  Procureur  Général  prouve  dans 
la  première  Queilion,  que  le  Fief  des  Londes  n'a  jamais  re- 
levé du  Domaine  de  Ruberey ,  le  fieur  Peliot  conviendra  fans 
doute  lui-même  que  le  R.oi  ne  doit  pas  l'indemnifer  d'une 
mouvance  qui  ne  dépend  point  du  Fief  que  le  Roi  lui  a  vendu. 

Après  avoir  ainli  rétabli  dans  toute  fa  force  l'obfervation 
préliminaire ,  que  le  Procureur  Général  a  faite  dans  fa  pre- 
mière Requête  ,  il  reprendra  le  même  ordre  qu'il  y  a  fuivi 
&  il  entrera  dans  l'examen  des  objections  que  le  Heur  Peliot 
<i  faites  fur  la  première  Queftion  que  ce  combat  de  Fief  a 
fait  naître. 
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PREMIERE     QUESTION. 

Ze  Fief  des  Londes  efl-il  anciennement  mouvant  du  Domaine  de 
Ruberey  ou  du  Vicomte  de  Bayeux  ? 

Le  Procureur  Général  a  divifé  en  trois  parties  ce  qu'il  a 
dit  fur  cette  première  Queftion  :  U  explication  de  quelques 
termes  équivoques  \  l'analyfe  des  trois  principaux  titres  ;  les 
çonféquences  qui  en  réfultent.  Le  fieur  Pellot  a  combattu  cha- 
cune de  ces  trois  parties  féparément ,  il  faut  commencer  par 
ce  qui  regarde  la  première. 

Explication  de  quelques  termes  importans  employés  dans  les 
.  .  Titres  produits  par  les  Parties. 

Ces  termes  font  ceux  de  Vavafforie  ou  Vavajfourie ,  &  de 
Fié-ferme, 

Le  fieur  Pellot  a  fait  fur  le  premier  de  ces  termes  une  Dif- 
fertation  plus  curieufe  qu'utile  ,  pour  faire  voir  que  s'il  étoir 
nécefTaire ,  il  pourroit  montrer  quelle  étoit  l'ancienne  diftinc- 
tion  des  Vavaffories  nobles,  &  des  Vavaffories  roturières  , 
des  Fiefs  nobles  &  des  Fiefs  roturiers,  de  l'hommage-lige  & 
de  l'hommage  fimple  ;  d'où  il  concluroit ,  en  faifant  l'applica- 
tion de  ces  notions  générales  à  la  qualité  finguliere  du  Fief 
des  Londes,  que  ce  fief  n'étoit  originairement  qu'un  Domaine 
ignoble  &  une  Vavafforie  roturière. 

.  Le  Procureur  Général  croit  aufîi  que  fi  cette  difcuffion  étoit 
nécefTaire  pour  la  défenfe  de  la  Caufe  du  Roi  ,  il  pourroit 
aifément  combattre  ck  les  principes  de  la  Differtation  du  fieur 
Pellot,  &  l'application  qu'il  en  fait;  mais  comme  le  fieur  Pel- 
lot finit  fa  Differtation  par  une  déclaration  fincere  qu'il  efr. 
indifférent  pour  la  décifion  de  la  Caufe  ,  que  l'on  regarde  le 
Fief  des  Londes  comme  une  Vavafforie  noble  dans  ion  ori- 
gine ,  ou  qu'on  le  confidere  comme  une  fimple  Vavafforie 
roturière  3  le  Procureur  Général  ne  croit  pas  devoir  le  fuivre 
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dans  cette  digrefilon ,  &  il  fe  contentera  d'obferver  que  de 
tout  ce  qui  a  été  dit  de  part  &  d'autre  fur  ce  fujet,  il  en  re- 
faite deux  conféquences  certaines ,  qui  confirment  pleinement 
l'explication  que  le  Procureur  Général  a  donnée  au  terme  de 
Vavafforie  par  rapport  au  Fief  des  Londes. 

L'une  que  dans  le  droit,  de  l'aveu  niera e  du  fieur  Petiot , 
on  reconnoît  en  Normandie  qu'il  y  a  deux  fortes  de  Vavaffo- 
ries  ;  l'une  noble  ,  l'autre  roturière  j  &  que  par  conféquent  le 
terme  feui  de  Vavafforie  ne  peut  fervir  à  faire  voir  que  le 
Fief  des  Londes  ait  été  dans  ton  origine  un  Domaine  rotu- 
rier ,  ou  pour  fe  fervir  des  expreffions  de  l'ancienne  Coutume 
de  Normandie  ,  un  tenement  vilain. 

L'autre  que  dans  le  fait ,  tous  les  caractères  qui  peuvent 
dillinguer  une  Vavafforie  noble  d'une  Vavafforie  roturière,  fe 
réuniffent  ici  en  faveur  du  Fief  des  Londes. 

On  ne  retracera  point  ici  ces  différens  caractères  ,  qui  ont 
été  fumTamment  marqués  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Générai  ;  on  y  ajoutera  feulement  deux  obferva- 
tions. 

L'une  que  le  terme  de  franche  Vavafforie ,  qui  eft  le  premier 
de  ces  caractères ,  ne  lignifie  point  une  roture  affranchie, 
comme  le  fieur  Pellot  l'a  prétendu,  dansletems  que  lui-même 
regarde  la  Vavafforie  des  Londes  comme  une  Terre  fi  peu 
affranchie  ,  qu'il  relevé  avec  une  attention  infinie  la  rente  Se 
les  fervices  dont  ce  Fief  a  été  chargé  -,  ce  terme  s'entend  donc 
naturellement  de  la  nobleffe  du  Fief,  &  il  eit  vifible  qu'on  l'a 
employé  dans  les  aCles  de  foi  &  hommage,  pour  empêcher 
qu'on  ne  confondît  la  Vavafforie  dont  il  s'agit  avec  les  Va- 
vaffories  roturières  ,  que  l'ufage  a  aufîi  reçus  dans  la  Province 
de  Normandie. 

L'autre  que  le  fieur  Pellot  a  cru  avilir  l'hommage-Iige ,  qui 
eft  pour  ainfi  dire  le  fécond  titre  de  nobleffe  du  Fief  des  Lon- 
des ,  en  difant  que  c'étoit  l'hommage  de  la  condition  la  plus 
dure  &  la  plus  fervile  ;  mais  pourvu  qu'on  écarte  ces  expreA 
fions  peu  convenables ,  c'eff  au  contraire  ce  qui  l'ennoblit  :  le 
fieur  Pellot  n'a  pas  pris  garde  que  ce  qu'il  appelle  un  plus 

H  h  ij 
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grand  cîégré  de  fervitude  ,  n'eft.  qu'un  plus  grand  degré  de 
fidélité ,  qui ,  fuivant  les  véritables  notions  des  Fiefs  ,  élevé 
le  Vaffal  à  mefure  qu'elle  reflerre  les  nœuds  qui  attachent  fa 
perfonne  à  celle  de  fon  Seigneur. 

Efî-il  aifé  après  cela  d'éluder  les  caracleres  qui  diitinguent 
le  Fief  des  Londes,,  en  difant ,  comme  le  fîeur  Pellot  l'a  fait, 
que  l'ufurpation  a  décoré  ce  Fief  de  ces  prérogatives  étran- 
gères à  fon  origine? 

Mais  fi  on  lui  demande  quelles  font  les  preuves  de  cette 
ufurpation  ,  il  répond  qu'il  y  en  a  deux  invincibles. 

L'une  eft  la  difpofition  de  l'ancienne  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  n'admet  aucun  droit  de  garde  dans  les  VavafîbneSi 
A-t-il  donc  oublié  ce  qu'il  a  reconnu  dans  un  autre  endroit 
de  fa  Requête,  qu'il  y  avoit  des  Vavafïbries  nobles,  comme 
des  VavafTories  roturières  -,  &  n'a-t-il  pas  dû  remarquer  que 
ce  que  l'ancienne  Coutume  de  Normandie  dit  dans  l'endroit 
qu'il  cite,  ne  s'entend  que  des  VavafTories  roturières ,  comme 
les  termes  ou  tout  autre  tenement  vilain ,  qui  fuivent  celui  de 
VavafTorie  dans  cet  endroit  de  l'ancienne  Coutume  ,  le  prou- 
vent manifefïement. 

L'autre  eit  le  papier  de  recette  de  1316',  qu'il  appelle  tou- 
jours papier  terrier,  &  qui,  félon  lui,  prouve  la  roture  du 
Fief  des  Londes  par  les  rentes  &  les  corvées  dont  il  eft  char- 
gé ;  comme  fi  ,  fans  accumuler  ici  un  grand  nombre  d'exem- 
ples de  Fiefs  très-nobles  chargés  de  pareils  devoirs  ,  on  ne 
trouvoit  pas  dans  ce  Mémoire  même,  au  fol.  20 ,  un  membre 
d'un  Fief  de  Haubert,  c'eft-à-dire  de  la  plus  noble  efpéce  des 
Fiefs  en  Normandie  ,  chargé  de  huit  fols  de  rente;  comme  fï 
le  fîeur  Turgot  ne  lui  avoit  pas  fait  voir ,  par  l'autorité  de 
tous  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Normandie ,  & 
par  les  premiers  principes  des  Fiefs,  que  ces  fortes  de  charges 
n'étant  qu'accidentelles  au  Fief,  n'en  conftituent  point  la  na- 
ture ;  comme  11  enfin  les  charges  de  cette  efpéce ,  auxquelles 
le  Fief  des  Londes  a  été  affujetti,  &  qui  peuvent  y  avoir  été 
ajoutés  par  des  réunions  de  rotures ,  ou  d'autres  Fiefs  moins 
nobles ,  pouvoient  effacer  les  différens  caractères  que  l'on> 
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rient  de  relever ,  &  qui  en  attellent  fi  clairement  la  no- 
ble fie. 

A  la  vérité  fi  les  acles  de  foi  &  hommages  du  Fief  des  Lon- 
des  portoient  feulement  que  ce  Fief  fe  relevé/^/-  certain  nom- 
bre d'acres  &  par  quelque  fomme  de  deniers  ;  ce  feroit  alors  que 
le  fieur  Pellot  employeroit  avec  plus  de  fuccès  l'autorité  de 
Berault  fur  l'art.  1 00  de  la  Coutume  de  Normandie ,  pour  en 
conclure  que  ce  Fief  n'eft  qu  un  tenement  roturier  ;  mais 
quand  on  voit  d'abord  un  Fief  appelle  Vavafforie  franche ,  un 
Fief  tenu  à  hommage-lige  ,  un  Fief  qui  a  cour  &  ufage ,  un  Fief 
qui  tombe  en  garde  ,  oubliera-t-on ,  ou  efTacera-t-ori  d'un  feul 
trait  de  plume  tous  ces  titres  de  noblefle ,  parce  qu'on  trou- 
vera enfuite  que  ce  Fief  eft  chargé  de  quelques  fervices  Se 
d'une  rente  feigneuriale  ? 

L'explication  du  terme  de  Fié-ferme  que  le  Procureur  Gé- 
néral avoit  cru  devoir  donner  dans  fa  première  Requête,  n'a 
pas  été  moins  combattue  par  le  fieur  Pellot  que  celle  du  terme 
de  Vavafforie. 

On  ne  le  fuivra  point  dans  le  progrès  de  la  Jurifprudence 
féodale  qu'il  explique  en  cet  endroit  ;  pour  en  conclure  que 
parce  que  les  Fiefs  autrefois  ufagers  font  enfuite  devenus  per- 
pétuels, ce  terme  de  Fié-ferme  ne  lignifie  qu'un  Fief  durable,, 
par  la  volonté  ferme  &  confiante  du  Seigneur,  qui  en  accor- 
doit  l'inveftiturerà  perpétuité,  à  l'exemple  des  main-fermes  y 
terme  dont  on  s'eft  fervi  dans  un  certain  âge  pour  en  exprimer 
les  conventions  perpétuelles. 

Ce  n'eft.  pas  par  des  étymologies  inventées  avec  efprit,  ni 
par  une  convenance  fouvent  fortuite,  des  anciens  mots  avec 
nos  idées  préfentes  ,  que  l'on  doit  juger  de  leur  véritable  Signi- 
fication ;  c'eft  l'autorité  de  l'ufage ,  &  non  pas  celle  de  notre 
efprit  qui  en  décide  fouverainement.  Or  cette  autorité  ne  fe 
peut  trouver  que  dans  les  anciens  titres,  dans  lefquels  on  voit 
non-feulement  le  nom  ,  mais  la  chofe  même  que  le  nom  dé- 
figne  ,  ou  dans  les  anciens  Praticiens ,  qui  pleinement  inftruits 
de  l'ufage  de  leur  fiécle ,  nous  ont  confervé  la  véritable  va- 
leur des  mots  qu'un  âge  poflérieur  a  fouvent  très-mal  connu. 
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Le  Procureur  Général  avoit  cru  que  le  premier  genre  d'in- 
terprétation lui  îuffifoit  pour  fixer  le  fens  du  terme  de  Fié- 
ferme  ,•  &  il  s'étoit  fervi  do  l'autorité  d'un  ancien  titre  ,  qui 
montre  fi  clairement  que  ce  terme  fignifioit  un  bail ,  ou  une 
ferme  à  longues  années ,  qu'il  ne  croyoi^pas  que  l'on  pût  après 
cela  vouloir  y  donner  une  lignification  étrangère;  &  en  effet, 
le  fieur  Pellot  qui  s'efr.  jette  fur  ce  point  dans  des  duTertations 
peu  néceffaires  ,  n'a  pas  répondu  un  feul  mot  à  l'autorité  de 
ce  titre. 

Mais  puifqu'il  ne  fe  rend  pas  encore  à  une  autorité  qu'il 
n'ofe  pas  même  combattre,  le  Procureur  Général  y  ajoutera 
par  furabondance  &  fans  aucune  néceffité ,  le  fécond  genre 
d'interprétation  du  mot  de  Fié-ferme  -,  c'eft  le  témoignage  des 
anciens  Praticiens. 

Nous  n'en  avons  gueres  de  plus  ancien  que  Britton ,  qui  efl 
mort  en  l'année  i  275  ,  &  quoiqu'il  fut  Anglois  ,  fon  autorité 
n'en  doit  être  que  plus  grande ,  à  caufe  de  la  grande  confor- 
mité des  anciennes  mœurs  de  la  Normandie  ,  avec  les  anciens 
Ufages  de  l'Angleterre ,  où  perfonne  n'ignore  que  Guillaume- 
le-Conquérant  ne  porta  pas  moins  fes  Loix  que  fes  Armes. 

Fié-fermes ,  félon  la  définition  de  cet  Auteur  ,  font  terres 
tenues  en  feé  9  à  répondre  pour  eux  par  an  le  verrey  value  ,  ou. 
plus  ou  moyns  $ de  laquelle  reijte  fi  les  feffés  ceffent  à  répondre 
Chap.66.des  par  deux  ans  enfemble ,  par  taimt  acrefl  auiers  as  fejfours  ou  à 
leurs  heirs  ,  à  demander  leur  tellement  en  Domaine  ;  des  queux 
tenements  ne  p oient  être  demandés  hommages  ?  ne  gardes  ,ne  ma" 
riages ,  ne  reliefs ,  fans,  efpecialité  de  efcrit. 

Cette  définition  n'efr.  à  proprement  parler  qu'une  efpéce  de 
paraphrafe  de  la  définition  plus  courte  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  donnée  de  la  Fié-ferme  dans  fa  première  Requête  , 
lorfqu'il  a  dit  que  la  Fié-ferme  étoit  un  héritage  noble  ou  ro- 
turier affermé  à  longues  années  :  car  on  ne  doit  pas  conclure 
de  ces  mots  tenus  en  feé ,  qu'il  foit  effentiel  à  la  Fié-ferme  d'ê- 
tre tenue  en  Fief.  Le  fieur  Pellot  qui  a  fait  lui-même  la  dif* 
tin&ion  du  Fief  noble  &  du  Fief  roturier,  quia  cité  le  paffage 
de  Litleton,  où  l'on  voit  que  Feudum  idem  ejl  quod  hcereditas  y 
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Se  dont  le  Défenfeur  n'ignore  pas  que  Cowel,  autre  Jurif-  Inftîr-  !&.  2; 
confulte  Anglois ,  dit  que  le  terme  defieffement,  feojfamentum  tl1*  7"  ^'  2* 
ne  fîgnifioit  fouvent  qu'une  (impie  donation  fœpefimplex  do- 
natio ,  ne  tirera  pas  fans  doute  cette  conféquence  du  terme 
de  feé ,  ou  fié ,  qui  fe  trouve  dans  la  définition  de  Britton  ; 
mais  s'il  vouloit  abufer  de  cette  exprefîion  ,  il  fufErcit  de  le 
renvoyer  à  Britton  même ,  qui  efl  fans  doute  le  meilleur  In- 
terprète de  fa  définition ,  &  qui  marque  en  l'achevant  que 
l'on  ne  peut  demander  hommage ,  ni  gardes ,  ni  reliefs  de 
cette  efpéce  de  tenement  ,  qu'il  nomma  fié-ferme,  à  moins 
qu'il  n'y  en  ait  une  convention  fpéciale  par  écrit  fans  efpecia- 
litéde  eferit. 

.   Les  Praticiens  Normands  font  parfaitement  d'accord  avec 
les  Anglois  fur  la  véritable  nature  de  la  fié-ferme. 

Terrien,  le  plus  ancien  Commentateur  delà  Coutume  de  Liv^.chap.^ 
Normandie ,  &  dont  le  fieur  Pellot  a  lui-même  fait  valoir 
l'autorité,  dit  qu'il  y  a  deux  manières  de  ferme ,  dont  Time  eft 
dite  ferme  muable  qui  efl  baillée  à  certaines  années  &  fe  7nue  de 
tems  en  tems  ,  laquelle  eft.  plus  communément  reçue  en  ufage  * 
&  l'autre  efl:  appellée  fié-ferme ,  comme  ferme  fieffée  &  bail- 
lée à  perpétuité  -,  il  compare  enfuite  la  fié-ferme  à  l'emphy- 
teote,  &  il  ajoute  enfin  que  ces  fortes  de  fermes  étoient  no- 
bles ou  roturières  ,  félon  la  qualité  de  la  Terre  qui  étoit  baillée 
à  ferme, 

Ainfi  félon  Terrien  dans  le  nom  compofé  de- fié-ferme  x  le 
terme  afferme  efl  le  genre,  &  celui  de  fief  eu.  la  différence  -, 
au  lieu  que  le  fieur  Pellot  veut  que  ce  foit  au  contraire  le 
terme  de  fief  qui  foit  le  genre ,  &  que  le  mot  de  ferme  ne  foit 
ajouté  que  pour  faire  fentir  que  cette  efpéce  de  conceffion 
efl:  ferme  &  durable ,  &  la  diftinguer  par-là  des  anciennes 
concédions  de  fief  qui  n'étoient  qu'à  vie  ;  idée  nouvelle  & 
finguliere ,  dont  on  ne  voit  pas  que  le  fieur  Pellot  puiffe  trou- 
ver le  moindre  vertige  dans  tous  les  Auteurs  qui  ont  parlé 
des  fié-fermes  ;  bien  loin  donc  que  ce  foit  le  mot  de  ferme  qui 
marque  la  fiabilité  de  cette  efpéce  de  conceffion ,  c'efî  au- 
contraire  celui  defiefopi  en  exprime  la  durée  ,  par  la  fignifi- 
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carion  par  les  Anglois  ,  aufîi  bien  que  les  Normands  ,  avoient 
attachée  au  mot  de  fieffer  ;  ou  àejieffement  ,  qui  dans  leur 
ufage  ,  veut  dire  une  concefîion  à  perpétuité,  ou  à  longues 
années ,  encore  qu'elle  ne  Toit  parfaite  en  forme  de  véritable 
fief. 

Mais  c'eft.  peut-être  s'égarer  trop  long-tems  dans  les  routes 
obfcures  de  l'antiquité.  Le  Procureur  Général  du  Roi  em- 
ployeroit  encore  plus  inutilement  fon  tems  ,  s'il  vouloit  s'atta- 
cher à  réfuter  en  détail  tout  ce  que  le  {ieur  Peilot  a  cru  devoir 
dire  dans  fa  réponfe  ,  pour  faire  voir  que  les  mouvances  des 
fiefs  font  comprifes  dans  les  baux  emphytéotiques ,  &  que 
l'emphytéote  effc  en  droit  d'exiger  l'hommage  des  VafTaux  du 
Fief  dont  il  jouit ,  parce  qu'il  a  le  Domaine  utile  ,  &  qu'il  eft 
loco  Domini.  C'eft  à  quoi  fe  réduifent  toutes  les  autorités  que 
l'on  trouve  en  grand  nombre  dans  cet  endroit  de  l'avertifTe- 
ment  du  fieur  Peilot.  Aucun  de  tous  les  Auteurs  qu'il  cite  ne 
dit  que  le  bail  emphytéotique  d'un  Fief  renferme  de  droit  les 
mouvances  des  arriere-fiefs ,  lorfqu'elles  ne  font  pas  exprefle- 
ment  comprifes  ,  &  à  l'égard  de  la  prétendue  maxime  générale  ; 
Valet  argumentum  à  jeudo  ad  emphyteojim  y  il  fuffit  de  renvoyer 
le  fieur  Peilot  à  Me  Charles  Dumoulin  fur  l'art,  i.  du  tit.  i. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  GiofT.  5.  n.  78,  79,  80, 
où  ce  grand  Jurifconfulte  démontre  clairement  la  fauïleté  de 
cette  régie. 

Une  régie  bien  plus  certaine ,  efl  que  de  droit  commun 
celui  qui  n'eil  point  en  foi  &  qui  n'y  peut  être  ,  ne  fçauroit 
l'exiger  -,  cette  régie  ne  fouffre  d'exceptfon  qu'à  l'égard  du 
Roi  j  mais  dans  tout  autre  cas ,  il  faut  être  Variai  pour  être 
Seigneur,  &  quiconque  ne  tient  point  fa  Terre  en  Fief, 
ne  peut  avoir  des  VafTaux  qui  relèvent  de  lui.  La  rigueur  de 
ce  principe  a  été  portée  fi  loin  par  la  Coutume  de  Cler- 
mont-en-Beauvoifis  (art.  79.  )  &  par  piufieurs  de  nos  Jurif- 
confultes ,  qui  s'appuyent  même  de  l'autorité  d'un  Arrêt  de 
l'anné»:  1 561  ,  qu'ils  ont  établi  pour  régie  que  le  Variai  qui 
n'étoit  pas  encore  entré  en  foi ,  ne  pouvoit  pas  faire  faifir 
féodalement  les  Fiefs  de  Ces  Vailaux,  Mais  fans  approfondir 

cette 
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cette  queftion  étrangère ,  il  eir  au  moins  certain  que  celui 
qui  n'eit  point  dans  la  fuite  de  la  gradation  féodale  ,  &  qui 
eft,  pour  ainfi  dire,  un  étranger  dans  l'ordre  des  Fiefs,  ne 
peut  ni  exiger  ,  ni  recevoir  la  foi  ;  or  tel  étoit  de  droit  com- 
mun l'état  des  pofTefTeurs  des  Fié-fermes ,  comme  Britton  le 
marque  expreffément ,  lorfqu'il  dit  qu'ils  ne  dévoient  ni  hom- 
mages ,  ni  mariages ,  ni  reliefs  j  tel  eft.  même  celui  des  fimples 
Emphytéotes,  fuivant  la  déciiion  de  l'art.  171  de  la  Coutume 
de  Meaux ,  qui  eil  peut-être  la  feule  Coutume  du  Royaume 
où  l'on  ait  prévu  ce  cas ,  &  qui  décide  expreffément  que  s'il 
n'y  a  point  de  démiiîion  de  foi,  l'Emphytéote  ne  peut  être 
regardé  comme  Vaffal ,  d'où  il  eft  aifé  de  conclure  qu'il  ne 
peut  aufîi  être  confédéré  comme  Seigneur. 

Le  Procureur  Général  pourra  retoucher  encore  cette  notion 
générale ,  quand  il  répondra  aux  objections  qui  regardent  les 
conféquences  qu'il  a  tirées  du  mot  de  Fié-ferme,  il  fuffit  à 
préfent  d'avoir  pleinement  confirmé  l'idée  qu'il  en  a  donnée , 
&  il  fe  reproche  même  le  tems  qu'il  a  employé  à  l'éclaircir  , 
parce  qu'elle  n'eft  pas  abfolument  néceffaire  pour  la  défenfe 
de  la  Caufe  du  Roi,  comme  on  le  verra  dans  l'examen  àcs 
titres  ,  où  l'on  achèvera  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions que  le  fieur  Pellot  en  a  tirées  par  rapport  à  la  nature 
des  Fié  fermes. 

Analyfe  des  Titres  produits  par  les  Parties  par  rapport  à  la 
Mouvance  du  Fief  des  Londes.  Terrier  ou  Mémorial  de  1316. 

Toutes  les  nouvelles  obfervations  du  fieur  Pellot  fur  ce 
papier  de  recette ,  auquel  il  donne  des  éloges  fi  magnifiques , 
mais  qui  ne  peuvent  en  changer  la  nature  ,  parohTent  telle- 
ment détruites  par  avance  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Général ,  qu'il  n'a  prefque  rien  à  y  ajouter  ;  car  s'arrête- 
roit-il  à  prouver  que  le  fieur  Pellot  n'a  pas  raifon  de  fuppofer 
que  fi  la  face  de  l'affaire  étoit  changée  ,  &  fi  le  Roi  poffédoit 
encore  le  Domaine  de  Ruberey ,  le  Procureur  Général  chan- 
geroit  aufîj  de  langage,  &  s'attacheroit  à  faire  valoir  l'auto- 
Tome  VIL  li 
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rite  du  Mémorial  de  1316?  De  pareilles  fuppofitions  coûtent 
auffi  peu  à  réfuter  qu'à  avancer  ;  &  s'il  étoit  convenable  au 
rniniftere  du  Procureur  Général  de  chercher  à  égayer  fon 
ftyle  à  l'exemple  du  Défenfeur  aufîi  ingénieux  que  fçavant , 
dont  le  fieur  Pellot  a  fait  choix  ,  il  diroit  avec  beaucoup 
de  raifon  que  c'eft-là  ce  qu'on  peut  appeller  un  tour  d'élo- 
quence. 

Mais  après  lui  avoir  fait  l'honneur  qu'il  mérire  ,  le  Procu- 
reur Générai  fe  renfermera  pour  toute  réponfe  fur  cet  article 
dans  une  réflexion  générale  ,  qui  développera  encore  davan- 
tage la  nature  du  Mémorial  de  1  3  \6 ,  &  qui  achèvera  de  ré- 
pondre aux  inductions  que  le  fieur  Pellot  en  a  tirées. 

Quelque  faveur  qu'il  veuille  concilier  à  cette  pièce ,  plus 
on  l'examinera  attentivement ,  plus  on  reconnoîtra  qu'elle  a 
ces  trois  caractères. 

Le  premier  efr.  qu'elle  n'en1  en  effet  qu'un  papier  de  recette , 
dont  on  voit  même  que  chaque  Chapitre  a  été  calculé  à  la  fin 
féparément ,  &  qui  par  conféquent  n'a  été  fait  que  pour  fervir 
d'inftruclion  à  des  Fermiers  ou  à  des  Receveurs  du  Domaine 
de  Bayeux  ;  ainii  l'objet  principal,  ou  plutôt  Tunique  objet 
d'une  telle  pièce  a  été  de  chercher  exactement  toutes  le  re^ 
devances  qui  pouvoient  être  dues  au  Roi  dans  ce  Domaine  , 
qu'on  a  distinguées  par  différentes  fermes  ,  &  non  pas  d'exami- 
ner fcrupuieufement  les  mouvances  ni  les  chefs-lieux  de  ces 
mouvances  ,  dont  il  n'étoit  nullement  queftion  clans  cette  re- 
cherche. 

Le  deuxième  eil  qu'on  ne  voit  pas  même  qu'il  y  ait  aucune 
forme  publique ,  qui  afîure  la  vérité  &  la  fidélité  de  ce  Mé- 
moire ;  on  n'y  trouve,  ni  Ordonnance  de  Juftice  qui  l'ait 
précédé  ,  ni  fignature  d'aucun  Officier  qui  l'ait  attefté  , 
c'efr.  feulement  ce  que  dans  certains  lieux  on  appelle  un  lieve , 
dans  d'autres  un  papier  cenjier,  ou  cueillerez ,  qui  ne  tire  fa  force 
que  du  dépôt  où  il  eft ,  &  qui ,  pour  parler  le  langage  du  fieur 
Pellot ,  n'eit  refpe&able  que  par  fes  rides  ;  mais  qui  ne  le  peut 
être  que  par  rapport  à  fon  objet ,  c'eft-à-dire  par  rapport  à 
l'énumératiou  des  cens  &  redevances  dont  les  Fermiers  du 
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Roi  étoient  en  poffeffion  dans   l'étendue   du  Domaine  de 
Bayeux. 

Le  troifieme  enfin  efl  qu'aucun  VafTal  du  Roi  n'a  été  pré- 
fent  à  cette  énumération  ,  elle  a  été  faite  fans  contradicteur 
légitime  ,  même  de  la  part  du  Roi ,  &  il  feroit  fort  extraor- 
dinaire de  fuppofer  que  par  un  Mémoire  de  cette  nature ,  en 
l'abfence  des  VafTaux  &  fans  qu'on  voie  que  les  Officiers  du 
Roi  l'ayent  approuvé  ,  un  Fermier  ,  ou  un  Receveur,  eût  pu 
fixer  irrévocablement  le  chef-lieu  des  mouvances  ,  quoiqu'il 
n'en  fût  pas  queftion  dans  une  pièce  de  cette  qualité. 

On  laifTe  à  juger  après  cela  fi  un  tel  Mémoire  peut  entrer 
en  parallèle  avec  des  acles  de  foi  &  hommage  &  des  aveux  ; 
c'eft-à-dire  avec  des  Titres  faits  exprès  pour  afïurer  l'état  des 
mouvances ,  avec  des  Titres  authentiques  ;  enfin  avec  des  Titres 
contradictoires  entre  le  Roi  &  fes  Vafiaux  ;  ce  font  donc  ces 
Titres  véritablement  décifîfs  qu'il  faut  examiner  avec  atten- 
tion ,  fans  entrer  dans  la  difcuffion  auïii  inutile  qu'ennuyeufe 
du  détail  d'un  papier  de  recette,  par  lequel  il  eft  inoui  qu'on 
ait  voulu  établir  une  mouvance  ,  n"  ce  n'efl  au  défaut  de  tous 
autres  acles. 

Aveu  de  1413, 

Après  avoir  bien  lu  &  relu  tout  ce  que  le  fieur  Pellot  a  dit 
fur  ce  fujet  pour  répondre  à  la  Requête  du  Procureur  Général 
du  Roi ,  il  croira  remplir  pleinement  fon  miniflere  en  difant 
que  pour  toute  réponfe ,  il  fupplie  la  Cour  de  vouloir  bien 
relire  l'endroit  de  fa  Requête  ,  où  il  a  traité  de  ce  qui  regarde 
cet  aveu  ;  toutes  les  objections  du  fieur  Pellot  y  ont  été  dé- 
truites par  avance  ,  tout  l'efprit  &  toute  la  capacité  de  fon 
Défenfeur  ne  peuvent  faite  voir  à  la  Cour,  ni  qu'il  foit  dit 
dans  cet  aveu  que  le  fief  des  Londes  foit  mouvant  de  Rube- 
rey ,  ni  qu'il  y  ait  aucune  incompatibilité  à  fuppofer  que  l'hom- 
mage de  ce  fief  fût  dû  au  Château  de  Bayeux ,  &  que  le  paye- 
ment de  la  redevance  dont  le  -fief  étoit  chargé  fe  fît  à  Rube- 
Tey  ;  le  partage  des  Prévôtés  établies  dans  chaque  Bailliage 
a-fuivi  l'ordte  des  JufHces  &  non  pas  celui  des  Fiefs ,  (  c'efl 

Il    1J 


25î  SEIZIÈME   REQUESTE 

une  réflexion  importante  qui  échappe  en  cet  endroit ,  malgré 
la  réfolution  que  le  Procureur  Général  avoit  prife  de  ne  rien 
ajouter  à  ia  première  Requête  ).  Or  comme  les  Prévôtés  fe 
donnoient  autrefois  à  ferme ,  le  partage  des  fermes  d'une 
même  Seigneurie  telle  que  le  Vicomte  de  Bayeux,  a  eu  pour 
modèle  la  diitribution  ou  la  dividon  des  Juitices  ;  delà  vient 
que  le  payement  des  rentes  a  été  fouvent  afligné  dans  un  lieu 
différent  de  celui  où  fe  rendoit  l'hommage ,  &  c'efr.  ce  que 
l'aveu  de  1 4 1  3  fait  allez  entendre ,  quand  il  porte  que  la  rente 
dont  le  fief  des  Londes  étoit  chargé  fe  payoit  au  Fermier  eu 
au  Prévôt  de  la  Fié-ferme  de  Ruberey  ;  ainfî  de  la  même  ma- 
nière que,  fuivant  ia  maxime  ordinaire,  Fief  &  JuiHce  n'ont 
rien  de  commun  :  il  ne  doit  pas  paroître  plus  furprenant  que 
le  payement  d'une  rente  qui  a  fuivi  la  JuiKce,  parce  qu'elle 
tomboit  dans  la  ferme  de  la  Prévôté  ,  ait  été  tranfporté  dans 
ce  même  lieu  ;  voilà  le  dénouement  bien  fimple  &  bien  natu- 
rel de  toutes  les  difficultés  que  le  fieur  Pellot  accumule  en  cet 
endroit ,  fur  la  prétendue  indivisibilité  du  lieu  du  payement  de 
la  rente  ,  &  du  lieu  de  la  preftation  de  l'hommage  :  enfin 
quelque  étendue  qu'on  donne  aux  objections  du  lieur  Peilct 
fur  ce  point ,  il  eft  évident  qu'elles  ne  peuvent  former  qu'un 
doute ,  &  c'eft  ce  qui  engage  nécessairement  à  chercher  une 
décifîon  dans  les  Titres  poftérieurs. 

Le  Procureur  Général  remarquera  feulement  en  flniiTantce 
qui  regarde  cet  aveu ,  qu'il  n'y  eft  nullement  dit  que  les  trei- 
zièmes du  fief  des  Londes  fufTent  dus  au  Roi  à  caufe  de  Ru* 
berey ,  comme  le  fleur  Pellot  l'a  voulu  faire  entendre  ;  ces 
mots  s'appliquent  uniquement  dans  l'aveu  à  la  preftation  ds 
la  rente  de  5  fols  ;  c'eft  une  vérité  de  fait  qui  détruit  toutes 
les  conféquences  qu'on  a  voulu  tirer  du  fait  contraire. 

Aveu  de  1453, 

Comme  ce  Titre  répand  une  lumière  infinie  dans  cette  af- 
faire, qu'il  autorife  toutes  les  diftinétions  que  le  Procureur 
Général  a  faites ,  &  qu'il  élevé  fes  conjectures  jufqu'au  dé- 
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gré  d'une  preuve  parfaite ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  de  tous  les 
efforts  que  le  fieur  Pellot  a  faits  pour  le  combattre. 

Us  fe  réduifent  néanmoins  au  parallèle  qu'il  fait  de  l'aveu 
de  1 4 1  3  ,  avec  celui  de  1453,  entre  lefquels  il  trouve  jufqu'à 
fept  différences  qui  font,  félon  lui,  comme  autant  de  Titres  de 
préférence  en  faveur  de  l'aveu  de  1  41  3. 

Une  feule  réponfe  générale  pourroit  fuffire  pour  détruire 
entièrement  cette  induction  :  elle  n'eft  fondée  que  fur  une 
pure  pétition  de  principe.  Le  (leur  Pellot  raifonne  toujours 
comme  s'il  avoit  prouvé  que  l'aveu  de  141 3  attache  claire- 
ment au  Domaine  de  Ruberey  la  mouvance  du  Fief  des  Lon- 
des  ;  fi  ce  principe  étoit  véritable ,  il  auroit  raifon  de  dire 
que  l'aveu  de  1453  eft  contraire  à  celui  de  1 4 1  3  ,  &  que  dans 
le  combat  de  ces  deux  aveux ,  il  efl  néceffaire  de  le  comparer 
l'un  avec  l'autre  pour  décider  entr'eux  de  la  préférence  5  mais 
comme  l'aveu  de  141  3  ne  porte  point  exprefTément  que  le 
Fief  des  Londes  foit  tenu  à  foi  &  hommage  de  Ruberey,  &c 
que  rien  n'eft  plus  foible  que  l'induction  par  laquelle  le  fieur 
Pellot  veut  trouver  ou  fuppléer  dans  cet  aveu  ce  qui  n'y  eft 
pas  ,  la  comparaifon  exacte  qu'il  fait  des  deux  aveux  dont  il 
s'agit,  eft  inutile  pour  décider  entr'eux  de  la  préférence, puif- 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire,  que  le  dernier  ne  fait  que  dé- 
velopper le  premier,  ck  que  l'un  dit  (  fi  l'on  peut  parler  ainfi) 
ce  que  l'autre  faifoit  penfer. 

Cependant,  pour  ne  rien  négliger  dans  la  défenfe  des  droits 
du  Roi,  le  Procureur  Général  fuivra  le  fieur  Pellot  dans  le  dé- 
tail du  parallèle  qu'il  a  fait  de  l'aveu  de  1 4 1 }  avec  celui  de  1453* 

PREMIERE     DIFFERENCE 

Qui  en  comprend  deux ,  que  le  fleur  Pellot  paroît  avoir  jointes 

enfemble* 

L'un  eft  le  premier ,  l'autre  eft  le  deuxième  ;  l'un  eft  foîem- 
nel ,  parce  qu'il  eft  rendu  en  Jugement  j  l'autre ,  moins  authen- 
tique, n'eft  qu'un  A£te  pafle  pardevant  deux  Notaires. 


254  SEIZIÈME     RE  QU  ESTE     ■ 

RÉPONSE. 

A  l'égard  de  la  priorité  de  l'aveu  de  1 41  3 ,  ce  feroit  traiter 
un  lieu  commun  allez  inutile ,  que  d'examiner  ici  en  générai 
laquelle  des  deux  maximes  contraires  doit  prévaloir ,  ou  celle 
qui  veut  que  dans  le  doute  on  ait  recours  aux  plus  anciens  titres, 
comme  le  fondement  &  l'original  des  titres  fuivans,  ou  celle 
qui  établit  que  les  titres  postérieurs  dérogent  aux  titres  pré- 
cédons, auxquels  on  peut  dire  qu'ils  fervent  d'interprètes. 

Une  attention  médiocre  fufKt  pour  faire  voir  qu'en  cette 
matière  ,  comme  dans  prefque  toutes  celles  de  Jurifprudence, 
toute  règle  générale  eft  dangereufe. 

Lorfque  le  titre  le  plus  ancien  eft  aufîi  le  plus  clair  ,  on  ne 
doit  pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce  modèle  qu'il  faille  ré- 
foimer  tous  les  autres  titres,  fur-tout  en  matière  féodale, 
oùles  titres  font  toujours  d'autant  plus  refpe&ables ,  qu'ils  ap- 
prochent plus  près  delafource,  c'eft-àdire  de  la  première 
inveftiture. 

Mais  lorfque  le  titre  le  plus  ancien  n'eft  pas  clair ,  lorfque 
l'on  y  trouve  des  omiïîions  considérables  ,  lorfqu'il  faut  fup- 
pléer  à  ces  omifîions  par  des  argumens  qui  ne  forment  que  des 
conjectures ,  tk  qui  (comme  on  Ta  déjà  dit)  font  naître  un 
doute  &  ne  le  réfoluent  pas,  pourroit-on  foutenir  qu'un  titre 
poiiérieur ,  dans  lequel  on  trouve  une  clarté  &  une  évidence 
entières,  ne  doit  pas  l'emporter  fur  le  premier,  dont  il  devient 
en  ce  cas  le  véritable  &  le  feul  fidel  interprète  ? 

En  \m  mot,  toutes  chofes  égales,  l'antiquité  doit  être  ref- 
pe£tée  èvr  préférée  à  la  nouveauté  ;  mais  entre  la  priorité  qui 
eft  pour  le  premier  titre  ,  6V  la  clarté  qui  eft  pour  le  fécond , 
ce  feroit  fermer  les  yeux  à  la  lumière  &  vouloir  demeurer  tou- 
jours dans  l'obfcunté  ,  que  de  rejetter  un  titre  quoique  clair 
&  déciiîf ,  parce  qu'il  eft  plus  récent,  pour  s'attacher  à  un  titre 
douteux  &  équivoque,  parce  qu'il  eft  plus  ancien. 

Tel  eft  cependant  le  caraclere  des  deux  titres  que  Ton  fe 
plaît  à  oppofer  l'un  à  l'autre  .  comme  s'ils  étoient  contraires, 
au  lieu  qu'ils  ne  différent  que  parce  que  l'un  eft  obfcur,  & 
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que  l'autre  efl  très-clair;  en  effet,  tout  ce  que  Ton  peut  ac- 
corder de  plus  au  fieur  Pellot ,  efl  que  le  premier  titre  efl 
douteux  6c  qu'il  a  befoin  d'explication  ;  mais  cette  explica- 
tion fe  trouve  dans  le  fécond  avec  des  traits  que  rien  ne  peut 
obfcurcir.  La  Juflice  peut-elle  héfiter  après  cela  entre  ces 
deux  Titres,  ou  plutôt  ne  les  regardera-t-elie  pas  comme 
deux  Titres  qui  fe  réunifient,  tk  dont  le  dernier  eft,  pour 
ainfi  dire,  le  commentaire  &  le  fupplément  du  premier,  par 
rapport  au  chef- lieu  de  la  mouvance  ? 

La  différence  que  le  fieur  Pellot  veut  tirer  dans  la  même 
obfervation  de  la  folemnité  des  deux  Aétes  ,  pour  donner  la 
préférence  au  premier,  mérite  encore  moins  d'attention. 

Il  eft  vrai  que  le  premier  eft  rendu  en  Jugement  pardevant 
le  Prévôt  de  Paris ,  &  que  le  fécond  efl  paffe  pardevant  No- 
taires ;  mais  il  n'y  a  aucune  Loi  qui  détermine  la  forme  des 
aveux  &  denomhremens  ;  on  peut  les  rendre  en  Jugement  ? 
on  peut  les  pafTer  pardevant  Notaires ,  on  peut  même  les 
faire  fous  iignature  privée ,  ou  fous  le  fimple  fceau  du  Vaffal , 
&  c'efl  la  forme  la  plus  ancienne  ;  la  force  de  ces  fortes  d'ac- 
tes confifle  uniquement  dans  la  préfentation  qui  s'en  fait  au 
Seigneur  Féodal,  &  dans  l'approbation  qu'il  leur  donne  ;  il 
efl  vrai  feulement  que  s'il  fe  trouvoit  un  contradicteur  légi- 
time de  k  part  du  Seigneur,  lorfqu'on  les  préfente  en  Juge- 
ment ,  la  forme  en  feroit  plus  parfaite,  que  celle  d'un  a£le 
parlé  pardevant  Notaires ,  parce  que  la  préfence  &  le  filence 
de  ce  contradicteur  pourroit  palier  au  moins  pour  une  ré- 
ception tacite  de  l'aveu  ;  mais  le  fieur  Pellot  n'a  pas  pris 
garde  que  l'aveu  de  141  3  ,  quoique  rendu  en  Jugement  , 
n'ell  point  rendu  en  préfence  du  Subftitut  du  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  j  on  n'y  trouve  donc  pas  plus  de  contradicteur 
légitime  que  dans  celui  de  1453,  qui  efl  paffé  pardevant 
Notaires  -,  car  on  ne  dira  pas  fans  doute  que  le  Juge  même , 
devant  qui  le  premier  aveu  a  été  rendu ,  dût  en  devenir  le 
contradicleur,  &  faire  la  fonction  de  partie  publique  en  même- 
tems  que  celle  du  Juge. 

Ainfi  ,  à  parler  correctement,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
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aveux  n'efl.  contradictoire ,  au  moins  dans  leur  principe  ;  mais 
l'un  &  l'autre  le  font  également  devenus  dans  la  fuite ,  par  le 
dépôt  qui  en  a  été  fait  fans  contradiction  dans  les  Archives  du 
Seigneur  fuzerain  ,  c'eft-à-dire  du  Roi  :  ainfl  la  forme  de  ces 
deux  aveux  eft  égale ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  la  même ,  & 
l'un  n'a  rien  de  plus  authentique  que  l'autre. 

Que  devient  donc  après  cela  cette  réflexion  du  fleur  Pellot  que 
le  Seigneur  du  Fief  des  Londes  n'avoit  point  de  contradicteur 
dans  le  deuxième  aveu,  &  quec'efl:  par  cette  raifon  qu'il  y  a 
déclaré  que  fon  Fief  étoit  mouvant  du  Château  de  Bayeux  -,  il 
n'avoit  pas  plus  de  contradicteur  dans  le  premier  que  dans- le 
fécond,  comme  les  acles  mêmes  le  font  voir  ;  ainfl  cette  conjec- 
ture n'a  pas  même  un  fondement  vraifemblable  ;  ce  qu'il  ajoute 
de  l'équivoque  qu'il  prétend  qu'on  a  faite  dans  cet  afte 
n'efl:  pas  moins  flngulier ,  en  déclarant  que  le  Fief  des  Lon~ 
des  étoit  tenu  du  Roi  à  foi  &  hommage  à  caufe  de  fon  Châ- 
teau de  Bayeux ,  on  n'a  voulu  dire  autre  chofe ,  félon  le  fleur 
Pellot  ,  finon  que  ce  Fief  étoit  fltué  dans  le  Vicomte  de 
Bayeux.  Une  pareille  interprétation  ne  mérite  aucune  réponfe. 

Le  Procureur  Général  ne  s'arrêtera  pas  non  plus  à  com- 
battre férieufement  ces  idées  d'ambition  &  d'ufurpation  ,  par 
lefquelles  le  fleur  Pellot  veut  répandre  un  foupçon  fur  l'aveu 
de  1453  ;  à  qui  pourra-t-on  perfuader  que  Ruberey  &  le 
Château  de  Bayeux ,  étant  également  entre  les  mains  du  Roi , 
le  vaflal  ait  voulu  fe  fouflraire  à  la  mouvance  de  l'un  ,  pour  fe 
mettre  dans  la  dépendance  de  l'autre ,  comme  s'il  ne  trouvoir. 
pas  également  le  Roi  de  l'un  Se  de  l'autre  côté  ,  ou  comme  fl 
le  Roi  eût  voulu  ufurper  un  Vaflal  fur  lui  même  ?  Ce  n'efl: 
qu'avec  peine  que  le  Procureur  Général  employé  un  tems 
qu'il  doit  au  public  à  réfuter  des  conjectures  fl  peu  vraifem- 
blables  ;  il  fe  hâtera  donc  après  cela  de  parcourir  les  autres 
différences ,  qui  ne  font  pas  plus  eflentielles. 

DEUXIEME     DIFFERENCE. 

Le  premier  eft  plus  long  &  plus  exael:  que  le  dernier  ;  l'un 

contient 
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contient  les  rentes  dues  au  Fief  des  Londes ,  l'autre  ne  parle  que 
des  Domaines. 

RÉPONSE. 

C'eft  un  blâme  qu'on  auroit  pu  fournir  avant  que  de  rece- 
voir ce  fécond  aveu,  mais  qui  n'en  diminue  point  l'autorité, 
pour  tout  ce  qui  y  eft  exprimé  ;  on  ne  l'a  même  point  blâmé 
par  cet  endroit  depuis  qu'il  a  été  mis  dans  le  dépôt  de  la 
Chambre  des  Comptes,  c'eft- à-dire  depuis  plufieurs  fiécles  $ 
&  il  ne  faut,  dans  le  Droit  commun ,  que  quarante  jours  de 
filence  pour  faire  regarder  un  aveu  comme  reçu  ;  enfin ,  on 
verra  par  la  fuite  des  objections  du  fieur  Pellot  même,  que  (î 
ce  dernier  aveu  eft  moins  détaillé  en  quelques  articles  que  le 
premier ,  il  y  en  a  d'autres  réciproquement  où  il  eft  plus 
étendu. 

TROISIEME     DIFFERENCE. 

L'aveu  de  1413  marque  feulement  que  le  Fief  des  Londes 
étoit  compofé  de  manoir,  cour  &  jardins  ;  le  deuxième  porte 
qu'il  y  avoit  cour  &  ufage  ;  &  fur  ce  fondement  on  charge 
encore  les  idées  d'entreprife  &  d'ufurpation  que  le  fieur  Pellot 
a  déjà  touchées. 

R  È  P  O  N  S  E. 

Cette  obfervation  prouve  ce  que  le  Procureur  Général 
vient  de  dire  ,  que  le  fécond  aveu  eft  plus  détaillé  en  certains 
points  que  le  premier;  il  faudroit  n'avoir  jamais  vu  d'aveux  , 
pour  ne  pas  fçavoir  qu'il  arrive  fouvent  que  les  uns  font  plus 
étendus  &  plus  détaillés  que  les  autres,  félon  le  degré  d'at- 
tention &  d'exa&itude  de  ceux  qui  les  rendent ,  ou  de  ceux 
qui  les  rédigent  par  écrit  :  le  terme  de  Cour  employé  dans  le 
premier  aveu  étoit  équivoque  ,  on  l'a  expliqué  &  déterminé 
par  le  fécond  ;  qu'y  a-t-il  en  cela  d'extraordinaire  ?  Le  Sei- 
gneur fuzerain  ,  c  eft-à  dire  le  Roi  ou  fes  Officiers ,  pouvoient 
Èlâmer  cette  explication  s'ils  l'avoient  trouvée  nouvelle  ôc 
Tome  VIL  Kk 
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ambitieufe ,  ils  ne  l'ont  pas  fait  -,  donc  ce  fécond  aveu  elt 
fufpecl:  j  la  Cour  jugera  de  la  jufieffe  de  la  conféquence» 

QUATRIEME     DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  porte  que  les  Droits  de  treizième  font 
dûs  5  le  deuxième  n'en  fait  pas  mention. 

RÉPONSE. 

C'efl  fans  doute  une  omiiTion  dans  le  fécond  ,  mais  une 
omiffion  indifférente ,  parce  que  le  Droit  commun  de  la  Pro- 
vince de  Normandie,  qui  affujettit  tous  les  Fiefs  au  Droit  de 
treizième  en  cas  de  vente,  fupplée  à  ce  défaut  d'expreffion  : 
la  Loi  efl  le  contrat  commun ,  fuivant  l'exprefîion  des  Jurif- 
confultes  ,  Lex  efl  commuais  fponfio  ;  &  pour  parier  encore 
comme  eux,  quai  funt morts  &  confaetudinis  tacite  infunt  ;  aanfi 
toute  la  différence  qui  efl  entre  ces  deux  aveux ,  eft  que  l'un 
a  exprimé  ce  que  l'autre  a  fuppofé  comme  fuffifamment  établi 
par  le  Droit  commun. 

CINQUIEME     DIFFERENCE. 

Dans  le  premier  aveu  il  n'eft  point  parlé  de  relief;  dans  le 
deuxième  il  efl  dit  qu'il  efl  dû  dix  fols  de  plein  relief  pour 
toutes  chofes  ;  c'eft  encore ,  dit- on ,  une  ujurpation  indubitable  ; 
ce  font  les  termes  mêmes  du  fieur  Pellot. 

RÉPONSE. 

Il  n'eil  pas  vrai ,  comme  on  l'avance  ,  que  le  premier  aveu 
ne  faiTe  aucune  mention  du  relief;  il  en  parle  comme  le  fé- 
cond ,  Se  il  fait  une  mention  exprefîe'de  l'abonnement,  ou 
de  l'évaluation  de  ce  Droit  à  dix  fols  ;  &  fi  relevé  icelle  Vavaf- 
forie  par  dix  fols  tournoi?  pour  plein  relief;  ce  font  les  expre£ 
lions  de  l'aveu  de  1 4 1 3 , 
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La  feule  différence  qu'il  y  ait  fur  ce  point  entre  cet  aveu 
&  celui  de  1453  ,  eft  que  le  dernier  après  avoir  marqué  qu'il 
eft  dû  dix  fols  de  plein  relief ,  ajoute  ces  mots  ,  pour  toutes 
chofes  ;  termes  qui  marquent  feulement  qu'il  n'eft  dû  que  dix 
fols  de  relief  pour  ce  qui  tombe  en  rachat  ;  &  qui  font  plei- 
nement compris  dans  ces  mots  du  premier  aveu  ,  dix  fols  tour- 
nois pour  plein  relief ,  qui  font  afîez  entendre  que  pour  tout 
Droit  de  relief  il  n'eft  dû  que  dix  fols  ;  la  différence  ne  con- 
fiée donc  que  dans  les  mots ,  &  elle  ne  méritoit  pas  d'occu- 
per l'attention  de  la  Cour. 

SIXIEME     DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  rendu  en  Jugement  eft  cenfé  reçu  ;  on  n'en 
peut  pas  dire  autant  du  deuxième,  qui  eft  feulement  parle  par- 
devant  Notaires. 

RÉPONSE. 

Cette  fixieme  différence  a  été  pleinement  difcutée  &  fuffi- 
famment  combattue  en  répondant  à  la  première. 

SEPTIEME     DIFFERENCE. 

Le  premier  aveu  s'accorde  avec  le  papier  terrier  de  1 3 1 6, 
le  deuxième  y  réfifte  :  donc  le  premier  eft  préférable. 

RÉPONSE. 

Il  faudroit,  pour  répondre  à  cette  objection,  reprendre  ici 
tout  ce  qui  a  été  dit  fur  le  papier  de  recette  de  »  3  1 6  &  fur 
le  premier  aveu  ;  mais  comme  on  efpere  que  la  Cour  ne  l'aura 
pas  oublié,  on  la  fupplie  d'y  faire  attention,  &  elle  jugera 
après  cela  de  quel  poids  peut  être  cette  feptieme  &  dernière 
différence  qui ,  comme  toutes  les  autres  ,  fe  tourne  à  l'avan- 
tage de  la  pièce  qifon  attaque ,  puifqu'elles  font  voir  qu'on 
ne  peut  rien  oppofer  de  folide  à  un  titre  fi  décifif. 

Kkij 
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Titres  pojlérieurs  à  PAveu  de  14b  J. 

Le  fieur  Pellot  oppofe  pour  ce  dernier  tems  un  feul  paye- 
ment du  Droit  de  treizième  exigé  en  1 564, par  un  Engagifte* 
de  Ruberey  ;  payement  contre  lequel  le  Duc  de  Ferrare,  En- 
gagifte  du  Vicomte  de  Bayeux ,  &  le  Procureur  Général  du 
Roi ,  s'élevèrent  d'abord ,  &  qui  efl  couvert  par  tout  ce  qui  l'a 
fuivi:le  fieur  Pellot  réduit  au  feula£tedepofTefîion,  a  fait  inu- 
tilement de  nouveaux  efforts  pour  combattre  &  lafuite  des  hom- 
mages du  fief  des  Londes  produits  par  le  fleur  Turgot ,  qui 
dépofent  tous  également  en  faveur  du  Vicomte  de  Bayeux  r 
&  les  Lettres  de  Garde-Royale  données  par  le  Duc  de  Fer- 
rare  &  confirmées  par  Henri  IV,  qui  ne  font  pas  moins  déci- 
fives. 

En  effet ,  ayant  pris  îe  parti  qu'il  a  pris  de  combattre  les. 
Droits  du  Roi,  il  ne  pouvoit  trop  s'attacher  à  rompre,  s'il 
eff  pofïible ,  cette  chaîne  de  preuves  qui  fè  foutiennent  mu- 
tuellement, &  qui  fait  voir  que  depuis  260  ans,  quand  on  ne 
compteroit  que  depuis  l'aveu  de  1453,  la  mouvance  du  FieS 
des  Londes  a  été  conitamment  &  perpétuellement  attachée 
au  Château  de  Bayeux. 

A-t-il  réufîi  à  combattre  cette  longue  pofTefîion  ?  C'eft  ce 
que  la  Cour  pourroit  décider,  en  comparant  feulement  fes 
écritures  avec  la  Requête  du  Procureur  Général  ;  &  d'ailleurs 
les  réponfes  du  fieur  Turgot  aux  nouveaux  argumens  du  fleur 
Pellot ,  femblent  avoir  mis  cette  queffion  au-deffus  de  toute 
difficulté  :  le  Procureur  Général  fe  contentera  donc  d'y  ajouter 
deux  réflexions ,  Tune  fur  les  hommages  rendus  par  le  fleur 
Turgot  &  fes  auteurs ,  l'autre  fur  les  Lettres  de  Garde-Royale» 

Le  feul  argument  par  lequel  le  fleur  Pellot  veut  écarter 
tout-d'un-coup  cette  fuite  importune  d'hommages  qui  s'accor- 
dent fi  parfaitement  avec  l'aveu  de  1453  ,  &  qui  uniffent  fî 
étroitement  le  dernier  tems  avec  l'ancien ,  confifte  à  foutenir 
que  ces  actes  poftérieurs  à  l'Ordonnance  de  1566,  ne 
font  d'aucune  conféquence,  parce  que,  fuivant  cette  Ordon- 
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nance ,  l'hommage  du  Fief  des  Londes  ne  pouvant  être  reçu 
par  i'Engagifte  du  Domaine  de  Ruberey ,  il  a  bien  fallu  le 
porter  au  Roi  ;  mais  cet  argument  qu'il  croit  fi  décifif ,  ne  pa~ 
roît  néanmoins  fondé  que  fur  une  pure  équivoque. 

L'Engagifte  du  Domaine  de  Ruberey  ne  pouvoit  recevoir 
l'hommage  du  Fief  des  Londes ,  le  Roi  feul  pouvoit  le  rece-* 
voir,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins  :  ces  deux  propositions 
font  véritables  ;  mais  en  quelle  qualité  le  Roi  devoit-il  rece- 
voir cet  hommage,  fi  le  Fief  des  Londes  eût  été  mouvant  de 
Ruberey  ?  C'étoit  fans  doute  en  qualité  de  Seigneur  de  Foi- 
berey  ;  c'en1  le  feul  effet  que  l'Ordonnance  de  1 5  66  pouvoit 
produire,  &  c'eft:  ainii  que  l'on  enufedans  tous  les  Domaines 
engagés  ;  jamais  le  chef-lieu  des  mouvances  n'eit  changé  par 
l'engagement,  &  l'Ordonnance  de  1 566  n'a  jamais  eu  ni  cet 
efprit  ni  cet  effet  ;  voilà  donc  ce  qui  fe  devoit  faire  11  le  Fief 
des  Londes  eût  été  mouvant  du  Domaine  de  Ruberey.  Voyons 
maintenant  ce  qui  s'eft  fait  j  en  quelle  qualité  le  Roi  a-t-il  reçu 
l'hommage  de  ce  Fief?  En  qualité  de  Vicomte  de  Bayeux,  ô£ 
non  de  Seigneur  de  Ruberey  -,  ce  n'efh  donc  point ,  &  ce  ne 
peut  être,  l'Ordonnance  de   1566  qui  ait  produit  cet  effet, 
puifque  cette  Loi  ordonne  bien  que  le  Roi  recevra  l'hom- 
mage des  Fiefs  mouvans  des  Domaines  engagés;  mais  elle  ne 
dit  point ,  &  il  feroit  même  abfurde  de  le  dire  ,  que  le  Roi 
recevra  cet  hommage  à  caufe  d'une  autre  Seigneurie  que  celle 
dont  le  fief  étoit  tenu  avant  l'engagement  :  c'en:  donc  fans 
aucun  fondement  &  même  fans  aucune  apparence ,  que  le 
fleur  Pellot  a  voulu  attribuer  ce  prétendu  changement  du 
chef-lieu  de  la  mouvance  à  un  engagement  &  à  une  Ordon- 
nance qui  font  également  incapables  de  produire  un  tel  effet. 
Or  s'il  n'y  a  point  eu  de  changement  dans  le  chef-lieu  de  la 
mouvance ,  fi  le  changement  qu'on  fuppofe  gratuitement  efl 
directement  contraire  à  l'Ordonnance  même  dont  on  fe  fert 
pour  lui  donner  quelque  couleur ,  on  n'a  donc  fait  que  fuivre , 
dans  les  hommages  du  fieur  Turgot,  l'état  ancien  dans  lequel 
on  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  ;  &  par  conféquent  les  hom- 
snages  ,.  dont  on  avoit  voulu  mal-à-propos  affoiblir.  l'auto- 
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rite  ,  confirment  pleinement  la  poiTeffion  dans  laquelle  étoient 
les  Propriétaires  du  Fief  des  Londes ,  longtems  avant  que  le 
Domaine  de  Ruberey  eût  été  engagé ,  de  relever  du  Château 
de  Bayeux. 

Pour  ce  qui  eft  des  Lettres  de  Garde-Royale ,  le  fieur  Pel- 
lot  femble  être  au/iï  tombé  dans  une  autre  équivoque  ;  il  s'at- 
tache à  prouver  ce  qui  n'efl:  point  contefïé,  c'eft-à-dire  que 
3e  Droit  de  Garde-Royale  ne  pafTe  pas  aux  Engagiftes ,  fans 
faire  peut-être  trop  de  réflexion  aux  conféquences  qu'on  peut 
tirer  contre  lui  de  ce  principe  dans  la  deuxième  queition.  Mais 
comme  le  fieur  Turgot  lui  a  très-bien  répondu ,  il  ne  s'agit 
pas  ici  de  la  validité  des  Lettres  de  Garde  accordées  par  le 
Duc  de  Ferrare  ,  Engagifte  du  Domaine  de  Bayeux  ;  il  s'agit 
de  renonciation  de  ces  Lettres,  qui  marque  que  le  Fief  des 
Londes  eft  mouvant  du  Château  de  Bayeux.  Que  la  préten- 
tion du  Duc  de  Ferrare  pour  le  Droit  de  Garde-Royale  fût 
bien  ou  mal  fondée  ,  il  importe  peu  de  l'examiner,  parce  que 
quoique  mal- fondée ,  elle  Aippofe  tou  j  ours  une  vérité  de  fait ,  qui 
eft  que  le  Fief  des  Londes  étoit  mouvant  du  Château  de  Bayeux. 

Mais  d'ailleurs  faut-il  redire  encore  ici  que  le  Roi  Henri  IV 
a  confirmé  les  Lettres  du  Duc  de  Ferrare,  avec  la  même 
énonciation  de  la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux  ;  & 
qu'ainfi  le  fait  &  le  droit  concourent  également  à  affermir 
la  conséquence  qui  réfulte  de  ces  Lettres? 

Ecoutera-t-on  après  cela  le  fieur  Pellot ,  lorfqu'il  oppofe 
à  des  titres  (i  refpeclables  fon  adjudication  de  1678  ,  6k  les 
acles  qui  l'ont  fuivie  ?  c'eft-à  dire  qu'il  veut  décider  la  queition 
par  la  queftion  même  :  de  quoi  s'agit-il  dans  le  Procès  ?  De 
juger  de  la  validité  &  de  l'effet  de  l'adjudication  faite  aufieur 
Pellot,  &  c'efr.  cette  adjudication  même  &  fes  fuites  qu'il 
veut  donner  pour  des  acles  déciûfs  :  expofer  une  telle  prêter 
îion,  c'eft  l'avoir  réfutée. 

Conféquences  qui  rèfultent  des  obfervat'wns  précédentes. 

Ces  conféquences  font  des  fuites  néceûaires  des  vérités  de 
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fait  que  Ton  vient  d'établir  &  qui  leur  fervent  de  principes  ; 
ainfi  en  affirmant  ces  principes ,  comme  le  Procureur  Général 
croit  l'avoir  fait  par  cette  féconde  R.equête,  il  en  a  au ûi  af- 
fermi ces  conféquences  j  &  le  fieur  Peiiot  n'ayant  combattu 
ces  conféquences  que  par  les  mêmes  raifons  par  lefquelles  il 
a  tâché  de  donner  atteinte  aux  principes,  le  Procureur  Géné- 
ral n'a  qu'à  employer  pour  y  répondre  tout  ce  qu'il  a  établi 
jufqu'à  préfent  dans  cette  féconde  Requête  ,  comme  dans  la 
première  ;  il  croit  donc  avoir  pleinement  prouvé  : 

i°.  Que  le  fieur  Peiiot  n'a  aucun  titre,  puifque  l'induction 
équivoque  qu'il  emprunte  du  papier  de  recette  de  i  3  16  ,  & 
la  faufle  conféquence  qu'il  tire  de  l'aveu  de  141  3,  ne  peu- 
vent pafTer  pour  des  titres. 

20.  Qu'outre  la  préfomption  générale  qui  feroit  toujours 
pour  le  Roi  au  défaut  des  titres  particuliers ,  la  fituation  du 
Fief  des  Londes  dans  le  Vicomte  de  Bayeux  forme  encore 
une  préfomption  particulière  en  faveur  de  ce  Vicomte  -,  &  ii 
le  (leur  Peiiot ,  qui  remarque  que  ,  félon  l'aveu  de  1 41  3  ,  le 
Fief  des  Londes  eiï  fitué  dans  la  paroifîe  de  Trevieres ,  Bail- 
liage de  Caen,  Vicomte  de  Bayeux,  demande  auquel  de  ces 
trois  lieux ,  c'eft-à-dire  de  la  paroiiTe  de  Trevieres  ,  du  Bail- 
liage de  Caen ,  ou  du  Vicomte  de  Bayeux ,  l'argument  de  la 
fituation  fera  favorable  ?  Il  efl  aifé  de  lui  répondre  que  ce  ne 
fera  ni  au  lieu  de  Trevieres ,  parce  qu'on  n'en  fait  mention 
dans  cet  aveu  que  par  rapport  à  la  difHnâion  des  paroiffes, 
quin'arien  de  commun  avec  l'ordre  des  Fiefs  ,  ni  au  Bailliage 
de  Caen  en  général,  parce  que  la  fuite  de  l'aveu  détermine 
cette  expreiïion  à  une  portion  du  Bailliage  de  Caen  ,  c'ell-à- 
dire  au  Vicomte  de  Bayeux;  mais  que  ce  fera  uniquement  & 
néceiTairement  au  Vicomte  de  Bayeux ,  par  lequel  on  achevé 
de  marquer  ce  qui  regarde  la  fituation  du  Fief  des  Londes  , 
comme  pour  montrer  que  c'efï  à  ce  lieu  qu'il  en  faut  rapporter 
la  mouvance  ,  tout  Fief  fitué  dans  ce  Vicomte  étant  préfume 
en  relever ,  tant  qu'on  ne  prouve  pas  le  contraire. 

30.  Qu'outre  la  préfomption  générale  qui  eft  toujours  pour 
le  Roi  en  matière  de  mouvance,  outre  la  préfomption  paui- 
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culiere  qui  fe  tire  de  la  fituation  du  Fief,  le  Roi  a  pour  lui 
des  titres  décififs  exemts  de  toute  équivoque ,  &  qui  depuis 
260  ans  affurent  au  Vicomte  de  Bayeux  la  mouvance  du  Fief 
des  Londes. 

40.  Que  quand  il  y  auroit  eu  du  doute  &  de  l'incertitude 
dans  le  tems  précédent,  ce  doute  auroit  été  pleinement  levé, 
&  cette  incertitude  entièrement  fixée  par  l'aveu  de  1453,  qui 
comme  le  Procureur  Générai  l'a  dit ,  a  trouvé  ou  a  mis  le 
Fief  des  Londes  dans  la  mouvance  du  Château  de  Bayeux. 

Le  fieur  Pellot  a  fait  en  cet  endroit  de  grands  raifonne- 
mens ,  pour.prouver  qu'un  changement  de  cette  nature  n'au- 
roit  pu  fe  faire  par  un  a&e  tel  que  l'aveu  de  1453,  &  que 
d'ailleurs  il  auroit  fallu  le  faire  expreffément. 

Le  Procureur  Général  eft  obligé  d'avouer  ici  qu'il  a  peut- 
être  donné  lieu  à  ces  objections  inutiles ,  en  ne  s'expliquant 
pas  allez  par  fa  première  Requête ,  dans  le  deiir  qu'il  avoit 
de  l'abréger  ;  il  eft  donc  obligé  de  développer  davantage  fon 
raifonnement  par  trois  réflexions. 

La  première  eft  qu'il  ne  faut  pas  croire  ,  comme  l'avance 
le  fieur  Pellot ,  que  l'aveu  de  1 45  3  ne  foit  pas  contradictoire 
avec  le  Roi  &  fon  Variai  ,  parce  qu'il  eft  rendu  en  l'abfence 
des  Officiers  du  Roi  ;  il  en  eft  des  aveux  comme  d'un  fimple 
billet,  qui  n'étant  pas  par  lui-même  obligatoire  des  deux  côtés, 
le  devient  par  la  tradition  qui  s'en  fait  au  Créancier.  Celui- 
ci  en  devenant  le  porteur  eft  cenfé  l'avoir  approuvé  ,  même 
dans  les  conditions  qui  lui  peuvent  être  contraires  ,  &  avoir 
contracté  avec  le  Débiteur. 

C'eft  ainii  qu'un  Seigneur  qui  ne  blâme  point  un  aveu,  & 
qui  l'infère  dans  {"es  Archives ,  eft  confideré  de  la  même  ma- 
nière que  fi  l'aveu  avoit  été  reçu  contradi£toirement.  Or  qui 
doute  que  11  l'aveu  de  1453  avoit  été  rendu  contradi£toire- 
ment  avec  le  Roi  ou  fes  Officiers  ,  il  n'eût  eu  la  force  d'atta- 
cher la  mouvance  du  Fief  des  Londes  au  Vicomte  de 
Bayeux?  La  réception  &  l'approbation  tacite  ne  doivent  pas 
avoir  moins  d'effet,  quand  on  ne  trouve  rien  dans  la  fuite 
qui  puiffe  y  avoir  dérogé.  C'eft  la  première  réflexion. 

u 
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La  féconde  eff  que  fi  l'aveu  de  1453  étoit  un  acte  unique 
qui  n'eût  jamais  eu  aucunes  fuites,  les  objections  du  fieur 
Pellot  pourroient  avoir  quelque  vraifemblance  5  mais  une 
pofiefiion  de  200 ans  a  affermi  le  prétendu  changement  fait  par 
cet  acle  dans  la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ;  jamais  depuis 
l'année  1453  la  Seigneurie  de  Ruberey  n'a  été  fervie  de  ce 
Fief  ;  toujours  depuis  ce  tems-là,  le  Roi  comme,  Vicomte  de 
Bayeux ,  en  a  reçu  l'hommage  &  y  a  exercé  les  autres  Droits 
Féodaux  ;  ce  n'eit  donc  plus  à  un  feul  acte  que  le  fieur  Pellot 
doit  répondre,  c'eit  à  une  longue  fuite  d'années  de  poiTeffion, 
qui  a  confirmé  pleinement  ce  premier  a&e ,  &  qui  a  affermi 
d'une  manière  irrévocable  le  changement  de  mouvance,  s'il 
eif.  vrai  que  cet  acle  en  fait  un  ,  ce  que  le  Procureur  Général 
n'a  garde  de  reconnoître. 

La  troifieme  &  la  plus  importante  eiî:  qu'il  ne  faut  pas  en- 
vifager  cet  argument  dont  le  Procureur  Général  s'eil  fervi  , 
comme  s'il  y  avoir  des  titres  clairs,  certains,  uniformes,  en 
faveur  de  la  Seigneurie  de  Ruberey  avant  l'aveu  de  1453. 

Quand  la  queftion  feroît  propofée  en  ces  termes  ,  les  ré- 
flexions précédentes  fufrirnient  pour  la  décider;  mais  encore 
une  fois  ce  n'eff  point-là  l'état  de  la  queftion  ;  rien  de  plus 
obfcur  ,  de  plus  douteux,  de  moins  décifif ,  que  les  titres  qui 
précédent  l'aveu  de  1453  -,  le  ^eur  Pe^ot  doit  avoir  la  bonne 
foi  d'en  convenir.  Or  dans  cet  état  qui  peut  douter  que  l'aveu 
de  1453  ne  doive  erre  regardé  comme  la  Loi  par  laquelle 
feule  on  peut  juger  de  la  mouvance  du  Fief  des  Londes  ?  Il  a 
fait  à  peu  près  dans  cette  affaire  ce  qu'une  Tranfa£tion  opère 
dans  un  procès  douteux ,  où  elle  déclare  ,  où  elle  forme  le 
droit  des  parties ,  &  c'eft  vraiment  en  ce  fens  qu'on  peut  dire, 
comme  le  Procureur  Général  l'a  dit  dans  fa  première  Re- 
quête,  que  l'aveu  de  1453  a  trouvé  le  Fief  des  Londes  dans 
la  mouvance  de  Bayeux,  ou  qu'il  l'y  a  mis  :  Aut  invenit,  aut 
fecit.  Il  l'y  a  mis ,  nOn  en  le  transférant  expreffément  d'une 
Seigneurie  dans  une  autre,  mais  en  levant  le  doute,  en  fixant 
l'incertitude  ,  en  déterminant  l'équivoque  des  titres  précé- 
der ,  &  en  faifant  pencher  du  côté  du  Château  de  Bayeux 
Tome  VIL  Ll 
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la  balance,  quijufqu'alors,  il  l'on  veut,  étoit  comme  fufpendue. 

Il  n'y  a  qu'à  bien  prendre  ce  principe  ,  pour  difiiper  toutes 
les  couleurs  que  le  fieur  Pellot  a  voulu  répandre  fur  cet  en- 
droit de  la  Requête  du  Procureur  Générai. 

50.  Le  Procureur  Général  a  conclu  dans  fa  première  Requête 
de  toutes  les  vérités  de  fait  qu'il  y  avok  établies ,  que  le  fiience 
des  Engagifles  de  Ruberey  formoit  un  dernier  argument  en 
faveur  de  la  Caufe  du  Roi;  &  cette  conféquencc  fubfifte  mal- 
gré tous  les  efforts  que  le  fieur  Pellot  a  faits  pour  excufer  un 
tel  fiience  ,  fur  ce  qu'il  n'a  aucuns  titres  des  précédens  Enga- 
gées ;  il  n'auroit  pas  manqué  de  fe  les  faire  remettre  s'ils- 
en  avoient  eu  :  mais  après  tout ,  cette  difcufïïon  efl  fort  in- 
différente ,  puifqu'on  ne  peut  juger  cette  conteffation  que 
dans  la  lituation  où  elle  fe  trouve  ,  c'efl-à-dire  fans  aucun  titre 
de  la  part  de  l'Enga  gifle  de  Ruberey ,  depuis  l'an  1453,  pen- 
dant qu'au  contraire  on  trouve  depuis  ce  tems  une  poffefîion 
confiante  &  fuivie  pour  la  Vicomte  de  Bayeux.   .    - 

Ainii  pour  réfumer  en  un  mot  tout  ce  qui  regarde  ce  pre- 
mier point,  deux  tems  font  le  partage  de  cette  affaire  ;  un 
premier  tems ,  qui  dans  la  fuppoiition  la  plus  favorable  an 
fieur  Pellot,  efl  tout  au  plus  un  tems  de  nuage  &  d'obfcurité  , 
dont  le  fieur  Pellot  emprunte  quelques  équivoques  pour  dé- 
corer le  Fief  de  Ruberey ,  &  l'enrichir  d'une  mouvance  étran- 
gère ;  un  tems  de  clarté  &  d'évidence ,  dans  lequel  tout  efl 
pour  la  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  par  conféquent  pour  le  Roû 
Peut-on  héfiter  entre  ces  deux  tems ,  &  le  choix  efl-il  difficile 
entre  l'obfcurité  &  l'évidence  ? 

DEUXIEME     QUESTION. 

Si  la  Mouvance  du  Fief  des  Londes  a  pu  paffer  en  la  perforait 
du  fieur  Pellot  à  caufe  du  Domaine  de  Ruberey ,  quand  même 
on  fuppoferoit  que  le  Fief  des  Londes  auroit  relevé  autrefois 
de  ce  Domaine  F 

Dans  la  première,  Queflion  ?  qui  n'eft  qu'une  Queflion  de 
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fait ,  le  fieur  Pellot  pouvoit  au  moins  fe  défendre  à  la  faveur 
de  robfcurité  du  premier  tems ,  &  de  l'imperfection  des  an- 
ciens titres  ;  mais  dans  la  deuxième  Queition  qui  eft  beaucoup 
plus  de  droit  que  de  fait ,  fa  Caufeeft  fi  faible ,  que  le  Procu- 
reur Général  nes'arrêteroit  pas  à  répondre  à  fes  objections ,  s'il 
n'efpéroit  en  tirer  avantage  pour  la  défenfe  des  Droits  du  Roi. 
Par  la  première  Requête  du  Procureur  Général,  il  a  ren- 
fermé dans  cinq  proportions  tout  ce  qui  lui  a  paru  effentiel 
au  Jugement  de  cette  féconde  queition  ;  il  faut  donc  examiner 
à  préient  les  objections  du  rieur  Pellot  par  rapport  à  chaque 
propofition. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

L'adjudication  qui  a  été  faite  au  feu  fleur  Pellot  en  1678  , 
ne  peut  être  regardée  que  comme  une  aliénation  abfolument 
nulle  &  vicieufe  ,  dans  les  faines  maximes  du  Domaine. 

C'en1  ce  que  le  Procureur  Général  a  établi  par  la  Déclara- 
tion de  1672  ,  &  par  FEdit  de  1669  ;  il  a  tiré  de  ces  Loix  la 
définition  de  ce  que  l'on  peut  appeliev  petits  Domaines ,  &'il 
a  fait  voir  enfuite  que  cette  définition  ne  pouvoit  convenir 
au  Domaine  de  Ruberey. 

PREMIERE     OBJECTION. 

Le  Domaine  de  Ruberey  n'étoit  pas  entre  les  mains  du 
Roi  en  l'année  1678  ;  donc  il  eft  inutile  d'agiter  la  queiïion 
de  la  diftinc"Hon  des  grands  &  des  petits  Domaines. 

RÉPONSE. 

On  a  de  la  peine  à  concevoir  la  force  de  ce  raifonnement; 
mais  pour  connoître  quelle  en  peut  être  la  juftefTe,  il  n'y  a  qu'à 
le  mettre  en  forme  j  la  propofition  que  le  fieur  Peiiot  veut 
prouver,  ou  du  moins  qu'il  doit  prouver  ,  s'il  veut  répondreà 
celle  du  Procureur  Général ,  eft  que  le  fieur  Pellot  fon  père  a 

Llij 
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pu  fe  faire  adjuger  la  Seigneurie  de  Ruberey  comme  petit 
Domaine,  en  exécution  de  la  Déclaration  de  1672  $  &  voici 
comme  il  prouve  cette  propoiition. 

Le  Domaine  de  Ruberey  étoit  engagé  dans  le  tems  que  le 
fieur  Pellot  fe  Telt  fait  adjuger: 

Donc  il  a  pu  fe  le  faire  adjuger  comme  petit  Domaine. 

Il  eft  viiible  que  cet  argument  ne  peut  être  fondé  que  fur 
cette  propofition  générale ,  qui  en  doit  être  regardée  comme 
la  majeure. 

Tout  Domaine  engagé  peut  être  adjugé  comme  petit  Do- 
maine. 

Or  le  Domaine  de  Ruberey  étoit  engagé  dans  le  tems  de 
l'adjudication  de  1678  : 

Donc  il  a  pu  être  engagé  comme  petit  Domaine. 

Il  faut  donc  que  le  (leur  Pellot  prouve  avant  toutes  choies 
cet  étrange  paradoxe,  que  tout  Domaine  engagé ,  ik  qui  par 
conféquent  n'éroit  pas  entre  les  mains  du  Roi,  a  pu  être  ad- 
jugé en  pleine  propriété  comme  petit  Domaine  ;  jufques-là 
fon  objeclion  ne  mérite  pas  feulement  dêtre  écoutée. 

L'équivoque  qu'il  ajoute  à  cette  objection ,  en  difant  que 
le  Roi  n'a  fait  que  rendre  fa  condition  meilleure,  en  retirant 
Ruberey  des  mains  des  précédens  Engagifr.es ,  pour  le  reven- 
dre au  ïieur  Pellot,  eft  très-aifé  à  démêler  $  perfonne  ne  doute 
que  le  Roi  n'ait  pu  revendre  à  titre  d'engagement  le  Domaine 
de  Ruberey,  déjà  engagé  à  d'autres  poiTefleurs  5  maisaufîice 
n'eft  pas-là  la  queilion  du  procès. 

Il  s'agit  de  fçavoir  lî  le  Roi  a  pu  le  revendre  à  titre  de 
propriété  incommutabîe  comme  petit  Domaine  ;  &  pour  dé- 
cider cette  queftion ,  il  ne  fert  de  rien  d'examiner  (1  le  Do- 
maine de  Ruberey  a  été  auparavant  adjugé  à  titre  d'engage- 
ment. 

Il  y  a  plus  :  bien  loin  que  l'engagement  précédent  ptiifTe 
fervir  à  foutenir  l'adjudication  qui  a  été  faite  au  fieur  Pellot 
en  pleine  propriété,  il  ne  peut  fervir  au  contraire  qu'à  la 
combattre ,  puifqu'il  fait  voir  qu'il  n'étoit  nullement  nécef- 
faire,  pour  l'intérêt  du  Roi,  de  l'adjuger  comme  petit  Da- 
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maine  ;  il  y  avoit  près  de  200  ans  que  la  voie  du  iimple  en- 
gagement avoit  paru  iumTante  ,  &:  cependant  il  n'y  a  que 
cette  feule  néceflité  qui  puifle  autorifer  les  adjudications  des 
Domaines  du  Roi  à  titre  de  propriété ,  fous  le  nom  de  petits 
Domaines.  Cette  objection  fe  tourne  donc  en  preuve  pour 
la  Caufe  du  Roi. 

DEUXIEME     OBJECTION. 

En  exécution  de  la  Déclaration  de  1 672  ,  on  a  adjugé  des' 
Domaines  plus  coniidérables  que  celui  de  Ruberey. 

RÉPONSE. 

Le  Procureur  Général  n'a  jamais  prétendu  que  le  feu  fieuî? 
Pellot  fut  le  feul  qui  eût  abufé  de  la  Déclaration  de  1672, 
mais  un  abus  n'en  autorife  pas  un  autre  ;  le  ïleur  Pellot  n'a 
qu'à  faire  connoître  au  Procureur  Général  ces  Domaines  plus 
grands  que  Ruberey  ,  qu'on  a  vendus  fous  le  nom  de  petits 
Domaines  ,  &  le  Procureur  Général  ne  s'élèvera  pas  avec 
moins  de  force  contre  ces  adjudications ,  qu'il  eft.  obligé  de 
le  faire  contre  celle  qui  a  été  faite  au  feu  fieur  Pellot. 

TROISIEME     OBJECTION. 

Ni  la  Déclaration  de  1672 ,  ni  l'Edit  de  1669  ,  ne  fixent 
point  la  valeur  de  ce  que  ces  Loix  appellent  petits  Domaines  5 
le  difcernement  en  eft  confié  aux  Commifîaires  chargés  de 
l'exécution. 

RÉPONSE. 

Si  la  valeur  des  petits  Domaines  n'efl:  pas  exprefiement  fixée 
par  ces  Loix  ,  elles  en  déterminent  au  moins  la  qualité  ,  ck  en 
fixent  par-là  indirectement  la  valeur. 

On  ne  répétera  point  ici  ce  qui  regarde  la  qualité  de  ces 
Domaines  j  on  en  afuffifamment  marqué  les  caractères  dans  la 
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première  Requête  du  Procureur  Général.  Dire  que  c'eft  aux 
Commilîaires  du  Roi  d'en  faire  le  difcernement ,  c'eft  parler 
correctement ,  pourvu  que  l'on  fuppofe  qu'ils  ie  conformeront 
aux  caractères  des  petits  Domaines  marqués  par  les  Edits  Se 
Déclarations  dont  ils  font  les  exécuteurs  ;  mais  prétendre 
qu'ils  ont  pu  excéder  les  termes  de  ces  Loix ,  c'eft  donner 
plus  de  pouvoir  aux  délégués  qu'à  celui  qui  les  délègue  ,  8c 
mettre  les  Commiffaires  au-deffus  du  Roi. 

La  quatrième  Objection  n'eft  que  la  répétition  de  la  deu- 
xième. 

CINQUIEME     OBJECTION. 

Le  Domaine  de  R.uberey  eft  un  Domaine  mélangé  ,  ainfi  il 
a  pu  être  cenfé  compris  dans  l'Edit  de  1669  ,  comme  étant 
du  nombre  des  chofes  ,  quorum  ufus  in  abufu  conjijlebat, 

RÉPONSE, 

Le  fieur  Pellot  dit  bien  que  ce  Domaine  eft  mélangé ,  mais 
il  ne  le  prouve  pas  ;  &  le  Procureur  Général  prouve  au  con- 
traire qu'il  ne  l'eft  point  d'une  manière  qui  pût  empêcher 
que  le  Roi  n'eût  reçu  toute  l'utilité  que  ce  Domaine  peut 
produire. 

Il  le  prouve  dans  le  tems  qui  a  précédé  les  engagemens 
par  le  papier  cenfier  même,  que  le  fleur  Pellot  a  produit,  &qui 
fait  voir  que  ce  Domaine,  compris  dans  celui  de  la  Vicomte 
de  Bayeux,  étoit  d'une  jouiffance  libre  <k  facile  pour  le  Roi  -> 
û  ce  Domaine  eft  mélangé ,  il  ne  le  peut  être  qu'avec  le  Do- 
maine du  Roi  même  ;  or  ce  n'eft  que  du  mélange  des  Do- 
inaines  du  Roi  avec  les  Domaines  des  Seigneurs  particuliers 
qu'il  a  été  queftioh  dans  l'Edit  de  1 669  ,  &  jamais  on  n'a  dit 
qu'un  Seigneur  ie  trouve  embarrafîe  de  faire  valoir  un  de  fes 
Domaines ,  parce  que  ce  Domaine  eft  mêlé  avec  d'autres 
Pomaines  du  même  Seigneur. 

Le  Procureur  Général  prouve  encore  par  les  engagemens 
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mêmes ,  qu'il  n'étoit  nullement  difficile  au  Roi  de  tirer  profit 
par  cette  voie  du  Domaine  de  Ruberey ,  qui  par  conféquent 
ne  pouvoit  être  regardé  comme  un  de  ces  Domaines  mélan- 
gés,  dont  on  ne  peut  ufer  que  par  l'abus  ,  c'eil-à-dire  par 
l'aliénation  entière  :  le  Roi  en  ufoit  depuis  près  de  200  ans 
par  la  voie  de  l'engagement  ;  qu'a-t-il  même  gagné  à  enabu- 
fer  ,  s'il  eït  permis  de  parler  ainfî  ,  en  le  vendant  au  fieur 
Pellot  à  titre  de  propriété  incommutable  ?  Il  n'en  a  reçu  que 
630  livres  au  de-là  de  ce  que  les  Engagiftes  de  1592  en 
avoient  donné,  &:  cet  excédent,  comme  le  Procureur  Gé- 
néral l'a  dit  dans  fa  première  Requête  ,  ne  répond  pas  même 
à  l'augmentation  furvenue  depuis  1592,  dans  la  valeur  des 
fonds  de  terre.  Ainfî  ce  Domaine,  tout  mélangé  qu'on  le  fup- 
pofe ,  n'eft.  pas  devenu  plus  utile  au  Roi  en  l'aliénant ,  qu'il 
l'avoit  été  en  l'engageant.  Il  n'en1  donc  pas  vrai  que  l'on  ne 
peut  en  ufer  que  par  l'abus  ;  l'aliénation  qui  en  a  été  faite 
n'étoit  donc  ni  néceffaire  ni  utile  ;  elle  n'étoit  donc  pas  com- 
prife  dans  le  nombre  de  celles  que  la  Déclaration  de  1672 
ordonnoit.  C'eft,  ainfi  que  les  objections  du  fieur  Pellot  fe 
tournent  toujours  contre  lui-même» 

SIXIEME     OBJECTION. 

Le  Roi  a  ratifié  le  Contrat  de  vente  en  recevant  un  fup- 
plément  de  finance  ,  ck  en  impofant  deux  nouvelles  taxes, 

RÉPONSE. 

Le  fleur  Pellot  pourra  ajouter  s'il  le  veut  ces  taxes  &  ce 
fupplément  de  finance  au  prix  de  fon  engagement ,  quand  il 
fera  queflion  de  le  liquider;  mais  il  ne  perfuadera  àperfonne, 
&  encore  moins  à  la  Cour,  que  des  taxes  de  cette  efpéce 
changent  les  régies  du  Domaine ,  &  puifTent  purger  le  vice 
d'une  aliénation  que  l'on  ne  peut  foutenir  qu'en  la  regardant 
comme  un  fimple  engagement. 
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SECONDE     PROPOSITION, 

C'eft.  ce  qui  a  fait  que  le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa 
féconde  propolition  ,  que  la  plus  grande  grâce  qu'on  pou- 
voir taire  au  fieur  Pellot,  étoit  de  regarder  fon  adjudication 
comme  un  engagement. 

Il  a  ajouté  a  cette  proportion  que  c'étoit  ainfi  que  le  fleur 
Pellot  avoit  jugé  lui-même  de  fon  titre,  &  le  Procureur 
Général  l'a  prouvé  par  plusieurs  endroits  de  (es  écritures  ,  où 
le  fieur  Pellot  fe  réduit  à  la  condition  ordinaire  des  Enga- 
gifles. 

Après  avoit  dit ,  fans  y  faire  peut-être  afTez  de  réflexion  , 
que  le  Procureur  Général  fe  plaint  de  l'irrégularité  de  l'adju- 
dication faite  au  feu  fieur  Pellot ,  fans  expliquer  quel  en  eft 
le  vice,  quoique  le  Procureur  Général  l'ait  pleinement  mon- 
tré dans  l'établifTement  de  fa  première  proposition  ;  après 
avoir  fait  quelques  légers  efforts  ,  pour  montrer  par  des 
exemples  équivoques  &  mal  appliqués ,  que  le  fieur  Pellot 
fait  en  quelque  manière  grâce  au  Roi ,  s'il  ne  fe  déclare  pas 
propriétaire  incommutable  de  Ruberey  ;  il  finit  néanmoins 
par  lui  faire  cette  grâce  en  reconnoilîant  que  le  Roi  efr.  en 
état  de  rentrer  quand  il  voudra  dans  ce  Domaine ,  qui  par 
conféquent  ne  peut  être  regardé  que  comme  un  Domaine 
engagé, 

Ainfi  la  féconde  propofition  du  Procureur  Générai  du  Roi 
fe  trouve  confirmée  de  nouveau  par  l'aveu  même  du  fieur  Pel- 
lot ,  &  il  ne  refte  plus  que  d'examiner  comment  après  avoir 
avoué  Je  principe  il  pourra  nier  les  conféquences. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

On  ne  peut  juger  de  ce  qui  doit  appartenir  au  fieur  Pellot 
que  par  deux  principes  différens  ,  e'efl-à-dire ,  ou  par  le  droit 
commun  des  engagemens  du  Domaine,  ou  par  les  circonftan" 
ces  particulières  du  Domaine  de  Ruberey. 

QUATRIEME 
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QUATRIEME     PROPOSITION. 

Le  Droit  commun  rend  le  fieur  Pellot  absolument  incapa- 
ble d'exiger  les  hommages  des  VafTaux  ,  dont  les  Fiefs  font 
mouvans  du  Domaine  qui  lui  eft.  engagé. 

On  peut  réduire  à  trois  points  principaux  tout  ce  que  le 
fieur  Pellot  a  dit  avec  beaucouo  d'étendue  pour  combattre 

A  s 

principalement  la  dernière  de  ces  deux  proportions. 

i°.  Il  s'élève  contre  ce  que  le  Procureur  Général  a  appelle 
le  Droit  commun  ,  &  ne  pouvant  combattre  directement  une 
régie  écrite  en  termes  formels  dans  la  Loi  la  plus  facrée  que 
nous  ayons  fur  le  Domaine,  il  veut  au  moins  l'éluder  en  la 
rendant  fi  arbitraire,  &  pour  ainfi  dire  fi  verfatile  entre  les 
mains  du  Légiilateur  ,  qu'il  lui  fait  perdre  le  principal  carac- 
tère des  Loix,  qui  eft  la  Habilité  &  1  immutabilité. 

20.  Il  recherche  quelques  exemples  rares  &  Singuliers,  dont 
il  veut  abufer  pour  prouver  l'inconfiance  &  l'incertitude  dans 
laquelle  il  s'efforce  de  rejetter  les  maximes  les  plus  inviolables 
du  Domaine. 

30.  Enfin,  il  retouche  encore  les  circonftances  particu- 
lières de  fon  adjudication,  pour  détruire,  s'il  le  pouvoit.,  le 
droit  par  le  fait ,  &  la  régie  par  l'abus  ;  ces  trois  efpéces  d'ob- 
jections  forment  trois  objets  qui  doivent  être  examinés  fé- 
parément. 

Droit  commun  des  En ga gifles  fur  la  réception  des  foi  &  hommage. 

Quand  le  Procureur  Générai  fe  renfermerait  dans  les  ter- 
mes précis  d'une  Loi  telle  que  l'Ordonnance  de  1566;  Loi 
néceffaire  dans  fes  motifs  qui  ont  été  de  rétablir  l'ordre  &  la 
régie  dans  Fadminiftration  des  Domaines  du  Roi,  qui  fous  les 
règnes  précédens  avoient  été  comme  le  jouet  de  la  fortune  & 
de  la  faveur;  Loi  refpeclable  par  les  lumières  &  la  vertu  du 
grand  Chancelier  de  l'Hôpital ,  qui  en  a  été  le  principal  Au- 
teur -,  Loi  falutaire  enfin  par  la  fagefie  de  fes  difpofitions  ? 
Tome  VIL  M  m 
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qu'on  a  toujours  regardées  depuis  comme  le  fondement  Se  le 
modèle  de  toutes  les  réformes  du  Domaine  ,  dans  leiquelles 
la  Juitice  des  Rois  a  donné  des  bornes  à  leur  bonté  ;  le  Pro- 
cureur Général  ne  craindroit  pas  que  la  Cour  pût  lui  repro- 
cher d'avoir  négligé  cette  partie  de  fon  devoir  ,  s'il  fe  con- 
tentoit  d'oppofer  pour  toutes  réponfes  aux  objections  du  fieur 
Pellot  la  Loi  même  qu'il  attaque  ,  &  qui  feul  en  effet  fuffit 
pour  les  détruire. 

Mais  s'il  faut  outre  cela  défendre  une  Loi  qui  fe  foutient 
afTez,  &  fe  juflirie  furlifamment  elle-même  ,  le  Procureur 
Général  fera  voir  en  peu  de  paroles ,  que  rien  n'efi  ni  moins 
nouveau,  ni  d'un  droit  moins  arbitraire,  que  la  difpofition  de 
cette  Ordonnance  a  l'égard  des  Engagiiïes. 

A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  formés  ,  que  le  premier  prin- 
cipe qui  y  a  été  établi  dans  toutes  les  Nations  qui  en  ont 
reçu  l'ufage,  a  été  l'inaliénabilité  réciproque  du  Seigneur  Se 
du  Vafîah  Ni  le  Propriétaire  du  Fief  fer  vant  ne  pouvoit  don- 
ner au  Maître  du  Fief  dominant  un  Vafial  malgré  lui ,  ni  le 
Maître  du  Fief  dominant  ne  pouvoit  donner  au  Propriétaire 
du  Fief  fervant  un  Seigneur  malgré  lui  -,  il  n'y  a  qu'à  ouvrir 
les  Livres  des  Fiefs  ,  il  n'y  a  qu'à  parcourir  les  Commentaires 
&  les  Traités  des  Feudift.es ,  pour  y  trouver  prefqu'à  chaque 
page  des  preuves  de  cette  vérité  \  &  s'il  étoit  nécelTaire  de  la 
confirmer,  il  fuffiroit  de  citer  la  célèbre  Loi  de  l'Empereur 
Conrad,  le  Salique  ,  qui  eir.  inférée  dans  la  Loi  des  Lom- 
bards, lib.  3.  tom.  8.  n.  4,  &  dans  la  Compilation  appellée 
la  Loi  de  France,  lib.  8  ,  où  elle  eir.  conçue  en  ces  termes  : 
Infuper  omnibus  mo dis prohib émus  ,  ut  nullus  femor  de  bénéficie 
fuorum  militum  cambium  aut  precanam  ,  aut  lilellumjine  eorurti 
confenfu  facere  prœfumat.  Les  termes  de  precanam  &  de  libel- 
lum  qui  délignent  des  Contrats  approchant  de  l'engagement  9 
marquent  que  dès-lors  on  ne  croyoit  pas  que  la  mouvance 
des  VaiTaux  pût  être  transférée  par  des  acles  de  cette  nature» 

Il  eir  vrai  que  l'ancienne  Jurisprudence  de  l'inaliénabilité 
réciproque  du  Fief  fervant  &  du  Fief  dominant  a  été  bientôt 
changée,  La  commodité  commune  du  Seigneur  &  du  Vaflal 
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&  affaibli  la  première  nature  de  leur  engagement  ;  comme  le 
Vaffal  a  pu  aliéner  le  Fief  fervant ,  le  Seigneur  a  pu  aliéner 
auffi  le  Fief  dominant;  la  patrimonialité  a  pris  la  place  de  la 
perfonnalité  ,  &  les  Fiefs  devenus  plus  réels  que  perfonnels  , 
font  tombés  dans  le  commerce  comme  le  refle  des  biens. 

Ainfî  l'ufage  qui  à  préfent  fait  paffer  les  mouvances  &  les 
VafTaux  dans  les  mains  d'un  Seigneur  étranger  avec  Funiver- 
falité  du  Fief  vendu  ,  cet  ufage  que  les  Feuilles  n'avoient 
propofé  d'abord  que  d'une  manière  douteufe  ,  &  comme  une 
exception  favorable  d'une  régie  rigoureufe  ,  eft  devenu  enfin 
la  régie  même. 

Mais  malgré  ce  relâchement  de  la  Jurifprudence  féodale ,  on 
a  toujours  confervé  ce  refpecl  pour  l'ancienne  régie ,  &  pour 
la  première  origine  des  Fiefs  ,  que  ce  n'efl  que  dans  ce  feul 
cas  ,  c'eff-à-dire  lorfque  la  propriété  du  corps  entier ,  ou ,  pour 
parler  toujours  comme  les  Docleurs,  de  l 'univer faille  du  Fief, 
pafTe  dans  la  perfonne  d'un  acquéreur  étranger  ,  que  les  Vaf- 
jfaux  font  obligés  de  reconnoître  un  autre  Maître  -,  de  même 
que  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  recevoir  un  autre  Vaffal,  que 
lorfque  la  propriété  entière  de  l'univerialité  du  Fief  fervant  ei\ 
tranfmife  à  un  nouveau  pofTeiTeur. 

Ainii  la  Loi  primitive  de  la  réciprocité  entre  le  Seigneur 
&£  le  Vaffal  s'eit  toujours  confervée ,  parce  que  i'arïoibiiffe- 
ment  de  la  régie  s'eil  fait  de  part  &  d'autre  dans  la  même 
proportion. 

Il  ne  refte  plus  à  préfent  que  de  développer  ce  principe ,' 
pour  faire  voir  que  la  régie  établie  par  l'Edit  de  1 566,  bien 
loin  d'avoir  rien  de  nouveau  ni  de  contraire  au  droit  ancien 
des  Fiefs  ,  n'eft  au  contraire  qu'une  fuite  naturelle  &  nécefTaire 
de  cet  ancien  droit. 

Comparons  toujours  le  Fief  dominant  avec  le  Fief  fervant, 
&  le  Seigneur  avec  le  Vaffal.  Le  fieur  Pellot  foutiendra-t-il 
que  c'eft  un  droit  nouveau  que  la  régie  établie  par  la  plu- 
part de  nos  Coutumes  qui  ne  fouffrent  pas  que  ceux  qui  n'ont 
que  l'ufufruit  du  Fief  fervant ,  &  qui  pour  fe  fervir  de  leurs 
expreffions ,  ne  font  pas  Propriétaires  de  la  chofe  hommagée  ? 

Mmij 
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puiiTent  forcer  le  Seigneur  à  recevoir  leur  hommage  ?  &  mal- 
gré l'intérêt  de  fa  Caufe,  ne  fera-t-il  pas  obligé  d'avouer  que 
ces  Coutumes  font  au  contraire  celles  qui  ont  confervé  plus 
fidèlement  la  pureté  de  l'ancienne  Jurifprudence? 

Les  exceptions  qui  ont  été  établies  par  quelques-unes  de  nos 
Coutumes  fur  ce  point,  confirment  la  régie  dans  tous  les  cas 
qui  ne  font  point  exceptés:  on  trouveroit  d'ailleurs  dans  la  plu- 
part de  ces  exceptions  de  quoi  fauver  la  régie  même,  ck  s'il 
étoit  néceiTaire  d'approfondir  cette  queftion  ,  on  feroit  voir 
aifément  dans  les  exemples  du  Mari ,  ou  des  Gardiens  ou 
Baiilifïes,  qui  rendent  la  foi,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  vérita- 
blement Propriétaires ,  que  ce  n'eit  que  parce  qu'ils  font  ré- 
putés l'être ,  pendant  le  mariage ,  ou  pendant  la  garde ,  & 
parce  que  les  droits  du  Propriétaire  font  fufpendus  &  comme 
éclipfés  pendant  ce  tems ,  au  moins  par  rapport  au  fervice 
militaire  &  à  l'ordre  des  Fiefs. 

Le  feul  exemple  de  la  Douairière,  qui  dans  certaines  Cou- 
tumes peut  s'acquitter  du  devoir  de  la  foi ,  paroît  s'éloigner 
davantage  du  principe  -,  mais  aufii  ce  n'eft.  pas  le  droit  com- 
mun du  Royaume  ,  &  ces  Coutumes  ne  forment  qu'un  droit 
fingulier  ,  dont  il  feroit  trop  long  d'expliquer  les  raifons;  mais 
en  un  mot  il  fuffit  de  conlidérer,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que 
ce  n'ell  qu'une  exception ,  qui  par  conféquent  confirme  la  ré- 
gie dans  les  autres  cas;  que  l'on  trouve  bien  des  Coutumes 
qui  déclarent  les  ufufruitiers  en  général  incapables  de  rendre 
l'hommage,  mais  qu'on  n'en  trouve  aucune  qui  les  en  rende 
tous  capables  ;  &  qu'enfin  on  n'a  jamais  feulement  penfé 
que  de  droit  commun  le  fimple  Engagifte  du  Fief  fervant , 
qui  n'en  jouit  que  par  forme  d'anîiclirefe,  foit  en  droit  d'en 
rendre  l'hommage. 

Telles  (ont  les  fuites  &  les  conféquences  naturelles  de  l'an- 
cien droit  des  Fiefs,  que  perfonne  ne  révoque  en  doute  à  l'é- 
gard des  VaîTaux. 

Ces  principes  h  certains  par  rapport  au  VaiTal ,  change- 
ront-ils de  face  quand  il  s'agira  du  Seigneur  ?  La  jouiiTance 
du  Fief  dominant  donnera-t-il  plus  de  droit  au  fimple  poffef- 
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feur  pour  en  exiger  la  foi,  que  la  jouiffance  du  Fief  fervant 
n'en  donne  au  fimple  pofTefîeur  pour  la  rendre  ?  Et  la  régie 
qui  exclut  PEngagifte  du  Fief  dominant  du  droit  de  recevoir 
Thommage ,  fera-t-elle  regardée  comme  un  droit  nouveau  , 
pendant  que  la  régie  qui  prive  l'Engagiite  du  Fief  fervant  du 
droit  de  le  rendre ,  fera  regardé  comme  une  fuite  néceffaire  de 
»  l'ancien  droit  ? 

C'eit  fur  quoi  le  fieur  Pellot  pourra  s'expliquer ,  s'il  le  juge 
à  propos  ;  mais  cependant  le  Procureur  Général  croit  être  en 
droit  d'en  conclure  ,  que  l'Ordonnance  de  1 566  n'a  point  in- 
troduit de  droit  nouveau  en  cette  matière ,  qu'elle  n'a  fait 
que  conferver  la  pureté  de  l'ancien  ,  fuivant  fefprit  de  nos 
Coutumes  ,  à  l'égard  même  des  Fiefs  poffédés  par  les  Sujets 
du  Roi ,  ck  par  conféquent  que  le  fieur  Pellot  n'a  pas  eu  rai- 
fon  de  vouloir  juger  de  l'ancienneté  d'une  Junfprudence  , 
plutôt  qu'elle  ne  l'établit. 

11  faut  tâcher  de  lui  faire  voir  à  préfent  que  ce  droit ,  qui 
n'efl  pas  nouveau ,  eir.  encore  moins  arbitraire. 

Un  droit  eil  appelle  arbitraire  ,  lorfqu'il  n'eft  point  nécef- 
fairement  lié  avec  les  principes  effentiels  &  fondamentaux 
de  la  matière  dans  laquelle  on  l'établit  ;  il  efl  aifé  de  juger 
par  cette  idée  du  caraclere  oppofé  d'un  droit  nécefiaire  & 
immuable. 

Qu'il  foit  queftion  par  exemple  de  fçavoir  fi  un  Engagifte 
peut  exercer  le  retrait  féodal ,  on  décidera  avec  raifon  qu'il 
le  peut  9  ii  le  Roi  juge  à  propos  de  faire  palier  ce  droit  aux 
Engagiites  ;  parce  que  le  retrait  féodal  étant  cejjible  ,  même 
au  profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  du  Fief  dominant  ,  il  dé- 
pend de  la  volonté  arbitraire  &  pofitive  du  Législateur ,  de 
comprendre  ou  de  ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  les  en- 
gagemens ,  n'y  ayant  rien  en  cela  qui  rélllfe  à  la  nature  du  re- 
trait féodal ,  ni  à  celle  de  l'engagement. 

Mais  s'agit-il  de  fçavoir  fi  le  droit  de  recevoir  la  foi  peut 
être  exercé  par  les  engagiftes  ?  Alors  la  quelHon  ceffe  d'être 
arbitraire  ,  parce  qu'elle  dépend  des  premiers  principes ,  & 
de  la  nature  même  des  engagemens  du  Domaine  ?  auxquels 
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il  faudroit  donner  atteinte  pour  accorder  ce  droit  aux  Enga- 
giftes. 

Ce  qui  regarde  les  principes  des  matières  féodales  a  déjà 
été  traité  plus  haut  dans  l'explication  de  terme  de  Fié-ferme. 

On  y  a  remarqué  que  c'étoit  une  régie  certaine ,  que  celui 
qui  n'eft  point  Vafial  ne  peut  être  Seigneur  ;  qu'il  faut  pou- 
voir rendre  la  foi  à  un  Seigneur  fuzerain ,  pour  pouvoir  l'exi- 
ger d'un  Seigneur  inférieur,  &  que  quiconque  n'eft  point 
dans  l'ordre  &  dans  la  gradation  naturelle  des  Fiefs ,  ne  peut 
pas  en  recevoir  les  devoirs  perfonnels. 

Le  Procureur  Général  ne  fcauroit  croire  que  le  Heur  Pel- 
lot  veuille  attaquer  un  principe  fi  certain  ,  ck  il  conçoit  en- 
.     core  moins  comment  il  pourroit  l'attaquer. 

Mais  fi  cela  eft  ,  il  faut ,  ou  qu'il  foutienne  que  de  droit 
commun  un  Engagifte  peut  porter  la  foi  au  Seigneur  dont  le 
fief  qu'il  poftede  eft  mouvant,  ou  qu'il  reconnoiffe  que  de 
droit  commun  un  Engagifte  ne  peut  la  recevoir.  Le  premier 
n'eft  pas  foutenable,  &  ii  cela  eft  ,  le  fécond  ne  peut  être 
contefté  :  il  n'y  a  donc  rien  de  moins  pofttif  ni  de  moins  arbi- 
traire que  la  difpofition  de  l'Edit  de  1 566,  par  rapport  aux 
Engagiftes  ?  puifqu'elie  eft  néceftairement  liée  avec  les  maxi- 
mes les  plus  certaines  du  droit  des  fiefs. 

La  nature  des  contrats  d'engagemens  ne  prouve  pas  moins  la 
néceiîité  &  l'immutabilité  de  cette  difpofition  ,  que  le  droit 
des  fiefs. 

Qu'eft-ce  qu'un  contrat  d'engagement ,  fi  ce  n'eft  une  con- 
vention par  laquelle  le  Roi ,  ou  tout  autre  débiteur  ,  aban- 
donne la  jouùTance  d'un  de  fes  domaines  ,  pour  tenir  lieu  des 
intérêts  de  l'argent  qu'on  lui  prête  ,  jufqu'à  ce  qu'il  puiffe  le 
vendre  à  fon  créancier  ?  C'eft  ce  que  l'on  connoît  dans  le  Droit 
Romain  fous  le  nom  d'Antichrefe  ,  Antichrefis  efl  fpecies  pi- 
gnons ua  dati  ut  donec  pecunia  folvatur ,  pignore  creditor  utatur 

Obfervat.    fruatur  ,  in  vicem  ufurarum,  dit  M.  Cujas ,  après  les  Loix  Se 
M>,  3.  cap.  35.   j£S  Jurifconfultes. 

Or  on  n'a  jamais  prétendu  que  tant  que  cette  efpéce  de 
contrat  conferve  fa  véritable  nature  fans  fraude ,  &  fans  fimu- 
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latîon,  il  opère  une  mutation  dans  le  fief,  &  rende  le  créan- 
cier capable  de  recevoir  ou  de  rendre  la  foi  ,  fous  prétexte 
qu'il  jouit  des  fruits  de  fon  gage.  On  diftingue  en  ce  cas  les 
droits  réels  &  utiles  ,  des  droits  perfonnels  &  honorifiques  j 
les  premiers  pafîent  avec  la  jouiftance,  parce  qu'ils  dépendent 
de  la  chofe  beaucoup  plus  que  de  la  perfonne  ;  mais  les  deniers 
font  réfervés  au  feul  propriétaire  ,  parce  qu'ils  dépendent  au 
contraire  de  la  perfonne  beaucoup  plus  que  de  la  chofe  ;  & 
comme  cette  diftinclion  eft  fondée  fur  les  caractères  naturels 
qui  diftinguent  la  fimple  jouifTance  du  véritable  domaine  , 
&  le  droit  d'hypothéqué  du  droit  de  propriété  ,  la  confé- 
quence  qui  en  réfulte  ne  peut  jamais  être  regardée  comme 
arbitraire  ,  puifqu'elle  eft  fondée  fur  un  droit  immuable. 

C'eft  fur  ces  principes  que  Me  René  Choppin  ,  traitant  la 
queftion  que  le  iieur  Pellot  a  fait  naître ,  ne  fe  détermine  pas 
feulement  contre  les  Engagiftes  par  l'autorité  de  l'Ordon- 
nance de  Moulins  ;  mais  comme  il  le  dit  lui-même ,  ratione 
hâc  opiïmâ ,  quod  impropriè  aliénants  dicitur  in  Mo  s  Regizts 
Canon  ,  qui  verè  creditorum  loco  funt ,  quibufque  folummodo  pro 
tempore  facia  efi  rei  Dominicce  cLi>T,}p;mç  quoad ,  debiti  Jorte 
folutâ  ,  fifcus   libzreiur  ;  atqui  pignoris  caujâ  domanium   non 


mutât ,  &c. 


Il  fait  enfuite  la  comparaifon  que  le  Procureur  Général  a 
déjà  faite  entre  le  Vaffal  &  le  Seigneur,  pour  en  conclure  que 
comme  le  créancier  ne  peut  pas  rendre  l'hommage  au  Sei- 
gneur fazerain  de  fon  débiteur  ,  de  même  le  créancier  du  Sei- 
gneur ,  (  quo  nomme  ,  dit  Choppin,  momentaneum  feu  tempo- 
raneum  domanii  emptorem  interpréter  )  ne  peut  pas  exiger 
l'hommage  des  vafTaux  de  fon  débiteur,  quod  uni  recto  Domino 
ejl  peculiare  ;  &  il  ajoute  enfin  ,  qu'il  faut  au/îi  appliquer  cette 
régie  aux  ufufruitiers  ,  à  ceux  qui  ne  polTédent  qu'en  vertu 
d'un  bail,  6V  en  général  à  tous  ceux  qui  àfuperiore  feudorum 
Dommo  mm1  me  vaffalli  agnofeuntur. 

Si  dans  des  cas  de  fraude  où  l'on  a  cru  que  les  contraclans 
avoient  voulu  cacher  une  véritable  vente  ,  fous  le  nom  appa- 
rent d'un  contrat  pignoratif  >  ou  d'un  bail  à  longues  années  ? 
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la  Cour  a  condamné  un  vendeur  ou  un  acquéreur  artificieux 
à  payer  des  droits  feigneuriaux  au  Seigneur  qu'il  avoit  voulu 
tromper  ;  fi  l'on  a  même  jugé  que  lorsqu'un  contrat  à  faculté 
de  réméré  excède  le  terme  de  neuf  années  ,  les  droits  en 
font  dus  aux  Seigneurs  de  qui  les  héritages  relèvent  ;  tout 
cela  ne  fert  qu'à  confirmer  les  principes  que  le  Procureur 
Générai  vient  d'établir  ;  parce  qu'en  ce  cas  ,  ce  qui  n'étoit 
dans  l'expreflion  des  Parties  qu'une  fimple  jouhTance,  ou  une 
\eine  conditionnelle  ,  fe  réduit  par  la  crainte  de  la  fraude  à 
une  véritable  tranfiation  de  propriété  ,  ou  à  une  aliénation 
pure  6k  fimple  ;  &  le  créancier  ou  l'acquéreur  étant  regardés 
dans  cette  efpéce  comme  de  véritables  propriétaires ,  il  n'eil 
pas  furprenant  qu'on  les  ailujettifle  aux  devoirs  d'un  véritable 
vaffal. 

Mais  comme  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  fraude  dans  les 
engagemens  qui  fe  font  par  le  Roi ,  parce  qu'il  n'aliène  que 
ce  qu'il  polTéde  comme  Seigneur  fuprême ,  &  dont  lui  feuî 
pourrait  recevoir  les  droits  ,  s'il  en  étoit  dû  -,  l'exception  que 
la  feule  crainte  de  la  fraude  a  fait  imaginer,  celle  absolument 
à  l'égard  des  engagemens  de  cette  nature  ;  il  eit  donc  vrai  de 
dire  ,  fans  aucune  diflinclion,  que  les  Engagiftes  ne  jouiflent 
des  domaines  engagés  que  comme  de  (impies  créanciers 
à  titre  d'Àntichrefe  ,  jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  foit  fait  ;  & 
par  conséquent,  qu'ils  ne  peuvent  jamais  recevoir  l'hommage 
fans  blefler  également  &  les  premiers  principes  des  fiefs  ,  6c 
les  loix  eiTentielles  à  tout  engagement. 

On  pourrait  encore  fortifier  tout  ce  que  Ton  vient  de  dire 
fur  ces  deux  points ,  par  l'autorité  des  réformateurs  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui ,  limitant  le  trop  grand  pouvoir  que  l'avis 
de  Me  Charles  Dumoulin  donnoit  aux  ufufruitiers  pour  la 
faide  féodale ,  ont  jugé  ,  que  quoique  la  faifie  féodale  re- 
gardât autant  les  devoirs  réels  &  utiles  que  les  devoirs  per- 
sonnels &  honorables  du  fief,  il  falloit  néanmoins  que  Fufu- 
fruitier  fît -faire  une  fommation  au  propriétaire  de  faire  laifir 
le  fief  ouvert,  avant  que  de  pouvoir  le  faire  failir  au  nom  du 
propriétaire  même  :  tant  ii  eit  vrai  qu'il  y  a  toujours  une  ex- 
trême 
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trême  différence  dans  Tordre  des  fiefs ,  même  par  rapport  à  la. 
faifie  féodale ,  entre  l'ufufruitier  &  le  propriétaire  ;  mais  le 
Procureur  Général  du  Roi  s'eft  déjà  tellement  étendu  fur  ce 
fujet ,  que  fans  multiplier  les  raifonnemens  à  l'infini  fur  une 
queftion  où  l'autorité  feule  auroit  pu  fufiire ,  il  conclura  de 
tout  ce  qu'il  vient  de  dire ,  que  la  raifon  &  l'autorité  fe  réu- 
nifient également  contre  les  Engagiftes ,  &  forment  par  con- 
féquent  un  droit  qui  ne  peut  paflerni  pour  un  droit  nouveau, 
ni  pour  un  droit  arbitraire  ,  plutôt  de  bienféance  que  de  né- 
ceffité ,  comme  le  fieur  Pellot  l'a  avancé ,  en  attaquant  une 
maxime  que  le  Procureur  Générai  croit  pouvoir  appeller  plus 
que  jamais  ,  une  règle  fondamentale  en  cette  matière. 

Exemples  que  le  fieur  Pellot  veut  oppofer  au  Droit  commun. 

Il  faut  commencer  par  retrancher  d'abord  tout  ce  qui  re- 
garde les  Appanagiftes  &  les  Acquéreurs  par  échange  ;  ce 
feroit  abufer  de  l'attention  de  la  Cour  ,  que  de  s'arrêter  à  lui 
faire  obferver  les  différences  qui  les  distinguent  des  fimples 
Engagiffes. 

L'Appanagifte  efl  confidéré  à  plufieurs  égards  ,  comme 
vraiment  propriétaire  j  quoique  le  bien  qu'il  poflede  foit  ré- 
versible à  la  Couronne  ,  au  défaut  des  defcendans  mâles  ,  on 
ne  peut  mieux  juger  de  fon  état  qu'en  le  comparant  à  ceux 
qui  font  chargés  de  fubftitution  ;  ils  n'en  font  pas  moins  pro- 
priétaires pour  cela  ;  &  le  Défenfeur  du  fieur  Pellot  eft  trop 
inftruit  des  principes  du  Droit  Romain,  pour  confondre  ja- 
mais un  propriétaire  chargé  de  fubilitution  ,  avec  un  ufufruî- 
tier  ou  un  engagifie.  Le  Procureur  Général  finira  donc  en  un 
mot  ce  qui  regarde  cet  exemple  par  la  Note  judicieufe  de 
Charondas  ,  fur  l'art.  1 5  de  l'Ordonnance  de  1  566  :  ceci  ejl 
bien  ordonné ,  dit  cet  Auteur,  afin  que  les  Vaffaux  ne  prêtent  le 
ferment  de  fidélité  à  autres  qu'au  Roi  ,  ou  à  Meffeigneurs  les 
Enfans  de  France  ,  qui  font  comme  des  corps  du  Roi  ,  &  non 
aux  étrangers  9  auxquels  feulement  les  Terres  font  engagées  ,  & 
non  les  hommes  ;  paroles  énergiques  ?  &  qui  renferment  toute 
Tome  FIL  Nu 
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la  fubftance  des  principes  que  le  Procureur  Général  a  expli- 
qués. 

Les  Acquéreurs  par  échange  ,  font  non-feulement  de  véri- 
tables propriétaires  ,  mais  ils  le  font  irrévocablement ,  dès  le 
moment  que  l'échange  eft  utile  au  Roi ,  &  revêtu  des  folem- 
nités  néceffaires  ;  le  caractère  de  bien  domanial  eft  abfolument 
effacé  -,  outre  que  fi  le  Roi ,  en  ce  cas  ,  perd  d'anciens  vaffaux 
d'un  côté,  il  en  acquiert  de  nouveaux  de  l'autre  -,  ainfi  le  fteur 
Pellot  auroit  dû  écarter  d'abord  ces  exemples  étrangers  ,  qui 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  Engagiftes  ,  pour  fe  réduire  uni- 
quement à  ceux  qui  leur  font  propres. 

Il  en  allègue  deux  de  cette  qualité  ;  le  premier  eft  tiré  de 
l'engagement  du  Gomté  de  Clermont  en  Beauvoifis  ;  le  deuxiè- 
me de  l'engagement  des  Châtellenies  d'Ouchy,  Anville  ,  & 
Neuilly  Saint-Front. 

Le  Procureur  Général  pourroit  répondre  d'abord  à  ces  deux 
exemples  ,  que  fi  jamais  il  y  a  lieu  de  fuivre  la  régie  qui  oblige 
les  Magiftrats  à  juger  par  les  loix  plutôt  que  par  les  exemples, 
c'eft  principalement  dans  une  matière  ,  où  nos  Rois  n'ont  pas 
toujours  été  en  garde  contre  leur  bonté  ,  qu'ils  ont  plus  con- 
iultée  quelquefois ,  que  la  rigueur  de  la  régie. 

Le  Procureur  Général  forthieroit  encore  cette  première 
raifon  ,  en  repréfentant  à  la  Cour ,  que  quand  ces  deux  exem- 
ples ne  pourroient  fouffrir  aucun  contredit  particulier  ,  il  ne 
feroit  pas  jufte  de  mettre  deux  exemples  ,  trouvés  avec  peine 
dans  i'efpace  de  près  de  cent  quarante  ans ,  en  parallèle  avec 
une  loi  ;  &  de  prétendre  même  dans  ce  parallèle  que  les  deux 
exemples  devroient  l'emporter  fur  la  loi,  comme  s'il  ne  falloit 
que  deux  abus  pour  détruire  la  régie. 

Mais  quelque  fuffifante  que  pufTent  être  ces  réponfes  géné- 
rales ,  le  Procureur  Général  y  ajoutera  ,  que  fi  on  difcute 
exactement  ces  exemples,  on  trouvera  qu'il  faut  d'abord  re- 
trancher le  fécond  -,  &  qu'à  l'égard  du  premier ,  il  eft  accom- 
pagné de  circonftances  u  ftngulieres  ,  qu'on  ne  peut  jamais 
en  tirer  aucune  conféquence. 
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On  dit  en  premier  lieu,  que  le  fécond  de  ces  exemples, 
tiré  de  l'engagement  des  Châtellenies  d'Ouchy  ,  Auvilie 
&  Neuilly  -  Saint  -  Front  ,  doit  être  abfoiument  retranché 
parce  que  cet  engagement  ne  porte  nullement  que  l'Engagifte 
pourra  recevoir  la  foi  &  hommage  des  VafTaux.  Le  Roi  ne  lui 
accorde  que  le  droit  de  faifir  féodalement ,  qui ,  comme  on 
l'a  déjà  dit,  n'a  rien  de  commun  avec  la  réception  de  la  foi 
&  qui  peut  pafTer  bien  plus  aifément  dans  la  peifonne  des 
Engagiftes ,  parce  qu'on  peut  le  regarder  comme  un  infini- 
ment nécefTaire  pour  les  faire  jouir  des  droits  utiles  qui  leur 
appartiennent. 

L'exprefïion  de  ce  droit  qui  eu  donné  nommément  à  FEn- 
gagifle,  dans  ce  contrat,  emporte  une  exclufion  tacite  du 
droit  de  recevoir  les  hommages ,  dont  la  mention  fpéciale 
auroit  été  infiniment  plus  nécefTaire  que  celle  du  pouvoir  de 
faifir  féodalement  ;  tous  les  raifonnemens  que  le  fieur  Pellot 
fait  pour  prouver  par  Fétendue  &  par  la  généralité  des  ex- 
prefïions  ,  que  la  réception  des  hommages  efi:  comprife  dans 
les  droits  que  le  Roi  cède  au  fieur  de  Schomberg  dans  cet 
engagement  ,  pèchent  manifeftement  par  le  principe  ;  ils 
fuppofent  ,  fans  fondement  ,  qu'un  droit  de  cette  nature  f 
droit  infolite  ,  droit  contraire  à  une  loi  folemnelle  ,  aux  inté- 
rêts des  VafTaux  ,  à  la  Juflice  du  Roi ,  aux  premières  notions 
des  fiefs  &  des  engagemens,  peut  être  tacitement  renfermé  , 
&  comme  enveloppé  dans  des  claufes  générales  j  au  lieu  qu'il 
eft  certain  ,  premièrement  ,  que  ce  droit  ne  peut  être  cédé  ; 
&  fecondement ,  que  quand  il  le  pourroit  être  ,  il  feroit  du 
nombre  de  ceux  qui  indigent  fpeciali  nota ,  &  qui  ne  peuvent 
jamais  être  tranfportés  fans  une  mention  exprefïe  &  indivi- 
duelle. 

Un  feul  acïe  de  réception;  cFhommage  fait  par  l'Engagifte 
depuis  cent  feize  ans ,  ne  prouve  qu'une  entreprife ,  plutôt 
qu'un  droit ,  &  ne  fufEroit  pas  même  pour  un  commencement 
de  preuve  de  poffeffion. 

C'efl  encore  plus  inutilement  qu'on  produit  une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  ,  qui  prouve  feulement  que  l'on  a 

Nnij 
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adjugé  à  i'Engagifle  les  droits  utiles  d'une  mutation ,  avec  les 
fruits  du  fief  faifi  féodalement. 

Mais  qui  doute  que  ces  droits  ne  lui  appartiennent  légiti- 
mement ?  Le  même  Edit  de  i  $66,  qui  défend  aux  Engagiftes 
de  recevoir  les  hommages ,  leur  accorde  tous  les  droits  utiles  -r 
il  n'y  a  donc  aucunes  conféquences  à  tirer  de  l'un  à  l'autre. 

Ainfi  y  il  ne  refte  plus  que  le  feul  exemple  de  l'engagement 
du  Comté  de  Clermont  -,  &  c'eflavec  cette  unique  reiïburce  , 
qu'on  prétend  fe  mettre  au-deflus  d'une  loi  aufîi  refpeétable 
que  l'Ordonnance  de  Moulins» 

Mais  avant  que  de  fe  fervir  d'un  tel  exemple ,  on  auroit  dû 
faire  plus  de  réflexion  ,  &  fur  la  conjoncture  du  tems  dans 
lequel  il  fe  trouve  placé ,  &  fur  la  qualité  de  celui  qui  a  pro- 
fité de  cet  engagement. 

Ceft  dans  le  plus  grand  feu  des  guerres  civiles ,  c'en1  dans 
un  de  ces  tems  malheureux  ,  où  la  loi  de  la  néceflité  eft  la 
feule  qui  puifle  fe  faire  entendre  ,  que  cet  engagement  a  été 
parlé  ;  &  pour  tout  dire  en  un  mot ,  cefl:  dans  l'année  même 
des  batailles  de  Jarnac  &  de  Moncontour. 

Le  Roi  Charles  IX.  épuifé  d'argent ,  dont  la  fource  fe  tarit 
d'abord  par  la  guerre  civile  même  qui  en  fait  naître  le  befoin9 
efl:  obligé  d'avoir  recours  à  un  Prince  étranger  ,  &  de  lui 
laifler  mettre  tel  prix  qu'il  veut  au  fecours  que  ce  Prince  lui 
accorde  ;  voilà  la  première  circonftance  de  l'exemple  que  le 
iieur  Pellot  prétend  faire  valoir  en  fa  faveur. 

La  Cour  entend  la  féconde  par  avance  ;  ce  n'efl:  point  avec 
un  de  (es  Sujets,  obligés  de  fuivre  les  régies  de  fon  Royaume  9 
Se  fournis  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  que 
le  Roi  Charles  IX  traite  par  ce  contrat  ;  c'efl:  avec  un  Prince 
étranger,  &  avec  un  Prince  de  qui  les  malheurs  de  fon  Royau- 
me l'obligent  à  recevoir  la  loi ,  au  lieu  de  la  lui  donner. 

De  grands  Magiflrats  ^  dit-on  ,  dont  les  noms  feront  à  ja- 
mais refpeélés  ,  n'ont  pas  cru  manquer  à  leur  devoir  en  fouf- 
crivant  à  cet  engagement ,  ils  n'y  ont  pas  manqué  en  effet  -,  8c 
ils  y  auroient  manqué  au  contraire,  s'ils  avoient  voulu  forcej 
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un  Prince  étranger  ,  dont  le  fecours  étoit  abfolument  nécef- 
faire  à  la  France  de  fe  conformer  aux  loix  ordinaires  du  Do- 
maine. Le  Procureur  Général  lui-même  ,  malgré  tout  le  zèle 
dont  il  doit  être  rempli  pour  l'obfervation  de  ces  loix ,  feroit 
obligé  dans  de  telles  conjonctures  de  céder ,  comme  M.  Bour- 
din  le  fit ,  à  la  loi  fupréme  du  faiut  de  l'Etat. 

Mais  vouloir  qu'une  condition  que  la  néceffité  à  extorquée 
contre  toutes  les  loix  >  dans  un  tems  où  il  n'étoit  pas  pofîible 
de  les  fuivre.,  devienne  la  régie  de  tous  les  engagemens  ,  & 
qu'un  a6te  qui  efr.  plutôt  un  traité  entre  deux  Souverains  , 
qu'un  engagement  à  l'ordinaire ,  ferve  de  principe  pour  juger 
d'un  engagement  pafTé  entre  le  Roi ,  &  un  de  les  Sujets  \  c'efl 
une  prétention  qui  ne  méritoit  pas  feulement  d'être  prppofée. 

Circonjlances  particulières  de  l 'Adjudication  de  2  6  §2 ,  par  le f quelles 
le  Jîeur  Pellot prétend  combattre  la  régie  générale. 

Tous  les  avantages  que  le  fieur  Pellot  veut  tirer  des  termes 
de  fon  adjudication  ,  &  tous  les  raifonnemens  qu'il  employé 
pour  les  foutenir  ,  ont  été  tellement  combattus  par  avance 
dans  la  première  Requête  du  Procureur  Général ,  qu'il  ne  lui 
refte  que  d'appliquer  les  réflexions  générales  qu'il  y  a  faites, 
aux  objections  nouvelles  du  fieur  Pellot, 

A  qui  pourra-t-il  perfuader  qu'une  adjudication  particulière 
peut  déroger  à  une  loi  générale  ;  &  que  lui  fert  pour  établir 
cette  efpéce  de  paradoxe ,  de  distinguer  avec  les  Jurifconfukes 
Romains  ,  entre  l'abrogation  de  la  loi ,  &  la  dérogation  à  la 
loi  ?  Qu'importe  qu'il  s'agifTe  ou  d'abroger  entièrement  une 
Ordonnance  ,  ou  de  déroger  feulement  à  une  de  fes  difpofi- 
tions  ?  n'efl-il  pas  toujours  également  certain  que  fuivant  les 
premiers  élémens  de  notre  droit  public  ,  le  Roi  n'abroge  fes 
loix  ,  ou  ne  déroge  à  fes  loix  ,  que  dans  la  même  forme  dans 
laquelle  il  les  a  faites ,  c'eft-à-dire ,  ou  par  un  Edit ,  ou  par  une 
Déclaration  |  ou  du  moins  par  des  Lettres  Patentes  rtgiitrées 
en  la  Cour  ?  Les  difpenfes  les  plus  légères  ,  les  plus  perfon- 
nelles ,  les  plus  paflageres ,  ne  font  elles  pas  toutes  également 
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revêtues  de  cette  iblemnité?&  faut-iique  le  Miniitere  public 
foit  ici  occupé  à  prouver  les  premiers  principes  ? 

Mais ,  dit  le  fîeur  Pellot ,  il  n'en:  pas  d'ufage  de  revêtir  de 
Lettres  Patentes  un  engagement  de  Domaine. 

Le  Procureur  Général  en  convient  ;  &  cet  ufage  n'a  rien 
d'irrégulier ,  quand  l'engagement  eft  fait  fuivant  les  loix  ;  mais 
lorfqu'il  y  eft  directement  contraire  $  lorfqu'il  donne  à  un  En- 
gagifte ,  ce  que  les  loix  lui  refufent  expreffément ,  qui  ofera 
foutenir  qu'une  telle  dérogation  aux  Ordonnances  puifîe  fe 
faire  en  vertu  dune  (impie  adjudication  ,  cV  par  des  Commif- 
faires ,  qui  de  l'aveu  du  iieur  Pellot ,  n'avoient  certainement 
pas  le  pouvoir  de  déroger  à  l'Ordonnance  de  1 5  66  ? 

Auffi  le  rieur  Pellot ,  prefTé  de  répondre  à  une  raifon  û  dé- 
cifîve,  veut  trouver  dans  la  Déclaration  de  1672  ,une  loi  qui 
ait  dérogé  à  cette  Ordonnance  ,  &  qui  ait  donné  un  pouvoir 
fuffifant  aux  Commifîaires  du  Roi ,  pour  comprendre  les  mou- 
vances dans  les  adjudications  qu'ils  ont  faites  en  vertu  de  cette 
Déclaration  :  mais  cette  dernière  reflburce  du  fleur  Pellot  ne 
paroît  fondée  que  fur  une  équivoque  que  le  Procureur  Général 
a  prévenue ,  comme  tout  le  refle ,  par  fa  première  requête. 

Il  y  a  fait  voir ,  que  bien  loin  qu'on  ait  exécuté  la  Déclara- 
tion de  1672 ,  dans  l'adjudication  de  1698  ,  on  n'y  a  fait  au 
contraire  qu'abufer  de  cette  loi ,  en  l'étendant  à  une  Seigneurie 
qui  ne  pouvoit  jamais  être  mife  au  nombre  des  petits  Domai- 
nes ,  unique  objet  de  la  Déclaration  de  1 672  :  c'eft  donc  inuti- 
lement que  le  fleur  Pellot  réclame  le  fecours  d'une  loi  qu'il  a 
lui-même  violée  ;  c'eft  envain  qu'il  veut  toujours  faire  dé- 
pendre fon  fort  de  la  queftion  odieufe  du  pouvoir  du  Roi  à 
l'égard  de  fon  Domaine  :  le  Procureur  Général  lui  fermera 
toujours  la  bouche  en  difant ,  que  le  Roi  n'a  voulu  aliéner  que 
fes  petits  Domaines ,  à  l'égard  defquels  il  n'a  pas  même  dérogé 
à  l'Ordonnance  de  1566,  pour  ce  qui  regarde  la  réception 
des  hommages  ;  &  comme  il  ne  faut  que  lire  &  l'Edit  de 
1669  &  la  Déclaration  de  1672  ,  pour  reconnoître  que  la 
Seigneurie  de  Ruberey  n'a  point  le  caractère  d'un  petit  Do- 
maine, tel  qu'il  efl  marqué  par  ces  loix,  le  Procureur  Général 
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fera  toujours  en  droit  de  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour 
ces  vérités  inconteftables ,  que  tous  les  raifonnemens  du  fieur 
Pellot  ne  fçauroient  obfcurcir ,  &  qui  font  comme  autant  de 
conféquences  de  toutes  les  réflexions  que  le  Procureur  Géné- 
ral a  faites  fur  la  deuxième  queftion  de  cette  initance. 

La  première  ,  que  les  Commiffaires  du  Roi  n'avoient  aucun 
pouvoir  pour  adjuger  le  domaine  de  Ruberey,  qui  n'étoitpas* 
compris  dans  l'objet  de  la  Déclaration,  dont  ils  nétoient  que 
les  fimples  exécuteurs. 

La  deuxième,  que  par  conféquent  cette  adjudication  efc 
abfolument  nulle  par  le  plus  grand  de  tous  les  défauts  ,  qui 
efî:  le  défaut  de  pouvoir. 

La  troifiéme ,  que  c'eft  faire  une  véritable  grâce  au  fleur 
Pellot,  de  regarder  fon  adjudication  comme  un  engagement^ 
parce  qu'à  la  rigueur  ,  le  Procureur  Général  devroir  requérir 
qu'elle  fût  déclarée  nulle  St  fubreptice. 

La  quatrième  ,  que  dès  le  moment  qu'on  le  réduira  par 
grâce  à  l'état  d'un  fimple  Engagiite ,  comme  il  efl  forcé  de  s'y 
réduire  lui-même  dans  plufieurs  endroits  de  fes  écritures,  il 
n'eft  pas  douteux  que  les  Commiffaires  du  Roi  n'ayent  ex- 
cédé leur  pouvoir  >  puifque  le  Roi  ne  leur  avoit  nullement 
permis  de  déroger  à  l'Ordonnance  de  1566  $  6k  que  cepen- 
dant il  faut  foutenir  qu'ils  l'ont  fait ,  î\  l'on  veut  foutenir  ia 
prétention  du  (leur  Pellot. 

Enfin  la  cinquième  conféquence ,  efî ,  que  quand  même  le 
fieur  Pellot  formeroit  contre  le  Roi  la  téméraire  demande 
d'une  indemnité,  ce  qu'il  n'a  pas  ofé  faire  jufqu'à  préfent,  il 
y  feroit  évidemment  mal  fondé  ,  foit  parce  que  des  Commif- 
faires fans  pouvoir  n'auroient  pu  engager  le  Roi ,  foit  parce 
que  ce  feroit  l'Adjudicataire  même  qui  les  auroiî  induit  en 
erreur  ;  &  fur  qui  par  conféquent  ,  retomberoit  toujours  le 
le  vice  de  cette  adjudication  ;  foit  enfin  ,  parce  que  le  fieur 
Pellot  ne  peut  prétendre  avoir  été  Jefé  par  une  adjudication  9. 
où  il  a  traité  avec  le  Roi  à  peu  près  fur  le  même  pied  que  les 
précédens  Engagées  ,  qui  certainement  n'avoient  pas  les 
mouvances  de  Ruberey, 
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Le  fieur  Pellot  multiplie  néanmoins  fes  objections  contre 
cette  dernière  conféquence  ;  il  dit  d'abord  que  les  Commif- 
faires  du  Roi  avoient  un  pouvoir  fufnTant  ,  mais  le  Procureur 
Général  a  fait  voir  clairement  le  contraire. 

Il  ajoute  que  le  Roi  a  ratifié  ce  que  les  Commiflaires  avoient 
fait  en  recevant  la  finance  du  père,  &:  les  nouvelles  taxes  que 
le  fils  a  payées.  Mais  le  Roi  n'efï  cenfé  approuver  que  ce  qui 
a  été  fait  légitimement  ;  autrement  il  n'y  a  point  de  furprife  en 
cette  matière  qui  ne  dût  être  autorifée,  &  qui  ne  devînt  irré- 
parable. D'ailleurs ,  foit  qu'on  regarde  l'adjudication  de  i  698  , 
comme  une  aliénation,  foit  qu'on  la  confidére  comme  un  en- 
gagement (  à  quoi  le  (leur  Pellot  fe  réduit  lui-même  )  la  finance 
en  étoit  toujours  due  au  Roi ,  &  le  Roi  n'efr.  préfumé  l'avoir 
reçue  que  fuivant l'état  auquel l'acle doit  être  réduit,  en  recti- 
fiant cet  acle  par  une  ficlion  favorable  au  fieur  Pellot ,  béni" 
gniori  interpretatwne  ,  ut  aclus  valeat  >  potius  quàm  intercidat , 
comme  difent  les  Loix. 

Le  fieur  Pellot  veut  enfuite  intérefTer  mal-à-propos  les 
Commiflaires  du  Roi  dans  fa  querelle ,  en  difant  que  ce  feroit 
au  moins  fur  eux  que  devroit  retomber  fa  garantie. 

Comme  fi.  l'on  rendoit  les  Juges  refponfables  de  l'obreption 
ou  de  la  fubreption  des  parties  -,  &  comme  fi  celui  qui  s'efl 
trompé  le  premier  en  demandant  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  ob- 
tenir, pouvoit  faire  tomber  la  prétendue  perte  qu'il  foufTre 
par  une  erreur  volontaire ,  fur  ceux  qui  par  une  fuite  de  cette 
erreur  lui  ont  accordé  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  demander. 

Mais  enfin  ,  qu'eff-ce  que  cette  vaine  prétention  d'indem- 
nité a  de  commun  avec  la  queflion  présente  ?  Que  le  fieur 
Pellot  s'efforce  de  la  faire  valoir  auprès  du  Roi ,  toute  chimé- 
rique qu'elle  efl,  s'il  le  jug.e  à  propos  ,  cette  mauvaife  pré- 
tention empêchera-t-elle  que  Ja  Cour  ne  juge  toujours  cette 
affaire  ,  fuivant  les  maximes  inviolables  du  Domaine  ?  & 
l'indemnité  même  fur  laquelle  le  fieur  Pellot  infifte  fi  fort, 
ne  ftippofe-t-elle  pas  qu'il  ne  peut  en  effet,  foutenir  un  droit 
auquel  les  loix  du  Royaume  réfiftent  formellement  ? 

CINQUIEME 
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CINQUIEME     PROPOSITION. 

Quand  la  mouvance  du  fief  des  Londes  auroitété  attachée 
autrefois  à  la  Seigneurie  de  Ruberey  ,  elle  nen  faifoit  plus 
partie  dans  le  teras  de  l'engagement  du  fieur  Pellot  -9  &  par 
conféquent  le  (leur  Pellot  ne  pourroit  pas  même  prétendre  les 
droits  utiles  fur  ce  fief. 

Pour  combattre  cette  cinquième  Proportion  ,  qui  feule 
fuffiroit  pour  décider  la  contestation  préfente  ,  le  fieur  Pellot 
n'a  prefque  fait  que  redire  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  fur  ce  fujet", 
comme  fi  le  Procureur  Général  n'y  avoit  pas  pleinement  ré- 
pondu ;  ainfi  ceû  encore  ici  un  des  endroits  où  le  Procureur 
Générai  pourroit  fe  contenter  de  fupplier  la  Cour  de  relire  ce 
qu'il  croit  avoir  établi  folidement  par  fa  première  requête. 

Trois  vérités  certaines  fur  ce  dernier  point.  La  première, 
que  par  le  Contrat  d'engagement  de  l'année  1 692,  il  a  été  dit 
exprefîement  que  toutes  &  chacunes  les  tenures  nobles  ,  fi 
aucunes  y  a  ,  dépendantes  dû  fief  de  Ruberey  ,  feroient  dif- 
îraites  d'icelui ,  &  demeureroient  au  Roi  directement  &  fans 
moyen  à  l'avenir ,  à  caufe  de  fa  Vicomte  de  Bayeux. 

Que  le  fieur  Pellot  raifonne  tant  qu'il  voudra  furies  motifs 
de  cette  diitra&ion  ;  qu'il  attaque  ceux  que  le  Procureur  Gé- 
néral a  propofés  par  une  fimple  conjecture  ,  &  en  marquant 
même  qu'il  étoit  inutile  de  les  approfondir  ,  c'eft  une  difcuf- 
fion  très-indifférente ,  parce  qu  il  faut  toujours  que  le  fieur 
Pellot  convienne  que  d'un  côté  toutes  les  mouvances  du  fief 
des  Londes  ont  été  démembrées  de  Ruberey ,  &  que  de  l'autre 
elles  ont  été  unies  au  Vicomte  de  Bayeux  :  il  eit  feulement 
important  de  remarquer  ces  termes  ,  jl  aucunes  y  a,  qui  font 
allez  entendre  combien  ii  étoit  douteux  alors  ,  fi  le  fief  de 
Paiberey  avoit  quelques  mouvances. 

La  deuxième  vérité  eft  ,  que  cette  diitra&ion  comprend 
non-feulement  la  foi  &  l'hommage  ;  mais  les  mouvances  en- 
tières j  vérité  qu'il  eit  étonnant  que  le  fieur  Pellot  ait  entre- 
pris de  combattre.  Il  n'y  a  qu'à  lire,  il  eft  inutile  de  raifonner. 
Tome  VIL  Oo 
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les  tenures  nobles  dépendantes  du  fief  de  Ruberey  en  feront  dis- 
traites ,  &  demeureront  au  Roi  directement  ,  &  fans  moyen  ,  à 
caufe  de  fa  Vicomte  de  £  oyeux. 

Que  le  fieur  Pellot  marque  lui-même  de  quels  termes  plus 
forts  on  auroit  pu  fe  fervir  pour  dire  que  les  mouvances  en- 
tières ,  &  non  pas  feulement  la  réception  des  hommages, 
font  démembrées  de  Ruberey ,  &  attachées  au  Vicomte  de 
Bayeux. 

Dans  quel  engagement  le  fieur  Pellot  pourra-t-ii  trouver 
l'exemple  d'une  claufe  femblable  pour  une  iimple  réferve  des 
hommages  ?  De  quelle  utilité  auroit-elle  été  même  ,  fi  l'on 
n'avoit  voulu  lui  donner  qu'un  tel  effet  ?  L'Edit  de  1 5  66  ,  ne 
fufhToit-il  pas  pour  exclure  PEngagifte  du  droit  de  recevoir  les 
hommages ,  &  pour  réferver  ce  droit  au  Roi  feul  ï 

La  troifiéme  vérité  que  le  Procureur  Général  a  déjà  marqué 
ailleurs  ,  mais  que  les  répétitions  du  fieur  Pellot ,  l'obligent  à 
retoucher  encore  ici,  c'eft,  qu'il  n'eft  point  vrai,  comme  il 
l'avance  avec  une  confiance  extraordinaire,  que  cette  diftrac- 
tion  ait  été  faite  en  exécution  de  l'Ordonnance  de  1566. 
Qu'il  life  &  qu'il  relife  tant  qu'il  voudra  les  termes  de  cet  Edit , 
il  n'y  trouvera  jamais  cet  étrange  paradoxe ,  que  pour  réferver 
au  Roi  les  hommages  d'un  fief  engagé  ,  il  faille  diftraîre  ces 
hommages  ,  &  les  appliquer  à  un  autre  fief  :  l'engagement 
n'apporte  aucun  changement  dans  l'ordre  des  mouvances  -,  les 
arrieres-fiefs  qui  dépendoient  du  fief  engagé  avant  l'engage- 
ment ,  n'en  dépendent  pas  moins  après  l'engagement.  Le  Roi 
en  reçoit  les  hommages  ,  PEngagifte  en  reçoit  les  droits  utiles  -T 
il  ne  fe  fait  pour  cela  aucun  changement  de  mouvance  ;  6c 
c'eft  peut-être  la  première  fois  que  la  propofition  contraire 
air  été  avancée.  Comment  même  feroiî-il  poftible  que  PEn- 
gagifte jouît  des  droits  utiles  des  arrière- fiefs  du  fief  engagé ,. 
fi  l'on  démembroit  ces  arrière -fiefs  pour  les  unir  à  une  autre 
Seigneurie  ?  Et  pour  appliquer  ce  raifonnement  à  Pefpéce 
préfente ,  comment  PEngagifte  de  Ruberey  auroit-il  pu  de- 
mander contre  le  Roi  la  jouiffance  de  ces  droits ,  pendant  que 
fon  Contrat  d'engagement  porte  expreffément ,  que  le  Roi 
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avoit  diftrait  toutes  les  mouvances  de  Ruberey  pour  les  atta- 
cher à  Bayeux  :  une  telle  prétention  auroit-elle  été  foutena- 
ble  ,  &  auroit-on  écouté  un  Engagifte  qui  auroit  voulu  plai- 
der contre  fon  propre  tkre ,  &  contre  la  lettre  même  de  fon 
engagement  ? 

Des  trois  vérités  que  Ton  vient  d'établir  ,  il  en  réfulte  clai- 
rement que  depuis  l'année  1592  ,  il  n'y  avoit  plus  aucunes 
mouvances  comprifes  dans  les  engagemens  du  domaine  de 
Ruberey,  &  que  s'il  y  avoit  eu  autrefois  des  fiefs  dépendans 
de  ce  domaine  ,  ce  qui  eft  plus  que  douteux  ,  tous  ces  fiefs 
avoient  été  mis  dans  la  mouvance  du  Vicomte  de  Bayeux  ; 
le  Roi  également  Seigneur  de  Ruberey  &  de  Bayeux  ,  le 
Roi  Seigneur  dominantifiime  de  tous  les  Fiefs  ,  &  encore 
plus  de  ceux  qu'il  pofTéde  ,  avoit  pu  faire  ce  changement  ; 
le  Roi  l'avoit  fait  ;  tel  étoit  l'état  dans  lequel  le  fieur  Pellot  a 
trouvé  le  domaine  de  Ruberey  ,  lorfqu'il  s'en  eft  rendu  adju- 
dicataire. 

Le  Roi  a-t-il  changé  cet  état  par  l'adjudication  de  1678  , 
a-t-il  ôté  au  Vicomte  de  Bayeux  ,  &  rendu  au  domaine  de 
Ruberey ,  les  mouvances  qu'il  avoit  autrefois  féparées  de  Ru- 
berey ,  &  unies  au  Vicomte  de  Bayeux  ?  C'eft  ce  que  le  fieur 
Pellot  doit  prouver ,  c'eft  ce  qu'il  entreprend  aufîi  de  prouver  ; 
mais  avant  que  d'examiner  fes  foibles  argumens  ,  il  faut  fup- 
pofer  ici  deux  principes. 

Le  premier ,  qu'un  changement  de  cette  nature  ne  peut  être 
fait  que  par  le  Roi ,  ou  par  des  Commiflaires  à  qui  il  ait  donné 
un  pouvoir  fpécial  pour  le  faire. 

Le  deuxième  ,  un  tel  changement  ne  peut  fe  faire  fans  le 
dire ,  &  fans  le  dire  exprefîement  ;  car  il  feroit  abfurde  de 
prétendre  que  par  raifonnement  6V  par  conjecture,  on  pût 
fuppléer  dans  un  a&e  un  démembrement  de  cette  impor- 
tance. 

Ces  deux  principes  fuppofés  ,  il  eft  certain  :  i°.  que  le  Roi 

n'a  point  fait  ce  changement  par  lui-même  $  c'eft  un  fait  qui 

n'eft  pas  contefté.  ' 

Ooij 
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2°.  Qu'il  ne  l'a  pas  fait  non  plus  par  des  Commiffaires  qui 
euffent  un  pouvoir  fpécial  de  le  faire. 

Que  le  iîeur  Pellot  montre  ,  s'il  le  peut ,  que  le  Roi  ait  ja- 
mais donné  aux  Commiffaires  qui  ont  fait  fon  adjudication  r 
le  pouvoir  de  toucher  aux  mouvances  du  Vicomte  de  Bayeux 
&  de  les  transférer  à  Ruberey  ?  Il  prouvera  bien  qu'ils  ont 
été  commis  pour  faire  l'adjudication  des  petits  domaines  en 
exécution  de  la  Déclaration  de  1672  ;  mais  il  ne  fera  jamais 
voir  eue  le  Roi  leur  ait  confié  le  droit  de  difpofer  de  l'ordre 
des  mouvances  ,  d'en  changer  les  chefs-lieux  ,  d'aliéner  les 
vaffaux,  &  de  donner  à  Ruberey  les  mouvances  du  Vicomte 
de  Bayeux. 

30.  Qu'en  effet ,  ces  Commiffaires  n'ont  dit  en  aucun  endroit 
de  l'adjudication  faite  au  fleur  Pellot ,  qu'ils  démembroient  du 
Vicomte  de  Bayeux ,  les  mouvances  que  le  Roi  y  avoit  mifes 
en  1 5  92  ,  &  qu'ils  les  réuniffoient  à  la  Seigneurie  de  Ruberey^ 
voilà  ce  qu'il  faudroit  qu'ils  euffent  dit  pour  donner  une  cou» 
leur  à  la  prétention  du  fieur  Pellot  ;  encore  ne  feroit-ce  qu'une 
couleur ,  parce  que ,  comme  on  vient  de  le  dire ,  les  Com- 
miffaires du  Roi  n'avoient  pas  le  pouvoir  de  faire  de  tels 
changemens. 

Voyons  maintenant  par  quels  efforts  d'efprit  ck  d'imagina- 
tion le  fieur  Pellot  veut  trouver  dans  fon  adjudication  ce  qui 
n'y  eff  pas,  &  y  fuppléer  une  difpofition  auffi  importante 
qu'une  tranflation  des  mouvances  du  Château  de  Bayeux  au 
domaine  de  Ruberey. 

Il  faut  d'abord  remettre  devant  les  yeux  de  la  Cour ,  les 
termes  qu'il  entreprend  d'expliquer  à  fon  avantage. 

Les  Commiffaires  du  Roi  »  lui  vendent  la  fié  -  ferme  de 
»  Ruberey  ,  avec  la  mouvance  &:  tenure  des  fiefs  &  vavaf- 
*>  forics  nobles  qui  en  relèvent  «. 

Voilà  le  fond  fur  lequel  feul  il  travaille  ,  &  qui  lui  fournit 
mne  fi  ample  matière  de  conjectures. 

Le  Procureur  Général  demandera  d'abord  ici  ,  s'il  y  a  quel- 
qu'un qui ,  fur  la  fimole  lecture  de  ces  termes  ,  puiffe  con- 
cevoir qu'une  claufe  fi  vague  ?  fignifie  que  le  Roi  a  eu  inteii- 
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don  de  détruire  tout  ce  qui  avoit  été  fait  en  Tannée  1 592  , 
d'ôter  au  Château  de  Bayeux  tout  ce  qu'il  lui  avoit  donné, 
de  rendre  à  Ruberey  tout  ce  qu'il  lui  avoit  ôté ,  &  de  faire 
tous  ces  changemens  fans  en  dire  un  feul  mot.  On  eft  per- 
fuadé  que  la  (impie  proportion  d'une  interprétation  fi  extraor- 
dinaire révoltera  d'abord  tout  efprit  raifonnable  ;  &  le  Procu- 
reur Général  pourroit  fe  contenter  de  cette  feule  réflexion 
fans  rien  hafarder  dans  la  défenfe  des  droits  du  Roi. 

Mais  il  faut  aller  plus  loin,  6k  voir  qu'elles  font  les  conjec- 
tures du  fieur  Pellot ,  pour  trouver  dans  ces  termes  un  dé- 
membrement &  une  translation  de  mouvance. 

i°'  .Cette  claufe  ,  dit-on,  n'a  pas  été  mife  fans  attention 9 
&  elle  eft.  l'ouvrage  des  CommiiTaires  du  Roi  ,  dont  le  fieur 
Pellot  répète  les  noms  pour  faire  honneur  à  fon  contrat. 

Donc  elle  prouve  qu'ils  ont  voulu  défunir  une  partie  des 
mouvances  de  Bayeux  &  les  réunir  à  Ruberey  :  la  Cour  ju- 
gera de  la  juftefTe  de  cette  conféquence,  comme  de  beaucoup 
d'autres,  fur  lefquelles  le  Procureur  Général  la  déjà  fupplié 
de  prononcer  fans  y  rien  oppofer  de  fa  part. 

2°.  Il  n'y  a  rien  ,  dit-on  ,  à  fous  entendre ,  ni  à  fuppîéer 
dans  des  termes  fi  clairs. 

En  effet ,  ils  difent  très-clairement ,  que  le  Roi  anéantit  la 
difpofition  précifede  l'engagement  de  1 592 ,  ck  qu'il  dépouille 
Bayeux  pour  enrichir  Ruberey,  comme  il  avoit  autrefois  dé- 
pouillé Ruberey  pour  enrichir  Bayeux  :  fi  toute  l'habileté  de 
l'Engagifle  conïiïte  ,  comme  il  le  dit ,  à  fupplier  la  Cour  de  ne 
pas  perdre  ces  termes  de  vue  ,  le  Procureur  Général  n'a  pas 
non  plus  d'autre  prière  à  lui  faire  ,  il  connoît  trop  Tes  lumières 
&  fa  juftice ,  pour  croire  qu'elle  ait  befoin  d'autre  chofe  que 
de  ces  termes  pour  condamner  la  prétention  du  fieur  Pellot. 

30.  Les  termes  de  la  claufe  dont  il  s'agit,  des  Fiefs  & 
Vavaffories  nobles  qui  relèvent  de  Ruberey  ,  s'entendent,  dit-on  ,. 
du  paffé ,  comme  du  préfent  -,  &  on  doit  les  interpréter ,  comme 
û  Ton  avoit  dit ,  les  Fiefs  qui  ont  été  mouvans  de  Ruberey. 

On  appuyé  cette  interprétation  bifarre  par  une  citation 
fort  inutile  de  loix  qui  ne  prouvent  que  ce  qui  efl  connu  da 
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tous  ceux  à  qui  l'on  a  donné  les  premiers  élémens  de  la  langue 
latine  ,  c'efl-à-dire  ,  que  le  verbe  efl ,  qui ,  quand  il  efl  feui , 
fignifie  le  tems  préfent  ,  marque  le  tems  pafie  ,  quand  il  efl 
joint  au  participe  paflif  ;  enforte  que  cette  citation  fe  termine 
à  faire  voir  qu'amatus  efl,  efl  un  prétérit  parfait ,  qui  par  con- 
féquent  fignifie  le  pafTé  ;  car,  c'efl  à  quoi  fe  réduifent  tous  les 
exemples  rapportés  dans  les  loix  que  le  fieur  Peiiot  cite  ;  où 
le  Jurifconfulte  marque ,  que  lorfque  l'on  dit  :  Titius  folutus  efl, 
ou  obligatus  efl)  Troja  capta  efl  ,•  cela  s'entend  du  pafTé  &:  non 
pas  du  préfent. 

Cefl  cependant  à  la  faveur  de  cette  heureufe  découverte , 
que  l'on  fe  croit  en  droit  de  traiter  d'obfervation  fubtiie  ,  ce 
que  le  Procureur  Général  a  dit  dans  fa  première  Requête  , 
que  ces  termes  ,  Fiefs  qui  relèvent  de  Ruberey  ;  termes  qui  ne 
marquent  que  le  tems  préfent  ,  ne  pouvoient  fe  rapporter  à 
des  fiefs  qui  avoient  autrefois  relevés  de  Ruberey ,  &  qui  en 
étoient  démembrés  depuis  plus  de  quatre-vingts  ans. 

C'efl  ainfî  qu'on  veut  renverfer  tous  les  principes  ordinaires 
en  faveur  du  fieur  Pellot  ;  &  comme  fi  les  aliénations  du  do- 
maine étoient  favorables  ,  comme  fi  l'on  devoit  les  étendre 
contre  le  Roi,  par  des  interprétations  éloignées  ,  on  entre- 
prend de  forcer  le  fens  naturel  des  termes ,  &  de  les  improprier, 
û  l'on  peut  parler  ainfi ,  pour  produire  ,  s'il  étoit  pofîible  ,  par 
une  confufion  vraiement  fubtiie  du  préfent  avec  le  pafTé  ,  un 
démembrement  &  une  tranflation  de  mouvance  ,  par  un  tour 
d'efprit  &  un  effort  d'imagination. 

Que  trouve-t-on  donc  dans  la  claufe  dont  il  s'agit ,  lorf- 
qu'en  écartant  ces  explications ,  qu'un  commentaire  ingénieux 
y  ajoute  ,  mais  qui  ne  fervent  qu'à  altérer  la  pureté  du  texte , 
qu'y  trouve-t-on  ,  encore  une  fois  ,  fi  ce  n'efl  l'intention  d'ad- 
juger au  fieur  Pellot  le  domaine  de  Ruberey  tel  qu'il  efl ,  avec 
tous  fes  droits  ?  Voilà  tout  ce  qu'un  raifonnement  fimple,  mais 
folide ,  &  d'autant  plus  folide  qu'il  efl  fïmple  ,  y  découvre  ; 
&  s'il  faut  développer  encore  ce  raifonnement ,  que  diroit-on 
d'un  contrat  de  vente ,  où  l'on  auroit  vendu  un  fief  avec  toutes 
les  mouvances  qui  en  dépendent  ?  L'Acquéreur  feroit-il  bien 
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fondé  à  prétendre  que  cette  expreffion  lui  donne  droit  de  ré- 
clamer des  mouvances  légitimement  diflraites  de  la  Terre 
qu'on  lui  a  vendue  plus  de  quatre-vingts  ans  avant  la  vente? 
Ecouteroit-on  feulement  une  telle  proposition  ?  Et  ne  lui 
diroit-on  pas ,  qu'on  n'a  jamais  eu  intention  de  faire  revivre 
des  droits  éteints  depuis  près  d'un  fiécle  ;  qu'on  a  voulu  lui 
vendre  la  chofe  avec  tous  les  droits  qui  en  pouvoient  dépen- 
dre ;  mais  non  pas  avec  ceux  qui  ne  fubflftoient  plus  ,  qu'on 
n'efî  pas  même  garant  par  une  claufe  de  cette  nature ,  qu'il 
y  ait  aucuns  arrière  -  fiefs  mouvans  du  fief  vendu  ;  &  qu'on  eft 
encore  moins  obligé  par-là  de  faire  réunir  à  ce  fief  les  mou- 
vances qui  en  ont  été  autrefois  légitimement  défunies  ?  Voilà 
ce  que  Ton  diroit  à  l'Acquéreur  qui  formeroit  une  fi  mauvaife 
difficulté,  &  c'efl  auffi  ce  que  le  Procureur  Général  eft  obligé 
de  dire  aujourd'hui  au  fieur  Pellot  ,  pour  faire  cefTer  toutes 
les  diftin&ions  fubtiles  qu'il  veut  faire  fur  l'ufage  des  termes 
qui  fignifient  le  préfent  &  le  paffé. 

Mais  ,  dit  le  fieur  Pellot  ,  cette  claufe  n'auroit  ni  fens  ni 
application  ,Jî  on  ne  l'entendoit  pas  des  fiefs  qui  relev  oient  autre- 
fois de  Ruberey  ;  par  ce  qu'en  1678  ,  il  n'y  en  avoit  aucun  qui 
en  relevât  ;  ainfî  on  n'auroit  cédé  au  fieur  Pellot  qu'un  droit 
inutile  &  illufoire. 

Le  Procureur  Général  a  déjà  prévenu  cette  objection  , 
quand  le  Roi ,  quand  tout  autre  propriétaire  cède  un  fief  avec 
fes  mouvances  ,  il  n'efl  pas  garant  pour  cela ,  qu'il  y  ait  au- 
cune mouvance  exiftante  -,  ce  n'eft  qu'une  expreffion  générale , 
pour  marquer  qu'on  vend  le  fief,  comme  difent  les  loix ,  Jure 
optimo  ,  maximo  ,  avec  tout  ce  qui  en  dépend. 

On  ne  fçait  point  précifément  quand  on  fait  ces  fortes 
d'adjudications  ,  en  quoi  peuvent  confifler  tous  les  droits  des 
Terres  que  l'on  vend  \  c'efï:  à  l'Adjudicataire  de  s'en  informer  $ 
on  les  lui  vend  dans  l'état  où  elles  font  avec  leurs  apparte- 
nances &:  dépendances  :  on  y  met  pour  cela  les  claufes  les 
plus  étendues ,  afin  de  marquer  que  le  Roi  ne  prétend  rien 
retenir  de  ce  qui  en  dépend  ;  mais  y  a-t-ii  réellement  des  fiefs 
qui  en  dépendent ,  n'y  en  a-t-il  pas  l  C'efî  de  quoi  le  Roi  n'efl 
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jamais  garant ,  non  plus  que  tout  autre  vendeur  :  s'il  fe  trouve 
des  fiefs  mouvans  en  effet  de  la  Terre  engagée  ,  l'Engagifte 
en  profitera;  s'il  ne  s'en  trouve  point,  il  ne  pourra  fe  plaindre 
que  de  lui-même  ,  parce  que  le  Roi  ne  lui  a  point  déclaré  qu'il 
y  en  eût ,  &  n'a  fait  que  lui  donner  la  chofe  avec  tous  fes  droits 
fans  en  rien  réferver. 

Quoique  le  fieur  Pellot  ajoute  enfin ,  que  le  prix  de  fon 
adjudication  en:  indifférent  par  rapport  à  la  queftion  préfente, 
il  trouvera  bon  que  le  Procureur  Général  n'en  juge  pas  de 
cette  manière  ,  &  qu'il  lui  répète  ce  qu'il  a  déjà  dit  dans  fa 
première  Requête  ;  que  fi  l'adjudication  dont  il  s'agit ,  avoit 
befoin  d'être  interprêtée,  rien  n'en  découvriroit  mieux  le  vé- 
ritable efprit ,  que  le  prix  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

Il  eft  confiant,  &  l'on  ne fçauroit trop  le  répéter,  que  cette 
adjudication  ne  porte  en  aucune  manière  que  les  mouvances 
autrefois  défunies  de  Ruberey,  &  attribuées  à  Bayeux  feront 
démembrées  de  Bayeux ,  6k  réunies  à  Ruberey.  Le  fieur  Pellot 
veut  néanmoins  par  des  interprétations  forcées  ,  donner  cet 
effet  à  fon  adjudication  :  or,  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  con- 
fondre de  telles  interprétations  ,  que  de  lui  dire  ,  comme  le 
Procureur  Général  l'a  déjà  fait,  que  fi  l'intention  du  Roi  avoit 
été  de  rendre  à  Ruberey  les  mouvances  qu'il  avoit  ôtées  en 
1 592  à  cette  Terre  ,  pour  enrichir  le  domaine  de  Bayeux  , 
il  n'eft  pas  concevable  qu'on  n'eût  pas  plus  vendu  Ruberey 
avec  toutes  ces  mouvances ,  qu'on  l'avoit  vendu  fans  aucunes 
mouvances. 

Le  fieur  Pellot  ne  pourra  jamais  faire  aucune  réponfe  fo- 
lide  à  une  preuve  fi  palpable  ,  &  fi  démonftrative  :  auffi  a-t-il 
cru  qu'il  étoit  plus  court  de  dire  en  termes  généraux  ,  que  le 
prix  de  fon  adjudication  devoit  être  regardé  comme  une  cir- 
conftance  indifférente ,  &  de  fe  plaindre  même  de  l'excès  de 
ce  prix, qui  cependant,  comme  on  l'a  déjà  dit,  eft  moindre, 
fuivant  une  jufte  eftimation,  que  celui  des  précédées  engage- 
mens ,  (i  on  conîidere  l'augmentation  furvenue  dans  la  valeur 
des  Terres  depuis  le  tems  où  ils  ont  été  faits. 

Tout  concourt  donc  également  à  confirmer  la  vérité  de  la 

cinquième 
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cinquième  proportion  que  le  Procureur  Général  a  avancée 
dans  fa  première  Requête,  c'eft- à-dire  ,  que  quand  le  fief 
des  Londes  auroit  été  autrefois  mouvant  du  domaine  de  Ru- 
berey ,  le  fieur  Peliot  n'auroit  aucun  droit  fur  cette  mouvance 
qui  avoit  été  diftraite  de  ce  domaine  dès  l'année  1 5 92  ,  &:  qui 
n'y  a  jamais  été  réunie  depuis  ce  tems-là  ;  &  quoique  cette 
proportion  n'ait  pas  befoin  de  nouvelles  raifons  pour  en  faire 
fentir  la  vérité  ,  un  dernier  raifonnement  par  lequel  le  Procu- 
reur Général  finira  cette  Requête, achèvera  de  la  mettte  dans 
un  fi  grand  jour,  que  le  fieur  Peliot  fera  peut-être  forcé  lui- 
même  d'y  donner  fon  confentement. 

Perfonne  ne  peut  douter  après  ce  qui  vient  d'être  établi  que 
les  mouvances  de  Ruberey ,  s'il  eft  viai  qu'il  y  en  ait  jamais 
eu  ,  n'ayent  fait  partie  du  domaine  de  Bayeux  depuis  l'année 
1592  ;  &  par  conféquent  que  les  droits  utiles  de  ces  mou- 
vances n'ayent  appartenus  aux  Engagiftes  du  domaine  de 
Bayeux,  dont  les  engagemens  font  poftérieurs  à  l'année  1591. 

Suppofons  donc  que  la  queftion  préfente  de  la  mouvance 
du  fief  des  Londes ,  s'agite  entre  le  fieur  Peliot  ,  comme  pof- 
fefleur  du  domaine  de  Ruberey  ,  &  l'Engagifte  du  Vicomte 
de  Bayeux ,  la  caufe  entre  eux  pourroit-elle  être  fufceptible 
de  la  moindre  difficulté  ? 

En  vain  le  fieur  Peliot  allégueront  de  fon  côté  qu'on  lui  a 
adjugé  le  domaine  de  Ruberey  avec  lès  fiefs  qui  en  relèvent; 
en  vain  prétendroit-il  faire  voir  que  le  fief  des  Londes  a  été 
autrefois  mouvant  du  domaine  de  Ruberey. 

L'Engagifte  du  Vicomte  de  Bayeux  lui  fermeroit  bien  tôt 
la  bouche  ,  en  lui  difant  qu'il  n'en1  pas  queftion  d'examiner 
tout  ce  qui  a  précédé  l'engagement  de  1592  ;  qu'il  eft  au 
moins  certain  que  depuis  l'année  1 592 ,  la  mouvance  du  fief 
des  Londes,  diftraite  du  fief  de  Ruberey,  a  été  attachée  au 
Vicomte  de  Bayeux  y  que  c'eft  fur  ce  pied  qu'il  s'eft  rendu 
Engagifte  de  ce  Domaine  ;  qu'il  a  compté  fur  la  mouvance 
du  fief  des  Londes  ,  comme  fur  celle  de  tous  les  autres  fiefs 
qui  ont  toujours  dépendu  du  Vicomte  de  Bayeux ,  ou  qui  y 
ont  été  réunis  ;  que  fi  le  Sr  Peliot  s'eft  fait  adjuger  le  domaine 
Tome  VIL  P  p 
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de  Ruberey  avec  les  fiefs  qui  en  relèvent,  une  claufe  générale 
de  cette  nature  ,  &  qui  ne  lui  donne  que  le  Fief  dans  l'état 
où  il  eir. ,  ne  peut  pas  opérer  un  démembrement  des  mouvan- 
ces autrefois  unies  au  Vicomte  de  Bayeux,  ni  une  tranilation 
de  ces  mouvances  au  domaine  de  Ruberey  ;  que  fi  le  Roi 
avoit  voulu  faire  un  tel  changement ,  il  l'auroit  exprimé  ;  que 
fa  juftice  même  ne  lui  auroit  pas  permis  de  le  faire  ,  fans  en- 
tendre l'Engagifte  du  domaine  de  Bayeux  ;  qu'il  auroit  fallu 
du  moins  charger  l'Adjudicataire  du  domaine  de  Ruberey,  de 
dédommager  cet  Engagifle  des  mouvances  qu'on  lui  enlevoit  : 
que  puifque  le  Roi  ne  i'a  point  fait  appeller ,  puifque  ce  n'eft 
point  fur  lui  que  la  revente  a  été  faite ,  au  moins  par  rapport 
aux  mouvances  ,  puifqu'on  n'a  point  pourvu  à  fon  indemnité  9 
il  eïl  impofilble  de  préfumer  que  le  Roi  ait  jamais  eu  inten- 
tion de  lui  ôter  un  droit  qui  lui  étoit  acquis  par  fon  engage- 
ment, &  de  le  lui  ôter  fans  l'appeller  ,  fans  l'entendre  ,  fans 
le  dédommager  ,  fans  dire  même  qu'il  le  lui  ôtoit, 

Qu'eft-ce  que  le  fieur  Pellot  pourroit  oppofer  à  des  raifons 
fi  folides  ?  La  caufe ,  encore  une  fois  ?  feroit-eile  douteufe  ^ 
la  prétention  du  fieur  Peilot  trouveroit-elle  même  en  ce  cas 
un  défenfeur  ? 

Cependant  cette  caufe  eft  précifément  la  même  que  celle 
que  le  Procureur  Général  foutient  -,  toutes  les  raifons  que 
l'Engagifie  employeroit  pour  fa  défenfe  ,  tous  ces  moyens 
qui  prouvent  fi  évidemment  qu'il  eft  impoffible  de  préfumer 
que  le  Roi  ait  voulu  réunir  à  Ruberey  les  mouvances  atta- 
chées depuis  plus  de  quatre-vingts  ans  au  Vicomte  de  Bayeux, 
&  cela  fans  en  faire  une  mention  exprefîe  ,  font  communes 
au  Roi ,  &  à  TEngagifte  de  ce  Vicomte  :  car  on  ne  dira  pas 
fans  doute  ,  que  le  propriétaire  ait  moins  de  droit  que  le  fim- 
ple  porTefieur ,  &  qu'une  caufe  qui  ne  feroit  pas  foutenable 
contre  l'Engagifte  du  Vicomte  de  Bayeux  ,  puifie  être  bonne 
contre  le  Vicomte  même  de  Bayeux  ?  c'eft-à-dire ,  contre  le 
Roi. 

Ainfi  de  quelque  côté  qu'on  envifage  la  prétention  du  fieur 
Pellot  ?  on  ne  peut  jamais  y  trouver  de  fondement  folide. 
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Dans  la  première  queftion  qui  eft  toute  de  fait,  ii  a  contre 
lui  les  propres  titres  qu'il  produit ,  &  qui  prouvent  manifeste- 
ment, quand  on  les  développe  avec  exactitude  ,  que  le  fief 
des  Londes ,  toujours  mouvant  du  Vicomte  de  Bayeux,  n'a 
jamais  pu  être  un  moment  dans  la  mouvance  de  Riibérey. 

Dans  la  deuxième  queftion  qui  eft  mêlée  de  droit  &  de  fait , 
il  attaque  également,  &  le  droit  commun  des  Engagiftes ,  & 
la  loi  particulière  des  engagemens  de  Ruberey  ;  mais  il  les 
attaque  de  telle  manière  ,  que  fes  objections  mêmes  fe  tour- 
nent en  preuve  contre  lui  ;  &  qu'il  ne  fait  que  fortifier  la 
caufe  du  Roi,  &  fur  le  droit  &  fur  le  fait,  en.  voulant  l'arîbiblir. 
Le  Procureur  Générai  auroit  pu  s'abftenir  de  répondre  à 
une  grande  partie  de  fes  objections  ,  qui  fe  détruifent  affez 
d'elles-mêmes  ,  ou  qu'il  avoit  déjà  fuffifamment  prévenues  , 
&  il  avoit  d'abord  réfolu  de  le  faire  \  mais  comme  il  ne  doit 
pas  fe  rendre  juge  d'une  caufe  dont  il  n'eft  que  le  défenfeur  ; 
il  a  cru  que  fon  devoir  Tengageoit  à  entrer  dans  un  plus  grand 
détail ,  pour  ne  rien  prendre  fur  lui  dans  une  caufe  qui  a  fon. 
importance  ,  par  rapport  aux  principes  qu'on  a  voulu  atta- 
quer s  il  efpére  que  le  Défenfeur  du  fieur  Peliot  ,  qui  eft  plus 
capable  que  perfonne  de  les  fentir  lui-même  ,  &  de  les  faire 
ientir  aux  autres  ,  fe  rendra  à  leur  folidité  ;  &  qu'après  avoir 
prodigué  au  Défenfeur  des  droits  du  Roi ,  des  éloges  qu'il  ne 
mérite  point  ,  il  ne  refufera  pas  de  rendre  à  la  caufe  que  le 
Procureur  Général  foutient  en  cette  qualité  ,  toute  la  juftice 
qui  lui  eft  due. 

CE  CONSIDÉRÉ  ,  il  vous  pîaife  donner  aéte  au 
Procureur  Général  du  Roi ,  de  ce  que  pour  toutes  écritures , 
contredits  &  production  contre  l'avertifFement  du  fleur  Peliot 
lignifié  le  18  Février  171  3  ,  &  pièces  par  lui  produites  ,  il 
employé  le  contenu  en  la  prélente  requête  ,  enfemble  ce  qui 
a  été  écrit  &  produit  aux  mêmes  fins  par  ledit  fieur  Turgot  ; 
ce  faifant  lui  adjuger  les  fins  &  concluions  par  lui  prifes  en 
i'inftance  ,  par  fa  Requête  d'intervention  du  29  Novembre 
1712  :  &  vous  ferez  bien. 

Ppij 
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PREMIERE  REQUESTE, 

Relative  à  la  Quejlion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terre 
de  Saint-Laurent  de  la  Prie ,  au  pays  d'Aunis. 

A   MESSIEURS  DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi  r  Disant, 
qu'ayant  pris  communication  de  Flnftance  qui  eu  pen- 
dante en  la  Cour,  entre  le  fieur  Chefnel ,  Sieur  de  Fouras  , 
&  Pierre  Rouflier  ,  Fermier  du  domaine  du  Roi  dans  la 
Généralité  de  la  Rochelle ,  il  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir 
d'y  intervenir,  attendu  qu'il  s'y  agit  du  fond  d'une  mouvance 
qu'on  veut  éclipfer  &  démembrer  du  domaine  du  Roi,  fous 
prétexte  d'un  parage  inconnu  dans  le  pays  d'Aunis,  où  la 
Terre  de  Saint- Laurent  de  la  Prée  ,  qui  fait  le  fujet  de  la 
conteftation  ,  cft  fîtuée. 

Toutes  les  quefHons  de  fait  &  de  droit  qui  doivent  fervir 
à  la  décifîon  de  cette  contestation ,  ont  été  traitées  par  les 
Parties;  mais  comme  elles  y  ont  mêlé* beaucoup  de  chofes 
inutiles,  6k  que  d'ailleurs  ce  qu'elles  ont  dit  fur  les  chofes 
véritablement  utiles  ,  eft  répandu  dans  plusieurs  écrirures  dif- 
férentes ,  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  devoir  ren- 
fermer dans  un  petit  nombre  de  réflexions  tout  ce  que  les 
Parties  ont  écrit,  &  même  ce  qu'elles  n'ont  point  écrit  fuï 
ce  qui  fait  la  véritable  difficulté  de  cette  affaire. 

Première    Reflexion. 

Il  eft  fort  indifférent  de  fçavoir  fi  les  Terres  de  Fouras  & 
de  Saint- Laurent  de  la  Prée  étoient  originairement  deux 
Terres  diftincles  &  féparées,  ou  fi  elles  n'ont  jamais  com- 
pofé  qu'un  corps  de  Seigneurie;  car  quand  même  le  fieur 
Chefnel  auroit  raifon  de  foutenir  contre  le  Fermier  du  do- 
maine ,  que  le  Fermier  divifoit  mal-à-propos  ce  qui  ne  devok 
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être  regardé  que  comme  une  feule  Terre ,  fa  caufe  feroit  plus 
foutenable  dans  le  fait ,  mais  elle  ne  feroit  pas  meilleure  dans 
le  droit  jufqu'à  ce  qu'il  eût  prouvé ,  ce  qu'il  ne  pourra  jamais 
faire ,  que  le  parage  foit  admis  dans  la  Coutume  de  la  Ro- 
chelle. 

Seconde    Reflexion. 

De  quelque  manière  que  l'on  confidére  le  parage ,  on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  foit  entièrement  contraire  au  Droit  com- 
mun. 

Si  on  l'envifage  par  rapport  aux  premiers  ufages  des  fiefs , 
il  efl  certain  qu'il  y  étoit  inconnu.  Les  livres  des  fiefs ,  qui 
font  un  des  plus  anciens  recueils  que  nous  ayons  des  ufages  qui 
y  ont  rapport,  ne  permettent  aux  enfans  du  VafTal  de  rendre 
la  foi  à  leur  Seigneur  par  le  miniftere  d'un  feul  d'entr'eux,  que 
jufqu'au  tems  du  partage  -9  mais  après  le  partage  ,  la  foieft  due 
autant  de  fois  qu'il  y  a  de  portions  dans  lefquelles  le  fief  fe 
trouve  divifé  :  Cum  plures  fratres  VaffaUï  paternum  habent  bene- 
ficlum  9  donec  illud  indivifum  pojjident  una  fidelitas  &  unum  fer" 
vitium  Domino  fieri  débet  ;  Ji  vero  partit um  fuerit ,  quot  partes  9 
tôt  erunt  fidelitates. 

Si  l'on  confulte  enfuite  la  difpofîtion  de  nos  Ordonnances, 
celle  de  Philippe- Augufte  de  l'an  1  209  ,  que  le  Fermier  du 
Domaine  a  citée  ,  contient  une  décifion  fi  précife  fur  ce  point  9 
que  le  fieur  Chefneln'a  entrepris  de  l'éluder  qu'à  la  faveur  de 
cette  faune  maxime ,  que  l'autorité  des  Coutumes  doit  l'em- 
porter fur  celle  des  Ordonnances  ;  il  auroit  donc  fait  plus  fa- 
gement  de  fe  foumettre  à  la  difpofition  de  cette  Loi  ,  que  de 
l'attaquer  par  des  argumens  qui  ne  fervent  qu'à  prouver  qu'elle 
ne  peut  être  combattue  ;  mais  d'ailleurs  il  n'y  eût  jamais  moins 
de  néceifité  d'exciter  ce  combat  inégal  entre  les  Coutumes  & 
les  Ordonnances,  puifque  la  Coutume  d'Aunis,  dans  la  quelle 
la  Terre  dont  il  s'agit  eft  fituée ,  ne  renferme  aucune  décifion 
qui  foit  contraire  à  celle  de  Philippe-Auguite, 

Aufîi  eft-on  obligé  d'avoir  recours  à  une  Coutume  voifiue 
pour  y  chercher  cette  contrariété  entre  la  Loi>&  la  Coutume  9 
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fur  laquelle  on  veut  abfolument  fe  fonder  pour  donner  enfuite 
la  préférence  à  la  Coutume  j  mais  en  attendant  que  le  Pro- 
cureur Général  du  Roi  réponde  à  cet  argument ,  il  fe  renfer- 
mera dans  ces  deux  principes  qui  lui  doivent  fervir  de  régie. 

L'un  que  les  Coutumes  ne  peuvent  préjudicier  aux  droits 
du  Roi. 

L'autre  que  cette  maxime  eft  encore  plus  certaine ,  quand 
on  oppofe  au  Roi,  non  la  Coutume  même  des  lieux  où  les 
fiefs  font  fitués,  mais  un  argument ,  un  exemple,  une  induction 
tirée  d'une  autre  Coutume  ,  qui  n'étant  pas  décilive  conrre  le 
Roi  dans  fon  propre  Territoire ,  eft  à  plus  forte  raifon  abfo- 
lument impuiflante  contre  lui  dans  un  Territoire  étranger. 

Si  l'on  veut  néanmoins  s'attacher  à  l'efprit  général  des  Cou- 
tumes, le  Procureur  Général  du  Roi  y  trouvera  encore  de 
nouvelles  preuves ,  pour  prouver  combien  le  parage  eft  éloi- 
gné de  Tufage  commun  du  Royaume. 

En  effet,  dans  le  grand  «nombre  de  nos  Coutumes,  on  en 
trouve  à  peine  neuf  à  dix  qui  l'autorifent  ,  le  refte  l'ignore  ou 
le  condamne;  il  ne  faudroit  employer  que  cet  argument  même 
auprès  de  ceux  qui  font  trop  prévenus  en  faveur  de  l'autorité 
des  Coutumes,  pour  faire  voir  que  le  parage  eft  un  droit  fin- 
gulier  qui  ne  peut  être  étendu  d'une  Coutume  à  une  autre. 

Enfin  ,  fi  l'on  examine  l'intérêt  des  Seigneurs,  qui  eft  le  vé- 
ritable &  folide  fondement  des  Loix  &  des  Coutumes  en  cette 
matière  ,  on  reconnoîtra  encore  plus  combien  le  parage  eit 
odieux  en  quelque  tems  que  l'on  le  confidere  ,  c'eft-à-dire  , 
ou  pendant  qu'il  dure ,  ou  après  qu'il  eft  fini. 

Pendant  fa  durée  les  puînés  n'étant  pas  obligés  de  recon- 
noître  le  Seigneur  dominant,  le  parage  fait  voir,  contre  les 
premiers  élémens  de  la  Jurifprudence  féodale ,  des  Vaflaux 
fans  foi,  &  fans  aucun  ftgne  de  fujétion  ,  tant  à  l'égard  de 
l'aîné  ,  qu'à  l'égard  du  Seigneur  dominant ,  cette  efpéce  d'in- 
dépendance dure  pendant  plufieurs  générations  ,  &  elle  ne 
nniroit  jamais  en  Poitou  ,  fi  les  biens  demeuroient  toujours 
dans  les  mêmes  familles,  &  ft  l'on  étoit  attentif  à  conferver 
les  aclss  par  lefquels  la  parenté  peut  fe  prouver  à  l'infini. 
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Mais  l'intérêt  des  Seigneurs  eft  encore  infiniment  plus  blefîe 
lorfquele  parage  s'éteint ,  car  alors  il  fe  fait  un  démembrement , 
&  pour  parier  avec  nos  anciens  Praticiens,  un  véritable  abrè- 
gement,  ou  comme  ils  diibient  encore,  un  allongement  de  fief, 
par  le  moyen  duquel  l'aîné ,  ou  celui  qui  le  repréfente ,  ac- 
quiert la  mouvance  de  la  portion  du  puîné  ;  &  cette  portion 
qui  étoit  autrefois  tenue  en  plein  fief  du  Seigneur  fuzerain , 
s'éloigne  de  lui ,  &  n'en  relevé  plus  qu'en  arriere-fief. 

Et  comme  le  parage  fe  renouvelle  toujours  dans  les  diffé- 
rens  dégrés  de  fucce/îion  ,  il  arrive  enfin  que  ce  qui  refte  dans 
la  mouvance  du  Seigneur  fuzerain  s'éclipfe  &  fe  diminue  en 
tant  de  manières ,  qu'à  peine  après  quelques  générations  peut- 
il  retrouver  quelques  veitiges  de  {on  ancien  fief  -,  &  que  ces 
mouvances  morcellées  en  une  infinité  de  feclions  &  de  parties 
différentes  ,  fe  perdent  &:  s'évanouifTent  prefqu'entierement , 
ou  du  moins  qu'elles  tombent  dans  une  confufion  &  dans  une 
obfcurité  dans  laquelle  on  ne  peut  prefqueplus  les  fuivre  6v 
les  démêler. 

De-là  vient,  fans  doute,  que  quoique  la  France  fe  foitlaif- 
fée  éblouir  pendant  un  allez  longtems ,  par  la  faveur  préten- 
due des  parages ,  on  en  a  tellement  fenti  le  vice  &  les  incon- 
véniens,  que  l'ufage  s'en  eft  enfin  aboli  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume. 

Ainfi  plus  on  examine  cet  ufage ,  foit  par  rapport  aux  an- 
ciennes régies  des  fiefs ,  foit  par  rapport  à  l'efprit  généra!  des 
Coutumes ,  foit  enfin  par  rapport  à  l'intérêt  jufte  &  légitime 
des  Seigneurs ,  plus  on  eft  convaincu  que  le  parage  eft  un 
droit  fingulier,  odieux,  exorbitant,  qu'il  faudroit  proferire 
des  Provinces  où  il  eft  reçu  ,  plutôt  que  de  l'étendre  dans 
celles  qui  ne  le  connohTent  pas ,  &  qui  fe  font  maintenues 
jufqu'à  préfent  dans  la  poffeffion  du  droit  commun. 

Troisième     Réflexion. 

Le  jeu  du  fief  permis  par  la  Coutume  de  Paris  &  par  la 
grande  partie  des  Coutumes  du  Royaume  ,  n'a  aucun  rapport 
véritable  avec  le  parage  ;  &  pour  détruire  l'argument  que  le 
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fleur  Chefnel  a  voulu  tirer  de  la  comparaifon  qu'il  a  faite  de 
deux  choies  ii  éloignées ,  il  fuffit  de  marquer  en  deux  mots 
les  trois  différences  eifentieiles  qui  diitinguent  le  parage  du 
jeu  de  fîef. 

i°.  Dans  le  jeu  de  fief,  fuivant  l'art.  51  de  la  Coutume 
de  Paris,  le  Vailal  qui  ufe  de  la  liberté  que  la  Coutume  lui 
laiffe ,  doit  retenir  quelque  devoir  domanial  ou  feigneurial  fur 
la  portion  du  fief  qu'il  aliène  ,  fans  cela  il  ne  fe  joue  point  de 
fon  fief  j  mais  il  le  démembre ,  d'un  feul  il  en  fait  deux  ,  &  la 
portion  aliénée  relevé  du  Seigneur  fuzerain ,  de  même  que 
celle  que  le  VafTal  s'eft  réfervée. 

Dans  le  parage,  au-contraire  ,  les  portions  des  puînés  ne 
font  chargées  d'aucun  devoir  feigneurial  ni  domanial ,  ils  tien- 
nent ces  portions  aufïi  noblement  que  l'aîné  tient  le  refte  du 
fief  ;  ils  ne  lui  doivent  pas  même  l'hommage ,  &  par  confé- 
quent  il  n'y  a  nulle  parité  entre  deux  droits  qui  ont  des  régies 
&  des  principes  fi  différens, 

20.  Le  jeu  du  fief  ne  fait  aucun  préjudice  au  Seigneur  domi- 
nant ,  &  c'elt  par  cette  raifon  qu'il  a  été  reçu  fi  facilement  dans 
prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  ;  la  totalité  du  fief 
demeure  toujours  dans  la  mouvance  directe  &  immédiate  du 
Seigneur  fuzerain  ;  il  en  reçoit  l'hommage,  on  lui  en  rend  le 
dénombrement  ;  en  un  mot,  tant  qu'il  ne  veut  pas  reconnoître 
l'aliénation  qui  a  été  faite  d'une  partie  du  fief,  les  chofes  de- 
meurent à  Ton  égard  dans  le  même  état  qu'avant  l'aliénation  ; 
la  mouvance  ne  fouffre  ni  éclipfe ,  ni  abrègement ,  ni  allonge- 
ment ;  &  le  Seigneur  fuzerain  ne  peut  jamais  craindre  que  ce 
qui  étoit  tenu  de  lui  en  plein  fief,  devienne  malgré  lui  fon  ar- 
rière fief. 

L'effet  du  parage  eft  tout  différent,  ii  le  termine  toujours 
en  un  véritable  &  parfait  démembrement ,  par  lequel  la  por- 
tion du  puîné  ceffant  d'être  tenue  en  plein  fief  du  Seigneur 
fuzerain,  devient  néceffairement,  &  fans  qu'il  le  puifîe  em- 
pêcher, un  arriere-nef;  cet  effet  eft  fufpendu  ,  à  la  vérité, 
dans  certaines  Coutumes ,  jufqu'à  ce  que  les  defcendans  de 
l'ainé  &  des  puînés  puiflent  s'allier  par  mariage  j  dans  d'autres, 

jufqu'à 
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jufquà  ce  qu'ils  foient  au  fixiéme  degré;  &  dans  quelques- 
unes  ,  tant  que  le  linage  &  la  parenté  fe  peuvent  compter  -9 
mais  quoique  ce  terme  fbit  plus  ou  moins  reculé,  il  eft  cer- 
tain qu'il  arrivera  toujours  ,  &  qu'il  y  aura  un  tems  où  l'abrè- 
gement &  l'allongement  du  fief,  pour  fe  fervir  toujours  des 
termes  énergiques  de  l'ancien  droit,  fera  entièrement  confom- 
mé ,  fans  attendre  même  un  fi  long  tems  ;  il  fufîit,  pour  pro- 
duire cet  effet  dans  quelques-unes  des  Coutumes  qui  admet- 
tent le  parage  ,  que  l'aîné  aliène  le  corps  du  fief;  6k  dans  tou- 
tes, que  les  puînés  vendent  leur  portion;  car  dès  le  moment 
qu'un  étranger  prend  la  place  d'un  de  ceux  entre  lefquels  la 
nature  Se  la  loi  établiffent  l'égalité  qui  eft  le  fondement  du 
parage ,  la  mouvance  de  la  portion  des  puînés  s'éloigne  d'un 
degré ,  &  l'aîné  ,  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  fe  met  en  la  place 
du  Seigneur  fuzerain,  &  lui  faitfouffrir  par  cette  interpofition 
une  véritable  éclipfe,  qui  diminue  coniidérablement  les  hon- 
neurs &  les  profits  du  fief  dominant. 

On  ne  doit  pas  être  furpris  ,  après  cela,  fi  le  jeu  de  fief  a 
toujours  été  étendu  favorablement  d'une  Coutume  à  l'autre  , 
parce  que  le  jeu  de  fief  eft  indifférent  aux  Seigneurs  fuzerains, 
au  lieu  que  le  parage  a  toujours  été  reftreint ,  parce  que  le 
parage  eft  directement  contraire  à  leurs  intérêts. 

30.  Le  jeu  du  fief  eft  avantageux  au  public,  parce  qu'il  tend 
à  faciliter  le  commerce  des  biens ,  &  qu'il  favorife  la  liberté  , 
que  les  maximes  rigoureufes  des  fiefs  renfermoient  dans  des 
bornes  très-étroites ,  &  fouvent  contraires  au  bien  des  famil- 
les ;  c'eft  un  tempérament  innocent ,  par  lequel  une  Jurif- 
prudence  plus  éclairée  a  trouvé  le  moyen  de  concilier  l'intérêt 
des  Seigneurs  de  fief,  avec  celui  des  vafïaux,  que  la  nécefiité 
de  leurs  affaires  oblige  à  aliéner  une  partie  de  leur  patrimoine. 

Le  Vaflal  jouit  de  fon  bien,  il  en  tire  le  fecours  dont  il  a 
befoin;  mais  après  tout,  ce  qu'il  fait  n'eft  qu'un  jeu  par  rap- 
port au  Seigneur  fuzerain ,  parce  que  l'aliénation  d'une  partie 
du  fief,  ne  fait  aucun  préjudice  à  fa  mouvance ,  qui  fe  conferve 
dans  toute  fon  intégrité,  quelque  changement  qu'il  arrive 
dans  le  Domaine  qui  en  eft  la  matière  &  le  fujet. 
Tome  VIL  Qq 
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C'eil  donc  par  ces  raifons  que  le  jeu  de  fief  efh  devenu  îe 
droit  commun  de  la  France ,  &  l'introduclion  de  ce  droit  eft 
fondé  fur  cette  régie  fi  équitable,  qui  veut  que  ce  qui  eft  utile  à 
certaines  perfonnes ,  &  qui  ne  fait  tort  à  aucunes,  foit  tou- 
jours reçu  favorablement. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  parage  ;  ce  droit n'eft nécefTaire 
ni  utile  par  rapport  au  commerce  des  fiefs,  les  familles  n'en 
reçoivent  aucun  fecours  ,  &  les  Seigneurs  fuzerains  y  fouffrent 
un  grand  préjudice  ;  ainfi  la  même  régie  qui  a  fait  étendre  le 
jeu  de  fief,  doit  faire  rejetter  toutes  les  extenfions  que  l'on 
veut  donner  au  parage. 

Après  avoir  recueilli  dans  les  trois  premières  réflexions, 
les  obfervations  générales  que  l'on  peut  faire  fur  le  parage 
confideré  en  lui-même,  il  faut  paffer  maintenant  à  ce  qui  re- 
garde ce  même  droit  par  rapport  à  la  Coutume  particulière 
du  pays  d'Aunisoude  la  Rochelle  j  &  l'on  renfermera  ce  qui 
regarde  ce  fécond  point,  dans  les  quatre  réflexions  fuivantes. 

Quatrième    Réflexion, 

La  Coutume  de  la  Rochelle  n'admet  point  expreffément  le 
p3rage  :  la  vérité  de  cette  proportion  eft  également  reconnue 
&  par  le  fleur  Chefnel ,  &  par  le  Fermier  du  Domaine ,  puis- 
que c'eft  le  filencemême  de  cette  Coutume  fur  le  parage ,  qui 
a  fait  naître  entr'eux  la  conteftation  préfente. 

Cinquième    Réflexion. 

Le  parage  n'eft  point  du  nombre  de  ces  difpofitions  de  Cou- 
tumes que  l'on  peut  fuppléer  dans  celles ,  qui  comme  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  ne  l'admettent  pas  exprefTément  ;  on  a 
établi  par  avance  la  vérité  de  cette  propofition,  quand  on  a 
fait  voir  que  le  parage  étoit  un  droit  fingulier  ,  contraire  à 
l'efprit  général  du  Droit  François ,  &"  à  l'intérêt  de  tous  les 
Seigneurs, 

Or  comme  on  n'étend  que  les  chofes  favorables ,  &  que  Ton 
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reftreînt  au  contraire  celles  qui  font  odieufes,  il  ne  relie  plus 
qu'à  conclure  9  de  toutes  les  réflexions  qui  ont  été  faites  fur  le 
parage  confideré  en  lui-même,  qu'on  ne  peut  l'étendre  des 
Coutumes  qui  l'admettent,  à  celles  qui  ne  l'admettent  pas. 

On  cherche  donc  inutilement  à  fe  prévaloir  de  l'exemple 
de  la  Coutume  de  Poitou,  voiflne  de  celle  de  la  Rochelle. 

Il  efl  vrai  que  Me  Charles  Dumoulin  a  dit  que  l'on  avoit 
accoutumé  de  fuppléer  par  la  Coutume  de  Poitou  à  ce  qui  man- 
que à  celle  de  la  Rochelle  ;  mais  premièrement,  il  paroît  que 
ce  Docleur  a  eu  principalement  en  vue  dans  l'apoilille  que 
l'on  cite ,  d'exclure  les  applications  que  l'on  pourroit  faire  de 
la  Coutume  de  Saintonge  à  celle  de  la  Rochelle  ;  car  c'efr. 
ainfi  qu'il  s'explique  :  Hic  confuetudo  fuppleri  folet  per  confue- 
tudinem  Plcïavienfem  ,  .&  non  per  Xantonenfem  quœ  efl  alterïus 
Parlamenti, 

i°.  Pour  expliquer  le  véritable  fens  de  ces  apoflilles  de 
Me  Charles  Dumoulin  ,  &  pour  concilier  cet  Auteur  avec 
Me  René  Chopin ,  qui  dit  au  contraire  que  les  habitans  de  la 
Rochelle  fe  fervent  de  la  Coutume  de  Paris  pour  fuppléer  à  ce 
qui  manque  à  celle  de  leur  pays  ,  il  fuffit  de  s'attacher  à  la  dif- 
tinclion  que  Me  Jean  Vigier  a  faite  dans  fa  Préface  fur  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle.    C'eft  ainfi  que  cet  Auteur  s'explique  : 

«  Quand  il  efl:  traité  dans  cette  Coutume  d'une  matière 
»  avec  obfcurité  &  ambiguïté,  l'explication  &  le  lupplément 
»  de  l'intelligence  peut  être  emprunté  de  celle  de  Poitou  5  par- 
»  lant  du  même  fujet ,  pourvu  que  fa  difpofltion  ne  foit  point 
»  contraire  au  droit  commun  de  la  France ,  6k  à  la  raifon 
»  générale  ». 

Ainfi,  fuivant  la  remarque  judicieufe  de  cet  Auteur,  deux 
conditions  font  également  néceffaires  pour  pouvoir  étendre 
la  difpofltion  de  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle; 
l'une,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  ait  traité  de  la  même 
•  matière  que  celle  de  Poitou,  quoique  d'une  manière  moins 
exa6te  &  moins  parfaite  ;  l'autre,  que  la  décidon  de  la  Cou- 
tume de  Poitou,  que  l'on  veut  appliquer  à  celle  de  la  Ro- 
chelle ,  n'ait  rien  de  contraire  au  droit  commun. 

Qqîj 
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Or  ces  deux  conditions  manquent  ici  également  : 

Car  i°.  comme  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  contient  au- 
cune difpofition  fur  la  matière  du  parage  ,  fi  l'on  fe  donnoit  la 
liberté  d'y  fuppléer  par  celle  de  Poitou ,  ce  ne  feroit  plus 
éclaircir,  interpréter,  perfectionner  une  Coutume  par  une 
autre ,  ce  feroit  y  introduire  un  droit  tout  nouveau ,  &  y  ajou- 
ter une  matière  entièrement  inconnue  à  cette  Coutume ,  & 
dont  il  efr.  à  préfumer  qu'elle  n'a  point  parlé  ,  parce  qu  elle  a 
voulu  fe  renfermer  à  cet  égard  dans  le  droit  commun. 

2°.  Ce  que  l'on  veut  fuppléer  ici  par  l'exemple  de  la  Cou- 
tume de  Poitou ,  eft  un  ufage  fingulier  qui  réfifle  au  droit 
commun  de  la  France  &  de  la  raifon. 

Ainfî  de  quelque  manière  que  l'on  confidere  l'argument 
que  l'on  tire  de  la  Coutume  de  Poitou  ,  il  ne  peut  être  ici 
d'aucune  autorité. 

Enfin  ,  pour  lever  jufqu'aux  moindres  doutes  que  cette 
apoiiille  de  Dumoulin  pourroit  faire  naître,  il  faut  remarquer 
ici ,  que  fi  l'on  pouvoir  fe  fervir  de  la  Coutume  de  Poitou ,  pour 
fuppléer  à  celle  de  la  Rochelle,  ce  feroit  uniquement  dans  les 
matières  où  le  fond  de  leurs  difpoiitions  feroit  femblable,  & 
où  l'on  pourroit  croire  qu'elles  auroient  été  dictées  l'une  & 
l'autre  parle  même  efprit  jmais  c'eftce  qui  nefe  rencontre  pas 
dans  la  matière  qui  donne  lieu  d'agiter  cette  queflion,  c'eità- 
dire  dans  celle  des  parages  &  du  droit  d'aînelTe. 

On  remarque  au  contraire  une  grande  différence  entre  ces 
Coutumes  dans  cette  matière  ;  en  Poitou ,  l'aîné  noble  a  les 
deux  tiers  des  biens  nobles  féodaux,  outre fon  préciput.' 

Dans  l'Aunis  ,  au  contraire  ,  l'ainé  n'a  que  le  quint ,  outre 
fon  préciput ,  &  il  partage  également  avec  fes  frères  &:  fceurs. 

Dans  le  Poitou ,  le  droit  d'aîneffëa  lieu  même  en  ligne  col- 
latérale. 

Dans  le  pays  d'Aunis  3  ce  droit  ne  s'étend  pas  hors  de  la 
ligne  directe. 

On  pourroit  encore  pouffer  plus  loin  cette  comparaifon  ; 
mais  ces  deux  articles  paroilTent  plus  que  fuffifans  pour  mon- 
trer que  ces  deux  Coutumes  n'ont  point  été  faites  dans  le  même 


DE    M.    D'A  GU  ESSE  AU.  309 

efprit  par  rapport  aux  partages ,  &  qu'ainfi  on  ne  pourroit 
expliquer  l'une  par  l'autre  en  cette  matière,  fans  blefter  cette 
régie  inviolable  de  notre  Jurifprudence ,  que  les  omifiïons  qui 
fe  trouvent  dans  certaines  Coutumes  doivent  être  fuppléées  par 
celles  qui  ont  été  rédigées  dans  le  même  efprit. 

La  Coutume  de  Paris  a  été  encore  moins  heureufement  ci- 
tée par  le  fieur  Chefnel ,  il  na  pu  trouver  dans  cette  Coutume 
que  le  jeu  de  fief,  dont  il  peut  fe  fervir  pour  autorifer  le  pa- 
rage  ;  mais  on  a  fait  voir  avec  tant  d'étendue  les  différences 
qui  diftinguent  le  parage  du  jeu  de  fief,  qu'il  eft  inutile  de 
répondre  encore  ici  à  cet  argument. 

On  y  ajoutera  feulement  que  s'il  étoit  vrai  que  le  parage 
ne  fût  qu'une  efpéce  de  jeu  de  fief,  il  y  a  long-tems  que  le 
parage  feroit  reçu  dans  la  Coutume  de  Paris,  &  dans  toutes 
les  Coutumes  femblables  ;  cependant  le  fieur  Chefnel  n'a  pu 
alléguer  ,  &  il  n'alléguera  jamais  aucun  exemple  du  parage 
dans  ces  Coutumes.  Et  en  effet ,  il  réfifte  entièrement  à  leur 
efprit ,  comme  il  feroit  aifé  de  le  prouver  avec  plus  d'éten- 
due, fi  cette  preuve  pouvoit  être  de  quelque  utilité  pour 
la  défenfe  de  la  Caufe  du  Roi. 

Sixième     Réflexion. 

Il  eft  inutile  d'examiner  fi  le  parage  peut  être  introduit 
dans  la  Coutume  de  la  Rochelle,  à  l'exemple  des  Coutumes 
voifines  ;  c'en:  une  queftion  que  l'ufage  certain  du  pays 
d'Aunis  rend  abfolument  fupérflue ,  puifqu'il  eft  confiant  que 
le  parage  ne  s'y  pratique  point  ,  &  qu'on  y  fuit  toujours 
exactement  la  difpofition  du  droit  commun. 

Ce  fait ,  qui  feul  pourroit  être  décifif ,  ne  fçauroit  plus 
être  révoqué  en  doute. 

i°.  Il  eft  attefté  par  le  Commentateur  de  la  Coutume  de 
la  Rochelle,  qui  affure  qu'une  des  différences  qui  diftinguent 
la  Coutume  d'Aunis  de  celle  d'Angoumois  ,  eft  que  ie  pa- 
rage eft  reçu  dans  la  dernière ,  au  lieu  qu'il  ne  s'ohierve  pas 
dans  la  première. 
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Il  efr.  vrai  que  cet  Auteur  ajoute  qu'il  y  a  néanmoins  deux 
terres  dans  le  pays  d'Aunis  où  le  parage  a  lieu  -,  mais  ceù. 
une  exception  fondée  apparemment  fur  des  titres  particuliers, 
qui  confirme  la  régie ,  bien  loin  de  la  détruire. 

20.  Cet  tifage  du  pays  d'Aunis  a  été  fi  folemnellement 
autorife  par  l'Arrêt  de  1687,  qui  a  été  produit  par  le  Fer- 
mier du  Domaine ,  qu'il  ne  peut  plus  refier  aucun  ombre  de 
difficulté  fur  ce  point. 

Le  fieur  Chelhel  a  cherché  inutilement  à  affoibiir  l'auto- 
rité d'un  fi  grand  préjugé ,  en  prétendant  que  le  véritable 
motif  de  cet  Arrêt  étoit  que  dans  l'efpéce  fur  laquelle  il  efl 
intervenu,  le  parage  avoit  été  établi  par  une  convention 
pofrineure  au  partage. 

Objection  mal-fondée  dans  le  fait,  comme  le  Fermier  Fa 
fait  voir  fuffifamment ,  &  encore  plus  dans  le  droit  ;  puifque 
fi  le  parage  avoit  lieu  de  plein  droit  dans  l'Aunis ,  comme 
dans  le  Poitou,  on  n'auroit  pas  befoin  d'en  faire  une  men- 
tion exprelTe  dans  les  partages  ;  il  feroit  abfurde  de  penfer 
que  les  parties  pufTent  perdre  le  droit  qui  leur  feroit  acquis 
en  vertu  de  la  Coutume  dès  le  moment  même  du  partage , 
parce  qu'elles  auroient  jugé  à  propos  de  confirmer  &  d'affer- 
mir ce  même  droit  par  une  convention  féparée. 

Septième     Réflexion. 

Enfin ,  toutes  ces  raifons  reçoivent  un  nouveau  degré  de 
force  &  d'autorité ,  quand  on  les  employé  pour  défendre  la 
Caufe  du  Roi  -,  fes  droits  fupérieurs  aux  Coutumes  mêmes , 
pourroient-iis  dépendre  du  hazard  des  inductions  arbitraires, 
par  lefquelles  on  argumente  d'une  Coutume  à  une  autre?  & 
pourroit-on  introduire  contre  le  Roi,  fur  la  foi  de  l'apoftille 
douteufe  &  mal  appliquée  d'un  Docteur  particulier,  un  droit 
qui ,  pour  renfermer  en  un  mot  tout  ce  qui  efr.  répandu  dans  les 
différentes  proportions  que  l'on  vient  d'établir,  n'eft.  fondé 
que  fur  un  ufage  contraire  au  droit  commun  ;  ufage  très- 
différent  du  jeu  de   fief,    que  la  Coutume  de  la  Rochelle 
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n'admet  pas  expreffément ,  &  qui  ne  peut  y  être  fuppléé , 
ni  par  l'autorité  de  la  Coutume  de  Paris  ,  ni  par  la  difpofî- 
tion  de  celle  de  Poitou  ;  enfin  ufage  condamné  par  la  pra- 
tique confiante  &  univerfelle  du  Pays  d'Aunis  ,  û  l'on  en 
excepte  deux  fiefs ,  &  par  un  Arrêt ,  qui  en  confirmant  les 
droits  des  Seigneurs  particuliers  de  cette  Province,  a  mis  à 
plus  forte  raifon  ceux  du  Roi  au-defîus  de  tous  les  efforts 
qu'on  peut  faire  pour  les  attaquer. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  du  Roi  partie  intervenante  en  ladite  infiance ,  fai- 
fant  droit  fur  fon  intervention ,  mettre  l'appellation  au  néant  ; 
ordonner  que  ce  dont  eft  appel  fortira  fon  plein  &  entier 
effet  ;  &  lui  donner  acle  de  ce  que  pour  caufe  &  moyens 
d'intervention  ,  &  pour  réponfes  aux  écrits  &  productions 
dudit  Chefnel ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requê- 
te ;  enfemble  tout  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit 
Rouffiey ,  Fermier  des  Domaines  en  la  Généralité  de  la  Ro- 
chelle ,  &  vous  ferez  bien. 


3ii 


SECONDE    REQUESTE, 

Relative  à  la  Quejlion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terre 

de  Saint- Laurent  de  la  Prée. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

SUPPLIE  le  Procureur  Général  du  Roi:  Disant, 
que  quoique  les  principes  qu'il  a  établis  par  la  Requête 
d'intervention  qu'il  a  préfentée  le  14  Juillet  dernier  dans 
l'inltance  pendante  en  la  Cour  entre  le  fieur  Chefnel  &  le 
Fermier  du  Domaine  de  la  Rochelle,  foient  plus  que  fuflifans 
pour  détruire  toutes  les  objections  que  le  fieur  Chefnel  a  faites 
dans  fon  AverthTement  fignifié  le  1 1  du  préfent  mois  ;  cepen- 
dant, pour  ne  rien  négliger  de  tout  ce  qui  peut  regarder  la  dé- 
fenfe  des  droits  du  Roi ,  le  Procureur  Général  a  cru  y  devoir 
répondre  le  plus  fommairement  qu'il  fera  poflible  ,  en  fuivant 
le  même  ordre  qu'il  s'en1  preferit  dans  fa  première  Requête, 

La  première  réflexion  par  laquelle  le  Procureur  Général  a 
commencé  cette  Requête  ,  ne  méritoit  aucun  contredit ,  aufiï 
n'en  a-t-il  reçu  aucun  -,  elle  n'a  été  faite  que  pour  marquer  le 
véritable  état  de  la  conteftation. 

La  deuxième  ,  beaucoup  plus  importante  .,  coniiftoit  à  faire 
voir  que  le  parage  eu.  contraire  au  Droit  commun  ;  c'eft  ce 
que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  cru  fuffifamment  démontré 
par  quatre  efpéces  de  preuves  également  inconteftables. 

La  première ,  par  l'autorité  des  anciens  ufages  des  Fiefs  ; 

La  deuxième  ,  par  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe- Augufte  ; 

La  troiiiéme  ,  par  l'efprit  général  des  Coutumes  ; 

La  quatrième  ,  par  l'intérêt  commun  des  Seigneurs  de 
Fief. 

Le  fleur  Chefnel  a  répondu  à  la  première  de  ces  preuves  , 
que  fuivant  le  droit  des  Lombards  contenu  dans  les  Livres 

de$ 
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des  Fiefs ,  il  étoit  permis  aux  grands ,  &  même  aux  plus  petits 
vaffaux  ,  de  fous-inféoder  une  portion  des  fiefs  qu'ils  poffé- 
doient  -,  d'où  il  conclut  que  le  parage  devoit  aufîi  y  être  per- 
mis ,  puifque  l'effet  du  parage  fe  termine  à  une  véritable  fous- 
inféodation  ;  la  portion  du  puîné  commençant  à  être  tenue  en 
arriere-fief  du  Seigneur  fuzerain  &  en  plein  fief  de  l'aîné  , 
lorfque  le  parage  finit. 

Deux  réponlés  fatisferont  pleinement  à  cette  objection. 

La  première  eft  que  l'on  change  ici  vifiblement  l'état  de  la 
queftion. 

Il  ne  s'agit  point  dans  cette  affaire  de  fçavoir  fi  tout  vaffai 
avoit  autrefois  la  liberté,  fuivant  les  anciens  ufages  des  Lom- 
bards ,  de  faire  fon  fief  de  fon  domaine  ;  il  s'agit  uniquement 
d'examiner  fi  le  parage  reçu  dans  plufieurs  de  nos  Coutumes , 
fi  la  garantie  des  puînés  fous  l'hommage  de  l'aîné  ,  enfin  fi  la 
converfion  d'une  portion  du  fief  en  arriere-fief ,  qui  efi:  une 
fuite  néceffaire  du  parage  ,  avoient  lieu  fuivant  les  anciens 
ufages  renfermés  dans  les  Livres  des  Fiefs. 

On  a  prouvé  clairement  le  contraire  par  ces  termes  décififs 
du  tit.  77.  du  liv.  4.  Jî  verb  feudum  panitum  fuerit ,  quot partes 
tôt  erunt  fidelitates  * 

On  a  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  parage  étoit  entière- 
ment inconnu  dans  l'ancien  droit  des  Fiefs  ,  &  on  n'a  fait 
cette  réflexion  qu'après  un  des  plus  fçavans  Jurifconfultes 
François  ;  c'eft  Me  François  Ragueau  qui  s'explique  en  cette 
manière  dans  fon  indice  fous  le  mot  Parage  ,  hcec  autem  béné- 
ficia quœ.  Gallice,  moribus  jure  parili  tenentur  incognita  fuerunt 
Longobardis. 

La  deuxième  réponfe  eff  ?  que  pour  établir  la  prétendue 
faveur  du  parage  dans  cette  caufe  ,  le  lieur  Chefnel  ne  doit 
tirer  aucun  avantage  de  l'ancienne  liberté  dont  les  vaffaux 
ont  joui  autrefois ,  fuivant  le  droit  des  Lombards ,  par  rapport 
à  la  fous-inféodation. 

Cette  liberté  n'étoit  accordée  favorablement  aux  vaffaux , 
que  parce  qu'ils  n'avoient  pas  le  pouvoir  d'aliéner  leurs  fiefs , 
fans  la  permflion  expreffe  du  Seigneur  fuzerain  -,  &  c'eft  fans 
Tome  VIL  Rr 


ji|      DIX-HUITIÉME   REQUESTE 

doute,  pour  les  dédommager  de  cette  efpéce  d'interdi&ion 
qu'on  leur  permettoit  de  pouvoir  au  moins  les  concéder  en 
fief,  comme  ils  les  avoient  reçus  de  leurs  Seigneurs. 

Mais  depuis  que  les  vaflaux  fe  font  affranchis  de  cette  fer- 
vitude ,  &  que  les  fiefs  font  tombés  dans  le  commerce,  comme 
le  refte  des  biens  ,  on  a  commencé  à  refufer  aux  propriétaires 
des  fiefs  la  liberté  de  fous-inféoder  ;  enforte  qu'aujourd'hui  il 
n'y  a  peut-être  plus  que  le  fieur  Chefnel  qui  ofe  révoquer  en 
doute  la  vérité  de  cette  maxime  ,  que  la  fous-inféodation  effc 
abfolument  contraire  au  Droit  commun. 

C'enY  donc  inutilement  fe  prévaloir  des  anciens  vefHges 
d'une  liberté  qui  ne  fubfifte  plus  ,  &  qui  n'étoit  fondée  ,  dans 
le  tems  qu'elle  fubfiftoit.,  que  fur  la  prohibition  d'aliéner  les 
fiefs  ;  prohibition  qui  a  été  abrogée  depuis  plufieurs  fiécles. 

Le  fieur  Chefnel  a  attaqué  enfuite  la  féconde  preuve  de  la 
première  réflexion  par  des  argumens  encore  plus  finguliers  j 
car  voici  ce  qu'il  oppofe  à  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de 
Philippe  Augufte. 

Il  dit  d'abord  que  cette  Ordonnance  ne  fe  trouve  point  dans 
les  compilations  imprimées  des  Ordonnances  de  nos  Rois, 
Se  que  Guenois  ne  l'a  point  marquée  dans  la  Chronologie  de 
celles  de  Philippe  Augufte  ;  mais  fi  cet  Auteur  a  manqué 
d'exaclitude  en  cet  endroit ,  fa  négligence  a  été  fuppléée  par 
Choppin  de  Domanio  ,  lié.  2  ,  tit,  13  ,  n° .  z  j  par  le  fieur 
Ducange,  dans  fa  troifiéme  differtation  fur  FHifioire  de  Saint 
Louis  ;  par  l'Auteur  du  Spiciiege,  tom.  6 ,  pag.  465  -,  par  la 
Thaumafîiere ,  en  fes  anciennes  Coutumes  de  Berry ,  première 
part.  chap.  36.  Si  après  ces  autorités  ,  le  fieur  Chefnel  veut 
abfolument  chercher  cette  loi  dans  un  Recueil  imprimé  des 
Ordonnances  ,  il  la  trouvera  dans  l'Appendice  de  Fontanon 
où  elle  efi:  tranferite  en  entier  dans  la  page  838. 

Enfin  ,  s'il  falloir  encore  quelque  chofe  de  plus  authentique 
pour  prouver  Texiftence  de  cette  Ordonnance  ,  le  Procureur 
Général  du  Roi  en  rapporteroit  une  expédition  tirée  du  Tréfor 
des  Chartes ,  où  elle  fe  conferve  en  original  ,  &  où  elle  fe 
trouve  encore  dans  le  regifire  du  Roi  Philippe  Augufte  fon 
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auteur  ;  mais  il  n'a  pas  cru  jufqu'à  préfent  qu'il  fat  néceiïaire 
de  prendre  une  telle  précaution  pour  afîurer  la  foi  d'une 
Ordonnance  fi  célèbre. 

Le  fieur  Chefnel  ajoute  enfuite  pour  combattre  cette  même 
loi ,  qu'elle  n'a  pas  été  faite  pour  le  Poitou,  ni  pour  la  Ro- 
chelle &  la  Saintonge  ,  qui  appartenoient  à  des  Ducs  3  ou  à 
des  Comtes  fouverains  dans  leurs  Pays  ;  ces  Provinces  n'ayant 
été  réunies  à  la  Couronne  qu'en  zzâg,  à  l'égard  du  Poitou  , 
&  fous  Louis  XL  à  l'égard  des  autres. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  veut  bien  excufer  ici  l'igno- 
rance du  (ieur  Chefnel,  &  préfumer  que  c'eft  par  une  extrême 
inadvertance  qu'il  a  renfermé  en  fi  peu  de  paroles  un  fi  grand 
nombre  d'erreurs  de  fait  &  de  droit  j  il  faudroit  faire  une  lon- 
gue dhTertation  pour  les  combattre  pleinement  j  mais  comme 
l'état  préfent  de  l'affaire  ne  permet  pas  de  telles  digrefîions  , 
on  fe  contentera  d'indiquer  ces  erreurs  $  &  c'en  fera  affez  pour 
les  réfuter. 

Première  erreur  de  fait ,  en  ce  que  l'on  fuppofe  que  le  Poitou 
ne  fut  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1259  ;  &  que  le  pays  d'Aul- 
nis  &  la  Saintonge  ne  reçurent  ce  même  honneur  que  fous  le 
règne  de  Louis  XL 

il  eft  vrai  que  ces  Provinces  parlèrent  dans  la  pofTefïion  du 
Roi  d'Angleterre  ,  après  le  divorce  de  Louis  le  Jeune  &  de  la 
Reine  Alienor,  par  le  mariage  de  cette  PrincefTe  avec  Henri 
Roi  d'Angleterre  -,  mais  perfonne  n'ignore,  que  par  le  juge- 
ment célèbre  que  Philippe  Augufte  rendit  en  1  202  contre  le 
Roi  Jean-fans-Terre ,  l'Aquitaine  ,  le  Poitou,  le  pays  d'Aul- 
nis  ,  la  Saintonge  ,  &  toutes  les  autres  Provinces  &  Seigneu- 
ries que  ce  Roi  poffédoit  en  France  ,  furent  confifquées  & 
réunies  de  droit  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Tout  le  monde  fçait  encore  que  Philippe  Augufte  voulant 
joindre  la  force  des  armes  à  l'autorité  de  fa  juftice,  fe  rendit 
maître  de  prefque  toute  la  Province  de  Poitou ,  dont  les  Ba- 
rons ,  fuivant  le  témoignage  de  Rigord  ,  Auteur  contempo- 
rain, lui  rendirent  l'hommage  immédiat  qu'ils  rendoient  aupa- 
ravant au  Roi  d'Angleterre  -,  ceù  ce  que  l'on  peut  voir  encore 
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dans  le  Livre  8.  de  la  Philippide  de  Guillaume  le  Breton  ,  3c 
généralement  dans  tous  les  Hiftoriens  de  ce  tems-là. 

La  Rochelle ,  à  la  vérité  ,  manquoit  à  la  conquête  de  Phi- 
lippe Auguite  ,  comme  le  marque  le  même  Rigord  ;  mais 
Louis  Y 1IL.  acheva  ce  que  fon  père  avoit  commencé  ,  &  il 
s'en  rendit  maître  en  l'année  i  224,  fuivant  le  témoignage  de 
l'Auteur  du  Livre  intitulé  ,  Gejia  Ludovici  VIII ,  qui  après. 
avoir  dit  que  la  Rochelle  fe  rendit  à  ce  Prince  ,  ajoute  ces 
mots  jjic  A'nglici  qui  in  illa  Cauda  Aquitaniaz  regionis  dïîi  lad" 
taverunt  à  toto  Regno  Franciœ  penitus  funt  exclujî*. 

Louis  VIII.  fe  voyant  pofleffeur  paifible  du  Comté  de 
Poitou  6k  des  Provinces  voifines  ,  les  donna  en  appanage  à 
Alphonfe  Ton  quatrième  fils  par  fon  teftament  ,  qui  ell  rap- 
porté par  Duchefne  au  cinquième  tome  de  fon  Recueil  des 
Hiftoriens  François  ,  &  perfonne  n'a  jamais  douté  que  ce 
Prince  n'ait  pofTédé  le  Comté  de  Poitou  long-tems  avant  le 
Traité  de  1259,  par  lequel  le  Roi  d'Angleterre  renonça  à. 
tout  le  droit  qu'il  y  pouvoit  prétendre. 

Depuis  l'Arrêt  de  5202  ,  &  les  conquêtes  de  Philippe 
Auguite  &  de  Louis  VIII.  fon  fils ,  le  Poitou  ,  la  Saintonge 
&  l'Aulnis  ont  toujours  fait  partie  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  jufqu'au  malheureux  Traité  de  Bretigny  ,  fait  en  l'an- 
née 1  360  ,  qui  ne  fubfifta  pas  long-tems  à  l'égard  du  Poitou,, 
que  Charles  V^  reprit  en  l'année  1369  ,  &  qu'il  donna  en 
accrohTement  d'appanage  à  fon  frère  Jean,  Duc  de  Berry  , 
fans  que  depuis  ce  tems-là ,  il  ait  jamais  été  féparé  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

La  Rochelle  reconquife  fur  les  Anglois  en  1372  ,  a  eu  le 
même  fort  ,  &  il  eft  difficile  de  concevoir  comment  on  a  pu 
avancer  après  des  faits  fi  certains  &  fi  connus ,  que  le  Poitou 
n'avoit  été  réuni  à  la  Couronne  qu'en  1259  ,  &  que  la  Ro- 
chelle n'avoit  commencé  à  en  faire  partie  que  fous  Charles- 
VII.  ou  fous  Louis  XL 

Deuxième  erreur  de  fait  encore  plus  grande  que  la  première,,, 
en  ce  que  l'on  ofe  avancer  que  les  Comtes  de  Poitou  &  les 
Ducs  de  Guyenne  étoient  Souverains  dans  ces  deux  Provin- 
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ces;  comme  s'il  n'étoit  pas  certain  que  l'une  &  l'autre  ont  tou- 
jours fait  partie  du  Royaume  -,  comme  fi  l'on  pouvoit  ignorer 
que  la  Guyenne  étoit  une  des  fix  anciennes  Pairies  ;  comme 
fi  les  hommages  qui  ont  été  rendus  au  Roi  par  les  Ducs-  Se  les 
Comtes  de  ces  deux  Provinces  étoient  des  titres  obfcurs  oa 
équivoques  j  comme  fi  l'autorité  du  Roi  dans  les  terres  de  Tes 
vafîaux  pouvoit  être  révoqué  en  doute  ,  Se  comme  fi  elle  n'a- 
voit  pas  éclaté  avec  juftice  fur  celui  qui  étoit  en  même-tems> 
Duc  d'Aquitaine  &  Comte  de  Poitou  ,  par  ce  fameux  juge- 
ment y  qui  le  dépouilla  de  ces  deux  grandes  Provinces ,  Se  de 
plufieurs  autres  Seigneuries  qu'il  avoit  dans  le  Royaume. 

Le  fieur  Chefnel  ne  paroît  pas  plus  lieureux  dans  le  droit 
que  dans  le  fait. 

Première  erreur  du  droit ,  qui  confifte  en  ce  qu'il  fuppofe 
que  les  Ordonnances  que  nos  Rois  faifoient  autrefois ,  né- 
toient  pas  regardées  comme  de  véritables  loix  dans  les  terres 
de  leurs  vafTaux.-  S'il  s'étoit  contenté  de  dire  ,  que  dans  des 
rems  de  défordre  Se  de  licence,  il  eft  fouvent  arrivé  que  les 
grands  Seigneurs  du  Royaume,  ufurpant  un  pouvoir  qui  ne 
leur  appartenoit  pas  ,  prétendoient  être  exempts  d'obéir  à  des 
Ordonnances  qui  bleffoient  leurs  intérêts  particuliers  ;  ck 
qu'ainti  il  y  a  plufieurs  loix  jurt.es  &  falutaires  qui  font  de- 
meurées pendant  long  -  tems    fans   exécution  dans  plufieurs 
Provinces  du  Royaume  ;  le  fieur  Chefnel  n'auroit  rien  avancé 
qui  ne  fût  connu  de  tous  ceux  qui  ont  la  plus  légère  teinture  der 
l'Hiftoire  de  France- 
Mais  de  prétendre  que  parce  que  dans  des  tems  de  révoltes 
&  de  défobéifîance ,  les  Ordonnances  des  Rois  n'ont  pas  été 
pleinement  exécutées,  on  doit  conclure  de-là  que  ces  Ordon- 
nances n'avoient  aucune  force  dans  les  terres  des  vafTaux  de 
la  Couronne  -,  c'eft  vouloir  que  la  violence  prenne  la  place  de 
îa  Juftice ,  que  la  contravention  à  la  loi  foit  regardée  comme, 
la  loi  même ,  Se  que  l'abus  devienne  le  droit  commun. 

Ce  n'étoit  pas  ainfi  que  penfoit  un  des  premiers  oracles  der 
la  Jurifprudence  Françoife  qui  vivoit  dans  le  même  fiécle  dans, 
lequel  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufte  a  été  faite  ,  Se  don£ 
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le  fieur  Chefnel  auroit  pu  apprendre  quelle  étoit  alors  l'au- 
torité des  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  malgré  l'ufurpation  que 
les  grands  vaffaux  de  la  Couronne  avoient  faite  d'une  partie 
des  droits  régaliens. 

C'eft  de  Philippe  de  Beaumanoir  ,  que  le  Procureur  Gé- 
néral du  Roi  entend  parler  en  cet  endroit ,  &  c'eft  ainft  que 
cet  Auteur  s'explique  dans  Tes  Coutumes  de  Beauvoifis,  chap. 
48  ,  pag.  264  &  265. 

Quand  le  Roi  fait  aucun  établiffement  efpeciaument  en  fon 
Domaine  ,  fi  Barons  ne  iaiffent  pas  pour  che  a  ufer  en  leurs 
terres  félon  les  anchiennes  coutumes  ;  mais  quand  H  établiffement 
ej?  généraux  ,  il  doit  courre  par  tout  le  Royaume  ,  &  nous  devons 
croire  que  tels  établiffemens  font  faits  par  très-grand  confeil  & 
pour  quemun  pourfit. 

Telle  étoit  donc  la  diftin&ion  que  l'on  faifoit  alors  fur  la 
queftion  que  le  fieur  Chefnel  a  tranché  en  un  mot  contre  l'au- 
torité Royale  ;  fi  les  Ordonnances  du  Roi  regardoient  fpécia- 
lement  fon  Domaine  ,  elles  n'empêchoient  pas  que  les  Barons 
ne  fuivifTent  leurs  anciens  ufages  dans  l'étendue  de  leurs  Sei- 
gneuries j  mais  lorfqu'il  s'agiffoit  d'une  Ordonnance  générale, 
on  ne  doutoit  point  qu'elle  ne  dut  s'obferver  par  toute  la 
France ,  &  l'on  fuppofoit  toujours  qu'elle  étoit  faite  pour  le 
bien  commun  du  Royaume. 

On  ne  voit  pas  d'ailleurs  de  quelle  utilité  il  étoit  au  fieur 
Chefnel  d'avancer  une  propofition  11  contraire  aux  faines 
maximes  de  notre  Jurifprudence  ancienne  &  nouvelle ,  puif- 
que  quand  même  elle  feroit  véritable  ,  elle  ne  pourroit  avoir 
aucune  application  à  la  queftion  préfente  ;  car  de  quoi  s'agit- 
il  ici?  De  fçavoir  fi  l'Ordonnance  de  1  209  a  été  faite  pour  le 
pays  d'Aulnis  ,  &  11  elle  a  dû  y  être  pleinement  obfervée. 
Or  l'on  a  fait  voir  que  ce  pays  étoit  alors  réuni  de  droit  au 
Domaine  de  la  Couronne ,  auquel  il  fut  réuni  de  fait  quelques 
années  après  ;  ainfî  quand  on  auroit  la  témérité  de  vouloir 
renfermer  l'autorité  des  anciennes  Ordonnances  de  nos  Rois 
dans  les  bornes  de  leur  Domaine  ,  il  faudroit  reconnoître  que 
le  pays  d'Aulnis  faifant  partie  de  ce  Domaine ,  lorfque  l'Or- 
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donnance  de  Philippe  Augufte  a  été  faite ,  il  n'y  a  point  de 
Province  dans  le  Royaume  qui  ait  dû  être  plus  foumife  à 
l'obéifTance  de  cette  loi» 

Après  cela,  il  efl  facile  de  répondre  à  tout  ce  que  Chefnel 
a  ajouté  à  fa  première  objection  ,  lorfqu'il  a  prétendu  qu'en 
autorifant  la  rédaclion  des  Coutumes ,  le  Roi  avoit  dérogé  à 
la  difpofition  de  fes  Ordonnances  ;  que  d'ailleurs  ce  n'elt  point 
par  les  Ordonnances  ,  fuivant  la  remarque  de  Me  Charles 
Dumoulin  ,  que  les  Coutumes  doivent  être  fuppiéées ,  mais 
qu'elles  le  doivent  être  parles  Coutumes,  qui,  félon  lemême 
Auteur  ,  forment  le  droit  commun  Su  Royaume. 

Toutes  ces  proportions  qui  peuvent  être  vraies  en  un  fens, 
Se  faufles  en  un  autre ,  font  ici  fans  application  ,  par  deux  rai- 
fons  également  décifives. 

La  première  qu'il  s'agit  d'une  mouvance  qui  appartient  au 
Roi ,  &  qui  faifant  partie  de  fon  Domaine ,  fe  régie  par  des 
principes  fupérieurs ,  &  fur-tout  parla  difpofition  de  fes  Or- 
donnances ,  auxquelles  on  n'a  jamais  penfé  jufqu'à  préfent, 
que  le  Roi  ait  voulu  déroger  contre  lui-même ,  foit  en  ordon- 
nant ,  foit  en  confirmant  la  rédaction  ,  ou  la  réformation  des 
Coutumes.    » 

Ainfi  il  efl  vrai ,  comme  le  fleur  Chefnel  le  remarque  , 
qu'ordinairement  les  Coutumes  forment  ce  que  l'on  appelle 
le  Droit  commun,  dans  les  matières  qui  font  dans  leur  refîort , 
toutes  les  fois  qu'il  s'en  trouve  ;  mais  on  ne  doit  pas  douter 
que  dans  les  Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi ,  fes 
Ordonnances  ne  doivent  l'emporter  fur  l'autorité  des  Cou- 
tumes. 

La  deuxième  raifon  eft,  que,  comme  le  Procureur  Général 
du  Roi  l'a  déjà  obfervé  dans  fa  première  Requête  ,  on  ne  peut 
oppofer  au  Roi,  dans  cette  caufe  ,  l'argument  commun  que 
l'on  tire  ordinairement  de  l'approbation  qu'il  a  donnée  à  la 
rédaction  &  à  la  réformation  des  Coutumes ,  parce  que  dans 
le  pays  d'Aulnis  ,  il  n'y  a  aucune  difpofition  coutumiere  qui 
réfute  à  l'Ordonnance  de  Philippe  Augufte. 

Il  n'y  a  donc  point  ici  >  de  on  ne  peut  trop  le  répéter  ,  il 
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n'y  a  point  de  combat  entre  l'Ordonnance  &  la  Coutume  ; 
&  c'efl  peut-être  la  première  fois  qu'on  a  eu  la  penfée  d'op- 
pofer  à  une  Ordonnance  précife  l'argument  qui  fe  tire ,  non 
de  la  Coutume  des  lieux  ,  mais  d'une  Coutume  voifine. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  avoit  dit  en  troifiéme  lieu , 
qu'il  ne  falloit  que  confulter  l'efprit  général  des  Coutumes  , 
pour  être  convaincu  que  le  parage  étoit  contraire  au  Droit 
commun  ;  puifqu'il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  l'ayent 
i*eçu  ou  confervé  ,  &  que  le  refte  l'ignore  ou  le  condamne. 

Pour  répondre  à  un  argument  li  convaincant  ,  le  fieur 
Chefnel  a  fait  deux  objSftions. 

La  première  ,  que  les  fiefs  font  patrimoniaux  ,  que  chacun 
•doit  être  le  maître  de  difpofer  de  fon  bien  ,  que  c'efi:  en  cela 
que  confifte  le  véritable  Droit  commun  ;  &  que  c'efi:  fur  le 
fondement  de  ce  principe  que  Me  Charles  Loyfeau  a  dit, 
que  les  VafTaux  en  France  peuvent  fous-inféoder  &  accenfiver 
partie  de  leur  domaine ,  ce  qu'il  entend  à  l'égard  du  Roi  même  ; 
d'où  le  fieur  Chefnel  conclut  que  le  parage  ne  pouvant  être 
odieux  qu'en  ce  qu'il  fe  termine  à  une  véritable  fous-inféoda- 
îion  ,  on  ne  doit  point  le  regarder  comme  contraire  au  Droit 
commun. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  fe  contentera  de  répondre 
en  un  mot  à  cette  objection,  que  ce  n'efr.  point  par  de  telles 
généralités  que  l'on  doit  décider  une  queftion  de  Fief;  il  eft 
vrai  que  la  liberté  naturelle  efl:  favorable  ;  mais  les  loix  qui  ne 
font  prefque  faites  que  pour  la  limiter  &  pour  la  reftreindre 
en  une  infinité  de  manières  différentes  ,  font  encore  plus  fa- 
vorables. 

Ainfi  fans  traiter  ici  des  queftions  vagues  8c  indéfinies  ,  il 
faut  voir  dans  cette  matière  ,  qui  eft  toute  de  droit  pofitif ,  ce 
qui  a  été  établi  par  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  &  des 
ufages  reçus  dans  le  Royaume  ;  c'eft-là  ce  qui  forme  &  ce  qui 
fixe  véritablement  le  Droit  commun. 

A  l'égard  de  l'opinion  de  Me  Charles  Loyfeau  ,  le  fieur 
Chefnel  n'auroit  pas  dû  citer  un  Auteur  qui  le  condamne  for- 
mellement -,  il  eft  vrai  que  cet  Auteur  dit  d'abord,  que  les 
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Ducs  ,  les  Marquis  &  les  Comtes  devroient  jouir  de  la  préro- 
gative de  pouvoir  fous-inféoder  fuivant  l'ancien  ufage  des 
fiefs  ;  mais  il  convient  en  même-tems ,  que  cette  prérogative  eji 
mal  maintenue  dans  notre  ufage ,  ce  font  fes  termes  ;  &  par-là 
il  avoue  que  l'ufage  eft  contraire  à  fon  opinion  -,  il  ajoute  en- 
fuite  que  ce  privilège  ne  paffe  point  au  degré  inférieur  ,  ôc 
qu'il  eft  hors  de  doute  que  les  autres  moindres  Seigneurs  qui 
relèvent  du  Roi ,  ou  autres  ,  ne  peuvent  fous-inféoder. 

Or  la  Terre  que  pofféde  le  fieur  Chefnel  n'eft  apurement 
point  décorée  du  titre  de  Duché ,  de  Comté  ,  ou  de  Mar- 
quifat  ;  ain(i  le  feul  Auteur  qu'il  ait  cité  pour  appuyer  la  pré- 
tendue liberté  de  fous-inféoder ,  eft  abfolument  contre  lui. 

La  deuxième  objeclion  du  fieur  Chefnel  paroît  beaucoup 
plus  fpécieufe ,  il  prétend  que  le  plus  grand  nombre  des  Cou- 
tumes eft  pour  le  parage. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  pourroit  ,  à  la  vérité  ,  fe 
difpenfer  de  répondre  à  un  tel  argument  ;  car  dès  que  le  Roi 
a  pour  lui  l'ancien  ufage  des  Fiefs  &  la  difpofition  d'une  Or- 
donnance faite  uniquement  pour  décider  la  queftion  préfente, 
ce  feroit  toujours  fort  inutilement  qu'on  lui  oppoferoit  l'au- 
torité des  Coutumes  ,  quand  même  le  fieur  Chefnel  pourroit 
fe  flatter  d'avoir  pour  lui  le  plus  grand  nombre. 

Mais  pour  diffiper  jufqu'au  moindre  doute  dans  une  affaire 
û  importante  où  il  s'agit  de  faire  une  efpéce  de  décision  gé- 
nérale pour  toutes  les  mouvances  du  Roi  dans  le  pays  d'Aulnis  , 
le  Procureur  Général  du  Roi  croit  devoit  s'arrêter  à  cet  en- 
droit pour  faire  voir  combien  le  fieur  Chefnel  s'eft  trompé 
dans  les  principes  de  ce  dénombrement  ,  parce  qu'il  a  pré- 
tendu faire  paffer  pour  droit  le  plus  commun ,  ce  qui  n'eft  en 
effet  qu'un  ufage  fingulier. 

Il  fuppofe  d'abord  qu'il  n'y  a  que  foixante-treize  Coutumes 
générales  dans  le  Royaume. 

Il  fuppofe  en  fécond  lieu  que  de  ces  foixante-treize  Cou- 
tumes ,  il  en  faut  retrancher  douze  qui  ne  parlent  point  des 
matières  féodales. 

Il  ajoute  en  troiftéme  lieu  ,  qu'entre  les  Coutumes  qui  ont 
Tome  VII*  S  s 
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traité  expreffément  de  ces  matières ,  il  n'y  en  a  que  huit  qui 
excluent  le  parage. 

11  prétend  au  contraire  en  quatrième  lieu  ,  qu'il"  y  en  a  dix 
qui  l'admettent  expreffément. 

Il  foutient  en  cinquième  lieu  ,  qu'à  ces  dix  Coutumes  qui 
établiffent  formellement  ce  droit ,  il  en  faut  ajouter  quinze 
qui  l'admettent  indirectement ,  puifqu'elles  donnent  le  choix 
aux  puînés  de  rendre  l'hommage  au  Seigneur  fuzerain  ou  à 
leur  aîné. 

Enfin,  il  fuppofe  en  dernier  lieu  ,  qu'il  refte  vingt-huit 
Coutumes  qui  font  demeurées  dans  le  filence  fur  la  queftion 
du  parage ,  &  il  met  la  Coutume  de  Paris  à  la  tête  de  la  lifte 
de  ces  vingt-huit  Coutumes. 

Sur  toutes  ces  fuppofitions,  il  établit  enfuite  le  fyftême  par 
lequel  il  a  entrepris  de  prouver  que  le  parage  eu.  conforme 
au  Droit  commun  du  Royaume. 

Il  faut ,  dit-il ,  retrancher  d'un  côté  les  douze  Coutumes  qui 
ne  traitent  point  des  matières  féodales,  &  de  l'autre  les  vingt- 
huit  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  matière  des  parages  ; 
&  alors  il  en  réitéra  huit  qui  le  rejettent  &  vingt-cinq  qui 
l'admettent  ,  ou  exprelTément  ou  tacitement  ;  d'où  le  fieur 
Chefnel  conclud  qu'il  a  pour  lui  la  pluralité  des  Coutumes. 

Pour  détruire  abfolument  un  dénombrement  fi  peu  exa£fc , 
il  fuffit  d'examiner  les  différentes  fuppofitions  qui  lui  fervent 
de  fondement. 

La  première,  qui  paroît  la  plus  innocente  de  toutes,  n'eft 
pas  néanmoins  exempte  de  défaut  j  car  le  fieur  Chefnel  y 
fuppofe  gratuitement ,  que  pour  connoître  quel  eft  le  Droit 
commun  du  Royaume  dans  la  queftion  préfente ,  il  ne  faut 
s'arrêter  qu'aux  ufages  du  pays  coutumier ,  comme  fi  les  fiefs 
étoient  inconnus  dans  les  pays  qui  fuivent  le  Droit  écrit  : 
or  dans  tous  ces  pays  qui  compofent  près  de  la  moitié  du 
Royaume  ,  on  ignore  abfolument  le  parage  ;  &  par  confé- 
quent  le  fieur  Chefnel  a  déjà  contre  lui  dans  cette  affaire  les 
ufages  de  la  moitié  du  Royaume. 

La  deuxième  fuppofition  eft  encore  plus  injure  que  îa  pre- 
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miere  ;  l'on  y  retranche  tout  d'un  coup  douze  Coutumes  du 
nombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut  juger  fi  le  parage  eit 
contraire  ou  conforme  au  Droit  commun  -,  &  cela ,  parce  que 
ces  Coutumes  n'ont  point  de  difpofition  particulière  fur  les 
matières  féodales  ;  mais  s'enfuit-il  de-là  qu'il  n'y  ait  point  de 
Fief  dans  le  reffort  de  ces  Coutumes  ?  Et  s'il  s'y  trouve  un 
grand  nombre  de  fiefs  ,  pourquoi  l'ufage  qu'on  y  obferve  ,  & 
qui  certainement  n'eft  pas  favorable  au  parage  ,  puifque  le 
fieur  Chefnel  n'oferoit  l'avancer  ,  ne  fervira-t-il  pas  à  juger 
du  Droit  commun  de  la  France  ?  Cet  ufage  ,  quoique  non 
écrit ,  ne  marque-t-il  pas  toujours  l'efprit  général  du  Droit 
coutumier  ?  ne  peut-on  pas  dire  même  qu'il  le  montre  mieux 
que  s'il  étoit  écrit,  puifque  l'on  connoît  par-là  que  la  maxime 
qui  rejette  le  parage  a  paru  fi  certaine  ,  qu'on  n'a  pas  cru  qu'il 
fût  néceflaire  de  la  mettre  par  écrit?  Imo ,  dit  un  Jurifconfulte 
dans  une  occafion  femblable ,  Magnœ  autoritatis  ,  hoc  jus  ha- 
bendum  efi ,  quod  non  necejje  fucrit  fcripto  comprehendere. 

La  troifiéme  fuppofition  fur  laquelle  roule  le  dénombre- 
ment du  fieur  Chefnel ,  eft  qu'il  n'y  a  que  huit  Coutumes  qui 
condamnent  expreffément  le  parage  -,  c'eit  une  obfervation 
très  -  indifférente ,  comme  on  l'a  déjà  vu  par  les  réflexions 
précédentes  ,  &  comme  on  le  connoîtra  encore  mieux  par 
celles  qui  fuivent. 

A  l'égard  de  la  quatrième  fuppofition  où  l'on  fait  l'énumé- 
ration  des  Coutumes  qui  admettent  le  parage ,  il  en  faut 
d'abord  retrancher  celles  de  Bretagne  ,  qui  a  introduit  un 
droit  tout  à  fait  fingulier  en  cette  matière  ;  puifque  fuivant  la 
difpofition  de  cette  Coutume  dans  les  articles  330  &  344,  & 
dans  plufieurs  autres  ,  les  puînés  font  obligés  de  fervir  à  deux 
maîtres ,  &  de  rendre  un  double  hommage  de  leur  portion  ; 
l'un  au  Seigneur  fuzerain  ,  &  l'autre  à  l'aîné.  Ainfi  cette  Cou- 
tume confervant  les  droits  du  Seigneur  en  leur  entier  ,  elle 
ne  peut  être  mife  au  nombre  de  celles  qui  admettent  l'effet 
odieux  du  parage  ,  c'eft-à-dire  ,  la  confiitution  d'un  arriere- 
fief  fans  le  confentement  du  Seigneur  fuzerain. 

La  Coutume  de  Blois  ,  que  le  fieur  Chefnel  met  aufii  au 
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nombre  des  Coutumes  qui  admettent  le  parage  ,  en  doit  en- 
core être  retranchée  ,  par  rapport  à  la  queftion  préfente  -9 
cette  Coutume  n'admet  la  garantie  en  parage  ,  &  ne  permet 
à  l'aîné  de  porter  la  foi  pour  tous  les  puînés ,  que  jufqu'au 
partage  ;  &  elle  décide  expreffément  dans  les  art.  2  ,  69 ,  71  , 
72  ,  &  73  ,  qu'après  le  partage  chaque  puîné  eft  obligé  de 
rendre  hommage  au  Seigneur  fuzerain  ;  ainii  l'efTet  du  parage 
dans  cette  Coutume,  n'efr.  jamais  de  faire  d'un  fief  un  arriere- 
fief;  &  par  conféque.it  elle  eit  abfolument  étrangère  à  la 
queftion  préfente ,  &  inutile  ,  ou  plutôt  contraire  au  fîeur 
Chefnel. 

Il  ne  lui  refle  donc  plus  que  huit  Coutumes  qui  autorifent 
le  parage  tel  qu'il  prétend  l'établir  dans  le  pays  d'Aulnis 
contre  le  Roi. 

La  cinquième  fuppoiition  fournit  encore  plus  de  preuves 
du  peu  d'exa&itude  avec  laquelle  on  a  travaillé  à  ce  dénom- 
brement général  des  Coutumes. 

Le  fieur  Chefnel  y  avance  qu'il  y  a  quinze  Coutumes  qui 
admettent  tacitement  le  parage  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  con- 
traire aux  droits  du  Seigneur,  puifqu'elles  donnent  le  choix 
aux  puînés  de  reconnoître  leur  aîné  pour  leur  Seigneur  immé- 
diat, ou  de  rendre  hommage  au  Seigneur  fuzerain. 

Mais  il  faut  d'abord  retrancher  les  Coutumes  de  Meaux , 
d'Orléans  ,  de  Dourdan,  de  Lorris ,  d'Auvergne,  qui  ne  difent 
rien  de  femblable  à  ce  que  le  fieur  Chefnel  prétend  y  avoir 
trouvé  j  la  preuve  en  eft  aifée  à  faire  ,  en  vérifiant  les  articles 
même  qu'il  a  cités. 

On  en  doit  retrancher  encore  les  Coutumes  de  Senlis  & 
de  Châlons,  qui  n'établiflent  cette  régie  que  pour  la  première 
fois  feulement  ,  après  laquelle  les  chofes  retournent  dans  le 
Droit  commun  -,  enforte  que  le  Seigneur  ne  fouffre  aucun  pré- 
judice réel  dans  ces  Coutumes ,  puifqu'il  a  reçu  la  foi  pour 
tout  le  fief  par  les  mains  de  l'aîné  ;  &  que  lorfqu'il  arrive  en- 
fuite  quelques  mutations  de  la  part  des  puînés  ,  ou  de  leurs 
defcendans  ,  ils  font  obligés  de  lui  rendre  l'hommage. 

Ainiî,  de  quinze  Coutumes  dans  lefquelles  on  avoit  avancé 
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que  l'effet  le  plus  odieux  du  parage  étoit  admis ,  en  voilà  déjà 
fept  qu'il  faut  ôter  abfolument  de  cette  lifte  dont  on  a  fait  ici 
une  oftenation  inutile. 

A  l'égard  des  huit  qui  paroiffent  d'abord  plus  favorables  à 
l'induclion  que  le  îieur  Chefnel  en  a  tiré,  on  fe  contentera  de 
faire  les  trois  réflexions  fuivantes. 

La  première,  que  11  l'on  examinoit  attentivement  une  partie 
de  ces  Coutumes,  on  trouveroit  qu'elles  doivent  être  expli- 
quées par  la  fage  difpofition  des  Coutumes  de  Senlis  &  de 
Châions ,  qui  limitent  à  la  première  fois  &  au  premier  hom- 
mage la  liberté  du  choix  qu'elles  donnent  aux  puînés  de  rele- 
ver de  l'aîné  ou  du  Seigneur  féodal  5  en  effet ,  comme  fuivant 
le  texte  de  la  plus  pure  de  ces  Coutumes  ,  c'eft  pour  la  pre- 
mière fois  que  l'aîné  garantit  les  puînés  &  les  acquitte  du  de- 
voir de  la  foi ,  il  feroit  abfurde  qu'ils  puiflent  lui  devoir  per- 
pétuellement l'hommage,  parce  qu'il  les  a  difpenfés  une  feule 
fois  de  l'obligation  de  le  rendre ,  en  le  rendant  pour  eux  ;  il 
eft  bien  plus  naturel  de  penfer  que ,  comme  l'aîné  ne  les  ac- 
quitte qu'une  feule  fois  du  devoir  de  la  foi  ,  il  ne  doit  auilî 
exiger  d'eux  ce  même  devoir  qu'une  fois  ;  mais  quelque  vrai- 
femblable  que  foit  cette  interprétation  dans  une  partie  de  ces 
Coutumes,  le  Procureur  Général  n'a  pas  même  befoin  de  s'at- 
tacher à  la  prouver  dans  cette  caufe. 

La  deuxième  réflexion  eft  ,  que  ces  Coutumes  donnent  au 
moins  l'alternative  aux  puînés  de  relever  de  l'aîné  ou  de  rele- 
ver du  Seigneur  fuzerain;  &  qu'ainfi  elles  font  beaucoup  moins 
odieufes  que  celles  qui  refufant  abfolument  aux  puînés  &  à 
leurs  fucceffeurs  la  liberté  de  conferver  l'ancienne  mouvance, 
les  aflujetthTent  néceffairement  à  la  domination  de  leur  aîné 
lorfque  le  parage  s'éteint  ;  il  y  a  au  contraire  dans  ces  huit 
Coutumes  un  cas  qui  eft  favorable  au  Seigneur  ,  &  l'option 
peut  fe  faire  pour  lui,  comme  contre  lui. 

Enfin  la  troifiéme  réflexion  eft ,  que  ce  cas  eft  le  plus  ordi- 
naire ;  car  il  eft  rare  que  les  puînés  oublient  affez  leur  véritable 
intérêt  pour  vouloir  reculer  d'un  degré  la  mouvance  de  leur 
Terre  j  le  vœu  commun  des  vaftaux  eft  au  contraire  de  fe 
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rapprocher  du  principe  Se  de  la  fource  de  toutes  les  mou- 
vances i  Se  il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  fe  trouve  beaucoup 
de  puînés  qui  veulent  dégrader  leur  Terre  en  y  ajoutant  un 
nouveau  degré  de  dépendance ,  Se  fl  l'on  peut  parler  ainfi  , 
d'infériorité  ;  ainfi  l'option  que  donnent  ces  Coutumes  }  e(t 
prefque  toujours  fans  effet  à  l'égard  du  Seigneur  fuzerain  , 
dont  l'intérêt  étant  joint  en  cette  occafion  à  celui  de  fes  vaf- 
faux,ne  foudre  pour  l'ordinaire  aucun  préjudice  de  liberté 
que  la  Coutume  leur  donne. 

Si  cette  réflexion  eft  véritable  à  Fégard  des  fiefs  qui  dépen- 
dent des  Seigneurs  particuliers  ,  elle  l'eft  encore  infiniment 
plus  par  rapport  à  ceux  qui  relèvent  du  Roi  ,  comme  le  fief 
dont  il  s'agit  dans  cette  affaire  ;  car  quel  feroit  le  puîné  allez 
mal  confeillé  pour  vouloir  relever  perpétuellement  de  fon 
frère  aîné  Se  de  les  vdefcendans  ,  plutôt  que  de  fe  conferver 
dans  l'honorable  Se  fouvent  utile  prérogative  de  n'avoir  point 
d'autre  Seigneur  que  le  Roi  ? 

La  dernière  fuppofltion  du  fleur  Chefnel  eft,  qu'après  avoir 
fait  les  différentes  claffes  des  Coutumes  qu'il  a  jugé  à  propos 
de  diftinguer ,  il  en  refte  vingt-huit  qui  ne  s'étant  point  expli- 
quées fur  la  queftion  du  parage ,  ne  peuvent  être  comptées 
ni  pour  ni  contre  ,  Se  doivent  garder  ,  félon  lui ,  une  efpece 
de  neutralité. 

Mais  bien  loin  que  ces  Coutumes  doivent  être  retranchées 
par  cette  raifon  du  nombre  de  celles  par  lefquelles  on  peut 
connoître  quel  eft  le  Droit  commun  en  cette  matière  ,  c'en: 
au  contraire  par  cette  raifon  même ,  que  leur  autorité  eft  en- 
core plus  déciflve  ;  car  il  eft  certain  d'un  côté'que  le  parage 
n'y  eft  point  reçu  :  Se  le  fleur  Chefnel  qui  met  la  Coutume 
de  Paris  à  la  tête  de  ces  vingt-huit  Coutumes  neutres ,  n'oferoit 
en  difeonvenir  ;  il  eft  confiant  de  l'autre  ,  Se  c'eft  encore  le 
fleur  Chefnel  qui  le  met  en  fait ,  que  ces  vingt-huit  Coutumes 
n'excluent  point  expreffément  le  parage. 

Pourquoi  y  eft-il  inconnu ,  fl  ce  n'eft  parce  qu'il  eft  con- 
traire au  Droit  commun ,  &  qu'ainfi  il  n'eft  pas  néceffaire  de 
l'exclure  expreffément  ? 
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Le  cara&ere  qui  diftingue  le  plus  eiTentieîlement  ce  que 
Ton  appelle  le  Droit  commun,  de  ce  qui  n'eft  qu'un  droit  iin- 
gulier  ,  eft  que  l'un  n'ayant  pas  befoin  d'être  admis  expreflé- 
ment ,  il  fuflit  de  ne  le  pas  exclure  pour  le  recevoir  ,  au  lieu 
que  l'autre  doit  être  exprefTément  établi  ;  &  par  conféquent 
ne  le  pas  admettre  nommément ,  c'eil  l'exclure. 

Or,  fuivant  le  fleur  Chefhel  même,  le  parage  n'eil:  point 
admis  dans  ces  vingt-huit  Coutumes ,  quoiqu'elles  ne  l'excluent 
pas  précifément  ;  donc  le  parage  ,  félon  lui-même  ,  ne  peut 
être  qu'un  droit  fingulier  ,  que  le  Droit  commun  condamne 
fans  le  fecours  des  difpofitions  particulières  de  chaque  Cou- 
tume. 

Après  avoir  détruit  les  différentes  fuppofîtions  fur  lefquelles 
roule  tout  le  fyilême  du  fieur  Chefnel  ,  il  eil  tems  de  tirer 
de  Ton  dénombrement  des  Coutumes  ainfi  réformées ,  une  con- 
féquence  directement  oppofée  à  celle  qu'il  oppofe  aux  prin- 
cipes que  le  Procureur  Général  a  établis. 

Car  s'il  ne  faut  retrancher  de  ce  dénombrement  ni  les 
vingt-deux  Coutumes  qui  ne  parlent  point  des  matières  féo- 
dales ,  ni  les  vingt-huit  qui  excluent  tacitement  le  parage  en 
ne  l'admettant  pas  exprefTément  ;  s'il  faut  au  contraire  ajouter 
ces  quarante  Coutumes  aux  huit ,  qui  félon  le  fieur  Chefnel , 
condamnent  formellement  le  parage  -,  enfin ,  s'il  y  faut  joindre 
les  Coutumes  de  Bretagne, de  Blois,  de  Meaux  ,  d'Orléans  , 
de  Dourdan  ,  de  Lorris ,  d'Auvergne,  de  Senlis  &  de  Châ- 
lons ,  que  le  fieur  Chefnel  avoit  comprifes  mal  à  propos  dans 
le  nombre  des  Coutumes  favorables  au  parage,  on  trouvera 
d'abord  foixante-fept  Coutumes  de  foixante-treize  dans  lef- 
quelles ,  comme  le  Procureur' Général  du  Roi  l'avoit  dit  en 
deux  mots  dans  fa  dernière  Requête ,  le  parage  eft?  ou  con- 
damné ou  inconnu. 

'  Ce  n'eil:  pas  tout  encore  ,  des  feize  Coutumes  qui  relient 
âtf  fieur  Chefnel  ,  il  en  faut  retrancher  les  huit  qui  n'admet- 
tent point  le  vrai  parage  ,  tel  que  le  fieur  Chefnel"  prétend 
l'établir  dans  cette  caufe,  &  qui  donnent  feulement  aux  puînés 
l'option  de  relever  du  Seigneur  fuzerain  ou  de  l'aîné  5  option 
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qui  ne  fait  aucun  préjudice  feniible  au  Seigneur  ,  fi  elle  n'a 
lieu  que  pour  la  première  fois  ;  &  qui  par  l'événement  ne  lui 
eft  prefque  jamais  nuifible,  quand  même  on  en  voudroit  porter 
l'effet  plus  loin. 

Il  ne  refte  donc  véritablement  que  huit  Coutumes  au  fleur 
Chefnel,  contre  foixante-cinq  qui  font  pour  le  Roi  ,  &  aux- 
quelles il  faut  joindre  les  ufages  de  tout  le  pays  qui  fe  régit 
par  le  Droit  écrit. 

On  laiffe  juger  après  cela,  fi  le  fleur  Chefnel  a  raifon  de 
prétendre  que  le  parage  eft  conforme  au  Droit  commun  ;  & 
s'il  n'auroit  pas  fait  plus  fagement  de  ne  point  faire  un  dénonv- 
brement  de  Coutumes  qui  n'a  fervi  qu'à  démontrer  encore 
plus  la  vérité  de  ce  principe ,  que  le  parage  eft  un  droit  fin- 
gulier  qui  réfifte  à  l'efprit  général  des  Coutumes. 

Le  Procureur  Général  avoit  ajouté  comme  une  quatrième 
preuve  ,  que  fi  l'on  confidéroit  l'intérêt  des  Seigneurs ,  le  pa- 
rage étoit  odieux. 

Le  lieur  Chefnel  s'eft  contenté  de  répondre  à  cet  argument,1 
que  l'intérêt  des  Seigneurs  étoit  odieux ,  parce  qu'il  tend  à  la 
fervitude  des  vaffaux  ;  &  qu'au  contraire  celui  des  vaffaux  efl 
favorable ,  parce  qu'il  tend  à  la  liberté. 

Si  cette  réponfe  pouvoit  être  exécutée,  ilfaudroit  abolir  la 
plus  grande  partie  des  difpofltions  des  Coutumes  dans  les  ma- 
tières féodales ,  puifqu'il  n'y  en  a  prefque  aucune  qui  ne  di- 
minue ck  qui  ne  reftreigne  la  liberté  des  vaffaux. 

Mais  d'ailleurs  ,  on  ne  voit  pas  quel  eft  l'intérêt  des  vaffaux 
en  général  à  établir  le  parage  ;  ce  droit  favorable  aux  aînés 
jfeuls ,  eft  également  contraire  à  l'intérêt  de  tous  les  puînés  & 
de  tous  les  Seigneurs  ;  &  bien  loin  d'augmenter  la  liberté ,  il 
multiplie  au  contraire  ,  &  il  étend  la  fervitude  en  multipliant 
le  nombre  des  Seigneurs. 

Enfin ,  ce  n'eft  plus  le  fujet  d'une  queftion  douteufe  que  le 
peu  de  faveur  du  parage  ;  on  peut  dire  que  cette  queftion  eft: 
décidée  très-clairement  par  le  grand  nombre  des  Coutumes 
qui  le  rejettent ,  &  fur-tout  par  celles  qui  ne  le  condamnant 
que  par  leur  filence,  elles  montrent  allez  par-là,  comme  on  le 

vient 
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vient  de  dire ,  que  c'eft  un  droit  odieux  qu'il  iuffit  de  ne  pas 
approuver ,  pour  le  condamner. 

Les  objections  que  le  fieur  Chefnei  a  faites  contre  les  cinq 
autres  réflexions  contenues  dans  la  première  Requête  du  Pro- 
cureur Générai  du  Roi ,  font  fi  peu  confidérables ,  qu'elles  ne 
méritent  prefque  aucune  attention. 

On  a  fait  voir  dans  la  troiiiéme,  combien  le  jeu  de  fief  étoit 
différent  du  parage  ,  &  le  fieur  Chefnei  n'ayant  rien  répondu 
de  foiide  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet ,  &.'  s'étant  contenté 
d'avancer  fans  aucune  preuve  une  maxime  très  -  fauffe  , 
qui  eft ,  que  de  droit  ancien  le  jeu  de  fief  fe  peut  faire  fans 
rétention  de  foi ,  le  Procureur  Général  fe  contentera  d'em- 
ployer pour  toute  réponfe  à  cette  partie  de  Favertiffement 
du  fieur  Chefnei ,  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujet  dans  fa  pre- 
mière Requête. 

La  quatrième  réflexion  n'ayant  été  faite  que  pour  marquer 
un  fait  également  confiant  entre  les  Parties ,  n'a  dû  recevoir  , 
&  n'a  reçu  aufîi  aucune  réponfe. 

On  a  fait  voir  dans  la  cinquième  réflexion  ,  que  le  filence 
de  la  Coutume  de  la  Rochelle  ne  pouvoit  être  fuppléé  par  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou  ;  &  tout  ce  que  l'on  a  dit 
fur  ce  fujet,  fe  peut  réduire  à  ces  deux  maximes  -9 

L'une,  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  peut  être  fuppîéée 
par  celle  de  Poitou  dans  les  matières  favorables  ,  &  non  pas 
dans  celles  qui  font  contraires  au  Droit  commun  ,  comme  le 
parage  -, 

L'autre ,  qu'on  ne  pouvoit  expliquer  la  première  de  ces 
Coutumes  par  la  deuxième,  que  dans  les  cas  où  elles  paroif* 
foient  avoir  eu  le  même  efprit  ;  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans 
la  matière  des  partages ,  où  la  Coutume  de  Poitou  avoit  eu  en 
vue  d'étendre  les  droits  d'aînelTe  ,  principal  fondement  du  pa- 
rage ,  au  lieu  que  celle  de  la  Rochelle  paroiïïoit  au  contraire 
les  avoir  voulu  réduire  dans  des  bornes  affez  étroites. 

Le  fieur  Chefnei  a  fait  plusieurs  objections  contre  cette 
réflexion  ,  qui  font  répandues  en  plufieurs  endroits  de  fon 
Tome  VIL  Tt 
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avertiffement  ,  &  qu'il  eft  nécefTaire  de  réunir  ici  pour  y 
lépondre  dans  leur  véritable  place. 

Première  Objection.  La  Rochelle  &  le  pays  d'Aunis ,  com- 
pris autrefois  avec  la  Saintonge  ,  fous  le  nom  général  de 
Santones  ,  ont  eu  pendant  plusieurs  fiécles  les  mêmes  Sei- 
gneurs que  le  Poitou  ;  &  parccnféquent ,  on  doit  préfumer 
qu'ils  ont  eu  aufîi  les  mêmes  loix  6k  les  mêmes  ufages* 

On  pourroit  d'abord  répondre  à  cette  objection  ,  qu'il  n'efl 
pas  exactement  vrai ,  comme  le  fieur  Chefnel  l'avance  ,  que 
la  Rochelle  ait  eu  pendant  fix  cens  ans  les  mêmes  Seigneurs 
que  le  Comté  de  Poitou  -,  qu'il  paroît  au  contraire ,  que  cette 
Ville  a  appartenu  pendant  long-tems  à  des  Seigneurs  particu- 
liers, autres  que  les  Comtes  de  Poitou,  &  en  dernier  lieu  à 
ceux  de  la  maifon  de  Mauleon ,  fur  lefquels  elle  fut  ufurpée  par 
Guillaume  IX ,  Comte  de  Poitou  $  que  les  Seigneurs  de  Mau- 
leon &  Geoffroy  de  Rochefort ,  prirent  les  armes  pour  re- 
couvrer par  la  force ,  ce  qu'ils  avoient  perdu  par  la  même  voie  | 
qu'après  différens  traités,  qu'il  eil  inutile  d'expliquer  ici,  cette 
querelle  fut  enfin  terminée  par  le  don  que  la  Reine  Alienor 
Ht  fur  la  fin  de  fes  jours  à  Savary  de  Mauleon ,  du  Château  ck 
de  la  Seigneurie  de  Benon,  en  échange  de  la  Rochelle  -,  que 
depuis  ce  tems  la  Rochelle  demeura  entre  les  mains  des 
Anglois,  jufqu'en  l'année  1224,  qu'elle  fut  réunie  au  domaine 

la  Couronne  ,  d'où  elle  n'a  été  féparée,  comme  on  l'a  déjà 
dit ,  que  pendant  dix  ou  douze  années ,  en  exécution  du  Traité 
de  Bretigny. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  le  pays  de  la  Rochelle  auroit 
toujours  appartenu  aux  mêmes  Seigneurs  que  le  Comté  de 
Poitou  ,  la  conféquence  que  le  fieur  Chefnel  tire  de  ce  fait, 
qu'il  fuppofe  véritable ,  ne  feroit  pas  plus  concluante ,  puifqu'il 
y  a  une  infinité  d'exemples  de  Coutumes  très- différentes  éta- 
blies dans  des  pays  qui  étoient  fournis  à  l'autorité  d'un  même 
Seigneur  ;  &  le  fieur  Chefnel  n'eft  pas  plus  en  droit  de  con- 
clure fur  ce  fondement ,  que  les  peuples  de  la  Rochelle  dé- 
voient fuivre  les  mêmes  ufages  que  ceux  de  Poitou  ,  qu'il  le 
feroit  de  prétendre  que  la  Coutume  de  Meaux  devoit  être 
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conforme  à  celle  de  Troyes ,  parce  que  les  Villes  de  Meaux  8c 
de  Troyes  étoient  également  foumifes  aux  Comtes  de  Cham- 
pagne ;  ou  que  les  ufages  du  Vexin  doivent  être  femblables 
à  ceux  de  Normandie ,  parce  que  les  Ducs  de  Normandie  ont 
été  long-tems  les  maîtres  de  l'un  &  de  l'autre. 

Enfin ,  pour  ne  point  fortir  de  l'exemple  des  Comtes  de 
Poitou  &  des  Ducs  d'Aquitaine  ,  il  s'enfuivroit  du  même 
principe  ,  que  le  Loudunois  qui  faifoit  partie  du  Poitou  , 
beaucoup  plus  certainement  que  le  pays  d'Aunis  ,  devroit  fe 
régler  dans  les  quefhons  douteufes,par  la  Coutume  de  Poitou, 
quoique  la  Coutume  de  ce  pays  foit  prefque  femblable  à  celle 
de  Touraine  ,  &  qu'elle  ait. beaucoup  moins  de  rapport  avec 
îa  Coutume  de  Poitou. 

Il  faudroit  dire  encore  que  la  Coutume  de  Bordeaux  ,  & 
toutes  les  autres  Coutumes  de  la  Guyenne  ,  doivent  être  inter- 
prétées par  celle  de  Poitou  ;  parce  que  le  Poitou  &  l'Aqui- 
taine étoient  aiïujettis  à  la  même  PuiiTance  ;  que  fi  le  fieur 
Chefnel  n'oferoit  avouer  toutes  ces  conféquences  abfurdes  9 
qui  font  néanmoins  des  fuites  néceflaires  de  fon  principe  ,  il 
faut  donc  qu'il  abandonne  le  principe  même  ,  &  qu'il  recon- 
noifTe ,  que  quoiqu'il  foit  arrivé  quelquefois  que  les  pays  dé- 
pendans  d'un  même  Seigneur  ont  fuivi  des  ufages  uniformes , 
il  y  a  néanmoins  une  infinité  d'exemples  du  contraire  ;  Se 
qu'ainfi  cette  première  obfervation  douteufe  dans  le  fait ,  en: 
abfolument  inutile  dans  le  droit. 

Deuxième  Objection.  La  difpofition  de  la  Coutume  de  Poi- 
tou touchant  les  parages ,  doit  être  facilement  fuppléée  dans 
la  Coutume  d'Aunis ,  parce  que  toutes  les  Coutumes  qui  l'en- 
vironnent font  des  Coutumes  de  parage. 

Mais  premièrement  ,  quelque  fpécieufe  que  foit  cette 
objeclion,  elle  fe  tourne  néanmoins  en  preuve  contre  ceux 
qui  la  font  ;  car  fi  le  parage  elt  un  droit  ordinaire  &  connu 
de  tout  le  monde  dans  toutes  les  Provinces  qui  touchent  le 
pays  d'Aunis  ,  &  qui  l'environnent  de  toutes  parts  ,  on  ne 
peut  pas  dire  qu'un  droit  fi  ufité  ait  été  ignoré  par  les  Rédac- 
teurs de  la  Coutume  de  la  Rochelle.  Pourquoi  donc  n'en  ont- 
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ils  fait  aucune  mention  ?  (î  ce  n'en1  parce  qu'ils  fçavoient  que 
ce  droit  n'étoit  point  reçu  dans  l'ufage  général  du  pays  d'Au- 
nis ,  &  qu'il  n'y  avoit  lieu  que  dans  deux  Seigneuries,  en  vertu 
de  conditions  particulières  des  inveftitures  ;  ainfi  bien  loin 
que  l'argument  que  l'on  tire  de  l'autorité  de  toutes  ces  Cou- 
tumes voiùnes  de  celle  de  la  Rochelle  foit  décifif ,  il  fert  au 
contraire  à  faire  préfumer  que  il  on  n'a  fait  aucune  mention 
du  parage  dans  cette  Coutume  ,  ce  n'eft  point  parce  que  ce 
droit  n'y  étoit  pas  affez  connu  ,  c'eft  au  contraire  parce  qu'il 
y  a  été  condamné  -,  enforte  que  le  filence  de  la  Coutume 
d'Aunis  fur  ce  fujet  doit  être  regardé  ,  non  comme  un  filence 
d'oubli,  ou  d'ignorance ,  mais  comme  un  filence  d'improbation. 

Deuxièmement ,  fi  l'on  veut  encore  aller  plus  loin  &  cher- 
cher la  raifon  de  ce  filence  ,  on  trouvera  qu'il  eft  fondé  ,. 
comme  on  l'a  déjà  dit,  fur  le  peu  de  faveur  que  le  droit  d'aî- 
neflfe  a  trouvé  auprès  des  peuples  de  la  Rochelle  ;  puifque , 
contre  la  difpofition  de  la  plupart  des  Coutumes  limitrophes, 
le  droit  d'aînefle  ne  confifte  en  ce  pays  que  dans  le  quint  des 
Fiefs ,  &  que  ce  droit  n'a  lieu  qu'en  ligne  difecle  ,  pendant 
que  les  Coutumes  de  Poitou  &  d'Angoumois  le  reçoivent 
même  en  ligne  collatérale  ;  on  ne  doit  pas  être  furpris  après 
cela ,  fi  le  parage  que  ces  deux  dernières  Coutumes  autori- 
fent,  &  qui  eft  fondé  principalement  fur  la  faveur  &  la  pré- 
rogative du  droit  d'aîneffe  ,  n'a  jamais  pu  devenir  le  droit 
commun  du  pays  d'Aunis. 

Troijïéme  Objechon.  Suivant  l'opinion  même  de  Vigier  f 
que  le  Procureur  Général  a  cité  dans  fa  première  Requête, 
la  Coutume  de  la  Rochelle  doit  être  interprétée  par  celle  de 
Poitou  dans  toutes  les  chofes  favorables ,  tel  qu'eii:  le  parage. 

On  a  déjà  démontré  en  tant  de  manières  différentes  ,  que 
le  parage  ne  devoit  point  être  mis  au  nombre  des  chofes 
favorables ,  qu'il  ell  inutile  de  s'arrêter  ici  à  réfuter  une  telle 
objection  ;  on  remarquera  feulement  que  le  fleur  Chefnel  fe 
trompe  ,  quand  il  écrit  qu'on  ne  doit  appeller  odieux  que  ce 
qui  bleffe  l'équité  naturelle,  &  la  fouveraine  raifon  j  ce  nom 
fe  donne  tous  les  jours  dans  notre  Jurilprudence  à  ce  qui  eft 
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contraire  aux  principes  communément  reçus  ,  &  à  la  régie 
générale,  &  fur- tout  à  ce  qui  fait  un  préjudice  fenfible  aux 
Seigneurs ,  fans  être  d'aucune  néceflité  pour  le  véritable  in- 
térêt des  vafïaux  ;  &  c'eft  ce  qui  fe  montre  dans  le  parage  , 
comme  il  eft  aifé  de  s'en  convaincre  par  la  plus  légère  ré- 
flexion fur  la  nature  de  ce  droit. 

Quatrième  Objection,  Rien  n'empêche  que  l'on  interprète 
une  Coutume  par  une  autre,  quoiqu'elles  différent  dans  quel- 
ques-unes de  leurs  difpofitions  ;  c'eil  ce  que  le  fieur  Chefnel 
a  voulu  expliquer  par  l'exemple  de  la  Coutume  générale 
d'Amiens  &  de  la  Coutume  locale  de  Montreuil  ;  mais  il  eft 
inutile  d'entrer  dans  la  difcufîion  de  cet  exemple  ;  il  fuffit  de 
dire  en  un  mot ,  que  la  maxime  avancée  par  le  (leur  Chefnel 
peut  être  véritable ,  lorfque  ce  n'eft  pas  dans  la  matière  même 
où  deux  Coutumes  voifines  ont  des  difpofitions  différentes  , 
que  l'on  entreprend  d'interpréter  ou  de  fuppléer  l'une  par 
l'autre  ;  mais  iorfque  c'eft  dans  cette  matière  même  que  l'on 
veut  augmenter  de  l'une  à  l'autre  ,  il  eft  évident  qu'on  ne 
prouve  rien  du  tout  ;  or  ,  c'eft  précifément  ce  que  le  fieur 
Chefnel  veut  faire  dans  la  conteftation  pré  fente  ,  puifqu'il 
applique  la  Coutume  de  Poitou  à  celle  de  la  Rochelle  dans 
le  point  même  où  fon  efprit  eft  très-différent  ,  c'eft- à -dire  , 
dans  une  matière  qui  dépend  du  droit  d'aînefTe,  dont  la  faveur 
eft  exceflive  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  &  fort  borné  dans- 
celle  de  la  Rochelle. 

Enfin,  comme  on  l'a  déjà  dit  dans  la  première  Requête  , 
il  ne  s'agit  point  ici  d'interpréter ,  il  s'agit  de  fuppléer  un  titre 
entier  dans  la  Coutume  de  la  Rochelle  ,  &  d'y  introduire  le 
parage  qui  n'y  fut  jamais  connu  ,  au  moins  comme  un  droit 
commun  6k  univerfel. 

C'eft  ce  qu'on  a  prouvé  dans  la  ftxiéme  réflexion  de  la  pre- 
mière Requête  ,  où  l'on  a  montré  qu'il  étoit  mutile  d'exa- 
miner fi  le  parage  devoit  être  reçu  dans  le  pays  d'Aunis , 
puifqu'il  étoit  certain  dans  le  fait  que  ce  droit  n'y  étoit  pas 
reçu  ,  comme  on  l'a  prouvé ,  &  par  le  témoignage  de  Vigier , 
&  par  l'autorité  d'un  Arrêt  de  la  Cour. 
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Le  fieur  Chefnel  a  répondu  fi  foiblement  à  cette  réflexion, 
que  fa  réponfe  ne  mérite  aucune  réplique  ;  Se  le  Procureur 
Général  du  Roi  s'efr.  déjà  trop  étendu  dans  cette  Requête  , 
pour  s'attacher  à  relever  ici  la  maxime  très-fauffe,  par  laquelle 
le  fieur  Chefnel  a  fini  fon  avertiffement ,  lorfqu'il  a  dit  que  le 
parage  devoit  être  ftipulé  expreffément  dans  la  Coutume  de 
Poitou. 

C'efr.  une  erreur  qui  fe  réfute  par  le  texte  même  de  l'article 
1 16  de  la  Coutume  de  Poitou  que  l'on  a  cité  pour  la  foutenir; 
&  qui  porte  expreffément ,  que  ,  fi  le  Chemier  baille  à  fon 
Parager  puîné  par  partage  ,  aucune  portion  de  fon  fief  dont  le 
Chemier  demeure  en  l'hommage ,  ledit  puîné ,  &  fes  fucceffeurs , 
{fi  autre  convenance  ri  y  a)  tiendront  en  par  âge. 

Il  efr.  donc  évident  que,  bien  loin  qu'il  faille  une  convention 
expreffe  pour  établir  le  parage  ,  il  en  faudroit  une  au  con- 
traire pour  l'exclure  \  puifque  le  parage  a  lieu  en  vertu  du 
partage  même  (  fi  autre  convenance  n'y  a  )  comme  le  dit 
expreffément  la  Coutume  de  Poitou. 

Si  cette  Coutume  étoit  donc  reçue  à  la  Rochelle,  le  parage, 
que  l'Arrêt  de  1687  a  condamné  ,  auroit  eu  lieu  de  plein 
droit  ;  &  la  convention  qu'on  fuppofe  poflérieure  au  partage 
l'auroit  affermi ,  bien  loin  de  le  détruire. 

Ainfî,  le  préjugé  de  l'Arrêt  de  1687  fubfift.e  en  fon  entier, 
&  la  caufe  du  fieur  Chefnel  efl  également  infoutenable  dans 
quelque  longueur  qu'il  en  jette  la  difcuffion,  en  y  mêlant  toutes 
fortes  d'objections  inutiles. 

Car  en  un  mot ,  pour  finir  cette  Requête  par  une  réflexion 
abfolument  décifive  ,  il  n'y  a  que  deux  efpéces  de  parage  ,  le 
légal  &  le  conventionnel  ;  le  parage  légal  ne  peut  avoir  lieu 
dans  cette  caufe ,  puifqu'il  n'y  a  point  de  loi  qui  l'établiffe 
dans  le  pays  d'Aunis,  &  qu'il  y  a,  au  contraire,  une  Ordonnance 
générale  qui  le  condamne  ;  le  parage  conventionnel  y  peut 
encore  moins  être  autorifé ,  puifqu'il  efl  certain  qu'une  fimple 
convention  ne  peut  renverfer  les  maximes  fondamentales  du 
Domaine,  ni  obliger  le  Roi  à  fouffrir  que  fon  Fief  devienne 
malgré  lui  fon  arriere-fief. 
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CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  a&e  au 
Procureur  Général  du  Roi  de  ce  que  pour  toutes  écritures 
en  production  contre  l'avertiffement  du  fieur  Chefnel ,  il  em- 
ployé ce  contenu  en  la  préfente  Requête  ,  enfemble  ce  qui  a 
été  écrit  &  produit  au  procès  par  le  Fermier  du  Domaine 
&  ledit  Procureur  Général  -,  &  en  conféquence,  lui  adjuger 
les  Fins  &  Concluions  par  lui  ci-devant  prifes  -9  &  vous 
ferez  bien. 


33<> 


TROISIEME   REQUESTE, 

Relative  à  la  Queftion  de  parage  fur  la  mouvance  de  la  Terre 

de  Saint -Laurent  de  la  Prie, 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT. 

U  P  P  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi ,  Disant: 

Qu'ayant  pris  communication  des  derniers  contredits  de 
production  que  le  fleur  Chefnel  de  Coyeux  a  fait  lignifier  le 
lept  de  ce  mois  au  Procureur  Général  du  Roi ,  il  n'y  a  rien 
trouvé  de  nouveau  qu'un  pafTage  tiré  de  l'Enchiridion  de 
M.  Jean  Hubert ,  qui  eil  plus  contraire  que  favorable  audit 
ileur  Chefnel  ;  puifque  ce  pafTage  prouve  clairement  ,  lors- 
qu'on le  lit  tout  entier  dans  le  Livre  dont  il  a  été  tiré ,  que 
dans  deux  articles  très-importans .,  c'eft- à-dire  ,  dans  ce  qui 
regarde  le  relief  ou  partage  des  fiefs  après  la  mort  du  variai  , 
&  dans  les  droits  qui  font  dûs  en  cas  de  mutation  de  la  part 
du  Seigneur;  l'on  fuit  à  la  Rochelle  un  ufage  très-différent  de 
la  Coutume  du  Poitou  j  d'où  il  eft  naturel  de  conclure  qu'il 
n'eft  pas  furprenant  que  l'ufage  de  la  Rochelle ,  s'éloignant  de 
celui  de  Poitou  en  deux  points  il  elTentiels,  foit  auiîi  différent 
dans  ce  qui  regarde  le  parage  ;  mais  le  fieur  Chefnel  n'ayant 
pas  réfléchi  fur  cette  conféquence  qui  fe  tire  naturellement  du 
pafTage  qu'il  allègue  en  fa  faveur  ,  a  cru  qu'il  feroit  avanta- 
geux à  fa  caufe  de  faire  voir  qu'un  Auteur  ancien  dans  le  Pa- 
lais ,  a  cru  que  la  Coutume  de  la  Rochelle  devoit  être  fup-» 
pléée  par  celle  de  Poitou  ;  il  auroit  pu  s'épargner  la  peine 
d'employer  cette  nouvelle  autorité  ,  s'il  avoit  lu  attentive- 
ment la  diftin&ion  judicieufe  que  Me  Jean  Vigier ,  Commen- 
tateur de  la  Coutume  de  la  Rochelle  a  faite  fur  ce  fujet ,  ck 
que  le  Procureur  Général  du  Roi  a  employé  dans  fa  première 
Requête  du  1 4  Juillet  dernier  _,  à  laquelle  il  fe  contentera  de 
renvoyer  le  Heur  Chefnel  pour  toute  réponfe  à  cette  objection. 

Mais 
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Mais  d'ailleurs ,  il  eft  fort  inutile  de  s'arrêter  ici  à  examiner 
dans  la  queftion  générale  ,  fî  Ton  doit  fuivre  la  Coutume  de 
Poitou  dans  le  pays  d'Aunis  ,  par  rapport  aux  matières  féo- 
dales :  cette  queftion  ne  peut  être  agitée ,  que  lorfque  l'ufage 
de  ce  pays  eft  douteux  ;  mais  lorfqu'il  eft  certain  ,  comme  il 
Teft  dans  cette  affaire  ,  &  comme  on  le  voit  par  le  témoi- 
gnage non  fufpecl:  au  fieur  Chefnel ,  c'eft-à-dire ,  par  celui  de 
Vigier  qu'il  cite  par-tout  avec  éloge  ;  que  le  parage  n'eft  pas 
reçu  dans  l'ufage  général  du  pays  d'Aunis }  &  qu'il  n'y  a  qu'un 
très-petit  nombre  de  fiefs  pour  lefquels  il  ait  lieu  ,  du  nombre 
defquels  il  ne  met  afîurément  pas  celui  du  fleur  Chefnel  ; 
ce  feroit  abufer  du  tems  &  de  la  patience  des  Juges ,  que  de 
s'étendre  encore  une  fois  fur  une  queftion  que  le  Procureur 
Général  n'a  traitée  dans  fes Requêtes  précédentes,  que  pour 
ne  rien  obmettre  de  ce  qui  regarde  la  défenfe  des  droits  du 
Roi ,  &  qui  n'eft  nullement  néceffaire  pour  la  décifion  du 
procès. 

Le  refte  des  contredits  du  fieur  Chefnel  ne  contient  que 
des  raifonnemens  fubtils  fur  l'article  1 16  de  la  Coutume  de 
Poitou,  auxquels  il  ne  faut  oppofer  pour  toutes  réponfes  que 
l'article  même  ;  c'eft  une  répétition  arTez  foible  des  mêmes 
erreurs  de  droit  &  de  fait  9  que  le  Procureur  Général  a  déjà 
pleinement  détruits  en  fa  Requête  du  27  Septembre  dernier  , 
auxquels  il  femble  qu'on  avoit  encore  voulu  ajouter  de  nou- 
velles raifons  qu'il  feroit  très-facile ,  mais  très-inutile  de  dé- 
truire dans  l'état  où  eft  la  conteftation  préfente. 

Ainft,pour  ne  pas  retarder  l'expédition  de  cette  inftance, 
dans  laquelle  le  Procureur  Général  du  Roi  n'a  plus  rien  à  fe 
reprocher,  que  d'avoir  eu  trop  d'exa&itude  à  traiter  des  ques- 
tions Superflues  ,  il  fe  contentera  d'employer  contre  les  con- 
tredits du  fieur  Chefnel ,  tout  ce  qui  a  été  jufqu'à  préfent  écrit 
&  produit  dans  le  cours  de  l'inftance  pour  la  défenfe  des  droits 
du  Roi. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  donner  au  Procureur 
Général  a&e  de  ce  que  pour  toutes  écritures  ,  falvations  & 
Tome  VIL  Vv 


333      DIX-NEUVIÉME  REQUESTE 

production  contre  les  contredits  du  fieur  Chefnel  ,  fignifiés 
le  7  de  ce  mois ,  il  employé  le  contenu  en  la  préfente  Requête,, 
enfemble  tout  ce  qui  a  été  ci- devant  écrit  &  produit  au  pro- 
cès ,  tant  pour  le  Procureur  Général ,  que  de  la  part  du  Fer- 
mier du  Domaine  ;  ce  faifant  lui  adjuger  les  Concluions  par 
lui  ci-devant  prifes  ;  &  vous  ferez  bien. 


ARREST     DU    PARLEMENT,, 

Sur  la  Quejlion  de  parage  relative  à  la  mouvance  de  la  Terre 
de  Saint-Laurent  de  la  Prie ,  au  pays  d'Aunis. 

Du  premier  Juin  1707. 

LOUIS,  par  la  grâce  de  Dieu ,  Roi  de  France  &  de  Navarre  :  ait 
premier  des  Huiïîiers  de  notre  Cour  de  Parlement ,  ou  autre  pre- 
mier notre  Huiffier  ou  Sergent  fur  ce  requis  :  fçavoir  faifons;  qu'en- 
tre Meffire  Louis  Chefnel ,  Ecuyer ,  fieur  de  Cayeux  tk.  de  Soucas  , 
.Appellant  d'une  Sentence  des  Tréforiers  de  France  en  la  Généralité 
de  la  Rochelle  du  28  Janvier  1701  ,  d'une  part;  &Me  Pierre  Rouffier,. 
Fermier  de  nos  Domaines  en  ladite  Généralité  de  la  Rochelle  ,  Intimé  ; 
&  entre  ledit  Rouffier ,  Demandeur  aux  fins  de  la  Commiffion  par  lui 
obtenue  en  Chancellerie  le  8  Mars  1701  ,  &  exploit  fait  en  confé- 
quence  le  dernier  du  même  mois  ;  &  Meffire  Cefar  de  Sainte-Hermine 
6c  Michel-Gabeau  FeiTart ,  Chevalier ,  fieur  de  Gaftevilîe  ,  mari  de 
Dame  Marie  de  Saint-Hermine,  Défendeur  ;  &  entre  notre  Procureur 
Général ,  Intervenant  &  Demandeur  en  Requête  du  14  Juillet  1706  , 
&  lefdits  Chefnel,  de  Saint-Hermine  &  Rouffier,  Défendeurs  ;  &  entre 
ledit  Cbefnel ,  Demandeur  en  requête  du  23  Décembre  1706  ,  &  ledit 
Rouffier  ,  Défendeur  d'autre.  Vu  par  notre  Cour  en  laquelle  lé  Procès 
par  écrit  a  été  conclu  &  reçu  pour  juger  en  notre  Grand'Chambre 
d'icelle  en  la  manière  accoutumée  ,  ladite  Sentence  dont  efl  appel  don- 
née le  28  Janvier  1701  ,  par  les  Tréforiers  de  France  de  la  Rochelle  a 
entre  le  Subfritut  de  notre  Procureur  Général  du  Bureau  des  Finances 
de  ladite  Généralité  ,  pourfuite  &  diligence  dudit  Rouffier,  Demandeur, 
&  lefdits  de  Saint-Hermine  &  ledit  Chefnel, défendeurs  ,  par  laquelle 
ledit  Chefnel  auroit  été  condamné  de  nous  faire  les  foi  &  hommage 
qu'il  étoit  tenu  de  faire  pour  la  Terre  de  Fouras  ;  &  lefdits  de  Saint- 
Hermine  &  confors ,  auffi  la  foi  &  hommage  qu'ils  étoient  tenus  de 
nous  faire  pour  la  Terre  de  Saint-Laurent  ;  ordonné  que  les  faifies 
féodales  faites  defdites  Terres  tiendroient  leurs  cours ,  fçavoir  celle 
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de  Fouras  jufqu'au  jour  de  la  fouffrance  accordée  audit  Chefnel ,  &  de 
celle  de  Saint-Laurent  de  la  Prée  jufqu'au  jour  de  l'hommage  qui  en 
feroit  rendu  ,  les  fruits  d'iceîle  déclarés  ,  acquis  &  confifqués  audit 
Seigneur  ;  &  lefdits  Chefnel  &  de  Saint-Hermine  ,  condamnés  aux 
dépens  :  les  productions  principales  fur  lefquelles  ladite  Sentence  eft 
intervenue  :  Arrêt  de  conclurions  du  18  Décembre  1702.  :  griefs  dudit 
Chefnel  du  3  Juillet  1703,  contenant  (es  concluions,  à  ce  qu'en 
émendant,  il  fût  ordonné  que  ledit  Chefnel,  comme  aîné  en  qualité 
de  Chemier ,  feroit  la  foi  &  hommage  au  Roi ,  tant  pour  la  Terre  de 
Fouras  ,  que  pour  celle  de  Saint-Laurent  de  la  Prée ,  qui  ne  faifoit 
qu'une  feule -fe  même  Terre  ,  Seigneurie  &  Châtellenie  ;  ce  faifant  il 
fût  ordonné  pareillement  que  la  main-levée  de  la  faine- féodale  de  la 
Terre  de  Fouras ,  accordée  audit  Chefnel  par  l'acle  de  fouffrance  du 
8  Juillet  1698  ,  opéreroit  celle  de  la  faine-féodale  de  la  Terre  de  Saint- 
Laurent  de  la  Prée  du  jour  de  ladite  fouffrance  ,  fans  aucune  perte 
de  fruits  ;  ledit  Routier  condamné  aux  dépens  ,  tant  des  caufes  prin- 
cipales que  d'appel  :  la  commiffion  &  demande  dudit  Roufïier  du  8 
Mars  1702,  aux  fins  de  faire  afïïgner  en  notre  Cour  ledit  de  Saint- 
Hermine  &  tous  autres  qu'il  appartiendroit ,  pour  voir  dire  que  l'Ar- 
rêt qui  interviendrait  fur  l'appel  dudit  Chefnel  de  ladite  Sentence 
feroit  déclaré  commun  &  exécuté  avec  lefdits  de  Saint-Hermine  &C 
confors  ,  félon  fa  forme  &:  teneur ,  &  condamnés  aux  dépens  :  ex- 
ploit d'affignation  donné  en  conféquence  le  3  1  dudit  mois  de  Mars  : 
défenfes  dudit  de  Saint-Hermine  &  confors  du  19  Mai  audit  an  : 
Répliques  dudit  Rouiller  du  feize  Février  mil  fept  cent  trois  :  Arrêt 
d'appointé  en  droit  &  joint  du  deux  Mars  1703  :  requêtes  defdits 
Rouiller ,  de  Saint-Hermine  &  confors,  des  18  Décembre  1703  ,  &  8 
Mars  1704  ,  employées  pour  avertifTement ,  écritures  &  productions  : 
contredits  defdits  Roufïier  ,  de  Saint-Hermine  &  confors,  des  14  Mars 
&  7  Avril  audit  an  1704:  Salvation  dudit  Rouiller  du  9  Mai  audit 
an  :  production  nouvelle  dudit  Chefnel  par  requête  du  9  Juillet  1703  : 
réponfes  à  griefs  dudit  Roufïier  du  7  Septembre  audit  an  ,  fervant 
de  contredits  :  falvations  dudit  Chefnel  du  5  Avril  audit  an  :  pro- 
duction nouvelle  dudit  Chefnel  par  requête  du  22  Avril  1704  :  contre- 
dits dudit  Roufîier  du  19  Mai  audit  an  :  requête  dudit  Chefnel  du  30 
Juin  1704,  fervant  de  lalvation  :  requête  defdits  de  Saint-Hermine 
du  14  Juillet  1704  ,  employée  pour  réponfes  :  production  nouvelle 
dudit  Roufïier,  par  requête  du  21  Mai  audit  an  :  contredits  defdits 
Chefnel,  de  Saint-Hermine  &  confors,  du  premier  Juillet  audit  an  : 
production  nouvelle  dudit  Roufïier  par  requête  du  26  Août  audit  an  , 
fervant  d'addition  de  réponfe  à  griefs  &  contredits  :  contredits  dudit 
Chefnel ,  fervans  de  falvations ,  du  8  Mai  1705  :  requête  defdits  Srs.  de 
Saint-Hermine  &  confors,  du  13  dudit  mois  de  Mai,  employée  pour 
contredits  :  production  nouvelle  dudit  Chefnel,  par  requête  du  5  Ma» 

V  v  ij 
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1705  :  contredits  dudit  Rouffier  du  11  dudit  mois  de  Mai ,  fer  vans 
de  falvations  :  produ&ion  nouvelle  defdits  Chefnel  par  requête  du  20 
dudit  mois  de  Mai  :  contredits  dudit  Rouffier  du  25  dudit  mois  :  fal- 
vations  dudit  Chefnel  du  30  Juillet  audit  an  :  production  nouvelle  dudit 
Rouffier  par  requête  du  26  Juin  audit  an  :  contredits  dudit  Chefnel 
du  22  Juillet  audit  an  :  falvations  dudit  Rouffier  du  27  dudit  mois  de 
Juillet  :  fommation  de  contredire  par  lefdits  de  Saint-Hermine  &: 
confors  :  production  nouvelle  dudit  Chefnel ,  par  requête  du  29  Mars 
1766  :  contredits  dudit  Rouffier  du  15  Avril  1706  :  production  nou- 
velle dudit  Chefnel,  par  requête  du  12  Juin  1706:  contredits  dudit 
Rouffier  du  17;  la  requête  d'intervention  ôc  demande  de  notre  Pro- 
cureur Général  du  14  Juillet  1706  :  à  ce  que  faifant  droit  fur  fon 
intervention ,  l'appellation  fût  mife  au  néant  ;  ordonné  que  ce  dont  eft 
appel  fortiroit  effet  :  l'Arrêt  qui  interviendroit  déclaré  commun  avec 
lefdits  de  Saint-Hermine  8c  confors  ,  &  qu'acle  lui  fût  donné  de 
l'emploi  pour  caufes  &  moyens  d'intervention  &  production,  enfem- 
ble  pour  réponfes  ;  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  reçu  partie  in- 
tervenante ,  les  Défendeurs  tenus  fournir  de  défenfes ,  écrire  &  produire 
dans  trois  jours  &  joint ,  &  acte  de  l'emploi  :  avertiffement  dudit  Chef- 
nel fignifié  les  1 1  6c"  1 2  Août  audit  an  :  requêtes  defdits  Rouffier  oc  Chef- 
nel des  1 5  Juillet ,  12  Août  ôc  3  Décembre  1706  ,  employées  pour  ré- 
ponfes ,  écritures  &  productions  :  requête  de  notre  Procureur  Général 
du  2  Septembre  1706  ,  employée  pour  réponfes  &  contredits  :  contre- 
dits dudit  Chefnel  du  7  Décembre  audit  an  :  requête  de  notredit  Procu- 
reur Général  du  20  dudit  mois  de  Décembre ,  employée  pour  toutes 
écritures  :  falvations  ÔC  productions  ,  fommations  de  défendre  &c"  pro- 
duire par  lefdits  de  Saint-Hermine  ;  la  requête  &  demande  dudit  Chefnel 
du  23  Décembre  audit  an  ,  à  ce  qu'en  infirmant  ladite  Sentence,  &  lui 
adjugeant  fes  conclurions  ,  ledit  Rouffier  fût  condamné  aux  dépens  qu'il 
étoit  &  feroit  obligé  de  faire  contre  notre  Procureur  Général ,  &  qu'acte 
lui  fût  donné  de  l'emploi  pour  écritures  &c  production  fur  ladite 
demande ,  fur  laquelle  requête  auroit  été  mis  appointé  en  droit  &c* 
joint  acte  de  l'emploi  :  requête  dudit  Rouffier  du  29  dudit  mois  , 
employée  pour  défenfes  ,  écritures  &  production  :  requêtes  defdits 
Chefnel  &  Rouffier  des  31  Décembre  170^  &  4  Janvier  1707,  em- 
ployées pour  répliques  &  contredits  :  fommation  générale  à  toutes  les 
parties  de  fatisfaire  à  tous  les  réglemens  de  l'Inftance,  &  fuivant  iceux 
fournir  de  griefs  &  réponfes ,  défenfes  &  contredits  ,  fournir  de  con- 
tredits contre  les  productions  nouvelles  ,  &  même  les  uns  à  rencon- 
tre des  autres  :  tout  joint  ôc"  confideré,  notredit  Procureur  Général 
mandé  en  la  Chambre. 

NOTREDITE   COUR  faifant  droit  fur  le  tout,  ayant  égard  à 
l'intervention  de  notre  Procureur  Général ,  a  mis  ôc  met  l'appeUatioa 
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au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelle  fortira  effet  ;  déclare  le 
préfent  Arrêt  commun  avec  lefdits  de  Saint-Hermine  &  confors  ,  dé- 
boute ledit  Chefnel  de  fa  demande ,  le  condamne  en  l'amende  de  douze 
livres,  &  tant  lui  que  lefdits  de  Saint-Hermine  &  confors  aux  dépens 
chacun  en  leur  égard  envers  ledit  Rouflier.  Si  te  mandons  mettre 
le  préfent  Arrêt  à  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pouvoir. 
Donné  en  notredite  Cour  de  Parlement  le  premier  Juin ,  de  l'an 
de  grâce  mil  fept  cent  fept ,  &  de  notre  règne  le  foixante-trois.  Col- 
Iationné ,  Richard.  Par  la  Chambre ,  Ysabeau  ,  avec  paraphe» 


34* 

VINGTIEME  REQUESTE, 

Sur  la  fuccejjlon  des  Bâtards  en  Bretagne. 

A    MESSIEURS    DU    PARLEMENT, 

U  P  P  L I E  le  Procureur  Général  du  Roi  ,Disant: 
Que  quoiqu'à  la  rigueur  il  pût  fe  contenter  d'avoir  donné 
les  conclurions  fur  le  procès  qui  eft  pendant  en  la  Cour,  entre 
le  fieur  de  Visdelou  ,  Sieur  de  Villeteard  ,-  Appellant  dune 
Sentence  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine  ;  le  fieur  de 
Cancer ,  Sieur  de  Pignan ,  donataire  du  Roi ,  intimé  fur  l'appel 
de  cette  Sentence  ,  &  le  Syndic  des  trois  Etats  de  Bretagne 
intervenans  ;  parce  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  droit  purement 
cafuel ,  &  qui  tient  lieu  de  fruits  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  fuccef- 
fion  d'un  bâtard,  dont  le  Roi  a  difpofé  en  faveur  du  fieur  de 
Pignan,  Exemt  de  fes  Gardes  du  Corps  -,  cependant ,  comme 
à  i'occafion  de  ce  don,  on  s'efforce  d'introduire  une  exception 
générale  en  faveur  de  la  Province  de  Bretagne ,  pour  la  fouf- 
traire  à  la  Jurifprudence  qui  s'obferve  dans  tout  le  refte  du 
pays  Coutumier ,  fur  les  fuccefïîons  des  bâtards  ,  le  Procureur 
Général  a  cru  que  cette  prétention  pouvant  intérefTer  le  fond 
des  droits  du  Roi,  elle  méritoit ,  non-feulement  fes  conclurions , 
mais  fon  intervention,  dans  une  affaire,  où  fous  prétexte  des 
privilèges  particuliers  de  la  Province  de  Bretagne  ,  on  veut 
faire  perdre  pour  toujours  au  Roi  le  droit  de  profiter  ou  de 
difpofer  dans  cette  Province  des  fucceffions  des  bâtards  ,  lors 
même  que  les  trois  cas  ,  dont  le  concours  eft  néceflaire  par- 
tout ailleurs  pour  foutenir  le  droit  des  Seigneurs  particuliers  , 
ne  fe  réunifient  pas  en  leur  faveur  ,  c'eft-à-dire  ,  lorfqu'ii 
ne  s'agit  pas  d'un  bâtard  né  ,  domicilié  ,  &  décédé  dans  leur 
territoire. 

Mais  quoique  l'importance  de  cette  queftion  oblige  le  Pro- 
cureur Générai  du  Roi  à  intervenir ,  il  pourroit ,  fans  manquer 
à  la  défenfe  des  droits  du  Roi ,  fe  difpenfer  d'y  rien  ajouter  de 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  343 

nouveau  ,  &  fe  contenter  d'employer  ce  qui  a  été  écrit  de  la 
part  du  donataire  du  Roi ,  qui  a  lbutenu  (i  (blidement  la  caufe 
de  fon  bienfaiteur  ,  qu'il  n'a  Iaifîé  prefque  rien  à  de(irer  à  la 
délicateife  du  Minirtere  public. 

Ce  ne  fera  donc  que  par  une  précaution  furabondante  ,  &: 
par  bienféance,  plutôt  que  par  néceffité  ,  que  le  Procureur 
Général  tâchera  de  répandre  quelques  lumières  nouvelles  fur 
une  affaire  qui  eit  déjà  fuffifamment  éclaircie  ;  &  fans  prefque 
rien  répéter  de  tout  ce  que  les  parties  qui  ont  traité  la  quef- 
tioe,  ont  écrit ,  ou  fur  le  fait ,  eu  fur  le  droit ,  il  s'attachera  à  re- 
mettre devant  les  yeux  de  la  Cour  un  petit  nombre  de  ré- 
flexions importantes  fur  le  droit  des  Seigneurs  particuliers, 
comparé  avec  celui  du  Roi  dans  cette  matière  -,  il  y  ajoutera 
quelques  remarques  fur  la  diftin£tion  que  l'on  tente  de  faire 
introduire ,  entre  la  Province  de  Bretagne  &  le  relte  du  Royau- 
me, &  il  finira  cette  Requête  par  une  obfervation  particulière 
fur  les  circonitances  de  cette  affaire  qui  a  échappée  à  ceux  qui 
ont  d'ailleurs  pleinement  rempli  ce  qu'ils  dévoient  à  la  défenfe 
du  Donataire  du  Roi. 

PREMIERE     PARTIE. 

RÉFLEXIONS  G  ÉNÉ  RA  LES  fur  le  droit  des 
Seigneurs, par  rapport  aux  Succejjions  des  Bâtards , 
comparé  avec  celui  du  Roi. 

Première   Réflexion,  ou  premier  principe  en 
-  cette  matière. 

Le  Droit  commun  eff  certainement  pour  le  Roi ,  &  le  droit 
ou  plutôt  la  poffefTion  des  Seigneurs  3  ne  peut  être  regardée 
que  comme  une  ufurpation  ,  ou  tout  au  plus  ,  comme  une 
tolérance ,  fondée  fur  un  ufage,  vicieux  dans  fon  origine  ,  & 
juftifîé  feulement  par  la  longue  durée  de  i'ufurpation. 

Le  Donataire  du  Roi  a  propofé  ce  principe  ;  il  Ta  prouvé 
par  l'autorité  de  plufîeurs  Ordonnances  ,  par  le  témoignage 
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de  nos  meilleurs  &  plus  anciens  Praticiens  ,  par  l'avis  des 
plus  célèbres  Auteurs  qui  ayent  traité  cette  partie  de  notre 
Droit  public. 

Mais  pour  en  mieux  fentir  toutes  les  conféquences  ,  il  ne 
fera  pas  inutile  de  pénétrer  encore  plus  avant  dans  les  raifons 
fondamentales  de  ce  premier  principe. 

Tout  ce  qui  n'appartient  point  aux  particuliers  ,  appartient . 
au  public  ;  c'eft  une  vérité  évidente  par  elle-même  :  &  comme 
c'eft.  le  Prince  qui  repréfente  le  public  dans  les  Monarchies  , 
c'eft  à  lui  feul  auiii  que  doivent  être  déférés  tous  les  biens  va- 
cans  j  biens  à  qui  les  Jurifconfultes  Romains  ont  donné  un  nom 
fort  propre  à  en  exprimer  la  nature  ,  en  les  appellans  des  biens 
qui  n'ont  point  de  maîtres  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  n'ayant  point  de 
maître  particulier ,  ne  peuvent  avoir  pour  maître  que  le  maître 
commun ,  qui  dans  les  Etats  monarchiques  eft  le  Souverain. 

Tels  font  les  biens  des  bâtards  après  leur  mort  ;  comme  ils 
ne  font  dans  le  Domaine  privé  de  perfonne  ,  ils  fe  réunifient 
de  plein  droit ,  comme  a  fort  bien  dit  un  de  nos  Auteurs  ,  à  la 
Seigneurie  publique  ,  faute  de  propriétaire  particulier  qui 
puiile  les  recueillir. 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de  fuccelïïon  ,  que  ces  biens 
font  acquis  au  fifc  ;  c'eft  uniquement  par  voye  de  réunion  & 
de  réverlion ,  pour  ainii  dire ,  à  la  puifiance  publique  -,  réunion 
&  réversion  fondée  fur  la  mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une 
poiieffion  attachée  à  fa  perfonne  ,  &  non  pas  une  propriété 
tranfmiîTible  à  des  héritiers  ;  &  c'eft.  ce  que  les  Docleurs  ont 
très-bien  exprimé  par  un  terme  barbare ,  mais  énergique,  lorf-. 
qu'ils  ont  dit  ,  que  le  fifc  occupoit  les  biens  du  bâtard  ,  per 
annihilationem  perfonœ  ,  c'eft.  -  à  -  dire  ,  par  l'anéantiffement 
d'un  pofTefïeur ,  qui  ne  Jaiffe  aucun  droit  après  lui  ,  enforte 
qu'il  ne  refte  pas  même  la  moindre  trace  de  fa  propriété  par- 
ticulière. 

Aufli ,  tant  qu'on  a  fuivi  des  principes  fî  fimpîes  Se  fî  natu- 
rels ,  on  n'a  jamais  douté  que  les  biens  vacans  n'appartinffent 

au 


DE   M.   D'A  GUE  SSE  AU.  345 

au  fifc  du  Prince  ,  ou  de  la  République.  Les  Loix  Ro- 
maines font  pleines  de  décirions  fur  cette  matière  ,  qui  font  fi 
communes  ,  qu'il  efr.  inutile  de  les  rapporter  ,  &  qui  îuffifent 
pour  décider  la  quefiion  tant  de  fois  agitée  par  nos  Docleurs 
pour  fçavoir  fi  le  droit  de  bâtardife  doit  être  regardé  comme 
un  droit  royal  :  queïlion ,  qui ,  à  proprement  parler ,  fe  réduit 
à  fçavoir  fi  le  Roi  n'eif.  pas  le  feul  qui  pofléde  la  puiilance 
publique  ,  &  qui  foit  véritablement  en  droit  d'en  recueillir 
les  fruits. 

Le  droit ,  ou  plutôt  l'abus  des  Fiefs,  a  obfcurci  la  clarté  de 
ces  premieres^notions  d'une  faine  Jurifprudence. 

Dans  l'arïoiblifiement  de  l'autorité  royale ,  dans  le  défordre 
&  la  confufion  des  guerres  publiques  &  particulières  ,  qui 
agitèrent  ce  Royaume  vers  la  fin  de  la  deuxième  race  ,  &  le 
commencement  de  la  troifiéme  ,  les  Seigneurs  particuliers 
ufurperent  une  portion  de  la  puifîance  publique  ;  on  chercha 
à  couvrir  l'ufurpation  par  les  principes  de  la  Jurifprudence 
féodale  ;  l'on  crut  que  pourvu  que  tout  ce  que  les  Seigneurs 
avoient  ufurpé  fur  l'autorité  royale ,  lui  fût  porté  en  fief,  l'at- 
tentat étoit  fufhTamment  réparé  ;  &  que  la  puifTance  publique 
pouvoit  appartenir  à  des  particuliers  en  propriété  dès  le  mo- 
ment qu'ils  en  faifoient  hommage  au  Souverain. 

Ainfi  les  droits  de  la  Couronne  commencèrent  à  devenir 
le  patrimoine  de  fes  vafTaux  ;  &  comme  ils  participèrent  à  la 
Seigneurie  &  à  la  puifiance  publique  ,  il  n'eft  pas  furprenant 
qu'ils  ayent  entrepris  d'en  recueillir  les  fruits ,  comme  le  droit 
de  bâtardife ,  &  beaucoup  d'autres ,  dont  il  feroit  inutile  de 
faire  ici  une  longue  énumération. 

Telle  a  été  en  partie  l'origine  du  droit  des  Seigneurs  ,  ou 
plutôt  de  leur  porTefîïon  ,  pofîefiion  vicieufe  dans  fon  prin- 
cipe ;  le  tems  feul  l'a  fait  rèfpeéter  :  mais  le  Droit  commun , 
&  la  vérité  des  maximes  ,  a  perpétuellement  réclamé  contre 
cette  porTeffion  ,  jufqu'à  ce  qu'après  une  longue  incertitude  , 
le  tempérament  de  n'admettre  les  Seigneurs  particuliers  à 
la  pofleffion  des  biens  des  bâtards  que  dans  le  concours  des 
trois  cas  qu'on  a  remarqué  d'abord  ,  a  fixé  enfin  la  Jurifpru- 
Tome  VIL  Xx 
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dence  ,  &  effc  devenu  le  Droit  commun  de  la  France  coutu- 
miere ,  Droit ,  qui  bien  loin  d'être  regardé  comme  un  droit  de 
rigueur ,  fondé  fur  l'autorité  du  Roi ,  &  comme  une  efpéce  de 
fervitude  impcfée  aux  Seigneurs  particuliers  ,  doit  être  consi- 
déré au  contraire  comme  une  grâce  qu'on  leur  a  faite ,  comme 
une  faveur  véritable  ,  &  comme  un  relâchement  de  la  régie , 
qui  fans  aucune  diftin&ion  attribueroit  le  droit  de  bâtardife  au 
Roi  feul ,  lors  même  que  les  trois  cas  concourent  en  faveur 
d'un  Seigneur  particulier. 

C'eft  le  jugement  qu'en  ont  porté  les  Auteurs  qui  ont  traité 

le  plus  folidement  cette  matière  ;  &  l'on  ne  peut  mieux  finir 

ce  qui  regarde  ce  premier  principe, qu'en  difant,  avec  lefieur 

Salvaing,de  Salvaing  ,  que  fi  le  Seigneur  haut-jufticier  fuccéde  au  bâtard 

P  JSe  Ddes    lorfque  les  trois  cas  fe  rencontrent  ,  cejl  par  une  ancienne  oùfer- 

phiné,ch.  66.   vance  plutôt  que  par  un  droit  ;  &  avec  le  fieur  le  Bret,  que  la 

Traité  de  la    Jurisprudence  des  trois  cas  sejl  introduite  par  la  négligence  des 

d°uURer*ainete      Officiers  du  Roi ,  qui  fe  font  peu  fouciés  de  défendre  les  intérêts 

de  leur  maître  :  enforte  que  ce  feroit  le  Roi  qui  feroit  en  droit 

d'empêcher  Fextenfion  de  cette  Jurifprudence ,  &  non  pas  les 

Seigneurs  qui  pourroient  s'y  oppofer ,  puifqu'en  un  mot  ce 

font  les  Seigneurs  qui  y  gagnent  j  &  c'eft  le  Roi  feul  qui  y 

perd. 

Deuxième   Réflexion,  ou  fécond  principe  en 

cette  matière. 

Quoique  l'ufurpation  des  droits  qui  dépendent  de  la  puif- 
fance  &  de  la  Seigneurie  publique  ait  paru  autorifer  les  Sei- 
gneurs à  s'attribuer  le  droit  de  bâtardife  ;  fi  l'on  veut  néan- 
moins approfondir  plus  exactement  l'origine  de  leur  préten- 
tion ,  on  trouvera  qu'elle  a  eu  une  autre  fource  ,  6V  qu'elle  a 
pris  naiffance  dans  les  anciens  ufages  des  main-mortes  &  des 
ïérvitudes. 

Perfonne  n'ignore  que  les  bâtards  ,  &  même  les  aubains 
roturiers  ?  étoient  autrefois  regardés  comme  de  véritables 
ierfs ,  à  l'exemple  de  prefque  tous  les  roturiers ,  que  les  Sei- 
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gneurs  pendant  un  certain  tems  avoient  réduits  en  fervitude  ; 
&  que  les  bâtards  &  les  aubains  étoient  comme  les  main- 
mortables  ,  fujets  aux  droits  de  chevage  &  de  formaria^e , 
incapables  comme  eux  d'avoir  des  héritiers, incapables  même 
de  difpofer  par  tertament  au-delà  de  cinq  fols  ;  ils  vivoient, 
Se  ils  mouroient  comme  efclaves  ;  &  parce  que  les  fucceffions 
des  ferfs  appartenoient  fans  difficulté  au  Seigneur  de  leur  ter- 
ritoire ,  les  Seigneurs  s'emparèrent  aum*  des  biens  des  bâtards 
&  des  aubains  ,  moins  par  une  fuite  de  l'ufurpation  qu'ils 
avoient  faite  d'une  partie  de  la  puirtance  publique  ,  que  par 
une  conféquence  du  droit  de  fervitude. 

Bacquet  a  rapporté  plurteurs  preuves  de  l'ancien  efclavage 
des  bâtards  &  des  aubains. 

Beaumanoir ,  que  Bacquet  n'a  pas  connu,  attelle  cet  ancien    Page  254. 
ufage ,  lorfqu'il  dit ,  qu'il  y  a  telles  terres  ,  où  quand  un  franc 
homme  qui  iiefl  pas  Gentilhomme  de  lignage  ,  y    va   manoir 
(  ceil-à-dire  demeurer)  &  y  efl  réfident  un  an  &  un  jour  ,  il 
devient  homme  ferf  au  Seigneur  dejjbus  qui  il  veut  être  réfident. 

L'art.  5  8  de  l'ancienne  Coutume  de  Champagne  en  con- 
tient une  autre  preuve  -,  &  l'on  en  trouve  encore  des  vertiges 
dans  les  articles  184  de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  &  477 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  où  l'on  voit  que  les  bâtards  ne 
pouvoient  terter  que  de  cinq  fols. 

Si  l'on  vouioit  même  en  chercher  de  plus  anciennes  preu- 
ves ,  on  en  découvriroit  dans  le  Regirtre  de  Philippe  Augu.rte , 
dont  l'original  eft  au  Tréfor  des  Chartres  ;  &  où  l'on  voit  une 
Enquête  faite  pour  prouver  que  le  Seigneur  de  Chauny  avoit 
le  droit  de  s'approprier  les  étrangers  qui  venoient  dans  fa  terre. 

Enfin  ,  on  pourroit  faire  remonter  encore  plus  haut  l'origine 
de  ce  droit  ,  dont  on  trouve  des  vertiges  éclatans  dans  le 
dixième  Canon  du  neuvième  Concile  de  Tolède  ,  tenu  en 
l'année  6^5;  qui  porte  que  les  bâtards  qui  feront  le  fruit  de 
la  débauche  d'un  Prêtre ,  feront  efclaves  de  l'Eglife  à  laquelle 
cet  indigne  Minirtre  étoit  attaché  :  Proies  aliéna  pollutione 
nata,  nonfolàm  hereditatem  nunquàm  accipiet  9fed  criam  in  (er- 
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vïtute  ipjîus  Ecclejice  de  cujus  facerdotis  vel  mimjlrï  ignominia 
natifunt ,  jure  perenni  permanebunt. 

C'efl:  donc  l'établiffement  de  la  fervitude ,  un  des  premiers 
&  des  principaux  fruits  de  l'autorité  excefîive  des  Seigneurs 
particuliers ,  qui  leur  a  donné  lieu  de  s'approprier  les  biens  des 
bâtards  comme  ceux  des  aubains  ;  car  il  n'y  avoit  point  autre- 
fois de  différence  entre  les  uns  &  les  autres  ;  &  l'on  voit  des 
reiles  de  cet  ancien  droit  dans  quelques-unes  de  nos  Coutumes, 
comme  celles  de  Bourbonnois  art.  1 88  ,  de  la  Marche  art.  3  28, 
&  dans  quelques  autres, fuivantlefquelles le  Seigneur devroit 
fuccéder  aux  aubains  comme  aux  bâtards. 

On  peut  voir  ailleurs  par  quels  degrés  les  liens  de  cette 
ancienne  fervitude  fe  font  relâchés  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  été 
entièrement  rompus  ;  &  comment  par  un  retour  favorable  du 
Droit  commun ,  la  franchife  originaire  de  ce  Royaume  a  été 
enfin  rétablie. 

Mais  par  rapport  à  la  queftion  préfente  ,  il  fuffit  d'avoir 
montré  que  le  droit  de  bâtardife  s  tel  que  les  Seigneurs  le  pré- 
tendent ,  eft  né  dans  le  fein  de  l'opprefîion  &  de  la  violence  , 
&  qu'ils  ne  l'ont  ufurpé  que  par  une  fuite  de  la  fervitude  à  la- 
quelle ils  avoient  affujetti  tous  leurs  fujets  roturiers  ;  enforte 
qu'alors  ,  &  jufqu'à  ce  que  nos  Rois  euflent  introduit  l'ufage 
des  affranchhTemens ,  de  l'établifTement  des  Communes  &  des 
Bourgeoises ,  il  n'y  avoit  prefque  plus  en  France  que  deux 
fortes  de  perfonnes  ,  c'eft-à-dire  ,  les  nobles  &  les  ferfs  -,  & 
faut-il  s'étonner  de  l'empire  que  les  Seigneurs  exerçoient  fur 
les  bâtards  dans  un  tems  où  ils  faifoient  porter  le  même  joug 
aux  légitimes ,  lorfqu'une  naiffance  noble  ne  les  exemptoitpas 
de  leur  domination  ? 

Ainli  faire  valoir  à  préfent  les  droits  des  Seigneurs  fur  les 
biens  des  bâtards ,  c'eft  conferver  le  refte  d'une  fervitude  qui 
ei\  heureufement  abolie  ;  c'efl:  foutenir  les  conféquences  en 
abandonnant  le  principe ,  &  faire  durer  l'effet  plus  long-tems 
que  la  caufe. 

Combien  eft-il  plus  naturel  au  contraire  de  ramener  tout 
aux  anciennes  régies  y  de  regarder  le  droit  des  Seigneurs 
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comme  un  droit  odieux ,  qui  n'ayant*  eu  pour  principe  que  la 
fervitude  à  laquelle  ils  avoient  réduit  les  bâtards,  comme  les 
autres  roturiers  ,  a  dû  cefîer  en  même-tems  que  la  fervitude 
qui  avoit  fait  naître  ce  droit  ? 

Quelles  raifons  peut-on  alléguer  en  leur  faveur  pour  le 
droit  de  bâtardife,  qu'on  ne  put  faire  valoir  autrefois  pour  le 
droit  d'aubaine  ?  La  même  ufurpation  ,  le  même  établiflement 
des  fervitudes  perfonnelles  a  fait  naître  l'un  &  l'autre  droit  ; 
leur  origine  en1  commune;  pourquoi  leur  fin  ne  le  feroit-elle 
pas  ?  &  les  Seigneurs  ne  doivent-ils  pas  s'eftimer  heureux  de 
ce  qu'on  leur  conferve  encore  le  droit  de  fuccéder  aux  bâtards 
dans  le  concours  des  trois  cas  ?  au  lieu  qu'il  y  a  très-long- 
tems  qu'ils  font  entièrement  déchus  du  droit  d'aubaine  dans 
les  Coutumes  mêmes  qui  le  leur  donnent  expreffément. 

Dira-t-on  ,  comme  un  de  nos  plus  habiles  Auteurs  ,  mais     Loyfeat*. 
qui  n'avoit  pas  affez  approfondi  les  antiquités  de  notre  droit  y 
que  le  Roi  fuccéde  aux  étrangers  Jure  Regnî  ;  au  lieu  que  ce 
n'efl  que  par  une  efpéce  de  déshérence  que  les  Seigneurs  par- 
ticuliers fuccédent  aux  bâtards  ? 

Mais  cet  Auteur ,  d'ailleurs,  fi  judicieux  &  fi  efiimable  , 
n'auroit  jamais  allégué  cette  raifon  de  différence  ,  s'il  avoit 
connu  la  véritable  origine  du  droit  que  les  Seigneurs  ont 
ufurpé  fur  les  biens  des  bâtards,  comme  fur  ceux  des  aùbains  : 
ck  d'ailleurs  ,  n'eft-ce  pas  véritablement  par  le  droit  de  fa 
Couronne  que  le  Roi  fuccéde  aux  bâtards  ,  auffi-bien  qu'aux  • 
aubains  ,  puifque  fuivant  les  principes  de  Loyfeau  même  , 
cette  fucceffion  fe  fait  par  voie  de  réunion  à  la  puiiTance  pu- 
blique ,  comme  on  l'a  dit  en  établifTant  le  premier  principe? 
Et  y  a-t-il  rien  dans  les  faines  maximes  du  droit  public  ,  qui 
appartienne  plus  erTentiellernentàlaCouronne&à  laRoyauté, 
que  la  puiffance  publique  ? 

On  le  répète  donc  encore  ,  l'abolition  des  fervitudes  per- 
fonnelles devoit  entraîner  la  perte  du  droit  de  bâtardife  dans 
la  perfonne  des  Seigneurs  ,  comme  elle  a  été  fuivie  pour  eux 
de  la  perte  du  droit  d'aubaine  ;  &  ce  n'eit  que  par  grâce  & 
&  par  une  efpéce  de  refpecl:  pour  une  ancienne  ufurpation  f 
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qu'on  leur  a  confervé  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours  des 
trois  cas. 

Tr  o  i  s  i  e  M  e  Réflexion,  ou  troifiéme  principe  fur 

cette  matière. 

Dans  le  tems  même  du  plus  grand  relâchement  de  la  Jurif- 
prudence  ,  &  de  la  confuiion  la  plus  marquée  de  l'autorité 
royale ,  avec  L'usurpation  des  Seigneurs  particuliers  ,  on  ne 
peut  pas  dire  que  leur  droit  ait  jamais  été  véritablement  re- 
connu comme  un  droit  légitime  ;  on  a  eu  égard  à  leur  pofief- 
fion ,  on  a  jugé  le  fait  ;  mais  le  droit  eft  toujours  demeuré  en 
fufpens  ;  c'eft  ce  qu'il  eft  important  de  prouver  par  quelques 
exemples  célèbres. 

Au  commencement  du  XIVe  fiécle  ,  les  Gens  du  Roi  ayant 
voulu  troubler  le  Prieur  &  les  Religieux  de  S.  Martin  des 
Champs  dans  l'ufage  où  ils  étoient  de  prendre  les  aubains  dans 
leurs  terres  ,  &  les  fuccefîions  des  bâtards  ,  les  Religieux  fu- 
rent admis  par  un  Arrêt  du  Parlement  à  faire  preuve  de  leur 
pofîeflion  -,  ils  la  prouvèrent  en  effet ,  &  par  un  Arrêt  de  l'année 
1306,  la  Cour  les  maintint  dans  cette  porTe/îion  ;  mais  parce 
que  fon  intention  étoit  de  ne  juger  que  le  pofTefToire ,  &:  qu'a- 
lors on  refpe&oit  toute  pofTefîion  quelque  vicieufe  quelle  pût 
être  dans  ion  origine  ,  on  leva  d'un  côté  la  main  du  Roi  ,  & 
l'empêchement  que  fes  Officiers  avoient  apporté  à  la  jouif- 
fance  des  Religieux  ;  mais  de  l'autre  on  réferva  en  entier  la 
queition  de  la  propriété  en  faveur  du  Roi. 

P ronunciatum  fuit  per  Curiœ  noflrœ  judicium  ,  Priorem  & 
conventum  in  dicla  faifina  retnanere  debere ,  impendimento  per 
gentes  noflras  eppojîtio  ,  totaliter  amovendo  ;  falva  nobis  fuper 
hoc  conqueflione  proprietatis. 

On  trouve  un  pareil  Arrêt  rendu  l'année  fui  vante  en  faveur 
des  Religieux  de  fainte  Geneviève  ;  mais  qui  en  donnant  la 
proviuon  à  ces  Religieux  fur  le  feui  fondement  de  la  pofTef- 
fion  5  réferve  au  Roi  le  droit  de  faire  juger  la  queftion  au  fond  9 
Jalva  de  prœdicïis  quœflione  Domino  Régi, 
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On  voit  donc  par  ces  deux  Arrêts  :  i°.  Qu'à  la  vérité,  dans 
un  tems  où  l'on  avoit  peut-être  trop  d'égard  au  droit  du  pre- 
mier occupant ,  &  où  prefque  toutes  les  ufurpations  des  Sei- 
gneurs fe  loutenoient  par  l'uiurpationmême,  c'efl-à-dire ,,  par 
la  pofTefîion  ,  on  a  rendu  des  jugemens  en  leur  faveur  ;  mais 
des  jugemens  pofTefToires  feulement ,  ck  de  fîmple  fa ijîne  pour 
parler  le  langage  de  ce  fiécle  ; 

2°.  Que  malgré  l'autorité  que  les  Seigneurs  avoient  ufut- 
pée  &  la  néceflité  de  les  ménager  à  caufe  de  la  foiblefTe  du 
Gouvernement  ,  on  croyoit  cette  pofTeffion  ïi  peu  décifive 
pour  le  fond  du  droit  ,  qu'en  même-tems  qu'on  fuppofoit  la 
pofTefïion  pleinement  prouvée  en  faveur  des  Seigneurs  (  invai- 
tum  ejl  fujjicienter  probatum,  prœdiclum  priorem  &  conventum 
fuijfe  &  effe  in  poffejjione  albanorum  &  batardorum  ;  ce  font  les 
termes  de  ces  Arrêts  :  on  réfervoit  au  Roi  la  queftion  de  la 
propriété  falva  nobis  fuper  hoc  conqueflione  proprietatis* 

Tant  il  efl  vrai ,  que  la  Cour  qui  n'a  jamais  changé  de 
principes ,  &  qui  dans  tous  les  tems  a  été  la  ridelle  conferva- 
trice  du  Domaine  de  la  Couronne ,  étoit  perfuadée  que  le 
droit  étoit  du  côté  du  Roi ,  &  que  ce  droit  ne  fe  pouvoit  per- 
dre par  une  pofTeffion  contraire  :  ainfi  elle  accordoit  au  tems 
ce  qu'elle  ne  pouvoit  lui  refufer  ;  elle  donnoit  au  Seigneur 
particulier  une  pofTefîion  pafTagere  ,  une  proviiion  forcée  en 
quelque  manière  ,  que  l'état  du  Royaume  &  le  pouvoir  des 
Seigneurs  lui  arrachoient ,  pour  ainfi  dire  ,  malgré  elle  ;  mais 
par  une  réferve  judicieufe  des  droits  du  Roi ,  dans  la  queftion 
du  fond  ou  de  la  propriété  ,  elle  le  mettoit  en  état  de  faire 
valoir  un  jour  fes  droits ,  &  de  rétablir  la  pureté  des  anciennes 
maximes,  dans  des  tems  plus  tranquilles  &  dans  des  conjonc- 
tures plus  favorables  à  l'autorité  royale. 

30.  On  peut  enfin  remarquer  dans  ces  Arrêts ,  ce  qui  a  déjà 
été  dit  dans  la  deuxième  réflexion  qu'on  a  faite  fur  le  droit  du 
Roi  comparé  avec  celui  des  Seigneurs  ,  c'eft-à-dire,  qu'on  ne 
diflinguoit  point  alors  les  aubains  des  bâtards  ,  que  l'ufurpa- 
tiondes  Seigneurs  s'étendoit  également  aux  uns  &  aux  autres, 
parce  que  le  droit  d'aubaine  &  le  droit  de  bâtardife  avoient  h 
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même  origine  par  rapport  aux  Seigneurs  ,  l'un  &  l'autre 
étoient  des  fruits  de  la  même  fervitude  ,  la  pofTeffion  les  fai- 
foit  tolérer  également  par  proviiion  ,  on  réfervoît  également 
au  Roi  la  queftion  de  la  propriété  fur  l'un  8c  fur  l'autre  ;  Se 
puifqu'on  les  a  confondu  &  traité  de  la  même  manière  dans 
le  tems  de  l'abus,  quelle  raifon  peut-il  y  avoir  de  les  difîin- 
guer  dans  le  tems  de  la  régie  ?  &  n'eft-il  pas  vifible  que  ce 
refle  d'une  ancienne  ufurpation  qu'on  a  laifTée  aux  Seigneurs 
en  leur  accordant  la  fucceffion  des  bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas ,  ne  peut  être  regardé  que  comme  la  conféquence 
irréguliére  d'un  principe  qui  ne  fubiifte  plus,  &  dont  il  auroit 
fallu  dans  une  faine  jurifprudence  abolir  toutes  les  fuites,  par 
rapport  au  droit  de  bâtardife ,  comme  on  les  a  abolies  entiè- 
rement par  rapport  au  droit  d'aubaine.. 

Non-feulement  dans  le  tems  du  plus  grand  relâchement  de 
la  Jurifprudence  fur  ce  point ,  on  a  réfervé  au  Roi  la  queftion 
de  la  propriété ,  mais  il  y  a  lieu  de  prélumer  que  la  pofTeffion 
même  dans  beaucoup  d'endroits  s'eft  trouvée  de  fon  côté  j  c'efr, 
ce  qu'il  eft  important  de  développer  en  peu  de  mots  ,  pour 
bien  expliquer  tout  le  progrès  de  la  Jurifprudence  fur  cette 
matière. 

Peu  de  tems  avant  les  Arrêts  que  l'on  vient  de  rapporter  , 
on  s'étoit  plaint  de  tous  côtés  des  vexations  que  les  Collec- 
teurs royaux  des  droits  de  main-morte ,  d'aubaine  &  de  bâtar- 
dife ,  exerçoient  dans  le  Royaume  -,  ce  n'étoient  pas  feulement 
les  Sujets  du  Roi  qui  en  foufFroient ,  le  préjudice  s'en  faifoit 
fentir  au  Roi  même  :  In  grave  fubditorum  noflrorum  damnum  & 
difpendium  ,  ac  etiam  in  diminudonem  eorum  quœ  ad  nos  debent 
pertinere.  C'eft  ainfi  que  le  Roi  Philippe-le-Bel  en  parle  dans 
un  ancien  Arrêt  de  la  Cour  de  l'an  1301. 

Comme  on  étoit  encore  forcé  de  déférer  à  des  ufages  que 
le  Roi  n'étoit  pas  en  état  de  réformer  ,  il  fut  ordonné  par  cet 
Arrêt  qu'il  feroit  fait  des  enquêtes  fur  le  fait  de  la  pofTeffion , 
&  que  cependant  les  biens  des  bâtards  &  des  aubains  décédés 
dans  le  territoire  des  Seigneurs  qui  avoient  toute  Juitice ,  fe- 
roient-mis  dans  la  main  du  Roi ,  comme  main  fouveraine  , 

julquà 
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jufqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  prononcé  fur  les  enquêtes  qui 
iéroient  faites  -,  &  ce  fut  appparemment  fur  des  enquêtes  de 
cette  qualité  que  les  Religieux  de  S.  Martin  des'  Champs  , 
&  ceux  de  Sainte  Geneviève  obtinrent  la  provifion  par  les 
Arrêts  qu'on  a  rapportés,  fans  préjudice  au  Roi  de  la  queftion 
de  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  aux  Sei- 
gneurs ,  ils  fe  maintinrent  pendant  long-tems  dans  leur  pof- 
ïefïion;  Se  c'efr.  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  difpofirions  de 
Coutumes  où  l'on  voit  que  l'on  a  voulu  faire  un  droit  en  fa- 
veur des  Seigneurs  ,  de  ce  qui  n'étoit  qu'un  fait  &  qu'une  (im- 
pie pofleffion,  toujours  dépendante  du  Jugement  que  le  Par- 
lement s'étoit  réfervé  la  liberté  de  rendre  fur  la  propriété. 

Dans  les  lieux  où  les  enquêtes  furent  favorables  au  Roi  fur 
le  fait  de  la  poireffion  ,  ou  aux  Ducs  &  Comtes  auxquels  le 
Roi  a  fuccédé  ,  on  trouve  des  difpofltions  contraires  de  Cou- 
tumes 9  comme  dans  la  Coutume  de  la  Marche  article  233  ; 
dans  celle  du  Duché  de  Bourgogne  ,  chap.  8 ,  art.  1  ,  dans 
celle  de  Sedan  ,  art.  197  ;  dans  celle  de  Bar,  tit.  6,  art.  73  ; 
dans  celle  d'Artois,  tit.  3  ,  art.  30. 

Dans  d'autres  lieux  on  trouva  le  droit  des  Seigneurs  plus 
limité  par  la  pofTefîion  que  dans  les  premiers  ;  &  il  parut  qu'ils 
n  avoient  accoutumé  de  i'exercer  au  préjudice  du  Roi ,  que 
lorfque  les  bâtards  étoient  nés  dans  leurs  terres ,  &  que  leurs 
biens  y  étoient  aflis  ,  ou  lorfque  les  bâtards  étoient  nés  ou 
décédés  dans  leur  territoire  ;  ou  enfin  ,  iorfqu'ils  y  étoient 
nés  ,  domiciliés  ,  &  décédés ,  qui  efl  ce  que  Ton  appelle  le 
concours  des  trois  cas  -,  &  c'eft,  ce  qui  a  produit  encore  trois 
fortes  de  Coutumes. 

Les  unes ,  comme  celle  de  Laon ,  art.  6.  où  il  falloit  que 
le  bâtard  fût  né  dans  la  Terre  du  Seigneur  ,  ck  qu'il  y  eût  fes 
biens  pour  autorifer  la  prétention  du  Seigneur. 

Les  autres ,  comme  celles  de  Meaux ,  art.  30  ,  &  d'Amiens  ,* 
art.  250,  où  le  Seigneur  n'étoit  en  pofTefîion  du  droit  de  bâ- 
tardife  qu'à  l'égard  des  bâtards  nés  &  décédés  dans  fon  terri- 
•roire. 

Tome  FIL  Y  y 
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Les  dernières,  comme  celles  de  Mantes ,.  art.  177,  &  de^ 
Châlons  ,.tit.  4 ,  art.  1  2+  où  le  concours  des  trois  cas  étoit 
abfolument  niceflaire. 

C'efr.  ainfi  que  la  poffeffion  même  fe  trouva  en  plufieurs 
endroits  ou  favorable  au  droit  du  Souverain ,  ou  tellement  li- 
mitée par  rapport  aux  Seigneurs  particuliers  ,  qu'il  étoit  rare 
qu'ils  puffent  en  profiter  au  préjudice  de  leur  maître*. 

Il  eft  tems  maintenant  de  tirer  trois  conféquences  de  tous 
les  faits  que  l'on  vient  d'expliquer  dans  cette  troifiéme  ré- 
flexion fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  avec  celui  du  Roi,, 

Il  en  réfulte  :  i°.  Que  dans  le  tems  même  où  l'on  déféroit 
davantage  à  la  pofîefîion  ou  à  Fufurpation  des  Seigneurs  ,  on 
n'a  point  jugé  définitivement  la  queftion  contre  le  Roi ,  & 
qu'en  lui  faifant  perdre  fa  caufe  au  poffeflbire ,  on  l'a  toujours 
réfervée  en  entier  pour  le  pétitoire^ 

20.  Que  jamais  il  n'y  a  eu  de  poffefiion  entière  &  uni- 
forme contre  le  Roi  ,  que  fon  autorité  s'efl  confervée  non- 
feulement  le  droit ,  mais  le  fait  même ,  dans  plufieurs  Pro- 
vinces du  Royaume,  par  un  ufage  régulier  &  légitime,  qui  a 
toujours  protefté  pour  la  régie ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  enfin. 
le  deffus  avec  le  tempérament  de  l'exception  des  trois  cas. 

30.  Que  la  diverfité  même  ,  &  fi  l'on  ofe  le  dire ,  le  mé- 
lange bifarre  d'une  Jurifprudence  qui  n'avoit  point  d'autre 
régie  que  les  différentes  pofTefiions  ,  &  fuivant  laquelle  le- 
Seigneur  qui  avoit  tout  dans  certains  endroits  perdoit  tout 
dans  d'autres ,  fuivant  laquelle  on  n'acquéroit  la  fuccefiion  des 
bâtards  que  dans  certains  cas,  qui  étoient  encore  variés  par  les 
différens  ufages.  Cette  diverfité  de  Jurifprudence  fuffiroit  feule 
pour  prouver  combien  il  a  été  néceffaire  de  ramener  toutàTuni- 
niformité  dans  une  matière  dedroit  public ,  où  il  étoit  également 
abfurde  &  indécent  qu'il  y  eûtprefque  autant  de  régies  différen- 
tes qu'il  y  avoit  de  Coutumes ,  non-feulement  générales  ,  mais 
mêmes  locales  ;  car  dans  le  même  pays ,  &  fous  la  même  Cou- 
tume générale  ,  il  y  avoit  des  ufages  locaux  contraires  les  uns 
aux  autres  ,  comme  on  le  voyoit  dans  le  Berry  &  ailleurs. 

Ainfi  la  conféquence  générale  que  l'on  doit  tirer  de  cette 
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tfroirlénie  réflexion  fur  le  droit  des  Seigneurs  comparé  à  celui 
du  Roi ,  eft  que  les  titres  mêmes  des  Seigneurs  particuliers 
montrent  la  foibleffe  de  leur  caufe  ,  que  la  Jurifprudence  la 
plus  favorable  à  leur  ufurpation  en  renferme  en  même-tems 
le  contredit ,  &  en  fait  fentir  le  vice  j  qu'enfin  la  bifarre  dif- 
férence des  ufages  que  la  violence  &  l'ufurpation  avoient 
établis,  a  elle-même  tracé  le  retour  au  Droit  commun  & 
uniforme  qui  s'obferve  à  préfent  dans  toute  la  France  cou- 
tumiere. 

Quatrième  Réflexion ,  ou  quatrième  principe  fur  le 
droit  des  Seigneurs  en  cette  matière  comparé  avec  celui  du 
Roi. 

On  n'eu1  parvenu  à  Fétabliflement  de  la  régie  du  concours 
des  trois  cas  ,  que  par  un  tempérament  d'équité  plutôt  que  de 
juftice  ;  &  par  une  véritable  compenfation  dans  laquelle  le 
Roi  a  prefque  autant  perdu  d'un  côté  par  rapport  aux  avan- 
tages qu'il  avoit  dans  le  terns  même  de  l'ancienne  Jurifpru- 
dence ,  qu'il  a  gagné  de  l'autre  par  l'établiffement  de  la  nou- 
velle -,  ain(i  rien  nefr.  plus  favorable  que  l'obfervation  d'une 
xégle  par  laquelle  ,  comme  par  une  efpéce  d'arbitrage  ,  les 
deux  parties  ont  prefque  autant  perdu  ;  c'efl:  ce  qu  il  reile  au 
Procureur  Général  de  développer  pour  achever  tout  ce  qui 
regarde  le  droit  du  Roi  en  général ,  avant  que  d'en  faire  l'ap- 
plication à  la  Coutume  de  Bretagne  en  particulier. 

Comme  c'étoit  uniquement  à  titre  de  fervitude  que  les  Sei- 
gneurs s'étoient  mis  en  porTeffion  de  fuccéder  aux  bâtards  & 
aux  aubains  ,  ce  droit  eut  le  fort  de  toutes  les  nouveautés 
odieufes  ;  on  chercha  bien-tôt  à  l'éluder  ,  6k  il  étoit  à  peine 
introduit ,  qu'on  trouva  le  moyen  d'en  adoucir  la  rigueur  en 
permettant  au  bâtard  d'avouer  ou  de  reconnoître  un  Seigneur , 
moyennant  quoi  il  acquéroit  la  franchife  pour  prix  de  fa  re- 
connoilTance ,  à  peu  près  de  la  même  manière  que  les  rotu- 
riers qui  s'avouoient  Bourgeois  du  Roi,  cefïbient  d'être  fous 
la  domination  des  Seigneurs  particuliers, 
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Il  eu.  vrai  que  le  Seigneur  immédiat  pouvoit  empêcher  cet 
affranchiffement,  s'il  avoit  reçu  du  bâtard  ou  de  I'aubain  l'aveu 
de  fervitude  \  mais  il  fallait  pour  cela  qu'il  eût  le  droit  de  nou- 
veaux aveux  i  droit  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas ,  foit 
que  cet  ufage  fût  établi  par  les  loix  de  l'inféodation ,  foit  qu'il 
fût  fondé  fur  la  diftinction  des  dirlerens  ordres  de  Seigneurie. 

Comme  tous  les  Seigneurs  n'avoient  pas  droit  de  nouvel 
aveu  par  rapport  à  la  fervitude ,  tous  les  Seigneurs  ne  l'avoient 
pas  non  plus  par  rapport  à  lajranchife  &  à  la  Bourgeoifie  ;  & 
c'étoient  ordinairement  les  Seigneurs  lupérieurs  qui  exerçoient 
cette  autorité. 

Mais  le  Roi  étant  le  Seigneur  des  Seigneurs ,  &  Xefouvera'm 
jieffeux ,  comme  l'appellent  quelques-unes  de  nos  Coutumes ,. 
&  le  dernier  terme  de  la  dévolution  féodale  ;  il  s'enfuit  de  ce 
principe  que  faute  d'aveu  de  degré  en  degré ,  les  bâtards  on 
les  aubains  pouvoient  retomber  dans  les  mains  du  Roi. 

On  alla  même  plus  loin  ,  &  il  y  eut  des  pays  où  le  droit 
de  recevoir  l'aveu  des  bâtards  fut  regardé  comme  un  droit 
royal ,  tant  il  eft  difficile  d'effacer  les  premiers  principes  ,  qui 
tôt  ou  tard  fe  font  jour  au  travers  de  l'erreur  qui  les  avoit  obi- 
curcis  ;  &  l'on  jugea  que  le  bâtard  ne  pouvoit  faire  autre  Sei- 
gneur que  le  Roi. 

Quoique  ces  ufages  foient  connus  de  tous  ceux  qui  ont 
étudié  les  antiquités  de  notre  Droit  François  ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'en  rapporter  un  petit  nombre  de  preuves  choiiies  an 
milieu  de  pluiieurs  autres. 

Entre  les  anciennes  Coutumes  locales  de  la  Province  de 
Berry  ,  qui  ont  été  curieufement  recueillies  par  Me  Thaumas 
de  la  Thaumaffiere ,  on  trouve  celle  de  Thevé,  pag.  208.  de 
fon  Recueil ,  qui  porte  dans  l'article  10,  que  tous  étrangers 
(  à  la  condition  defquels  on  a  déjà  vu  que  celle  des  Bâtards 
étoit  femblable  )  venant  demeurer  en  ladite  Terre  &  Juflice  par 
demeure  d'an  &  jour  par  eux  faite  ,  font  acquis  gens  francs  au 
Seigneur ,  fînon  que  dans  ledit  tems  d'an  &  jour ,  ils  aient  fait: 
aveu  de  fervitude  de  Seigneurs  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

L'art,  2.  de  la  Coutume  Locale  du  Châtelet  7  dans  la  page 
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Ï47.  du  même  Recueil ,  marque  que  tous  les  Nobles  de  ladite 
Terre  tenans  chef  de  Fief  de  madite  Dame  Duchaflelet ,  ont  ladite 
Terre  en  foi  &  hommage  droit  de  recevoir  nouveaux  aveux  ;  & 
peuvent  recevoir  à  leur  profit  tous  Aubains  &  Aubines  venans 
d' autrui,  terre  en  icelle  du  Chajlelet 9  en  jaifant  aveu  de  fervitude 
&  non  autrement» 

La  Coutume  Locale  de  Rezay ,  art.  2.  pag.  205.  du  même 
Livre  ,  s'explique  d'une  manière  encore  plus  précife  ,  quand 
elle  dit  ,  que  par  ladite  Coutume  ladite  Terre  &  Seigneurie  cjl 
ferve ,  &  deferve  condition  ;  en  telle  manière  que  tous  les  Manans 
&  Habitans  en  icelle ,  &  qui  y  viennent  demeurer  par  an  &  jour  y 
font  acquis  à  mondit  Seigneur  ferf ,  &  de  ferve  condition  jfinon 
qu'ils  aient  fait  aveu  de  Bourgeoifie  à  mondit  Seigneur  ,  ou  au» 
très  ayant  droit  de  nouveaux  aveux. 

Enfin,  le  ch.  30.  du  Liy.  2.  des  établiffemens  de  S.Louis,  HïPucanges^ 
qui  eft  un  des  plus  anciens  &  des  plus  refpe&ables  monumens  Louis,  à  la  fi» 
de  notre  Droit  François ,  attelle  que  les  Bâtards  ou  Aubains  de/  preuves  & 
ne  peuvent  faire  autre  Seigneur  que  le  Roi ,  ne  autre  Seignorie , 
ne  enfin  reffort  qui  vaille,  ne  qui  foit  fiable ,  félon  rufage  d'Or» 
leannois  &  de  Scaloigne  ,c'efr.-à-dire  ,  4e  Soloigne. 

En  réunhTant  ces  différentes  Coutumes  ,  on  y  trouve  la 
preuve  des  régies  que  l'on  vient  de  remarquer,  &  qui  s'ob- 
îervoient  alors  à  l'égard  des  bâtards  &  des  étrangers. 

On  y  voit  premièrement  l'ufage  des  aveux ,  foit  de  fervitude 
&  de  main-morte  ,  foit  defranchife  &  de  Bourgeoifie. 

On  y  voit  en  fécond  lieu  ,  que  tous  les  Seigneurs  n'avoient 
pas  droit  de  recevoir  de  nouveaux  aveux  ,  foit  de  fervitude  , 
foit  de  franchife,  puifque  la  Coutume  de  Thevé  marque  ex- 
preffément ,  que  pour  empêcher  que  les  aubains  ne  deviennent 
hommes  francs  du  Seigneur  de  cette  Terre ,  il  faut  qu'ils  ayent 
fait  aveu  de  fervitude  au  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu  j 
&  que  celle  du  Chaftelet  marque  que  les  vaffaux  de  cette 
Seigneurie  ont  droit  de  nouvel  aveu  ;  d'un  autre  côté  ,  la  Cou- 
tume de  Rezay  porte,  que  ceux  qui  y  viennent  demeurer  de- 
viennent ferfs  du  Seigneur  ,  à  moins  qu'ils  ne  lui  ayent  fait 
aveu  de  Bourgeoifie  ,  ou  autre  ayant  droit  de  nouveaux  aveux* 
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Ainfl  le  droit  de  nouvel  aveu ,  foit  pour  la  fervitude  ,  foit 
pour  la  liberté,  étoit  un  droit  fingulier,que  tous  les  Seigneurs 
n'avoient  pas. 

On  y  voit  en  troifiéme  lieu ,  qu'il  falloit  que  Seigneur  im- 
médiat reçût  l'aveu  de  fervitude  dans  l'an  &  jour ,  fans  quoi 
l'étranger  devenoit  l'homme  franc  du  Seigneur  fupérieur  9 
comme  la  Coutume  locale  de  Thevé  le  marque  expreffément. 

On  y  voit  enfin  en  quatrième  lieu ,  que  dans  certains  pays 
le  Roi  feul  pouvoit  recevoir  l'aveu  de  franchife  ou  de  bour- 
geoise, &  que  les  Seigneurs  inférieurs  ne  pouvoient  recevoir 
que  l'aveu  de  fervitude. 

Telle  étoit  alors  la  îingularité  de  nos  moeurs  en  cette  ma- 
tière ;  mais  de  cette  fingularité  même  ,  il  en  réfulte  deux  con- 
féquences  importantes. 

La  première  ,  que  la  fervitude  étant  abolie  ,  &  Faveu  de 
franchife  ou  de  bourgeoise  étant  toujours  préfumé  fait  entre 
les  mains  du  Roi ,  puifque  c'eft.  par  fa  protection  que  le 
Royaume  eiï  redevenu  auffi  franc  qu'il  l'étoit  dans  fon  ori- 
gine ;  on  doit  en  conclure  ,  fuivant  les  principes  de  la  Juris- 
prudence même  qui  s'obfervoit  dans  les  tems  de  la  fervitude, 
que  tous  les  bâtards  font  à  préfent  les  hommes  francs  du  Roi  j 
cV  que  par  conféquent  lui  feul  a  droit  de  leur  fuccéder. 

La  deuxième ,  que  dans  les  ufages  les  plus  contraires  au 
droit  du  Souverain  ,  il  y  avoit  tant  de  cas  ,  contre  les  Sei- 
gneurs ,  dans  lefquels  les  bâtards  pouvoient  leur  échapper  „ 
que  le  tempérament  de  la  dernière  Jurifprudence  qui  a  établi 
la  régie  uniforme  des  trois  cas  ,  leur  eft  plus  favorable  que 
contraire. 

Pour  développer  entièrement  cette  penfée  ,  ii  faut  remar- 
marquer  ,  que  ii  l'on  veut  bien  juger  de  l'équité  de  cette  ré- 
gie }  il  faut  l'envifager  ,  non  par  rapport  à  l'intérêt  de  quei~ 
ques  Seigneurs  qui  avoient  des  titres  &  des  droits  particuliers  , 
mais  par  rapport  à  tous  les  Seigneurs  en  général,  dont  les  pré- 
tentions forment  ici  un  intérêt  oppofé  à  celui  du  Roi  :  car 
s'il  fe  trouve  que  la  régie  des  trois  cas  eft  avantageufe  aux 
Seigneurs  en  général,  quoiqu'il  y  ait  des  Seigneurs  particuliers 
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qui  en  fouffrent  par  rapport  aux  avantages  finguliers  dont  ils 
jouiffoient  autrefois  -,  il  faudra  reconnoître  que  cette  régie 
peut  être  regardée  comme  plus  avantageufe  aux  Sujets  du  Roi 
en  générai ,  que  les  fingularités  des  ufages  qui  s'obfervoient 
dans  le  tems  de  la  fervitude. 

Or  ,  c'eft  ce  qu'il  eft  aifé  de  faire  voir  en  comparant  la 
régie  des  trois  cas  avec  ces  ufages  ,  &  en  faifant  toujours 
cette  comparaifon  par  rapport  à  l'intérêt  de  tous  les  Seigneurs 
en  général ,  &  non  de  quelques  Seigneurs  en  particulier. 

Suivant  les  ufages  du  tems  de  la  fervitude  ,  il  eft  vrai  que 
les  Seigneurs  avoient  un  droit ,  ou  plutôt  une  poffeffion  plus 
étendue  &  moins  limitée  contre  le  Roi  \  mais  aufli  d'un  autre 
côté ,  ils  pouvoient  n'avoir  aucun  droit ,  ou  le  perdre  en  plu- 
fieurs  manières  qui  le  faifoient  parler  à  un  autre  Seigneur. 

Tous  ceux  par  exemple,  qui  n'avoient  pas  le  droit  de  nouvel 
aveu  de  fervitude ,  étoient  privés  du  droit  de  fuccéder  aux  bâ- 
tards qui  ne  devenoient  point  leurs  ferfs,  &  qui  étoient  acquis 
à  un  autre  Seigneur  ayant  droit  de  nouvel  aveu. 

De  même  tous  ceux  qui  avoient  à  la  vérité  le  droit  de  re~ 
cevoir  l'aveu  de  fervitude  ;  mais  qui  ne  l'avoient  pas  reçu  dans 
l'an  &  jour,  voy oient  les  bâtards  tomber  entre  les  mains  de 
leurs  Seigneurs  fuzerains  ,  &  perdoient  par-là  tout  le  droit 
qu'ils  avoient  pu  avoir  fur  eux. 

Il  en  étoit  du  droit  de  franchife  comme  de  celui  de  fer» 
vitude. 

Les  Seigneurs  qui  n'avoient  point  le  droit  de  nouvel  aveu 
ne  pouvoient  acquérir  les  bâtards  comme  hommes  francs  r 
ou  comme  Bourgeois  ;  ainri  leur  droit  s'évanouifToit  entière- 
ment toutes  les  fois  que  le  bâtard  avoir  obtenu  la  franchife  en 
fe  faifant  recevoir  par  un  Seigneur  qui  avodt  droit  de  nouvel 
aveu  ;  il  y  avoit  même  des  Coutumes ,  comme  celle  de  Rezay ,. 
où  tout  Seigneur  ayant  droit  de  recevoir  l'aveu  de  franchife  ^ 
pouvoit  prévenir  l'aveu  de  fervitude  ,  que  le  Seigneur  du  ter- 
ritoire auroit  pu  fans  cela  fe  faire  rendre  >  &  affranchir  par-là 
le  bâtard  de  tous  les  droits  que  fon  Seigneur  immédiat  auroit 
pu  prétendre  contre  lui* 
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Que  dira-t-on  enfin  des  pays ,  qui ,  comme  la  Sologne  6c 
rOrléannois,nedéféroient  l'aveu  de  franchife  qu'au  Roi  feul, 
&  qui  par-là  mettoient  le  Roi  en  droit  de  fouftraire  tous  les 
bâtards ,  quand  il  lui  plaifoit ,  au  domaine  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ? 

A  la  place  de  tous  ces  ufages  fi  bifarres ,  &  qui  faifoient  fî 
fouvent  perdre  aux  Seigneurs  toute  forte  de  droits  fur  les  bâ- 
tards, on  a  fubftitué  ,  comme  par  une  convention  tacite  ,  la 
régie  (impie  &  uniforme  du  concours  des  trois  cas ,  par  la- 
quelle les  Seigneurs  particuliers  peuvent  perdre  quelquefois 
ce  qu'ils  auroient  eu  dans  le  tems  de  la  fervitude  ;  mais  aufli 
ils  ne  font  plus  expofés  aux  pertes  que  les  différens  aveux 
pouvoient  leur  faire  faire  ;  pertes  qu'ils  feroient  même  tou- 
jours à  préfent,  depuis  que  l'aveu  tacite  du  Roi  ,  qui  affran- 
chit pleinement  le  bâtard  ,  eft  devenu  le  droit  commun  du 
Royaume. 

Ainfi ,  il  y  a  non-feulement  une  compenfation  favorable 
entre  les  ufages  du  tems  de  la  fervitude  ,  &  la  Jurifprudence 
préfente  ,  par  laquelle  les  Seigneurs  gagnent  autant  qu'ils 
peuvent  perdre;  mais  on  peut  dire  que  le  tempérament  de  la 
régie  des  trois  cas  eft  entièrement  à  leur  avantage  -,  puifque 
fi  l'on  a  voit  fuivi  exactement  les  principes  qui  fervoient  de 
régie  dans  le  tems  même  de  la  fervitude ,  les  bâtards  affranchis 
par  l'ordre  public  du  Royaume ,  &  ne  devant  cette  franchife 
qu'à  l'autorité  royale,  ne  pourroient  être  reclamés  que  par  le 
Roi  ;  &  que  par  conféquent }  les  Seigneurs  particuliers  fe- 
roient toujours  privés  de  leurs  fuccefîions ,  fi  la  Majefté  royale 
n'avoit  bien  voulu  partager  en  quelque  manière  fon  droit  avec 
fes  Sujets  ,  en  leur  laiffant  les  fuccefîions  des  bâtards  dans  le 
concours  des  trois  cas. 

Après  ces  quatre  réflexions  que  l'on  a  faites  fur  le  droit  du 
Roi  comparé  avec  celui  des  Seigneurs  ,  il  eft  aifé  de  porter 
un  jufte  jugement  fur  la  qualité ,  la  faveur ,  &  les  conféquences 
de  ce  droit. 

Droit  royal  en  lui-même,  puifque  fuivant  les  premiers  prin- 
cipes de  l'ordre  public ,  tout  ce  qui  n'appartient  à  perfonne  en 

particulier 
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particulier ,  fe  réunit  naturellement  à  la  puifTance  publique  , 
dont  le  Prince  efî  feui  en  droit  de  recueillir  les  fruits  ;  droit 
par  conféquent,  que  les  Seigneurs  particuliers  n'ont  jamais  pu 
pofleder  que  par  ufurpation  fur  la  puifTance  publique  j  c'eil  ce 
que  Ton  a  fait  voir  dans  la  première  réflexion. 

Droit  qui  n'a  fouftert  quelque  éciipfe  ,  que  par  l'introduc- 
tion odieufe  de  la  fervitude  ,  aufii  contraire  à  la  nature  ,  qu'au 
génie  des  anciens  François  ;  fervitude  cependant  qui  a  été 
le  feui  fondement  de  l'ufurpation  des  Seigneurs  ;  d'où  l'on  a 
conclu  que  la  fervitude  étant  heureufement  abolie  dans  nos 
mœurs ,  le  droit  du  Roi  avoit  dû  naturellement  reprendre  toute 
fa  force,  &  ne  pas  même  fouffrir  le  tempérament  de  la  régie 
des  trois  cas  ;  c'eft  ce  qui  a  fait  la  matière  de  la  féconde  réflexion. 

Droit  que  le  Roi  n'a  pu  perdre ,  &  qu'il  n'a  jamais  perdu 
en  effet  quant  à  la  propriété  ,  dans  les  tems  où  le  mauvais 
principe  de  la  povTeflion ,  reffource  ordinaire  de  l'ufurpation  , 
avoit  fait  établir  la  Jurifprudence  la  plus  contraire  au  Do- 
maine du  Roi  ;  puifque  dans  cette  Jurifprudence  même  ,  le 
Parlement  n'a  jamais  jugé  que  le  fait  de  la  pofTefîion  ,  &  fe 
contentant  de  rendre  des  Jugemens  provifoires ,  a  toujours  ré- 
fervé  au  Roi  la  queftion  de \  la  propriété ,  que  le  Prince  a  con- 
fervée  par  les  Arrêts  mêmes  ,  qui  dans  certains  lieux  lui  ont 
fait  perdre  la  pofTefïion  j  c'eft.  ce  qui  a  été  établi  dans  la  troi- 
fiéme  réflexion. 

Enfin ,  droit  le  plus  favorable  qui  fut  j  amais  pour  les  Seigneurs 
dans  l'état  où  la  dernière  Jurifprudence  l'a  mis  ;  puifque  s'il  fait 
quelque  préjudice  à  un  petit  nombre  de  Seigneurs  particuliers, 
qui  avoient  autrefois  des  prérogatives  diftinguées  en  cette  ma- 
tière ;  tous  les  autres  Seigneurs  y  trouvent  au  contraire  leur 
avantage ,  par  le  retranchement  de  toutes  les  voies  par  les- 
quelles leur  droit  pouvoit  autrefois  s'évanouir  ;  &  qu'enfin  ils 
gagnent  réellement  par  la  régie  des  trois  cas  ,  ce  que  le  Roi 
pouvoit  leur  faire  perdre  à  la  rigueur  ,  en  fuivant  même  les 
principes  des  aveux  de  franchife  qui  avoient  lieu  dans  le  tems 
de  la  fervitude  ;  ainfi  la  régie  préfente  eft  une  efpéce  de  com- 
penfation  d'un  droit  ufurpé  par  les  Seigneurs ,  avec  un  droit 
Tome  FIL  Zz 
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légitime  dans  la  perfonne  du  Roi  ;  enforte  que  dans  cette 
compenfation  ,  il  eft  vrai  de  dire ,  que  le  Roi  met  tout  de  fon 
côté ,  pendant  que  les  Seigneurs  n'y  mettent  rien  du  leur ,  & 
que  le  Roi  agit  comme  un  créancier  qui  compenfe  une  bonne 
créance ,  avec  une  mauvaife  dette. 

Deux  points  également  importans  feront  donc  le  fruit ,  Se 
comme  la  conclufion  de  cette  differtation  ,  que  la  nécefïïté 
d'expliquer  des  ufages  à  préfent  peu  connus  a  rendue  plus 
longue  que  le  Procureur  Général  ne  l'auroit  defiré. 

Le  premier  eft  ,  que  de  quelque  côté  que  l'on  envifage  la 
chofe  ,  foit  par  rapport  aux  principes  qui  font  tous  pour  le 
Roi ,  foit  par  rapport  au  défaut  de  droit  de  la  part  des  Sei- 
gneurs ,  &  à  la  ceffation  des  prétextes  mêmes  qu'ils  pouvoient 
avoir  autrefois  ,  on  ne  peut  pas  douter  que  la  régie  ne  foit 
entièrement  du  côté  du  Roi. 

Le  deuxième  ,  que  la  facilité  qu'on  a  eue  de  donner  aux 
Seigneurs  particuliers  les  biens  des  bâtards  dans  le  concours 
des  trois  cas  ,  eft  une  véritable  grâce ,  qui  doit  faire  regarder 
le  droit  du  Roi  renfermé  dans  ces  bornes  ,  comme  réunifiant 
le  double  caractère  d'un  droit  royal  en  lui-même  ,  &  d'un 
droit  fi  équitable  dans  fon  exécution,  que  jamais  peut-être  il 
ny  a  eu  de  loi  qui  doive  être  plus  générale  ,  &  plus  univer- 
felle  dans  l'étendue  du  Royaume. 

Il  faut  néanmoins  examiner  par  quelles  raifons  la  Bretagne 
prétend  s'exempter  de  l'obfervation  d'une  Jurifprudence  fi 
folidement  Se  fi  favorablement  établie  ;  c'eft  ce  qui  doit  faire 
le  fujei  de  la  féconde  partie  de  cette  Requête- 

DEUXIÈME     PARTIE. 

Où  ton  examine  s'il  y  a  lieu  de  dijlinguer  la  Bretagne  du  rejle 
de  la  France  coutumiere ,  par  rapport  à  la  Jurifprudence  ,  qui 
n  accorde  aux  Seigneurs  particuliers  la  fuccejjion  des  Bâtards 
que  dans  le  concours  des  trois  cas. 

Comme  il  feroit  inutile  de  répéter  ici  tout  ce  qui  a  été 
folidement  établi  fur  cette  féconde  queftion  par  le  donataire 
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duRoi ,  le  Procureur  Général  pa  fera  légèrement  fur  les  points 
qu'il  a  traités  ,  &  il  fe  contentera  d'appuyer  fur  ce  qui  lui  eft 
échappé  ,  ou  fur  ce  qu'il  n'a  pas  mis  dans  un  affez  grand 
jour. 

On  ne  peut  oppofer  ici  les  ufages  de  la  Province  de  Bre- 
tagne au  Droit  commun  que  par  deux  raifons  différentes  , 
l'une  tirée  de  la  Coutume,  l'autre  des  privilèges  de  cette 
Province. 

La  première  qui  fe  tire  de  quelques  difpodtions  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  }  qui  paroifîent  incompatibles  avec  la  régie 
du  concours  des  trois  cas  ,  ne  méritoit  pas  d'être  propofée  , 
le  donataire  du  Roi  l'a  pleinement  détruite  ,  lorfqu'il  a  fait 
voir  que  c'eft  une  régie  certaine  Se  inviolable  de  notre  Droit 
public ,  que  les  Coutumes  ne  régnent  que  fur  les  peuples  qui 
s'y  font  affujettis  ;  &  qu'elles  n'exercent  pas  leur  empire  fur 
le  Prince  même,  qui  en  les  approuvant,  ne  fait  que  leur  im- 
primer le  caraclere  de  loi ,  par  rapport  aux  peuples  qu'elles 
regardent ,  fans  foumettre  la  Majefté  royale  à  l'autorité  d'un 
Statut  purement  municipal  que  cette  vérité  a  été  toujours 
enfeignée  comme  un  premier  principe  par  nos  plus  célèbres 
Docteurs  ,  tels  que  Dumoulin  ,  Choppin  ,  Loyfeau  , 
Bacquet  ,  &  généralement  par  tous  ceux  qui  ont  traité  de 
l'autorité  des  Coutumes  de  ce  Royaume,  comme  le  dona- 
taire du  Roi  l'a  montré  par  les  paffages  de  ces  Auteurs 
qu'il  a  rapportés  dans  ces  écritures ,  &  qu'il  feroit  fuperflu 
de  répéter  ici. 

La  Jurifprudence  de  la  Cour  a  toujours  confirmé  cette 
maxime  -,  &  c'eft  ce  que  le  donataire  du  Roi  auroit  pu  ajouter 
aux  preuves  qu'il  en  a  recueillies. 

La  Coutume  de  Bourbonnois  eft  une  de  celles  qui  admet- 
tent la  prefeription  du  fond  même  du  Cens  ;  cependant  par 
un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M.  Robert , 

la  Cour  a  jugé  que  le  Cens  y  avoit  été  imprefcriptible  contre 
le  Roi  ,  avant  même  que  la  réunion  du  Bourbonnois  au  Do- 
maine de  la  Couronne  eût  été  confommée  ?  &  dans  le  tems 
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qu'il  n'y  avoit  encore  qu'un  droit  de  retour  acquis  au  Roi  fur 
ce  Domaine. 

La  Coutume  du  pays  d'Aunis  autorife  le  partage  ,  dont 
l'effet  eft  de  produire  un  démembrement  de  Fief ,  par  lequel 
une  des  portions  du  fief  s'éloignant  du  chef  de  la  mouvance  , 
devient  un  plein-fief  de  l'aîné ,  &  un  arriere-fief  du  Seigneur, 
dont  elle  reievoit  directement  avant  le  partage  ;  cependant  y 
par  un  Arrêt  rendu  le  au  rapport  de  M.  Thomas 

Dreux  ,  la  Cour  a  jugé  que  le  parage  &  le  démembrement 
de  fief  ne  pouvoir  avoir  lieu  dans  l'Aunis  contre  le  Roi,  dont 
le  domaine  fe  régie  par  des  loix  fupérieures  à  celles  qui  dif- 
pofent  du  domaine  des  particuliers. 

Il  eft  donc  indifférent  dans  la  queftion  qu'on  agite  aujour- 
d'hui fur  le  droit  de  Bâtardife ,  que  les  Coutumes  où  cette  quef- 
tion naît ,  ayent  desdifpofitions  favorables  aux  droits  du  Roi, 
ou  qu'elles  en  ayent  de  contraires  :  c'eft  encore  ce  que  le 
donataire  du  Roi  a  fort  bien  prouvé  ,  lorfqu'il  a  fait  voir  que 
la  Jurifprudence  qui  exige  le  concours  des  trois  cas  ,  avoit 
lieu  dans  les  Coutumes  mêmes  qui  déférent  aux  Seigneurs 
particuliers  les  iuccefîions  des  bâtards ,  indépendamment  de 
ce  concours  ;  que  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes  , 
comme  le  Préfident  Boyer  &  Ragueau  fur  celle  de  Berry  , 
comme  Champy  fur  celle  de  Meaux,  avoient  foutenu  malgré 
îa  prévention  naturelle  à  tout  Commentateur  pour  l'ouvrage 
qu'il  commente  ,  que  fans  le  concours  des  trois  cas ,  le  Sei- 
gneur n'avoir  rien  dans  la  fucceffion  d'un  bâtard  ,  &:  que  le 
Roi  avoit  tout  ;  que  Loyfeau  même  ,  quoique  trop  favorable 
aux  Seigneurs  particuliers  dans  la  matière  dont  il  s'agit ,  avoir 
néanmoins  été  forcé  de  reconnoître  que  l'on  tenoit  à  préfent 
pour  réfoîu ,  que  nonobftant  tout  titre  ,  prefcription  ,  même 
Coutume  contraire  ,  le  Roi  feul  fuccéde  aux  bâtards  ,  fors 
qu'en  trois  cas  concurrents  ;  fçavoir  ,  qu'ils  foient  nés  ^  de- 
meurans  ,  &  décédés  en  la  Terre  des  Hauts- Jufliciers  ;  & 
qu'enfin  Loyfel ,  dans  fes  Inftituts  coutumiers  ?  en  avoit  fait 
une  régie  générale  du  Droit  François. 

Si  donc  on  n'oppofoit  au  Roi  que  les   difpofitions  de  Ja 
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Coutume  de  Bretagne  ,  qui  ne  s'accordent  pas  avec  une  Ju- 
rifprudence  fi  générale  &  fi  autorifée ,  la  quedion  ne  feroit 
pas  fufceptible  de  difficulté  ;  la  Coutume  de  Bretagne  ne  fe- 
roit pas  plus  refpeclée  que  les  autres  Coutumes  l'ont  été;  &£ 
les  mêmes  raifons  qui  ont  fait  préférer  ailleurs  l'autorité  dé 
la  règle  à  celle  de  l'ufage  ,  feroient  auffi  fupérieures  en  Bre- 
tagne ji  la  Loi  MumV.inaU^  q^3-;;es  |c  font  dans  le  relie  du 

ïrâys  Coutumier. 

Les  privilèges  de  la  Province  de  Bretagne  méritent-ils  une 
plus  grande  attention  que  la  Coutume?  C'eil  la  féconde  raifort 
de  diftinclion  qu'il  faut  examiner. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  n'auroit  garde  de  vouloir 
donner  atteinte  à  ces  privilèges  s'ils  avoient  ou  s'ils  pou- 
voient  avoir  lieu  dans  la  matière  préfente  ;  il  les  refpecieroit 
au  contraire  comme  des  monumens  de  la  générofité  de  nos 
Rois,  qui  ne  doivent  pas  être  moins  durables  que  ceux  de 
leur  autorité. 

Mais  ces  privilèges  qu'on  veut  faire  valoir  en  cette  occa- 
fion  ,  où  les  trouve-t-on  ,  par  rapport  à  l'autorité  qu'on  veut 
attribuer  au  droit  de  la  Province  de  Bretagne ,  au-deffus  des 
droits  mêmes  du  Roi  ?  Eil:-ce  dans  la  Coutume  même  de  Bre- 
tagne? Eft-ce  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ?  Il.eft  au 
moins  certain  qu'on  ne  peut  les  chercher  que  dans  l'une  011 
dans  l'autre  de  ces  fources. 

Ils  ne  font  point  certainement  dans  la  Coutume  :  elle  n'a 
rien  en  ce  point  qui  la  diitingue  de  toutes  les  autres  -,  rédigée 
ou  réformée  par  l'autorité  du  Roi,  comme  le  refte  des  Cou- 
tumes du  Royaume ,  elle  n'a  pour  elle  que  les  règles  qui  leur 
font  communes. 

Les  Lettres  Patentes  qui  établirent  le  pouvoir  des  Corn- 
mifTaires  chargés  de  préfider  à  cette  réformation ,  les  Ordon- 
nances qui  furent  publiées  pour  la  convocation  des  trois  Etats, 
le  Procès- verbal  qui  fut  dreffé  pour  confommer  cet  ouvrage, 
en  un  mot  tous  les  Aftes  de  cette  réformation  font  dans  le 
même  ityle  ,  &  dans  les  mêmes  termes  que  ceux  qu'on  a  em- 
ployés dans  la  réformation  des  autres  Coutumes  $  os  n'y  troixy  e 
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pas  même  de  quoi  concevoir  le  plus  léger  foupçon  que  le 
Roi  ait  eu  intention  d'y  accorder  à  la  Bretagne  un  privilège 
contre  lui-même,  qu'il  refufe  au  refte  de  ion  Royaume  ;  6c 
puisqu'il  y  parle  de  la  même  manière  que  dans  la  confirmation 
des  autres  Coutumes  ,  on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  voulu 
faire  plus  pour  celle  de  Bretagne  que  pour  les  autres. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font-elles  plus  favorables 
à  ce  prétendu  privilège  ?  Ceft  ce  qu'on  n'a  pas  encore  fait 
voit  dans  le  cours  de  ce  procès. 

On  a  bien  dit  en  général  que  les  Lettres  Patentes  de  nos 
B.ois,  depuis  qu'ils  font  devenus  nouveaux  Propiiétaires  &  non 
pas  nouveaux  Souverains  du  Duché  de  Bretagne,  ont  confervé 
les  habitans  de  cette  Province  dans  leurs  droits,  dans  leurs 
libertés ,  dans  leurs  privilèges  ;  c'efl  ainii  que  Charles  VIII ,  que 
Louis  XH  ,  que  François  1er,  que  Henri  III,  ont  parlé  dans 
toutes  les  Lettres  Patentes  que  l'on  a  citées  de  la  part  du 
fieur  de  Virdelou ,  &  du  Syndic  des  Etats  de  Bretagne  -,  mais 
quelle  induction  peut-on  tirer  d'une  expreffion  fi  générale  ? 

Dira-t-on  qu'un  privilège  de  cette  nature ,  qui  éleveroit 
la  difpofition  d'une  Coutume  particulière  au-defîus  des  droits 
de  la  Couronne  ,  privilège  qui  n'a  point  eu  d'exemple  jufqu'à 
préfent  dans  le  Royaume  ,  eiî  cenfé  compris  dans  ces  ter- 
mes vagues  &  généraux  de  droits  ,  de  liberté ,  de  privilèges  l 
Mais  fans  s'arrêter  à  remarquer  ici  que  cette  proposition  ne 
pourroit  paffer  que  pour  un  paradoxe  de  Jurifprudence ,  puif- 
que  le  Roi  n'eft  jamais  cenfé  déroger  à  fes  droits ,  à  moins 
qu'il  ne  le  faffe  exprelTément ,  &  par  une  note  f pédale ,  com- 
me parlent  les  Docleurs  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  ces  Lettres 
Patentes  mêmes  qu'on  veut  oppofer  ici  aux  droits  du  Roi , 
pour  faire  voir  qu'elles  n'ont  aucune  application  à  la  quefîion 
préfente. 

Il  y  en  a  plufieurs  qui  expliquent  en  détail  les  privilèges 
qu'elles  confirment  ;  &  c'eiî  dans  ces  Lettres  qu'il  faut  cher- 
cher ce  privilège,  &  non  pas  dans  de  fimples  Lettres  de 
confirmation,  qui,  par  leur  généralité  même,  ne  peuvent  être 
d'aucune  utilité  pour  décider  la  queftion. 
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En  quoi  confiitent  donc  les  droits ,  les  libertés ,  les  préro- 
gatives que  nos  Rois  ont  confirmés  par  celles  de  ces  Lettres 
Patentes  qui  entrent  dans  le  détail  des  privilèges  de  la  Bre- 
tagne ? 

La  police ,  la  difcipline ,  la  paye  des  gens  de  guerre  ; 

La  manière  de  lever  les  fouages ,  les  aydes ,  les  autres 
importions  ; 

L'ordre  des  Jurifdiclions  ,  &  la  défenfe  de  traduire  les 
habitans  de  la  Bretagne  devant  d'autres  Juges  que  ceux  de 
leur  Province  -r 

Les  précautions  établies  contre  la  violence  des  Seigneurs, 
&  pour  empêcher  les  enlevemens  9  alors  fort  fréquens  ,  des 
héritières  de  Bretagne; 

La  diitribution  des  Charges  &  les  gages  des  Officiers  °r 

Les  provifîons  &  les  droits  des  Bénéfices  ; 

L'établifTement  de  i'Univeriité  de  Nantes  ; 

Les  hommages  des  Gentilshommes  &  des  Eccléfiaftiques  ç 

L'entrée  &  la  fortie  de  certaines  marchandifes  ; 

La  tenue  des  Etats  &  la  féance  du  Parlement. 

Tels  font  les  points  fur  lefquels  roulent  les  privilèges  & 
les  libertés  du  Duché  de  Bretagne ,  que  nos  Rois  ont  confirmés  ; 
objets  bien  plus  dignes  fans  doute  de  l'attention  &  des  vœux 
d'une  grande  Province  que  les  fucceflions  des  Bâtards,  qui 
n'intérelfent  que  les  Seigneurs  particuliers,  6k  qu'il  feroit 
abfurde  de  comprendre  fous  le  nom  de  libertés  &  de  privi- 
lèges ;  nom  qui  ne  peut  jamais  convenir  qu'à  ce  qui  intéreffe 
toute  la  Province  en  général  ,  &  qui  effc  comme  le  bien, 
commun  de  ce  grand  Corps. 

Mais  on  ne  trouve  en  aucun  endroit  de  ces  Lettres ,  ni  une 
réferve  des  droits  des  Seigneurs  fur  les  Bâtards  en  particulier,, 
ni  une  difpofition  générale  par  laquelle  on  puiiTe  même  de- 
viner que  la  Bretagne  ait  jamais  demandé ,  ni  que  nos  Rois 
lui  aient  jamais  accordé  que  les  difpofîtions  de  la  Coutume 
feroient  exécutées  contre  le  Roi  même 9  &  qu'il  renoncerait 
à  l'exercice  des  droits  de  fa  Couronne  en  faveur  de  l'ufage 
bcal  d'une  Province  de  fon  Royaume 
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C'efl  ici  que  le  Procureur  Général  ne  peut  fe  difpenfer  de 
repréfenter  a  la  Cour  qu'il  femble  qu'on  veuille  traiter  cette 
affaire  comme  u* ,  dans  la  réunion  de  la  Bretagne  à  la  Cou- 
ronne ,  il  eût  été  queftion  pour  le  Roi  d'acquérir  une  nou- 
velle Province  ,  &  d'accroître  fes  Etats  par  de  nouveaux 
fujets  qui  jufques-là  n'auroient  pas  été  fournis  à  fa  domina- 
tion. 

Quand  même  on  pourroit  admettre  pour  un  moment  une 
il  faufle  fuppofition ,  la  caufe  des  Seigneurs  de  Bretagne  n'en 
feroit  pas  plus  favorable  contre  celle  du  Roi ,  puifqu'ils  ne 
pourroient  jamais  faire  voir  que  la  condition  de  faire  céder 
les  droits  de  la  Couronne  à  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Bretagne  eût  fait  partie  de  celles  qui  auroient  été  en  ce  cas 
le  prix  de  leur  foumilïion. 

Mais  ce  feroit  faire  trop  d'honneur  à  une  pareille  chimère 
que  de  l'admettre  ,  même  pour  un  moment  ;  ouvrage  de  l'ima- 
gination de  Dargentré  &  de  fes  femblables ,  qui  croyoient 
pouvoir  tout  hafarder  dans  des  tems  de  troubles  &  de  divifîon 
pour  favorifer  les  prétentions  de  l'Infante  d'Efpagne  fur  une 
des  plus  grandes  Provinces  du  Royaume  :  cette  chimère  a  été 
tellement  détruite,  qu'on  a  trop  bonne  opinion  des  Seigneurs 
de  la  Province  de  Bretagne  pour  croire  qu'ils  veuillent  encore 
la  renouveller;  le  foupçon  feul  en  feroit  aufli  injurieux  à  leurs 
lumières  qu'à  leur  fidélité  :  ils  fçavent  fans  doute  que  lorfque 
Dargentré  voulut  mettre  au  jour  cette  fuppofition  que  les 
tems  rendoient  alors  auffi  dangereufe  que  criminelle,  un  des 
prédéceffeurs  du  Procureur  Général  fit  faifir  tous  les  exem- 
plaires de  fon  livre,  comme  d'un  ouvrage  que  l'ignorance  & 
la  témérité  avoient  produit  ;  que  ce  livre  ne  fervit  qu'à  exciter 
des  Auteurs  célèbres  à  prendre  en  main  la  défenfe  de  l'ancienne 
fouveraineté  du  Roi  fur  la  Bretagne  ;  que  ces  Auteurs  ont  eu 
depuis  ce  tems-là  des  fucceffeurs  illuftres  qui ,  marchant  fur 
leurs  traces,  &  ajoutant  de  nouvelles  lumières  à  celles  de  leurs 
prédéceffeurs ,  ont  pleinement  démontré  que  depuis  le  règne 
du  grand  Clovis,  la  Bretagne  a  toujours  été  fous  la  domination 
de  nos  Rois  j  que  par  l'ére&ion  qui  fut  faite  en  l'année  1297 

du 


DE  M.  D'A  GUE  S  SE  AU,  3 

du  Duché  de  Bretagne  en  Pairie,  fes  Ducs  reçurent  un  nouvel 
honneur ,  mais  non  pas  un  nouvel  engagement  de  fidélité  ; 
que  lorfque  l'héritière  du  Duché  de  Bretagne  monta  fur  le 
Trône,  en  époufant  d'abord  Charles  VIII  &  enfuite  Louis  XII, 
la  Couronne  joignit  un  nouveau  titre  fur  la  propriété  du 
Domaine  des  Ducs  de  Bretagne  à  ceux  qu'elle  pouvoit  avoir 
d'ailleurs  ,  mais  qu'elle  n'acquit  aucun  droit  nouveau  fur  la 
fouveraineté  de  cette  Province  qui  lui  avoit  toujours  appar- 
tenu ,  &  que  ,  comme  le  Procureur  Général  l'a  déjà  dit  en 
un  feulmot ,  nos  Rois  devinrent  par-là  nouveaux  Propriétaires 
du  Duché,  &  non  pas  nouveaux  Souverains  de  la  Bretagne. 

C'eft  donc  avec  une  Province  de  leur  ancienne  domination  , 
c'eft  avec  leurs  anciens  Sujets  que  nos  Rois  ont  bien  voulu 
traiter  dans  le  tems  des  mariages  de  la  Reine  Anne  -,  &  dès 
le  moment  qu'on  envifage  la  queftion  préfente  dans  ce  point 
de  vue,  peut-on  expliquer  ces  conventions,  toutes  volontaires 
de  la  part  d'un  Roi  qui  traite  avec  fes  Sujets ,  contre  les  in- 
térêts &  les  droits  du  Roi  même  ?  Peut-on  y  ajouter,  y  fup- 
pléer  ce  qui  n'y  eft  pas  feulement  fous-entendu ,  &  feindre 
dans  des  Lettres  Patentes  qui  font  de  pure  grâce  &  l'ouvrage 
de  la  feule  libéralité  du  Souverain  ,  un  privilège  qui  n'a  jamais 
été  accordé  ,  ni  même  demandé  ? 

Non-feulement  toute  la  force  de  l'argument  négatif  eft  ici 
du  côté  du  Roi ,  puifque  l'on  ne  fçauroit  jamais  prouver  l'exif- 
tence  de  ce  prétendu  privilège  ,  bien  loin  de  pouvoir  en  établir 
la  validité  :  mais  la  caufe  du  Roi  eft  11  forte  dans  la  queftion 
préfente ,  qu'elle  trouve  des  argumens  pofitifs  en  fa  faveur, 
foit  dans  les  Lettres  mêmes  où  l'on  cherche  inutilement  ce 
privilège,  foit  dans  la  Coutume  de  Bretagne  ,  qu'on  veut 
élever  au-deftus  des  droits  du  Roi. 

Si  l'on  s'attache  d'abord  aux  Lettres  Patentes ,  on  y  voit 
une  réferve  exprefîe  des  droits  de  la  Couronne  :  elle  eft  écrite 
en  termes  formels  dans  les  premières  &  les  plus  étendues  de 
ces  Lettres  ;  ce  font  celles  de  Charles  VIII ,  en  l'année  1 493 , 
&  qui  contiennent  cette  claufe  effentielle  &  déciiîve  ,  les 
Uroits  royaux  &  de  fouveraineté  réfervés. 
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Elle  eft  écrite  encore  dans  les  Lettres  Patentes  qui  furent 
expédiées  fur  le  contrat  de  mariage  de  la  Reine  Anne  avec 
Louis  XII,  où  Ton  voit  qu'après  que  ce  Prince  eut  promis 
de  s'intituler  Duc  de  Bretagne,  il  ajouta  en  même  tems  que  fa 
promeffe  devoit  s'entendre  de  manière  que  les  droits  de  la 
Couronne  de  France  fujfent  gardés  de  part  &  d'autre. 

Il  n'y  a  donc  point  eu  de  confufion  entre  les  droits  du  Duc 
&  ceux  du  Roi  ?  L'union  qui  en  a  été  faite  a  ennobli  &  élevé 
ceux  du  Duc ,  mais  elle  n'a  pas  affoibli  &  dégradé  ceux  du 
Roi  :  le  Duc  y  conferve  tout  ce  qu'il  avoit  en  cette  qualité , 
mais  le  Roi  y  a  joint  ce  que  le  Duc  n'avoit  pas.  Il  ne  s'agit 
donc  point  de  fçavoir  de  quelle  manière  le  Duc  en  ufoit  à 
l'égard  des  fucceffions  des  bâtards  :  cette  recherche  feroit 
inunie  &  téméraire,  parce  que  c'eft  en  qualité  de  Roi,  ek  par 
le  droit  de  fa  Couronne ,  que  le  Roi  prétend  recueillir  ces 
fucceffions,  &  non  pas  en  qualité  de  Duc,  &  par  le  droit  que 
cette  qualité,  dont  il  n'avoit  pas  befoin ,  a  pu  lui  donner. 

Ce  font  ces  interprétations  vicieufes  &  dangereufes  que 
Ton  a  voulu  prévenir  en  mettant  une  réferve  exprelfe  des  droits 
de  la  Couronne  dans  l'article  même  où  le  Roi  s'engageant  à 
prendre  la  qualité  de  Duc  de  Bretagne ,  auroit  pu  craindre 
qu'on  ne  voulût  le  réduire,  par  ce  titre  limitatif,  à  n'exercer 
que  les  droits  dont  ce  Duc  avoit  été  en  poffeflion,  s'il  n'avoit 
fait  une  réferve  précife  de  ceux  qui  lui  appartenoient  en 
qualité  de  Roi. 

Ainfî,  quand  même  on  trouveroit  dans  ces  Lettres  Patentes 
une  confirmation  formelle  de  la  Coutume  de  Bretagne,  quelles 
conféquences  pourroit-on  tirer  contre  le  Roi  d'une  confirma- 
tion conditionnelle  &  toujours  limitée  par  la  réferve  générale 
des  droits  de  la  Couronne ,  qui  marquoit  aflez  que  ii  le  Roi 
approuvoit  &  autorifoit  la  Coutume  de  Bretagne ,  ce  n'étoit 
qu'en  tant  qu'elle  ne  contenoit  rien  de  contraire  aux  privilèges 
de  la  Majefté  Royale  ? 

Les  confirmations  que  le  Roi  a  faites  de  toutes  les  autres 
Coutumes  ne  contiennent  pas  même  cette  réferve  expreffe  , 
&  cependant  la  Cour  a  toujours  jugé  quelles  ne  pou  voient 
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nuire  aux  droits  du  Roi.  Ainfi ,  bien  loin  que  la  Bretagne  foi* 
en  plus  forts  termes  à  cet  égard  que  les  autres  Provinces  du 
Royaume ,  on  peut  dire  en  un  fèns  que  fa  condition  eft  moins 
avantageufe  par  rapport  à  la  queflion  préfente ,  puifque  ce 
qui  îî'eit  que  préfumé  dans  la  confirmation  des  autres  Cou- 
tumes a  été  difertement  expliqué  dans  la  confirmation  des 
privilèges  de  la  Bretagne,  &  que  la  condition  qui  n'eft  que  tacite 
pour  les  autres  Provinces  foumifes  à  la  régie  ordinaire ,  eft 
exprefTe  pour  celle  que  l'on  veut  en  affranchir. 

Et  il  n'eft  pas  furprenant  qu'on  ait  pris  à  l'égard  de  cette 
Province  une  précaution  qu'on  a  négligé  à  l'égard  des  autres , 
parce  que  le  Roi  commandoit  en  maître  aux  autres  Provinces, 
au  lieu  que  la  nécefîité  de  conclure  un  mariage  avantageux  à 
la  France  l'obligeoit  de  traiter  en  quelque  manière  avec  la 
Bretagne ,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  moins  le  Souverain  que  des 
autres  parties  de  fon  Royaume. 

Si  après  avoir  envifagé  les  Lettres  Patentes  qui  confirment 
les  privilèges  de  la  Bretagne  on  examine  la  Coutume  de  cette 
Province  pour  mettre  le  droit  du  Roi  dans  un  plus  grand  jour, 
on  y  trouvera  non-feulement ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  qu'il 
en  réfulte  un  argument  négatif  qui  fuffiroit  feul  pour  établir 
pleinement  ce  droit ,  mais  qu'on  en  peut  tirer  plufieurs  argu- 
mens  pofitifs  qui  feront  voir ,  1  °.  qu'il  a  été  tacitement  réferv  é 
dans  cette  Coutume  comme  dans  les  autres ,  20.  que  toutes 
les  fois  qu'il  s'efl  formé  une  efpece  de  combat  entre  (es  difpo- 
fitions  &  les  principes  du  Domaine  Royal,  ou  ceux  de  l'ordre 
public  &  général  du  Royaume ,  la  Coutume  de  Bretagne  a 
cédé  comme  les  autres  à  un  droit  fupérieur. 

Il  ne  faut ,  pour  être  convaincu  de  la  première  de  ces  deux 
vérités ,  que  lire  l'article  684  de  cette  Coutume. 

Cet  article  porte  »  que  plufieurs  Prélats ,  Evêques ,  Comtes , 
»  Barons,  Seigneurs,  Chapitres  &  Communautés  d'Eglife  & 
»  de  Ville,  &  autres  de  ce  Duché  ,  ont  certains  privilèges  & 
»  droits  particuliers  qui  ne  font  écrits ,  compris  ni  retenus  en 
»  ce  livre  coutumier,  defquels  ils  jouiront,  &  feront  gardés 
»  &  obfervés  ainfi  qu'ils  ont  été  par  le  paffé ,  nonobftant  la 

Aaa  ij 


572  VINGTIÈME    REQUESTE 

»  réformation ,  le£ture  &  publication  defdites  Coutumes,  qui 
/>  ne  leur  pourront  préjudicier,  finon  en  ce  qu'il  y  fera  expref- 
»  fément  dérogé. 

Ainfi,  en  rédigeant  cette  Coutume,  on  a  pris  la  précaution 
de  faire  une  réferve  exprelTe  de  tous  les  droits  finguliers  des 
Evêques ,  des  Seigneurs ,  des  Villes  &  des  Particuliers  de  la 
Province  de  Bretagne,  à  moins  que  la  Coutume  n'en  contînt 
une  dérogation  exprejfe  ;  &  pendant  que  l'on  a  cette  attention 
pour  les  Particuliers  ,  on  voudra  que  les  droits  facrés  de  la 
Couronne  ,  les  prérogatives  inviolables  du  Souverain  aient 
été  abrogés,  quoique  l'on  n'en  faffe  aucune  mention,  &  qu'il 
foit  impoliible  de  faire  voir  qu'on  y  ait  dérogé  expreflement 
en  aucun  endroit  de  la  Coutume. 

Ainii,  fuivant  une  fuppofition  û  incroyable,  la  condition 
du  Prince  feroit  moins  avantageufe  en  Bretagne  que  celle  de 
fes  Sujets.  Une  dérogation  tacite  &  préfumée  auroit  fuffi  pour 
éteindre  les  droits  publics  de  fon  Domaine ,  pendant  qu'il  en: 
auroit  fallu  une  exprefTe  &  formelle  pour  donner  atteinte  aux 
droits  fou  vent  inconnus  des  Particuliers.  Par  conféquent ,  s'il 
y  avoit  un  Comte ,  un  Baron  ou  un  Prélat  en  Bretagne  qui , 
par  des  titres  particuliers ,  eût  le  droit  de  profiter  feul  de  la 
fucceflion  des  Bâtards ,  même  dans  les  terres  de  fes  ValTaux  t 
fon  droit  fera  réfervé  par  la  difpofnion  générale  de  l'art.  684, 
mais  celui  du  Roi  fera  éteint  -9  &  la  réferve  qu'on  a  faite  par 
cet  article  des  droits  des  Particuliers  qui  ne  font  pas  exprimés 
dans  le  texte  de  la  Coutume ,  ne  s'étendra  pas  jufqu'aux  droits 
du  Souverain.  C'efl  ainfi  que  l'on  eit  forcé  d'admettre  les 
eonféquences  les  plus  abfurdes  toutes  les  fois  que  Ton  com- 
mence à  s'écarter  du  principe  auquel  la  Coutume  même  de 
Bretagne  nous  ramené,  puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  puifTe 
douter  que  les  droits  finguliers  du  Souverain  ne  foient  cenies 
compris  dans  la  réferve  générale  de  tous  les  droits  extraordi- 
naires que  les  Particuliers  pouvoient  avoir  en  Bretagne. 

La  deuxième  vérité  ,  qui  eu  que  le  droit  public  de  la 
Couronne  &  du  Royaume  l'a  toujours  emporté  fur  la  Coutume 
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de  Bretagne  comme  fur  les  autres  Coutumes  ,  n'eft  pas  plus 
difficile  à  établir. 

A  l'égard  des  droits  de  la  Couronne  ,  il  fufîïra  d'en  marquer 
quatre  exemples. 

La  Coutume  de  Bretagne  admet  la  prefcription  de  tout  ce 
qui  tombe  dans  le  Commerce  ,  à  la  réferve  de  la  Seigneurie 
directe,  comme  on  le  peut  voir  dans  les  articles  272,  281  , 
282,  284,  285 ,  286,  287,  288  de  cette  Coutume  ;  enforte 
que  fi  fes  difpofitions  pouvoient  régler  le  Domaine  de  la 
Couronne  aufii-bien  que  celui  des  Particuliers  ,  il  faudroit 
conclure  de  ce  prétendu  privilège  de  la  Bretagne  y  que  le 
Domaine  du  Roi  y  feroit  fujet  à  la  prefcription. 

Cependant  a-t-on  jamais  prétendu  que  ce  Domaine  fût 
moins  imprescriptible  dans  la  Bretagne  que  par-tout  ailleurs  ? 
Pourroit-on  rapporter  quelques  Remontrances  faites  ou  par 
les  Etats  de  cette  Province,  ou  par  le  Parlement  de  Rennes, 
fur  l'Edit  de  1667,  &  fur  tant  d'autres  Edits  qui  ont  déclaré 
le  Domaine  du  Roi  imprefcriptible?  Quelle  différence  cepen- 
dant peut- on  trouver  entre  la  difpofition  de  la  Coutume  qui 
autorife  la  prefcription  de  toute  propriété ,  à  la  réferve  de  la 
Seigneurie  directe ,  ck  la  difpofition  de  la  même  Coutume 
qui  défère  aux  Seigneurs  particuliers  la  fucceiîion  des  Bâtards  ? 

L'une  &  l'autre  ne  font-elles  pas  également  incompatibles, 
à  la  rigueur,  avec  les  maximes  du  Domaine?  Et  s'il  étoit  vrai 
que  les  droits  du  Roi  ne  peuvent  jamais  l'emporter  fur  les 
difpofitions  de  la  Coutume  de  Bretagne,  pourquoi  en  excep- 
tera-t-on  plutôt  le  cas  de  la  prefcription  que  celui  de  la  fuc- 
ceffion  des  Bâtards  l  La  prefcriptibihté  du  Domaine  renferme 
même  une  efpece  d'intérêt  commun  de  toute  la  Province , 
puifqu'il  n'y  a  perfonne  qui  ne  puirte  fe  trouver  dans  le  cas 
d'avoir  befom  de  cette  maxime  contre  les  droits  du  Roi ,  au 
lieu  que  les  fucceffions  des  Bâtards  ne  peuvent  intéreffer  que 
ceux  qui  ont  des  Fiefs  ou  une  moyenne  Juflice.  Cependant 
qui  a  jamais  penfé  qu'il  y  eût  quelque  diftinclion  à  faire  fur 
l'imprefcriptibilité  du  Domaine  de  la  Couronne  entre  la  Bre- 
tagne &  les  autres  Provinces  du  Royaume  ?  A-t-on  imaginé 
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en  cette  matière  la  reftri6tion  nouvelle  que  l'on  propofe  au- 
jourd'hui des  droits  du  Roi  à  ceux  des  anciens  Ducs  de  Bre- 
tagne ,  &  s'eft-on  avifé  jufqu'â  préfent  de  prétendre  que  la 
prefcription  doive  avoir  lieu  en  Bretagne  contre  le  Roi  , 
parce  qu'elle  y  avoit  lieu  autrefois  contre  le  Duc  ? 

Ainfij  ou  il  faut  prendre  le  parti  de  foutenir  que  le  pré- 
tendu privilège  de  la  Coutume  de  Bretagne  fera  réduit  au  feul 
cas  de  la  fuccefîion  des  Bâtards,  ce  qui  eft  abfurde ,  ou  il  faut 
convenir  de  bonne  foi  que  ce  prétendu  privilège  eft  une  iilu- 
fton ,  ce  qui  eft  en  effet  le  feul  parti  raifonnable  que  l'on  puifTe 
prendre  dans  cette  matière. 

Par  une  autre  difpofition  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  qui 
eft  fouvent  répétée  dans  le  titre  des  Bannies  &  des  Appro~ 
priances ,  les  héritages  qui  ont  été  vendus  avec  les  formalités 
que  la  Coutume  prefcrit ,  font  abfolument  purgés  de  toutes 
hypothèques. 

Conclura-t-on  cependant  de  cette  difpofition  que  le  Roi 
n'a  pu  établir  des  formalités  particulières  pour  purger  les 
biens  des  Comptables  qui  font  fttués  en  Bretagne ,  ou  que 
l'Edit  de  1669  ne  doit  pas  y  être  obfervé  comme  dans  le  refte 
du  Royaume  ?  Or ,  û  le  Roi  a  pu  déroger  à  la  Coutume  de 
Bretagne  par  une  loi  poftérieure ,  dira-t-on  qu'il  n'a  pu  con- 
ferver  ce  qui  lui  étoit  acquis  avant  la  Coutume  de  Bretagne 
par  un  droit  attaché  à  fa  Couronne  ? 

Le  Variai  confifque  fon  Fief  par  le  défaveu  qu'il  fait  de  fon 
Seigneur,  fuivant  l'art.  362.  de  cette  Coutume.  Dira-t-on  que 
parce  que  le  droit  du  Roi  n'y  a  pas  été  exprefTément  réfervé, 
un  VarTal  qui  défavoue  fon  Seigneur  pour  avouer  le  Roi  foit 
fujet  à  cette  peine ,  contre  la  maxime  qui  s'obferve  dans  le 
refte  du  Royaume  ? 

L'art.  542  de  la  même  Coutume  permet  à  tout  Juge  d'ab* 
foudre  des  cas  advenus  par  fortune  ou  ignorance,  Soutiendra-t-on 
que  par  cette  raifon  il  n'eft  pas  néceffaire  de  recourir  à  la 
grâce  du  Prince  dans  le  cas  d'un  meurtre  commis  en  Bretagne 
par  un  malheur  fortuit  &  involontaire  ? 

Enfin,  fi  l'on  paffe  aux  difpofitions  de  la  Coutume  qui  font 
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contraires  à  l'ordre  public  du  Royaume  ,  combien  trou- 
vera-t-on  de  cas  dans  lefquels  elle  eft  tacitement  ou  expref- 
fément  abrogée,  fans  que  jamais  on  ait  prétendu  faire  valoir 
ce  droit  inviolable  &  perpétuel  que  l'on  veut  faire  regarder 
comme  un  caractère  propre  &  particulier  à  cette  Coutume. 

La  liberté  de  s'obliger  par  corps  eft  établie  par  le  titre  5 
de  cette  Coutume.  Prétendra-t-on  qu'il  faut  obferver  cette  loi 
en  Bretagne  au  préjudice  de  l'Ordonnance  de  1667,  qui  y  a 
dérogé  pour  tout  le  Royaume  ? 

Les  coupables  domiciliés  doivent  être  jugés  ,  fuivant 
l'art.  1 1 ,  dans  la  Jurifdiérion  du  lieu  de  leur  domicile.  Les 
reproches  des  témoins  pour  caufe  de  parenté  ne  s'étendent 
pas  au-delà  des  coufins  germains ,  fuivant  l'art.  153.  Le  crime 
fe  prefcrit  par  cinq  ans  lorfqu'il  n'y  a  point  eu  d'informations, 
6k  par  dix  quand  il  y  en  a  eu  une,  fuivant  l'art.  289.  Les  enfans 
de  famille  qui  fe  marient  fans  le  confentement  de  leurs  pères 
ne  font  fujets  à  la  peine  de  Fexhérédation  que  jufqu'à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans ,  fuivant  l'art.  495 ,  au  lieu  que  par  'es  Or- 
donnances de  nos  Rois ,  les  fils  de  famille  font  fujets  à  la 
même  peine  jufqu'à  trente  ans. 

Ofera-t-on  foutenir  que  dans  tous  ces  cas,  &  dans  plufieurs 
autres  qu'on  y  pourroit  joindre,  l'autorité  de  la  Coutume  de 
Bretagne  doit  prévaloir  à  celle  des  Ordonnances  ou  du  droit 
public  qui  s'obferve  dans  le  refte  de  la  France  ?  Qui  ne  voit 
par  tous  ces  exemples  que  la  Coutume  de  Bretagne  eft  en- 
tièrement de  la  même  condition  que  les  autres  Coutumes , 
que  les  mêmes  réferves  des  droits  du  Roi  &  des  régies  de 
l'ordre  public ,  qui  ont  lieu  dans  les  autres  Provinces  ,  fe  fup- 
pléent  en  Bretagne  comme  ailleurs ,  &  que  le  Roi  y  déroge 
aux  Statuts  municipaux  de  la  même  manière  qu'il  le  fait  dans 
toutes  les  parties  de  fon  Royaume  en  qualité  de  Seigneur 
fuprême  &  de  fouverain  Légiilateur  ? 

Eft-il  néceflaire  après  cela  de  répondre  à  quelques  objec- 
tions qui  ont  été  faites  par  le  Sieur  de  Vifdelou ,  ou  par  le 
Syndic  des  Etats  de  Bretagne  i  Et  ne  font- elles  pas  tellement 
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prévenues  par  toutes  les  réflexions  que  Ton  vient  de  faire } 
qu'elles  ne  méritent  aucune  réponfe  particulière  ? 

Se  fervira-t-on  des  aveux  rendus  au  Roi  par  le  Sieur  Vif- 
delou  ,  où  il  a  compris  le  droit  de  bâtardife  dans  l'énumération 
des  droits  de  fa  Seigneurie,  comme  fi  ces  expreflions  géné- 
rales ne  fe  limitoient  pas  toujours  par  le  droit  commun,  ck 
comme  s'il  ne  fuffifoit  pas ,  pour  les  jufKfier  fans  intérefler  les 
droits  du  Roi,  qu'il  y  ait  un  cas  dans  lequel  le  Seigneur  qui 
rend  un  tel  aveu  puilîe  recueillir  les  biens  du  Bâtard,  qui  eft 
celui  du  concours  des  trois  circonftances  décifives  en  cette 
matière  ? 

Alleguera-t-on  la  difpofition  des  Lettres  Patentes  de  l'an 
i  ^79,  qui  permettent  aux  Etats  de  Bretagne  de  fe  pourvoir 
pardevers  le  Roi  en  cas  que  l'on  préfente  au  Parlement  de 
cette  Province  quelques  Lettres  ou  Edits  qui  préjudicient  aux 
privilèges  &  aux  libertés  du  pays  ?  Mais  on  a  fait  voir  que  le 
dreit  du  Roi  ne  leur  fait  aucun  préjudice.,  puifque  la  Bretagne 
n'a  aucun  privilège  particulier  en  cette  matière. 

Enfin  propofera-t-on  l'exemple  de  la  Déclaration  de  155  6f 
par  laquelle  le  Roi  Henri  II  a  ordonné  qu'il  en  feroiî  ufé  à 
l'égard  des  confiscations  ainfi  que  par  le  paffé ,  fuivant  la 
Coutume  de  la  Province?  Mais  quelle  conféquence  peut-on 
tirer  du  droit  de  confifcation  à  celui  de  bâtardife  ?  Il  ne  s'agif- 
foit  point  alors  de  fçavoir  fi  le  Roi  profiteroit  feul  des  çonfif- 
cations ,  ou  fi  elles  pourroient  appartenir  au  Seigneur  de 
territoire.  Le  Roi  n'a  jamais  prétendu  que  toutes  les  confifca- 
tions duflent  lui  être  dévolues.  Il  s'agifToit  d'exclure  en  général 
les  confifcations ,  même  au  profit  des  Seigneurs ,  fuivant  l'ufage 
de  la  Bretagne  Se  de  plufieurs  autres  Provinces  du  Royaume, 
où  le  droit  de  confifcation  celfe,  quoique  le  droit  de  bâtardife 
y  ait  lieu.  Il  n'étoit  donc  point  queftion  d'un  droit  Royal 
auquel  la  Coutume  ne  peut  déroger  ?  Ainfi  cet  exemple  effc 
abfolument  étranger  à  la  queftion  préfente. 

Mais  ,  d'ailleurs ,  ceux  qui  s'en  fervent  n'ont  pas  pris  garde 
que  cet  exemple  même  leur  eft  plus  contraire  que  favorable. 
Car  s'il  a  fallu  une  loi  pour  les  confifcations  en  Bretagne, 

quoique 
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quoique  fon  ufage  en  ce  point  pût  être  regardé  comme  un 
privilège  qui  intérefîbit  toute  la  Province  ,  comment  peut-on 
prétendre  que  fans  aucune  loi  le  droit  public  qui  donne  au 
Roi  la  fucceflion  des  Bâtards,  excepté  dans  le  concours  des 
trois  cas ,  ait  pu  être  aboli  en  Bretagne  fans  aucune  loi  qui  y 
déroge  ,  quoique  ce  droit  foit  Royal ,  quoiqu'il  n'intéreffe 
point  toute  la  Province  en  général ,  ck  qu'il  ne  regarde  que 
l'utilité  particulière  des  Seigneurs  qui  ont  un  Fief  ou  une 
moyenne  Juftice  ? 

C'eft  ainli ,  comme  on  l'a  dit  d'abord ,  que  les  doutes  mêmes 
qu'on  a  voulu  répandre  fur  le  droit  du  Roi  ne  fervent  qu'à 
l'éclaircir  6k  à  l'affermir  d'une  manière  plus  folide  ;  enforte 
que  de  quelque  manière  que  l'on  envifage  cette  affaire ,  foit 
dans  le  droit  commun  du  Royaume ,  foit  par  rapport  au  droit 
particulier  de  la  Province  de  Bretagne ,  le  Procureur  Général 
ne  croira  point  fe  laiffer  éblouir  par  fon  zèle  pour  la  défenfe 
du  Domaine  du  Roi ,  quand  il  ofera  dire  que  la  juffice  de  fes 
droits  ne  paroît  plus  fouffrir  aucune  difficulté. 

Il  importe  néanmoins  de  faire  voir  que  même  dans  le  fait 
particulier  de  cette  affaire,  indépendamment  de  la  queftion 
générale,  le  Sieur  de  Vifdelou  ne  feroit  pas  en  état  de  difputer 
au  Roi  la  fucceflion  dont  il  s'agit ,  quand  on  pourroit  fuivre 
en  pareil  cas  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

TROISIEME      PARTIE. 

Où  l'on  fait  voir  que  le  fait  particulier  de  cette  affaire  eft  encore 

pour  le  Roi» 

Le  Sieur  de  Vifdelou  ne  prétend  recueillir  la  fucceflion  de 
la  nommée  Charlote  Marivault  que  fur  le  fondement  de 
l'art.  274  de  la  Coutume  de  Bretagne,  qui  donne  la  fucceflion 
mobiliaire  du  Bâtard  au  Seigneur  du  lieu  où  le  Bâtard  faifoit 
fa  demeure  ordinaire  ;  &  les  meubles  compofent  ici  toute  la 
fucceflion  de  la  Bâtarde ,  parce  qu'on  ne  voit  pas  qu'elle  pof- 
fédât  aucuns  immeubles  en  Bretagne. 

Tome  FIL  B  b  b 
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Il  faut  donc  que  le  Sieur  de  Vifdelou  prouve  que  Charlote 
Marivault  étoit  domiciliée  dans  fa  Seigneurie.  Il  a  fait  des 
efforts  inutiles  pour  y  parvenir.  Mais  fans  difcuter  de  nouveau 
cette  queftion  de  fait  qui  a  été  fuffifamment  traitée  par  le 
Donataire  du  Roi  3  il  n'y  a  qu'à  comparer  les  dates  dont  toutes 
les  Parties  conviennent  avec  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Bretagne  pour  montrer  que  fuivant  la  loi  même  du  pays  le 
Sieur  de  Vifdelou  n'a  aucun  droit  fur  la  fuccefîion  dont  il 
s'agit. 

Charlote  Marivault,  née  &  mariée  à  Paris  ,  y  avoit  encore 
fon  domicile  en^  l'année  1678  ,  comme  le  Donataire  du  Roi 
Fa  prouvé  par  la  Sentence  de  féparation  rendue  au  Châtelet 
de  Paris  en  l'année  1678,  entre  Charlote  Marivault  &  fon 
mari. 

Elle  eft  morte  au  mois  de  Mars  de  l'année  1685:  toutes 
les  Parties  en  conviennent.  Ainfi ,  quand  elle  auroit  com- 
mencé à  établir  fon  domicile  en  Bretagne  dans  la  fin  de  l'an- 
née 1678,  ce  qui  n'eft  nullement  prouvé,  elle  n'y  auroit 
demeuré  que  fix  années.  Or,  fuivant  l'art.  475  de  la  Coutume 
de  Bretagne,  le  lieu  du  domicile  du  Bâtard  ,  par  rapport  à  fa 
fuccefîion ,  ou  pour  fe  fervir  des  termes  mêmes  de  la  Coutume, 
le  lieu  de  fa  réfîdence  propre  efl  réputé  celui  où  l'on  ejl  nourri  & 
ou  l'on  réflde  avec  fa  femme  ,  ou  celui  ou  Fon  a  demeuré  par 
Vefpace  de  dix  ans  continuellement ,  prochains  avant  le  décès. 

Ainfi  la  Coutume  de  Bretagne  diftingue  dans  cet  article 
deux  fortes  de  domiciles ,  le  domicile  de  la  naiffance  ck  de 
l'éducation ,  auquel  elle  joint ,  comme  une  circonstance  im- 
portante ,  le  lieu  où  le  mari  demeure  avec  fa  femme ,  comme 
pour  faire  entendre  qu'à  moins  que  le  mariage  n'apporte 
quelque  changement  au  domicile  de  la  naiffance  &  de  l'édu- 
cation, ce  domicile  efl:  cenfé  durer  toujours. 

Le  fécond  efl  le  domicile  d'habitation.  Mais  pour  faire 
prévaloir  cette  féconde  efpece  de  domicile  au  premier ,  c'eft- 
à-dire  à  celui  de  la  naiffance  &  du  mariage,  que  Ton  peut 
appeller  le  domicile  naturel ,  la  Coutume  exige  une  demeure 
de  dix  ans  avant  le  décès ,  &  une  demeure  continuelle. 
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De^ces  deux  efpeces  de  domiciles,  le  premier  n'eft  pas  cer- 
tainement en  faveur  du  rieur  de  Vifdelou ,  puifqu'il  convient 
que  Charlote  Marivault  eft  née  à  Paris  ,  puifqu'il  eft  auflî 
forcé  d'avouer  qu'elle  a  été  aufli  mariée  à  Paris }  6k  qu'elle  y 
a  établi ,  avec  fon  mari,  le  liège  de  fa  fortune. 

Il  eft  vrai  qu'il  prétend  qu'ils  l'ont  enfuite  transféré  en 
Bretagne.  Mais  quand  il  pourroit  parvenir  à  prouver  ce  fait, 
quand  il  feroit  voir  même  que  l'un  &  l'autre  fuflent  venus  en 
Bretagne  dans  l'intention  d'y  établir  un  véritable  domicile  , 
&  qu'ils  auroient  perdu  l'efprit  de  retour  à  Paris,  animum 
revertendi  in  patriam ,  comme  parle  d'Argentré  fur  l'art.  3  49 
de  l'ancienne  Coutume ,  tout  ce  que  le  iieur  de  Vifdelou  en 
pourroit  conclure  eft  qu'il  feroit  dans  le  cas  du  domicile 
d'habitation. 

Mais  la  condition  effentielle  de  ce  domicile  d'habitation , 
pour  mettre  le  Seigneur  en  état  de  profiter  de  la  fuccefîion 
du  Bâtard,  eft  que  ce  domicile  foit  confirmé  par  une  demeure 
continuée  pendant  dix  ans  entiers  avant  le  décès. 

Or ,  fuivant  le  fleur  de  Vifdelou  lui-même ,  Charlote 
Marivault  n'a  commencé  à  demeurer  en  Bretagne  qu'en 
l'année  1678  au  plutôt,  &  elle  eft  morte  en  l'année  1685, 
Elle  n'y  a  donc  pas  demeuré  pendant  les  dix  dernières  années  ? 
Elle  n'y  avoit  donc  pas  acquis  le  domicile  d'habitation  qui 
eft  néceffaire^pour  donner  un  droit  au  Seigneur  fur  les  fuccef- 
fions  des  Bâtards  ?  Ainfi ,  fuivant  la  difpofition  de  la  Coutume 
même  de  Bretagne,  qu'il  faut  que  le  Sieur  de  Vifdelou  fuive 
entièrement  ou  qu'il  rejette  entièrement,  il  n'a  aucun  droit 
de  difputer  au  Roi  la  fuccefîion  de  la  Bâtarde  dont  il  s'agit , 
&:  c'eft  gratuitement  qu'il  a  recherché  l'intervention  du 
Syndic  des  Etats  de  Bretagne  dans  un  cas  qui  n'intérefîe  en 
aucune  manière  les  ufages  de  cette  Province. 

Mais  ce  deraier  moyen  eft  en  quelque  manière  furabon- 
dant,  puifqu  en  fe  renfermant  même  dans  la  queftion  de  droit, 
le  Procureur  Général  croit  avoir  pleinement  fait  voir  qu'il 
n'y  a  aucune  diftinftion  à  faire  en  cette  matière  entre  la 
Bretagne  &  les  autres  Provinces  du  Royaume. 

Bbbij 
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Ainfî  il  ne  lui  refte  plus  que  d'adhérer  aux  concluions  du 
Donataire  du  Roi ,  en  fuppliant  la  Cour  de  rappeller  ici  tous 
les  caractères  que  le  Procureur  Général  a  raffemblés  à  la  fin 
de  la  deuxième  partie  de  cette  Requête ,  pour  faire  voir  que 
jamais  il  n'y  a  eu  de  Jurifprudence  plus  équitable ,  plus  fa- 
vorable aux  Seigneurs  mêmes ,  &  plus  digne  d'être  regardée 
comme  le  droit  commun  du  Royaume }  que  celle  dont  il  s'agit» 

Elle  reçoit  encore  un  nouveau  degré  de  faveur  par  la  ma- 
nière dont  le  Roi  ufe  des  fucceflions  des  Bâtards.  Il  n'en 
profite  que  pour  les  faire  fervir  de  récompenfe  à  ceux  qui 
l'ont  bien  fervi  ;  &  l'on  peut  dire  que  le  droit  dont  il  jouit  en 
cette  matière  eft  non-feulement  un  droit  royal ,  mais  un  droit 
qu'il  exerce  toujours  royalement. 

CE  CONSIDÉRÉ,  il  vous  plaife  recevoir  le  Procureur 
Général  partie  intervenante  au  procès  pendant  en  la  Cour 
entre  lefdites  parties  ;  lui  donner  acte  de  ce  qu'il  prend  le  fait 
&  caufe  du  Sieur  du  Pignan,  Donataire  du  Roi  j  &  en  con- 
féquence  adjuger  audit  Donataire  les  conclurions  par  lui 
prifes ,  &  donner  acte  pareillement  audit  Procureur  Général 
de  ce  qu'il  employé  pour  avertiflement ,  écritures ,  produc- 
tions &  contredits  le  contenu  en  la  préfente  Requête,  en- 
femble  ce  qui  a  été  écrit  &  produit  par  ledit  Sieur  du  Pignan  j 
&  vous  ferez  jufKce. 
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DISSERTATIO 

Dans  laqueU e   on  difcute  les  principes  du  Droit  Romain   & 
du  Droit  François  par  rapport  aux  Bâtard*. 

Atard  eft  un  terme  générique,  qui  comprend  toutes 
les  différentes  efpéces  d'enfans  nés  hors  le  mariage. 
On  pourroit  ici  traiter  la  queftion  de  fçavoir  s'il  y  a  eu  des 
Bâtards  avant  qu'il  y  ait  eu  des  Loix;  mais   comme  cette 
queftion  eft  plus  curieufe  qu'utile,  on  fe  contentera  de  Fin-    v.lanovelle 
diquer  &  d'obferver  en  peu  de  mots  la  manière  dont  les  89  de  Juftin, 
Bâtards  ont  été  confidérés  chez  les  Peuples  les  plus  policés,  &îanov*'JÏ' 
c'eft-à-dire  chez  les  Hébreux  ,  chez  les  Grecs  &  chez  les  c.  i. 
Romains ,  les  ufages  des  autres  Peuples  ne  méritant  pas  de     p^ert ,  de 

/*••><  nothis,&c.  ci 

grollir  un  traite.  &  2# 

Les  Hébreux  ne  faifoient  prefque  point  de  différence  entre 
les  Bâtards  &  les  Légitimes ,  on  en  pourroit  rapporter  ici 
plufieurs  exemples  tirés  de  l'Ecriture  Sainte  &  de  l'Hiftoire 
de  Jofeph  ;  mais  on  fe  contentera  de  citer  Me  d'Expilly  dans 
fon  1 7e  Plaidoyer  n°.  20 ,  où  il  en  fait  une  compilation  affez 
ample. 

Pour  connoître  la  manière  dont  les  Bâtards  ont  été  confi- 
dérés chez  les  Grecs ,  il  faut  diftinguer  trois  tems  différens. 

Dans  le  premier  ,  on  regardoit  les  Bâtards  comme  les  Lé- 
gitimes ,  Hercule ,  Thefée ,  Achilles,  Pirrhus ,  &  tant  d'autres 
grands  Perfonnages  en  fourniflent  des  preuves  authentiques. 

Dans  le  fécond  tems ,  ils  furent  regardés  comme  des  per- 
fonnes  infâmes  &  incapables  de  toutes  fucceflions. 

Dans  le  troifieme  tems  ,  on  regardoit  comme  Bâtards  tous  M.dExpiiiy, 

,      i  D  t  ,     .   .  t    n         i«        plaidoyer  17  > 

ceux  qui  n'étoient  pas  nés  d'un  mariage  légitime ,  c  eft-à-dire  n°.  16  &  fuir, 
approuvé  par  les  Loix  ;  il  y  en  a  une  difpofition  précife  dans 
le  Recueil  des  Loix  a"  Athènes ,  tit.  4,  de  liberis  legitimis  nothis 
adoptivis  &  patria  potejlate. 

Il  n'étoit  pas  permis  à  un  Bourgeois  d'Athènes  d'époufer 
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une  Etrangère ,  s'il  vouloit  que  Ces  enfans  finTent  Légitimes. 
lAovovç  AÛWaç  ûvoli  mç  ex,  cPuslv  AQtivcùoiv  yiyovoraç, 
Utroque  parente  cive  Athenienji  nati  foli  cives  funto, 
No9oi>  ùvcti   tov  fxn  %%  ciçnç  yiyoyorct. 

Qui  mettre  cive  natus  non  erit ,  nothus  ejlo. 

Les  mêmes  Loix  n'admettoient  les  Bâtards  à  aucune  fonc- 
tion de  la  République ,  foit  facrée ,  foit  profane ,  &  ne  leur 
dbnnoient  aucun  droit  de  parenté. 

M«cT«  vo&a>  (jlh\Sî  vo$y  ayyiçuav  itvai  ptâhpcûv  ^«r  oaim  ait 

Notho  nothczve,  cognationis  jus  nulLum  eflo ,  nequidem  in  Us 
quœ ,  Jive  facra ,  Jive  publica  fpeclant  ;  fecundum  hanc  legem 
judicia  redduntor ,  ab  Euclidis  prœtura. 

Ces  mêmes  Loix  ne  prouvoient  pas  qu'il  y  eût  une  liaifon 
affez  étroite  entre  un  père  tk  fon  fils  bâtard  pour  obliger  ce 
dernier  à  le  nourrir  s'il  étoit  en  néceffité. 
MHcPgro/ç  «§  gra/paç  yîvofzîvovç  iTravdyxiç  itvui  faç  7rct,Tîpctç  rpz(ptiv, 

JVothi  patres  alere  ne  coguntor. 

Samuel  Petit ,  dans  fon  Commentaire  fur  ces  Loix  d'Athè- 
nes ,  remarque  que  les  Bâtards  étoient  regardés  comme 
étrangers  ,  non-feulement  à  l'égard  de  leurs  pères  &  de  leurs 
parens  ,  mais  même  à  l'égard  de  la  République  :  Nihil  igitur 
facri ,  nihil  publia  commune  habuerunt  nothi  cum  pâtre  qui  eos 
tollebat  ,  aut  cum  ejus  agnatis  cognatifve ,  ut  qui  inter  cives  non 
cenferentur  ;  ac  ne  quidem  ejus  nomine  qui  genuerat  7  niji  Mis 
fubveniretur  adoptione. 

Mais  ces  recherches  meneroient  trop  loin  &  ne  feroient 
pas  d'un  grand  ufage  j  c'eft  pourquoi  on  fe  contentera  de 
rapporter  ici  ce  qu'il  y  a  de  plus  confidérable  touchant  les 
Bâtards  dans  le  Droit  Romain,  dans  le  Droit  Canonique,  & 
dans  le  Droit  François. 

Pour  le  faire  avec  quelque  ordre ,  on  examinera  ce  que 
chacun  de  ces  Droits  a  décidé  touchant  les  Bâtards  considé- 
rés par  rapport  à  leur  naiffance. 
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Par  rapport  à  l'Etat , 

Par  rapport  à  la  famille  dont  ils  font  fortis  , 

Et  par  rapport  à  leur  fucceffion. 

DROIT    ROMAIN. 

B AS  T ARD  s  par  rapport  à  leur  naijfance. 

Les  Bâtards  font  nés  ou  d'un  commerce  défendu ,  ou  d'un 
commerce  toléré  par  la  Loi. 

Ceux  qui  font  nés  ex  foluto  &  folutâ  ,  font  nés  d'un  com- 
merce toléré  par  la  Loié 

En  effet ,  l'ufage  des  concubines  étoit  permis  chez  les  Ro- 
mains ;  il  faut  néanmoins  ,  à  cet  égard  ,  diftinguer  les  tems 
&  l'état  des  perfonnes. 

Dans  les  premiers  tems ,  il  étoit  permis  à  toutes  fortes  de 
perfonnes  d'avoir  une  concubine,  quœ  uxoris  loco9Jine  nup- 
iiis ,  in  domo  effet  ;  &  le  concubinage  entre  deux  perfonnes    Lîv:  M4»<fr 
libres ,  eft  nommé  licita  confuetudo.  Dans  la  Loi  5  ,  c.  ad.  5.  §."4jf^  §.Vy 
c.  orphit.   quoiqu'elle  foit  de  l'Empereur  Juftinien  ,  qui  avoit  ff;  de  concubi* 
ietenu  la  difpofition  de  l'ancien  droit  à  l'égard  des  concubi-  nu' 
nés,  dans  ce  cas  feulement;  car  pour  lors  la  Loi  de  Conf-  de  naér.  liber* 
tantin  ,  qui  défendoit  aux  gens  mariés  d'avoir  des  concubines,  appelle  le  con- 
étoit  en  vigueur  ;  &  c'eft  fous  cet  Empereur ,  c'eft-à-dire  fous  ^ùaïeconju-* 
Conftantin.,  qu'on  doit  marquer  l'époque  du  fécond  tems  du  ëium- 

D«     n  •  v  L«  unie.  c.  di 

roit  Romain  par  rapport  au  concubinage.  coneubm** 

Il  eft  vrai  que  la  Loi  dernière ,  c.  communia  de  manumiffîo- 
nibus  9  qui  eft  de  l'Empereur  Juftinien ,  affure  que  dans  l'an- 
cien ni  dans  le  nouveau  Droit ,  il  n'a  été  permis  aux  hommes 
mariés  d'avoir  des  concubines  ;  hominibus  &  enim  uxores  ha- 
bentibus  concubinas  habere  nec ■  antiqua  nec  nojîra jura  concedunt. 
Mais  par  l'ancien  Droit ,  Juftinien  entend  la  Loi  de  Conftan- 
tin ,  car  quoiqu'on  trouve  quelques  Loix  dans  le  Digefte  qui 
défapprouvent  le  concubinage  ,  à  l'égard  des  hommes  ma-  }?-Vlt'infine* 
ries  ;  cependant  la  Loi  de  Conftantin  eft  la  première  qui  1  ait  l.tj*i,§;  1, 
défendu  expreffément»  ff- d*  v- obL 
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Il  faut  aufïî  obferver  que  la  pluralité  des  concubines  étoit 
regardée  comme  une  choie  odieufe. 
Novel.  Léo-       Enfin  ,  Léon  le  Philof bphe  défendit  entièrement  le  conçu- 
91,  binage  à  toutes  fortes  de  perfonnes. 

Quoique  le  concubinage  fût  permis  dans  le  Droit  Romain 
avant  la  Constitution  de  l'Empereur  Léon ,  cependant  il  y 
avoit  différentes  perfonnes  qui  ne  pouvoient  être  concubines, 
foit  par  rapport  à  leur  conduite ,  ut  meretrices  ,  foit  par  rap- 
port à  leur  condition  ,  ut  ingenuce  &  illujlres  ,  foit  par  rap- 
port à  leur  état ,  comme  les  femmes  mariées  &  engagées 
par  des  vœux  folemnels ,  foit  par  rapport  à  certaines  perfon- 
nes ,  comme  celles  qui  font  parentes  dans  un  degré  prohibé 
de  celui  avec  lequel  elles  font  en  commerce. 

C'eft.  cette  différence  de  perfonnes  qui  produit  les  diverfes 
efpéces  de  Bâtards  par  rapport  à  leur  naiffance. 

En  effet ,  ceux  qui  font  nés  d'une  concubine  font  appelles 
naturelles  ,  qui  ex  meretrice  fpurii,  M 

Qui  ex  Jimplici  vel  duphei  adulterio  adulterini. 

Qui  ex  confanguineis  in  lineâ  tranfverfali  incejtuoji  jimpli- 
citer. 

In  lineâ  reclâ  nefarii. 

Qui  ex  Monacho  vel  Moniali  fufcepti  funt  facrilegi  vocantur. 

On  met  dans  ce  dernier  rang  les  Bâtards  nés  des  Prêtres , 
quoiqu'ils  foient  moins  odieux. 

Mais  dans  ce  traité  ,  quand  on  parlera  des  Bâtards ,  on 
entendra  les  naturels  nés  ex  concubina ,  &  l'on  marquera  feu- 
lement les  différences  qui  fe  rencontreront  à  l'égard  des  au- 
tres efpéces  de  Bâtards. 


B  AS  T  A  RDS  par  rapport  à  F  Etat. 


S 

fance 


i  après  avoir  regardé  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  naif- 
:e ,  on  les  considère  par  rapport  à  l'Etat ,  on  trouvera  que 
non-feulement  ils  étoient  regardés  comme  Citoyens  Romains, 
mais  même  qu'ils  n'étoient  point  notés  d'infamie ,  &  que  leur 
naiffance  ne  leur  imprimoit  aucune  tache  honteufe,  quoi- 
qu'ils 


y 
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qu'ils  fuffent  nés  d'un  commerce  défendu  ,  alïenorum  vitio  la-    L-  7>"  *•  '&* 

/  •    j-      '  r  •  r    -       j •  "  /wr«r.  //for. 

borantes  non  indigni  Junt  mijencordia. 

Ils  étoient  capables  d'afpirer  aux  Dignités  &  aux  Magif-  L-5°>§-2'ff* 
tratures  :  Spurii  decuriones  fiunt  ,  &  ideo  fieri  poterie  ex  in-  V.  Palert,^ 
cejlo  quoque  natus  :  non  enim  impedienda  ejl  dignitas  ejus  qui  n£thll  >  ch*  3  S 
nihil  admijit.  L.  6  j  ff.  Eod. 

La  Loi  1 4.  §.  3 .  ff.  de  muneribus  &  honoribus  ,  qui  porte,  que 
pour  donner  des  Charges  &  des  dignités ,  infpicienda  efl  origo 
natalium ,  n'eft  pas  contraire  à  cette  décifion.  En  effet ,  quel- 
ques Interprêtes  croyent  qu'elle  doit  s'entendre ,  non  pas  des 
Bâtards  ,  mais  des  Etrangers  ;  d'autres  conviennent  que  la 
difpofition  de  cette  Loi  doit  être  appliquée  aux  Bâtards  , 
mais  qu'elle  ne  les  exclut  pas  des  Dignités ,  qu'elle  veut  feu- 
lement qu'entre  plufieurs  Compétiteurs  on  préfère  le  Légitime 
au  Bâtard;  &  ils  fondent  leur  interprétation  fur  la  Loi  3.  §.2, 
ff.  de  decuriombus.  Spurios  pojfe  in  ordinem  alleginulla  dubitatio 
ejl\  fed  fi  habeat  competitorem  légitime  quœjitum ,  prœferri  eum 
oportere.  Et  cette  dernière  interprétation  paroît  tout-à-fait 
conforme  à  l'efprit  de  la  Loi  qu'on  objecte. 

En  effet  ,  ce  n'eff  point  une  Loi  prohibitive ,  mais  elle 
marque  feulement  ceux  qui  doivent  être  préférés  lorfqu'on 
élit  des  Masiftrats. 

De  honoribus  ,  flve  muneribus  o-erendis  ,  cum  quœritur,  impri-    L-  M>  §•  3  * 

r  ,  1  r  n      •  •     1    r  1  r  vi.de  muneribus 

mis  conjiaeranda  perjona  ejt  ejus  cm  dejertur  konor ,  Jive  mu-  ^honoribus-, 
neris  adminiflratw  :  Item  origo  natalium  ,  facultates  quoque  an 
fufficere  injunclo  munere  pojfuit  :  Item  Lex  fecunlum  quant  mu- 
neribus quifque  fungi  debeat, 

Bastards  par  rapport  à  leur  famille» 

Mais  fi  dans  l'Etat  on  ne  faifoit  aucune  différence  entre  les 
Bâtards  8c  les  Légitimes ,  il  n'en  étoit  pas  de  même  dans  les 
familles  dont  ils  étoient  fortis. 

.    Pour  expliquer  avec  ordre  quelle  étoit  à  Rome  la  condi- 
tion des  Bâtards  par  rapport  à  leurs  familles ,  il  faut  les  con- 
Tome  VIL  Ccc 


386  DISSERTATION 

fiderer ,  ou  dans  leur  état  naturel ,  avant  qu'ils  euffent  été 
légitimés  ,  ou  après  leur  légitimation. 

On  peut  ici  examiner  ,  i°.  fi  les  Bâtards  non-légitimés 
étoient  en  droit  de  prétendre  quelque  chofe  dans  la  fucceflion 
de  leurs  pères  ou  mères ,  ou  bien  s'ils  étoient  obligés  d'at- 
tendre l'effet  de  la  libéralité  de  leurs  parens. 

2°.  Si  les  Loixavoient  donné  quelques  bornes  aux  libéralités, 
que  les  pères  ou  mères  pourroient  faire  à  leurs  enfans  bâtards. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  cet  examen  ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'obferver  que  plufieurs  fe  font  donnés  beaucoup  de 
peine  pour  accorder  ce  que  dit  Juftinien  dans  le  commence- 
ment de  fa  Novelle  89.  Ante  Conflantinum  naturalium  nomen 
Romanœ  Legijlationi  infludio  nonfuijfe,  avec  différentes  Loix 
du  Digeile  qui  parlent  des  enfans  bâtards  ,  &  qui  prouvent 
par  conféquent  qu'avant  Conflantin  les  Loix  avoient  eu  foin 
de  ces  fortes  de  perfonnes. 
Plaidoyer  17,  ]yj.  d'Expilly  efl  un  de  ceux  qui  tâchent  de  concilier  cette 
contrariété  apparente  ;  mais  il  fe  trompe  dans  fon  explica- 
tion ,  en  ce  qu'il  prend  la  Loi  1 .  C.  de  naturalibus  liberis  pour 
la  Conflitution  que  Conflantin  a  faite  au  fujet  des  Bâtards  ? 
&  qui  ne  fe  trouve  plus. 

Jacques  Godelroy ,  fur  la  Loi  1  ,  C.  Theod.  de  naturalibus 
filiis  f  dit  que  Juftinien  ,  dans  fa  Novelle  89  ,  n'a  voulu  dire 
autre  chofe ,  fi  ce  n'efl  qu'avant  Conflantin  la  Jurifprudence 
Romaine  ne  s'étoit  point  attachée  à  favorifer  les  Bâtards  : 
Nullo  fludio  aut  ajfieclu  Romana  Jurijprudentia  eos  profecuta 
fuerit  ;  cependant  il  efl  enfuite  forcé  de  convenir  que  Juftinien 
s'eflmal  expliqué  dans  cet  endroit: Ethœc  quidem perfpicuafunt 
ut  mirari  fubeat  Jujlinianum  ipfum  ïd  minus  dijlinclè  propofuijfe* 

Pour  revenir  aux  deux  queflions  qui  ont  été  ci-deffus  pro- 
pofées ,  il  faut  diflinguer  d'abord  les  pères  d'avec  les  mères 
des  enfans  bâtards. 
Vuipquœfitos       £n  effQt    comme  \es  Bâtards  n'étoient  unis  à  leurs  pères 

nullos      habere  i        i  •  •  ...  * 

agnotos  muni-  que  par  des  liens  naturels  ,  ils  ne  pouvoient  jamais  rien  pré- 
"Juftin  ^de%uc  tenc^re  à  leurs  fuccefîions  ,  que  la  Loi  des  douze  tables  ne 
fejjr.  cognator.    déféroit  qu'aux  héritiers  Jïens  ;  c'efl-à-dire  aux  enfans  ou  def- 
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cendans  qui  étoient  en  leur  puiffance ,  ou  aux  parens  du  côté 
paternel  agnatis  y  c'eft  pourquoi  tout  leur  droit  fe  réduifoit  à    v-  Perez  ai 
demander  des  alimens  à  leurs  pères  ou  fur  les  biens  de  leurs  rdïbAïb™ 
fucceiîions. 

On  ne  trouve  dans  le  Digefte  aucune  déchion  qui  ôte  aux 
pères  la  liberté  de  donner  tout  ce  qu'ils  jugeroient  à  propos 
à  leurs  enfans  bâtards  de  même  qu'aux  enfans  légitimes  ,  ce 
qui  fait  croire  à  la  plupart  de  ceux  qui  ont  traité  ces  matières , 
que  les  pères  avoient  un  pouvoir  égal  de  difpofer  de  leurs 
biens  en  faveur  de  leurs  enfans  bâtards ,  de  même  qu'en  fa-     Caranza,  de 

1        1  1     •    • „  Par  tu  naturali 

veur  des  légitimes.  ^  &ww,c^ 

Mais  les  Empereurs  restreignirent  cette  liberté  qui  leur  3, §.4. 
parut  trop  grande  ;  Conftantin  eft  néanmoins  le  premier  qui  ^i^^ll9 
porta  fa  prévoyance  jufques-là;  cependant  comme  nous  n'a-  n.  24. 
vons  point  la  Conititution  qu'il  fit  à  ce  fujet ,   il  eft  difficile 
de  dire  précifément  ce  qu'il  ordonna  à  cet  égard. 

Le  Sçavant  Jacques  Godefroy ,  dans  fon  Commentaire  fur 
la  Loi  première  ,  C.  Théo,  de  naturalisas  fillis  ,  croit  que 
Conftantin  avoit  ôté  aux  Bâtards  tout  le  droit  qu'ils  auroient 
pu  prétendre  fur  les  biens  de  leurs  pères  qui  avoient  laifle 
des  enfans  légitimes  :  Quatenus  autem ,  dit  ce  grand  Jurifcon- 
fulte  ,  accifum]  fuerit  à  Conjlantino  jus  ïjlud ,  tum  ex  hac  Lege  9 
tum  ex  L.  z.  C,  de  naturalibus  lib.  y  ex  parte  colligere  licet. 
Nempe  cum  hac  humanïore  Valentiniani  Lege  naturalibus  liberis 
capïendi  jus  cum  filiis  ,  &  parentibus  aliquod  tribuatur  exd.  L, 
1.  aperte  colligatur,  capiendi  jus  illis  Conflantinum  nullum  tri- 
huiffe.  Quicquid ,  inqult ,  talibus  liberis  pater  donaverit  9  feu  , 
illos  legitimos  ,  feu  naturales  dixerit ,  totum  retraclum  légitimez 
foboli  reddatur ,  aut  f rat  ri  9  aut  forori  ,  aut  patri ,  aut  matri. 

D'où  Godefroy  conclut  que  du  temps  de  Conltantin  les  Bâ- 
tards ne  pouvoient  rien  avoir  du  bien  de  leurs  pères  ,  qui 
avoient  laiffé  ou  des  enfans  légitimes ,  ou  des  pères  ,  ou  des 
mères,  ou  des  frères,  ou  des  feeurs. 

Mais  comme  les  difpofitions  des  Loix  de  Conftantin ,  tou- 
chant les  Bâtards  ,  font  extrêmement  incertaines  :  Obfcura 
premuntur  caligine  ,  dit  le  même  Godefroy  ,  il  faut  chercher 

Ccc  ij 
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quelque  chofe  de  plus  pofitif  dans  la  Loi  première  au  C 
Theod.  de  naturalibus  liberis ,  qui  eli  de  Valentinien  &  de 
l'année  371. 

Valentinien  confirmant ,  mais  en  même  tems  adouciffant 
les  Loix  que  Constantin  avoit  faites  au  fujet  des  Bâtards  , 
permit  aux  Bâtards  de  celui  qui  avoit  eu  des  enfans  légitimes  , 
ou  père  &  mère,  de  recevoir,  foit  par  donation ,  (bit  par 
teftament ,  la  douzième  partie  du  bien  de  leur  père  ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère  ;  &  en  cas  que  le  père  de  ces  Bâtards 
n'eût  ni  enfans  légitimes  ni  père  ou  mère  qui  lui  furvêcuffent, 
il  lui  étoit  permis  de  donner  le  quart  de  fon  bien  à  fes  Bâ- 
tards. 

Les  Empereurs  Arcadius  &  Honorius ,  en  confirmant  cette 
Conftitution  de  l'Empereur  Valentinien ,  y  ajoutèrent  feule- 
ment que  fi  l'enfant  bâtard  étoit  mort,  on  pourroit  donner  à 
la  concubine  ,  mère  de  ce  Bâtard  ,  la  24e  partie  de  fon  bien. 

Valentinien  IIIe  abrogea  enfuit*  cette  Loi ,  &  rétablit  le 
droit  que  Conftantin  avoit  introduit  ;  mais  fa  Conftitution  ne 
fe  trouve  plus  ;  c'eft  pourquoi  Jacques  Godefroy  n'en  parle 
que  par  conjecture  fur  la  Loi  2  de  C.  Theod.  de  naturalibus 
filîis.  Cette  dernière  Loi  eft.  de  Theodofe  le  jeune  ,  qui  réta- 
blit le  droit  introduit  par  Valentinien  1er ,  dans  la  Loi  dont  on 
vient  de  parler.  Enfin,  Juftinien  fit  différentes  Conftitutions 
concernant  les  Bâtards. 

La  première  eft  la  Loi  humanitatls  8e  C.  de  naturalibus 
liberis ,  par  laquelle  cet  Empereur  expliquant  que  les  Bâtards 
n'ont  pas  droit  de  rien  prendre  dans  la  fucceffion  de  leurs 
pères  &  mères  ah  intejlat ,  permet  à  ces  mêmes  pères ,  qui 
n'ont  ni  enfans  ou  defeendans  légitimes  ,  ni  mère ,  de  donner 
ou  léguer  la  moitié  de  leurs  biens  à  leurs  Bâtards  ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère. 

La  féconde  eft.  la  Loi  dernière  du  même  titre,  par  laquelle 
il  promit  aux  ayeux  qui  avoient  des  petits-fils  bâtards,  nés 
de  leurs  fils  légitimes ,  ou  des  petits-fils  légitimes  nés  de  leurs 
Bâtards  ,  de  laiffer  tout  leur  bien  à  ces  petits-fils  :  Liceat  eis 
quantum  woluerint  fuœ  fubjlantiœ  in  eos  conferre  }  feilicet  nulla 
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légitima  [obole  fubfijlente  ;  il  rapporte  enfuite  la  raifon  de  fa 
décifion  en  ces  termes  :  Filiis  enim  naturalibus  relinqui  Confli- 
tutiones  quantum  voluerint  ideo  prohibuerunt  quia  vitium  pater- 
num  refrenandum  ejfie  exijlimcverunt  ;  in  nepotïbus  autem  non 
eadem  obfervatio  in  prœjatrs  fpeciebus  cufiodienda  ejl  y  ubi 
légitima  foboles  minime  facit  impedimentum,  Ea  enim  fubjijlente 
veterum  Confiitudonum  ténor em  in  naturalibus  filiis  flatutum  & 
in  nepotes    extendimus, 

La  troifieme  Conftitution  de  Juftinien  touchant  la  portion 
que  les  enfans  bâtards  peuvent  avoir  dans  le  bien  de  leur  père 
eft  la  Novelle  18.  C.  5  ,  par  laquelle  il  explique  qu'il  a  per- 
mis à  ceux  qui  auroient  en  même-tems  des  Bâtards  &  des 
enfans  légitimes  ,  de  donner  la  douzième  partie  de  leur  bien 
à  ces  Bâtards ,  tant  pour  eux  que  pour  leur  mère  ,  &  de  don- 
ner la  moitié  de  leurs  biens  aux  mêmes  Bâtards ,  tant  pour 
eux  que  pour  leur  mère  ,  tant  qu'il  n'y  a  point  d'enfans  légi- 
times. 

L'Empereur  porte  enfuite  fa  prévoyance  plus  loin ,  &  or- 
donne que  fï  un  père  de  famille  meurt  ab  intefiat  fans  laifîer 
ni  femme  ni  enfans  légitimes ,  &  qu'il  ait  dans  fa  maifon  une 
concubine  &  des  enfans  naturels ,  ces  enfans  &  leur  mère 
puiffent  demander  la  fixieme  partie  de  fon  bien,  quoiqu'il 
n'ait  fait  aucune  difpoiition  en  leur  faveur  ;  mais  cette  Con£ 
titution  n'a  lieu  qu'en  cas  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  concubine, 
&  qu'on  puiffe  la  regarder  en  quelque  façon  comme  une  per- 
fonne  à  laquelle  il  ne  manque  que  la  folemnité  du  Mariage 
pour  être  femme  légitime  ;  car  Juilinien  déclare  précisément 
qu'il  ne  prétend  point  favorifer  la  débauche  :  Et  nos  non  pre* 
bemus  luxuriantibus  ,fed  cajle  viventibus  Legem  ;  c'efl  pour- 
quoi il  décide  que  s'il  y  avoit  plufïeurs  concubines  dans  la 
maifon  du  défunt ,  ni  elles  ni  leurs  enfans  ne  pourroient  point 
jouir  du  privilège  de  cette  Loi  :  Et  hœc  dicimus  fi  uni  conçu- 
binez  cohabitaverït  &  filios  ex  ea  habuerit  aut  précédente  concu- 
bines morte  aut  divifione  ,  fihi  domi  fint  ;  tune  enim  damus  eis 
ab  inteflato  duarum  unciarum  fuccejfionem  ,  fi  autem  confufa 
concupifeentia  itafiat  ut  alias  fuperinducat  priori  concubinas  & 
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multitudinem  habeat  concubinarum  fornicantium  (fi  enim  dicerc 
melius  efi)  &  ex  eis  filios  faciens  moriatur ,  militas  Jîmul  relin- 
quent  concubinas  :  odibilis  quidem  nobis  efi  ifie  qui  talis  efi  j 
procul  autem  omnibus  modis  ab  hac  Lege  expellatur. 

On  pourroit  faire  différentes  observations  fur  la  difpoiition 
de  cette  Novelle ,  mais  comme  elle  meneroit  trop  loin ,  il 
fuffira  de  remarquer  qu'elle  ne  doit  s'entendre  que  des  enfans 
naturels ,  &  quelle  ne  peut  être  étendue  aux  Bâtards  qui 
étoient  nommés  en  Droit  fpurios  adulterinos  vel  incefiuofos. 

La  quatrième  Conftitution  de  Juflinien  ,  fur  le  fujet  dont 
il  s'agit ,  eft  la  Novelle  89.  chap.  12  ,  par  laquelle  il  con- 
firme d'abord  ce  qu'il  avoit  ordonné  à  l'égard  de  ceux  qui 
avoient  des  enfans  légitimes  &  des  Bâtards  en  même- 
tems  :  Ut  fi  quidem  quis  piam  habuerit  filios  legitimos  ,  non 
pojjit  filiis  ,    eorumque  matri   ultra   imam    relinquere  unciam 

aut    donare   naturalibus   aut    concubince Sed  &  fi 

quid  amplius  dare  tentaverit  quolibet  modo  hoc  fieri  filiorum  le- 
gitimorum. 

Il  ordonne  enfuite  que  s'ils  n  avoient  que  leur  père  ou  leur 
mère,  quibus  necejjitas  ejl  Legis  relinquere  partem  propriez  fub- 
fiantice  competentem  ,  ils  puifTent  biffer  tous  leurs  biens  à  leurs 
enfans  naturels ,  à  la  referve  de  la  légitime  due  aux  pères  ou 
mères. 

Mais  s'ils  ne  laiffoient  aucun  de  ceux  à  qui  la  légitime  eu. 
due  ,  l'Empereur  leur  permet  de  donner  tout  leur  bien  à  leurs 
enfans  naturels. 

Il  répète  enfuite  mot  pour  mot  ce  qu'il  avoit  ordonné  dans 
la  Novelle  1  8  ,  à  l'égard  de  ce  que  les  enfans  naturels  pour- 
roient  prétendre  dans  la  fucceflion  ab  inteflat  de  leur  père  ; 
&  enfin  ,  pouffant  la  prévoyance  plus  loin  ,  il  affure  des  ali- 
mens  aux  Bâtards ,  quoique  leurs  pères  euffent  aufïï  laiffé  des 
Nov.%9,cap.  enfans  légitimes  :  Si  quis  autem  habens  filios  legitimos  relin- 
11  >  §•  *■  quat  &  naturales  ,  ab  intefiato  quidem  ,  ni/iil  eis  exifiere  omnino 
yolumus  y  pafci  vero  naturales  à  legitimis  fancimus  ,  ut  decet  eos 
fecundum  fubjlantiœ  menfuram  à  bono  viro  arbitratam. 

Mais  le  même  Empereur  défend  qu'on  accorde  des  alimens 
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aux  Bâtards  nés,  ex  nefario  coitu ;  ce  qui  paroît  néanmoins  V*  cap.  4, 
contraire  à  l'humanité,  &  qui  n'a  été  fuivi  ni  dans  le  Droit  duxit  ïnulol. 
Canonique  ni  dans  notre  Junfprudence.  quam  poliuu 

Omni  s  qui  ex  complexibus  aut  nefariis  aut  inceflis ,  aut  dam-  per       u 
natis  procejjerit ,  ijle  neque  naturalis  nominatur ,  neque  alendus 
ejî  à  parentibus  y  neque  habebit  quoddam  ad  prefentem  Legem 
participium. 

Après  avoir  expliqué  quelle  étoit  la  difpofition  des  Loix 
Romaines ,  au  fujet  des  enfans  naturels  ,  par  rapport  à  ce 
qu'ils  pouvoient  prétendre  dans  les  biens  de  leurs  pères ,  il 
faut  examiner  fommairement  ce  que  ces  mêmes  enfans  pou- 
voient efpérer  du  bien  de  leurs  mères  ,  &:  distinguer  fur  cela 
les  différens  tems  de  la  République. 

La  Loi  des  Douze  Tables  avoit  renfermé  le  droit  des  fuc- 
ceflions  dans  des  bornes  fort  étroites ,  &  comme  elle  n'y 
appeiloit  que  les  agnats ,  c'eft-à-dire  les  parens  du  côté  pa- 
ternel ,  ceux  qui  n'étoient  joints  que  par  les  liens  de  la  cogna-  Juflïn.  de  SX. 
tion  ne  pouvoient  être  admis  ;  ainfi  la  mère  &  les  fils  légiti-  em  ' 
mes  n'ayant  aucun  droit  fur  la  fucceffion  l'un  de  l'autre  ,  il 
n'eil  pas  furprenant  que  le  Bâtard  ne  pût  auiîi  rien  prétendre 
des  biens  de  fa  mère. 

Mais  le  Prêteur  ayant  voulu  apporter  remède  à  la  rigueur 
de  ce  droit,  dont  rinjuftice  étoit  manifeile ,  appella  récipro- 
quement les  enfans  &  les  mères  à  la  porTefïïon  des  biens ,  ou 
comme  enfans  ,  ou  comme  parens  ,  c'eit-à-dire  fous  le  titre 
unde  liberï  &  unde  cognati  ;  de  forte  que  quoique  fes  enfans 
ne  fulfent  pas  véritablement  héritiers  de  leur  mère  ,  ni  la  mère 
de  fes  enfans  ;  cependant  ils  profitoient  réciproquement  de 
leurs  biens  fous  le  titre  de poffejfores  bonorum  ;  &  comme  les 
Bâtards  étoient  liés  à  leurs  mères  par  les  liens  naturels ,  aufîi 
bien  que  les  légitimes  3  ils  lui  fuccédoient ,  foit  qu'ils  fuffent 
feuls ,  foit  qu'ils  concourufTent  avec  des  enfans  légitimes ,  dans 
la  demande  qu'ils  faifoient  pour  être  mis  en  pofTefîion  des  biens 
de  leur  mère  :  Hac  parte  Proconful  (  ce  font  les  termes  de  la 
Loi  2.  fT.  unde  cognati)  naturali  cequitate  motus  omnibus  cogna- 
tis  promittit  bonorum  poffejjïonem  quos  fanguinis  ratio  vocat  ad 
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hereditatem  ,  hcet  jure  civili  dejîciant  ;  itaque  vulgo  quccfîti  ma- 
tris  ,  &  mater  talium  liberorum,  &  ipfifratres  inter  fe  ,  ex  parte 
bonorum  poffejfwnempetere  poffunt ,  quiafunt  invicem  (ibi  cognati, 
La  Loi  8  du  même  a  une  femblable  difpoiition  pour  la 
fuccefïion  de  l'aveul  :  Modeftinus  refpondit  non  ideo  minus  ad 
avicc  maternez  bona  ab  inteftato  ne  potes  admitti  quod  vulgo 
quœjltï  proponuntur.  Le  droit  qu'avoient  pour  lors  les  enfans 
bâtards  fur  les  biens  de  leur  mère ,  étoit  fi  certain  &  û  fem- 
blable à  celui  des  enfans  légitimes  ,  que  la  mère  ne  pouvoir 
pas  impunément  les  parler  fous  filence  dans  fon  teitament , 
puifqu'ils  pouvoient ,  de  même  que  les  légitimes  ,  intenter  la 
Li\r.i9,§.i,  querelle  d'inofflcioiité  :  De  inofficiofo  teftamento  matris  fpurii 

H.delnoff.teft.^-  rr'S  (T      ■ 

•"         quoque  jiLu  dicere  pojjunu 

Mais  comme  l'Edit  du  Prêteur  ne  pouvoir  pas  faire  des 
héritiers  légitimes  ?  les  Senatus-Confultes ,  Tertyllien  &  Or- 
phitien,  appellerait  les  mères  &  les  enfans  à  leurs  fuccefîions 
refpectives  ;  enforte  que  depuis  ces  Senatus-Confultes ,  ils  fu- 
Ov.  i }  §.  2 ,  rent  regardés  comme  des  héritiers  légitimes  ;  mais  ies  Bâtards 
Tcrttii.  ne  périrent  rien  à  ce  changement  de  droit  3  car  ils  furent 

§.  3 ,  Juftin.  appelles  à  la  fuccefïïon  de  leur  mère  aufîi  bien  que  les  légi— 
1~mo  times ,  &  même  en  concurrence  avec  eux  ;  ce  qui  efr.  préci- 

fément  décidé  dans  la  Loi  15  C,  ad  S  en.  Conf.  Orphitianum 
eos  etiam  cum  legitimis  liberis  ad  materna  venire  bona  quœ  jure 
legitimo  ni  fuo  patrimonio  poffidet  nulla  dubitatw  ejL  Mais 
l'Empereur  Juflinien ,  dans  cette  même  Loi,  fit  une  exception 
à  la  régie  générale  ,  à  l'égard  des  femmes  illuftres  qui  ont  des 
enfans  légitimes  j  car  en  ce  cas ,  non-feulement  il  ne  veut  pas 
que  les  Bâtards  puifîent  rien  prétendre  dans  leur  fucceffion  ,' 
mais  il  défend  même  à  ces  femmes  de  qualité  de  rien  donner 
ni  entrevifs  ni  par  teftament  à  leurs  Bâtards.  Si  quœ  illuflris 
mulier  Jilium  ex  juflis  nuptiis  procreaverit  &  alterum  fpuriwn 
habitent  oui  pater  incertusjlt  :  quemadmodum  res  maternœ  ad  eos 
perveniant  ,  Jlve  tantum  modo  ad  liberos  jujlos  ,  Jive  etiam  ad 
fpurios  dubnabatur. 

Sancimus  itaque  ut  neque  ex  tejlamento  neque  ab  intejlato  9 
neque  ex  liberalitate  inter  vivos  habita  yjujîis  liberis  exiflentibus  % 

aliquid 

J 
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aliquid  penitus  ab  illuflribus  matribus  ad  fpurios  perveniat  j  cum 
in  mulieribus  illuflribus  ,  &  ingenuis ,  (  quibus  cajlitatis  obfer- 
vatio  prœcipuum  debitum  ejl)  nominari  fpurios  fatis  injuriofum 
fatifque  acerbum  ,  &  nofiris  temporibus  mdignum  ejfe  judicemus  ; 
&  hanc  Legem  ipji  pudicitiœ  ,  quam  fempcr  colendam  cenfemus  , 
ipji  dedicamus. 

Depuis  le  Senatus-Confulte  Orphitiert  ,  les  Empereurs 
firent  différentes  Loix  pour  régler  les  fuccefîions  ;  mais  comme  V.  Tîtt.  c.  de 
ces  Loix  ne  parlent  point  des  Bâtards  ,  on  ne  fçauroit  douter  ^ u  hKènd' 
que  le  droit  ancien  ne  fe  foit  confervé  à  leur  égard ,  &  qu'ils  commun.de/uc- 
n'ayent  toujours  hérité  de  leurs  mères  &  de  leurs  parens  ma-  ce^ô  &  novdL 
ternels,  qui,  par  la  memeraiion,  hentoient  auiii  des  Bâtards;  Liv  2&  ff 
c'eft  pourquoi  piufieurs  Loix  décident  que  les  Bâtards  nés  unie  cognaù. 
d'une  même  mère  héritent  les  uns  des  autres ,  tanquam  coo-nati,     JJ.      de/uc<- 

T»  A  1    '     /  "      ■  C£JJ  '  COëTiat0r' 

Telle  étoit  la  manière  dont  les  Bâtards  etoient  regardés 
en  Droit  Romain  par  rapport  à  leurs  familles ,  lorfqu'iis  de- 
meuroient  dans  leur  état  naturel ,  c'eft-à-dire  qu'ils  n'étoient 
point  légitimés. 

Mais  la  prévoyance  des  Légiflateurs  s'étant  étendue  juf- 
qu'à  chercher  les  moyens  d'effacer  dans  les  Bâtards  le  vice 
de  leur  naiflance ,  le  remède  fut  celui  de  la  légitimation. 

On  trouva  même  piufieurs  voies  pour  parvenir  à  cette 
légitimation  ;  il  faut  les  expliquer  par  ordre  &  en  détail , 
avant  que  de  paffer  aux  effets  que  chaque  efpéce  de  légiti- 
mation peut  produire. 

Première  Espèce  de  légitimation  par  Mariage  fubféquent. 

La  légitimation  la  plus  parfaite  eft  celle  qui  fe  fait  par  le 
mariage  des  père  &  mère  du  Bâtard  contraclé  poftérieure- 
ment  à  fa  naiffance ,  &  qui  eft.  appellée  légitimation  par  ma- 
riage fubféquent.  ,  • 

L'Empereur  Conftantin  fut  le  premier  qui ,  pour  inviter 
fes  Sujets  à  préférer  l'honneur  du  mariage  à  la  honte  du  con- 
cubinage ,  leur  permit  en  fe  mariant  de  rendre  légitimes  les 
enfans  nés  pendant  leur  concubinage.  Nous  n'avons  pas  cette 
Loi  de  Conltantin  j  mais  comme  elle  a  été  confirmée  par 
Tome  VIL  Ddd 


natur 
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l'Empereur  Zenon  ,  on  ne  peut  douter  qu'elle  n'ait  exifté ,  ni 

Liv.  < ,  c.  de        ai  *L\\„  ^  • 

atur,  lïber.     même  de  ce  quelle  contenoit. 

Divi  Conflantini  qui  veneranda  Chriflianorum  fide  Romanum 
munivit  Imperiwn  ,  fuper  ingenuis  concubinis  ducendis  uxoribus  , 
filiis  quin  etiam  ex  iifdem  ,  vel  ante  matrimonium ,  vel  poflea 
progenitis  ,  fuis  ac  legitimis  habendis  ,  facratijfimam  Confiitu- 
zionem  rénovantes ,  jub émus  eos  qui  ante  hanc  Legem  ingenua- 
rum  mulierum  nuptiis  minime  intercedentibus  electo  contubernio 
cujuslibet  fexus  filios  procreaverint  r  quibus  nulla  videlicet  uxor 
efi ,  nulla  exjujlo  matrimonio  légitima  proies  fufcepta ,  fi  volue~ 
rint  eas  uxores  ducere ,  quœ  antea  fuerant  concubines ,  tam  con- 
jugium  legitimum  cum  hujufmodi  mulieribus  ingenuis  ut  diclum  efl 
poffe  contrahere  y  quàm  filios  utriuj que  fexus  ex  earumdem  mulie- 
rem  priore  contubernio  procreatos ,  mox  pojlquàm  nuptiœ  cum 
matribus  eorum  fuerint  procréâtes ,  fuos  patri,  &  in  poteflate  fieri 
&  cum  his  qui  poflea  ex  eodem  matrimonio  fufcepti  fuerint ,  vel 
folos  y  (finullus  alius  deindè  nafeatur)  tam  ex  teflamento  volen- 
tibus  patribus  etiam  ex  integro  fuccedere  quam  ab  intejlato  petere 
hereditatem  paternam. 

Mais  comme  le  bénéfice  de  cette  Loi  étoit  reftreint  &  ne 
pouvoit  fervir  qu'à  ceux  qui  avoient  des  enfans  naturels  lor£ 
qu'elle  fut  publiée  ,  &  qu'elle  ne  donnoit  pas  le  même  avan- 
tage à  ceux  qui  pourroient  en  avoir  dans  la  fuite  :  Hi  vero  qui 
tempore  hujus  facratijfimœ  juffionis  ,  needum  prolent  aliquam 
ex  ingenuarum  concubinarum  confortio  meruerint ,  minime  hujus 
Legis  beneficio  perfruantur  ;  l'Empereur  Juftinien  crut  devoir  y 
apporter  remède ,  &  ordonna  que  la  légitimation  par  mariage 
fubféquent  auroit  toujours  lieu  à  l'avenir ,  &  fans  aucune  diflinc- 
tion  \  mais  cela  ne  fe  fit  que  par  degrés.  En  effet,  la  Loi  iere 
C.  denaturalibus  liberis  ordonne  feulement,  que  fi  un  père  qui 
a  des  enfans  naturels  époufe  fa  concubine ,  Se  qu'il  ait  enfuite 
d'autres  enfans  avec  elle,  les  derniers  ,  qui  font  conftamment 
légitimes  ,  ne  pourront  point  empêcher  ceux  qui  font  nés 
avant  le  mariage  départager  avec  eux  la  fucceffion  de  leurs 
père  &  mère  :  Cum  grattas  agere  fuis  pojleriores  debeant  quo- 
rum beneficio  ipfî  funt  jufli  filii  &  nomen  &  ordinem  confecutu 
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Cependant  comme  après  cette  Loi  on  ne  laifîbit  pas  de 
conteiîer  tous  les  jours  l'état  des  enfans  légitimés  par  mariage 
fubféquent ,  iorfqu'il  ne  leur  étoit  point  né  de  frères  ou  de 
iœurs  depuis  le  mariage  de  leurs  père  &  mère ,  ou  même  que 
leur  en  étant  nés,  ilsétoient  depuis  décédés  ;  Juftinien voulut 
lever  toutes  ces  difficultés  dans  la  Loi  1  Ie  du  même  titre  de 
naturalibus  liberis ,  &  ordonna  ,  que  foit  qu'il  naquît  depuis 
le  mariage  ,  ou  qu'il  n'en  naquît  pas ,  les  légitimés  par  ce 
mariage  auroient  tous  les  droits  des  enfans  légitimes  :  Suffi- 
ciat  etnim  (  dit  cet  Empereur  )  talent  affeclionem  habuiffe  utpojl 
liberorum  editionem  &  dotalia  efficiant  injlrumenta  y  &  fpem  10L- 
lendœ  fobolis  habeant  ;  licet  enim  hoc  quodfperatum  ejl  ad  effec- 
tum  non  pervenerit  :  nihil  anterioribus  liberis  fortuit  us  cafus 
de ro gare  concedatur. 

Il  décide  la  même  chofe  ,  à  plus  forte  raifon  ,  à  l'égard  de 
l'enfant  conçu  avant,  mais  né  depuis  la  célébration  du  mariage. 

La  Novelle  douzième  ,  Chap.  4  ,  a  entendu  cette  difpofî- 
tion  dans  le  cas  même  qu'un  père  ayant  des  enfans  légitimes 
d'un  mariage  précédent ,  après  la  difîblution  duquel  il  en 
auroit  eu  d'autres  d'une  concubine ,  fe  feroit  enfuite  marié 
avec  cette  concubine. 

Les  Novelles  18.  Chap.  1 1.  &  78.  ch.  1.  &  4  ,  marquent  _v-*f*;*av* 

a  ,  1  r  j      r        -m  &auth.fedno- 

meme    la  manière  dont  un  père  de  ramille  ,  qui  avant  que  Va,c.denatu- 
d'être  marié  a  eu  des  enfans  de  fon  efclave,  peut  dans  la  raB.  liber, 
fuite  les  légitimer  par  mariage  fubféquent. 

Enfin ,  la  Novelle  89.  Chap.  8  ,  a  mis  la  dernière  main  à 
cette  légitimation  fubféquente  &  a  permis  de  légitimer  de 
cette  manière  tous  les  enfans  nés  ex  foluto  &  foluta  ,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  ,  ex  damnato  coitu. 

Seconde  Espèce  de  légitimation  per  oblationem  curiœ. 

Les  Empereurs  Theodofe  &  Valentinien  introduiiirent  une 
féconde  efpece  de  légitimation ,  moins  parfaite  à  la  vérité 
que  la  première  ,  mais  qui  ne  laifîbit  pas  d'avoir  difTérens 
effets.  Elle  fe  faifoit  par  la  confécration  de  l'enfant  naturel  au 

Dddij 


396  DISSERTATION 

fer  vice  d'une  Ville ,  percuriœ  oblationem  ;  &  pour  lors  le  père  f 
après  cette  légitimation  9  pouvoît  biffer  tout  Ton  bien  à  fes 
enfans  naturels ,  qu'il  avoit  donné  au  fervicede  fa  Ville  -.Info- 
lidum  hœredes  fcnbendi  liberam  ei  concedimus  facultatem.  L.  3. 
C.  de  naturalibus  liberis. 

Les  Empereurs  Léon  &  Anthemius  ,  dans  la  Loi  4  du 
même  titre ,  &  Juflinien  dans  la  Loi  9  ,  confirment  cette  lé- 
gitimation. Ce  dernier  Empereur,  dans  la  Novelle  89  ,  mar- 
que de  quelle  manière  cette  oblation  fe  devoit  faire  par  le 
père  ou  par  quelque  autre  afcendant ,  fçavoir  pendant  leur 
V.  GotofreJ.  vie  ,  tefle  populo  vel  aclis  intervenientibus ,  ou  par  fon  tefla- 
ad  1.  3 ,  c.  de  ^       ce  dernier  cas  }e  Bâtard  devient  légitime  auffitôt 

naturalibus  h-  '  t         .  D 

terû.  qu'il  a  donne  fon  contentement  à  1  exécution  du  teitament  de 

fon  père. 
Novelle  89,  Le  fils  naturel  pouvoit  aufïï  fe  procurer  cette  efpéce  de 
légitimation  ,  lorfquë  fon  père  n'avoit  point  d'enfans  légiti- 
mes ,  en  s'offrant  lui-même  au  fervice  de  la  Ville ,  &  la  fille 
pouvoit  être  légitimée  de  la  même  manière  en  époufant  un 
L.i,%.uit.c,  homme  deftiné  au  fervice  de  la  Ville  :  Curiali  in  uxorem  data. 


ch.  2. 


de  natur.  liber. 


Troisième  Espèce  de  légitimation  par  l'adoption. 


L'Empereur  Anaflafe  avoit  introduit  une  troifieme  efpéce 

de  légitimation  ,  en  permettant  aux  pères  d'adopter  leurs  en~ 

fans  naturels  ,  &  de  les  rendre  par  ce  moyen  capables  de 

leur  fuccéder  ,  foit  ab  intafiat ,  foit  en  les  infHtuant  héritiers; 

Liv.  6,  c  de  mais l'Empereur  Juftin  abolit  cette  manière  de  légitimer,  afin 

naturahbus  «-„,,.  r       c-    ■  \    r  •  *m  •  •       j»  •     J 

beris.  d  obliger  les  sujets  a  le  marier  s  us  avoient  envie  d  avoir  des 

Liv.  7,  c.  eod.  enfans  &  perpétuer  leur  nom  :  In  poflerum  verb  fciant  omnes 

legitimis  matrimoniis  légitimant  Jibi  pofteritatem   quczrendam  ; 

injujla  îiamquè  libidinum  dejîderia  nulla  de  cœtero  ratio  deffendet* 

Ce  qui  fut  confirmé  par  Juftinien  dans  fa  Novelle  74.  Ch.  3  e. 

Cependant  Juflinien  introduifit  trois  autres  efpéces  de  lé- 
gitimation qui  ne  paroiffent  pas  beaucoup  plus  favorables  que 
celle  qui  fe  faifoit  par  adoption. 
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Quatrième  Espèce  de  légitimation  par  teftament. 

La  première  fut  par  la  volonté  du  père  marquée  par  fon 
teftament ,  par  lequel  il  pouvoit  déclarer  que  fon  defïein  étoit 
de  légitimer  fes  enfans  naturels  ,  &  de  les  inftituer  fes  héri- 
tiers j  les  enfans  après  la  mort  de  leur  père  préfentoient  fon 
teftament  à  l'Empereur ,  &  lui  en  demandoient  la  confirma- 
tion ,  qu'il  leur  accordoit  avec  la  qualité  de  légitimes  ;  en 
forte  que  cette  légitimation  étoit  comme  dit  Juilinien  :  Do-  Novelle  *]4\ 
num  patris  &  Principes  id  ejl  naturœ  Jimul  &  Legis.  ' 

Mais  cette  légitimation  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  lorfque 
le  père  n'avoit  point  d'enfans  légitimes ,  &  qu'il  avoit  eu  de 
bonnes  raifons  pour  ne  point  époufer  la  mère  de  fes  enfans 
naturels. 

Cinquième  Espèce  de  légitimation  par  refait  du  Prince, 

La  féconde  efpéce  de  légitimation  introduite  par  Juilinien, 
eft  celle  qui  fe  fait  par  des  Lettres  du  Prince  ,  per  refcriptum    Novelle  74; 
principis ,  fur  la  requête  préfentée  par  le  père  qui  n'a  point  S^&go^îj! 
d'enfans  légitimes  ,  &  dont  la  concubine  eft  morte ,  ou  qu'il 
a  de  juftes  raifons  de  ne  point  époufer. 

Sixième  Espèce  de  légitimation  par  la  reconnoiffan  ce   dpere. 

Enfin  Juilinien  ,  en  favorifant  les  légitimations ,  voulut  que 
la  feule  reconnohTance  du  père  fuffit  pour  légitimer  {es  enfans 
naturels ,  en  faifant  préfumer  qu'il.avoit  contracté  avec  leur 
mère  j  c'eit  pourquoi  ii  un  père  avoit  plufieurs  enfans  natu- 
rels nés  d'une  perfonne  avec  qui  il  eût  pu  contracter  mariage* 
&  que  dans  un  acle  public  il  eût  qualifié  l'un  d'eux  (owfils , 
fans  ajouter  naturel,  non-feulement  celui  qu'il  auroit  honoré 
de  ce  nom ,  mais  encore  tous  fes  frères  nés  de  la  même  mère 
feroient  cenfés  légitimes  ,  parce  qu'on  préfumeroit  qu'il  y 
auroit  eu  un  mariage  entre  leur  père  &  leur  mère  :  Cum  ex 
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folo  affectu  pofjlt  confijlere  matrimonium  fi  quis  filium  9  aut  filiam 
kabens  délibéra  muliere  cum  qua  nuptice  conjîjiere  poffwit ,  dicat 
in  infiniment  o  Jive  pub  lie  a  Jîve  propria  manu  conferipto ,  &  ha- 
bente  fuferiptione  trium  teflium  fide  dignorum ,  five  in  teflamento, 
five  ingeflis  monumentorum ,  (  hune  aut  banc  filium  fuum  ejfe 
aut  filiam  )  &  non  adjecerit  naturalem  hujufmodifilios  effe  legiti- 

mos  &  nullam  aliam  probationem  ab  his  quœri Ex  hoc  enim 

cum  eorum  matre  monflratur  legitimum  habuiffe  matrimonium  ; 
ut  neque  ab  ea  pro  nuptiarum  fide  alia  probatio  requiratur  ;  fi 
autem  pater  ex  ipfa  muliere  multos  filios  habens  uni  ex  eis  tefii- 
monium  quodlibet  ex  prœdiclis  prœbuerit  modis  ,  fufficere  >  ex 
eadem  muliere  natis  ad  légitima  jura  ,  patris  teflimonium  uni 
datum. 
v.  1.7,  c.de       Qn  voit  par  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  qu'aucunes  de  ces 

naturalïb. liber,     y-rc  r    i  ,1       1  '     •  •  •  •  t>a 

&Novel.  74,  dmerentes  elpeces  de  légitimation  ne  convenoient  aux  15a- 

c'  ^  tards  nés  d'un  commerce  criminel  ,  puifqu'elles  iuppofent 

toutes  que  le  Bâtard  étoit  né  d'une  concubine  avec  laquelle 

on  pouvoit  contracter  mariage  ,  ou  même  comme  dit  la  Loi 

3.  C.  de  naturalibus  liberis  ex  inœquali  matrimonio. 

Effets  de  la  légitimation. 

Pour  connoître  les  changemens  que  la  légitimation  appor- 
toit  dans  la  condition  des  Bâtards ,  il  faut  diftinguer  les  diffé- 
rentes manières  dont  ils  avoient  été  légitimés. 

Celle  qui  fe  failoit  par  adoption ,  ayant  été  entièrement 
abolie  ,  il  eft  inutile  de  s'arrêter  à  en  examiner  les  effets. 

La  légitimation  per  oblationem  curiez  étoit  la  moins  parfaite 
de  toutes  ;  ceux  qui  avoient  été  légitimés  de  cette  manière  , 
L.  9,  c.  de  n'étoient  cenfés  légitimes  qu'à  l'égard  de  leur  père  ;  ils  ne 
Nov?8q,c/£  pouvoient  rien  prétendre  dans  la  fucceflion  des  parens  de 
leur  père  ,  &  même  dans  la  fucceflion  de  leur  père  ils  n'é- 
toient pas  en  droit  de  prétendre  les  biens  fîtués  hors  le  terri- 
Gotophr.  ad  toire  de  [a  Ville  au  fervice  de  laquelle  ils  étoient  defKnés. 

lïb.  9  -,  c.de  na~  -.  r  .<,.../.  n  . 

mturd.  liber.        Les  quatre  autres  elpeces  de  légitimation  etoient  parfaites, 
fi  l'on  ofe  s'exprimer  ainfi  -,  ainli  elles  rendoient  le  Bâtard 
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légitime  pour  tous  effets,  enforte  qu'il  ne  leur  reftoit  aucune 
tache  de  leur  n  alliance  :  ils  héritoient  de  leurs  parens  tant  en    J-  Go/t°1g^'' 
ligne  directe  que  collatérale  ;  ils  annulloient  le  teftament  de  cap.  Uu,  ' 
leur  père  s'ils  y  avoient  été  oubliés  ;  ils  pouvoient  intenter 
la  querelle  d'inofficiofité  &  la  demande  en  fupplément  de 
légitime. 

B  A  s  tard  s  par  rapport  à  leur  fucceffion* 

Il  ne  refte  donc ,  pour  fuivre  l'ordre  qu'on  s'eft.  prefcrit , 
qu'à  regarder  les  Bâtards  par  rapport  à  leur  propre  fucceffion. 
Il  faut  encore  dans  cette  dernière  partie  distinguer  leur  état 
naturel  de  celui  dans  lequel  ils  étoient  après  leur  légitimation. 

Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  fi  le  Bâtard  lahToit  des  en-     Noveî-  89  * 
fans  légitimes ,  ils  étoient  fes  héritiers  fans  qu'il  y  eût  à  cet 
égard  aucune  différence  entre  les  enfans  d'un  Bâtard  &  les 
enfans  d'un  Légitime. 

Mais  fï  le  Bâtard  qui  n'avoit  point  été  légitimé  mouroit 
fans  enfans,  on  fuivoit,  pour  régler  fa  fucceffion,  les  mêmes 
règles  qui  ont  été  expliquées  ci-defîus  pour  montrer  la  manière 
dont  les  Bâtards  non  légitimés  pouvoient  fuccéder  à  leurs 
pères  &:  à  leurs  mères ,  &c.  En  effet ,  une  des  maximes  les 
plus  confiantes  en  matière  de  fucceffions  eft  qu'elles  font  Palert-  den°- 
réciproques  ;  il  y  en  a  même  une  difpofition  précife  dans  le 
chapitre  1  3  de  la  novelle  89. 

In  quibus  autem  cajibus  natutales  filios  vocavimus  ad  fuccef 
flonem ,  in  ils  quoque  &  ipfi  decentem  naturalibus  patribus  de- 
votlonem  fervent  ,  eademque  menfura  Jîcut  parentes  prof plciunt 
naturalibus  filiis  fecundum  noflram  legem  ,  &  ipfi  parentibus 
compenfent ,  flve  in  fuccefjionibus ,  five  in  alimentis ,  ficut  fupe- 
rius  fancivimus. 

Mais  non-feulement  les  pères  &  mères  venoient  à  la  fuc- 
ceffion des  enfans  bâtards  ,  fuivant  les  règles  qui  ont  été 
expliquées   ci-deffus  ,  les  parens  maternels  y  étoient  auffi  Jj- 4 ,  ^jw 
appelles  au  défaut  des  pères  &  mères.  •  1.  9,  §.  2,  c! 

Lorfque  les  Bâtards  étoient  légitimés ^  il  ny  avoit  aucune  denat^hbcrt 
différence  pour  leur  fucceffion  entre  eux  &  ceux  qui  étoient 
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nés  légitimes ,  û  ce  n'eft  qu'ils  eufTent  été  légitimés  per  obla- 
tionem  curies,  auquel  cas  leur  fuccefiion  fe  régloit  par  des 
maximes  particulières  qu'il  feroit  inutile  d'expliquer  ici ,  puif- 
qu'elles  font  communes  à  tous  ceux  qui  étoient  dévoués  au 
fervice  des  Yilles ,  omnibus  curialibus. 

Comment  les  Bâtards  font  regardés  en  Droit  Canonique. 

Pour  examiner  la  condition  des  Bâtards  par  rapport  au 
Droit  Canonique  ,  il  faut  reprendre  la  même  divifion  qu'on  a 
obfervée  ci-deifus  (i),  &  les  considérer  par  rapport  à  leur 
naiffance  ,  par  rapport  à  l'Eglife ,  &  par  rapport  à  leur  fa- 
mille -,  car  comme  on  ne  trouve  dans  le  Droit  Canonique 
aucune  difpofition  qui  régie  leurs  fucceffions  ?  ce  dernier 
membre  de  la  divifion  devient  inutile. 

Par  rapport  à  leur  naiffance. 

On  ne  répétera  point  ici  les  différentes  efpéces  de  Bâtards 
par  rapport  à  leur  naiffance  ,  parce  qu'elles  font  entièrement 
les  mêmes  en  Droit  Civil  &  en  Droit  Canonique. 

Par  rapport  à  l'Eglife, 

Mais  ff  l'on  confidere  les  Bâtards  par  rapport  à  l'Etat  Ec- 
cléfiaffique  ,  on  trouvera  une  extrême  différence  entre  le 
Droit  Canonique  &  le  Droit  Civil. 

Par  le  Droit  Civil  les  Bâtards  font  Citoyens  capables  des 

honneurs  &  des  dignités  comme  on  l'a  obïervé  ci-deffus. 

V.  Décret.       ^ar  ^e  Droit  Canonique ,  au  contraire ,  les   Bâtards  ne 

tit.   de   filas  font  point  capables  d'afpirer  aux  honneurs  &  dignités  ecclé- 

Pnon% Ifdjft!  Sadiques  fans  difpenfe  du  Pape.  Il  y  a  différentes  Conftitu- 

56,  tions  fur  ce  fujet  dans  les  Decrétales. 

■  ■  -      —  —  -  -  ^ ..■....-■■  .    —  1 

(  1  )  Nota,  Qu'on  prétend  que  Gratien  a  inféré  dans  le  Décret  plufieurs  décifions 
favorables  aux  Bâtards,  parce  qu'il  l'étoit  lui-même.  V.  Boniface,  Arrêt  de  Provence, 
î.3,t,  5,ch.  3. 

Le 
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Le  Chapitre  premier  du  titre  de  filiis  presbyterorum  ordi- 
nandis  vel  non ,  qui  efl  tiré  d'un  Concile  de  Poitiers  ,  défend 
de  promouvoir  les  Bâtards  aux  Ordres  Sacrés ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  Moines  ou  Chanoines  Réguliers  :  Ut  filii  presbyte- 
rorum &  cceteri  ex  fornicatione  nati  ad  Sacros  Qrdlnes  non  pro~ 
moveantur  nifi ,  aut  Monachi  fiant ,  aut  in  Congregatione  Ca- 
nonica  Regulariter  viventes  ;  mais  ils  ne  pouvoient  même  en 
ce  cas  pofléder  aucune  dignité  dans  l'Eglife  :  P  rœfentationem 
vero  nulla  tenus  habeant.  Le  Pape  Alexandre  IIIe ,  dans  une 
Decrétale  adrefTée  à  l'Archevêque  de  Tours ,  décide  la  même  Cap.  $  ^  dt 
chofe  en  termes  bien  précis  :  Confultationi  tuce  taliter  refpon-  filus  Presb* 
demus  quod  neque  fpurios  neque  fervos  ordinare  debes.  Les  Pa- 
pes même  fe  font  refervés  le  droit  de  donner  des  difpenfes  en 
ce  cas ,  comme  il  eft  marqué  exprefTément  dans  le  Chapitre 
dernier  du  titre  des  Decrétales  de  filiis  prœsbyterum  ordinan- 
dis  vel  non.  Cette  Decrétale  efl  du  Pape  Grégoire  IX  ,  & 
elle  efl  adreffée  à  l'Archevêque  de  Tours. 

Nimis  in  tua  Provincia  Ecclefiœ  deformatur  honeflas  ,  ex  eo 
quod  filii  Sacerdotum  &  alii  non  légitime  nati  ad  dignitates  & 
perfonatus  ,  &  alia  bénéficia  curam  animarum  habentia  fine  difi- 
penfione.  Sedis  Apofiolicœ  promoventur  quo  circa  mandamus 
quatenus  prœdiclis  perfcnis  à  perfonalibus  &  dignitatibus  &  hu- 
jufmodi  beneficiis  prorfus  amotis  ea  perfonis  idoneis  conferri 
facias  per  illos ,  ad  quos  collationem  ipforum  de  jure  noveris  per- 
tinere  ,  &  ne  id  de  ccetero  prœfumatur  difiinclius  inhibemus \ 

B  astards  en  Droit  Canonique  par  rapport  à  leur  famille. 

Après  avoir  considéré  le  Bâtard  par  rapport  à  l'Eglife ,  û 
Ton  veut  fçavoir  quelle  eft  fa  deftinée  dans  fa  famille  ,  fui- 
vant  le  Droit  Canonique ,  il  faut  le  regarder  devant  ck  après 
fa  légitimation. 

Devant  fa  légitimation  ,  le  Chap.  10,  qui  filii  fint  legitimi, 

l'exclut  de  la  fuccefiion  de  fon  père  ;  il  femble  que  l'efprit 

çlu  Droit  Canonique  eft  auiîi  de  l'exclure  du  bien  de  fa  mère  j 

cependant  il  ne  penfe  pas  qu'il  y  ait  de  texte  précis  pour  cela. 

Tome  FIL  Eee 
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Les  Canons  n'ont  accordé  au  Bâtard  que  le  droit  de  de- 
mander des  alimens,  ce  qu'ils  permettent  à  tous  les  Bâtards 
fans  diilinéKon  ,  même  à  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce 
Cap.  ç;  de  criminel ,  en  quoi  ils  ont  corrigé  les  rigueurs  du  Droit  Ci- 
matrim^quam  v^  ?  &  nous  avons  adopté  dans  notre  ufage  cette  décifion  , 
poli, per  adult,  comme  beaucoup  plus  équitable  que  celle  du  Droit  Civil. 

Mais  après  la  légitimation,  le  Droit  Canonique ,  conforme 

en  cela  au  Droit  Civil ,  regarde  les  Bâtards  comme  s'ils 

Cap.  i ,  qui  étoient  nés  légitimes  ,  puifqu'il  leur  permet  de  fuccéder  à  leur 

fiiu  fint  legi-  pere     c>eft  cependant  tout  ce  que  le  Droit  Canonique  nous 

apprend  à  cet  égard,  les  autres  décidons  ne  concernent  que 

deux  quellions  particulières  touchant  la  légitimation. 

La  première  ,  de  fçavoir  que  les  Bâtards  font  fufceptibles 
Cap.  6,  qui  (]e  légitimation  ,  &  il  en  exclut ,  auffi  bien  que  le  Droit  Ci- 
timi.  vil,  tous  ceux  qui  ne  font  pas  nés  de  deux  perionnes  libres 9 

ex  foluto  &  foluta. 

La  féconde ,  confiffe  à  examiner  quelle  eft  la  différence  de 
la  légitimation  qui  vient  de  la  puiffance  temporelle ,  &  de 
celle  qui  vient  de  la  puiffance  fpirituelie. 

La  première  efpéce  de  légitimation  a  fon  effet  pour  les 
chofes  temporelles  $  &  la  féconde ,  pour  les  chofes  fpirituel- 
les  ;  d'où  il  s'enfuit  que  dans  les  terres  qui  font  fous  l'obéiffance 
du  Pape  ,  il  peut  légitimer  ad  utrumque  effeclum  ,  cap.  per  ve- 
nerabilem  qui  filii  funt  le^itimi. 

Ce  titre  des  Decrétales  explique  que  les  enfans  peuvent 
prendre  la  qualité  de  légitimes  ,  &  devant  quels  Juges  on 
doit  porter  les  conteffations  dans  lefquelles  il  s'agit  de  la  légi- 
timité. 

i°.  Pour  la  qualité  de  légitime  il  la  donne  même  à  celui 

Cap.  2;  qui  qU[  efj-  n£  apres  Ja  féparation  canonique  de  {es  pere  &  mère, 

timi.  pourvu  qu'il  ait  été  conçu  pendant  leur  union  ;  à  ceux  qui 

font  nés  du  mariage  de  deux  Infidèles  avant  leur  converfion, 

quoiqu'ils  fuffent  parens  dans  un  degré  prohibé  ;  &  enfin ,  à 

Cap.  10,  11  ceux  qui  font  nés  d'une  union  illicite  ou  même  criminelle, 

fif  l4>  €odem  pourvu  que  le  pere  ou  la  mère  ignorât  cet  empêchement,  la 
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bonne  foi  de  l'un  des  conjoints  qui  ignore  l'empêchement 
étant  fuffifante  pour  aiîurer  l'état  des  entans. 

Mais  11  deux  perfonnes ,  qui  ne  pouvoient  fe  marier  en- 
femble ,  vivoient  cependant  en  mauvais  commerce ,  &  qu'il 
fût  fuivi  de  la  naiffance  d'un  ou  de  plufieurs  enfans ,  la  diffi- 
culté feroit  grande ,  fi  venant  enfuite  à  fe  marier  ,  l'un  d'eux 
ignorant  l'empêchement ,  on  pourroit  foutenir  que  la  bonne 
foi  d'un  des  conjoints  donneroit  lieu  à  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent  ;  on  décide  néanmoins  en  ce  cas  contre 
la  légitimation  :  Et  enim  (  dit  Panorme  )  qui  in  aliquo  deli-  "Argumento  ; 
quit  contra  yoluntatem  ejus  evenit  imputatur.  ad  lez  Jui  de 

20.  Les  questions  de  légitimité  doivent ,  fuivant  le  Droit  adult- 
Canonique ,  fe  porter  devant  les  Juges  d'Eglife  ,  quoiqu'elles    CapA^  V 
foient  incidentes  à  des  queftions  de  fucceffion  -,  mais  cette  sitim-u 
difpofition  n'a  point  d'authenticité  parmi  nous  ,  où  les  quef- 
tions  de  légitimité  font  regardées  comme  purement  civiles. 

Comment  les  Bâtards  font  regardés  dans  notre  Droit  François* 

Pour  connoître  ce  qui  peut  concerner  les  Bâtards  fuivant 
notre  Droit ,  il  faut  remonter  jufqu'aux  fources  6k  chercher 
d'abord  dans  les  Ordonnances  &  dans  les  Coutumes  les  prin- 
cipes de  cette  matière,  pour  tirer  enfuite  de  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  ,  &  des  opinions  des  Docleurs ,  les  écIairciiTe- 
mens  fur  les  queftions  que  les  Ordonnances  ck  les  Coutumes 
n'ont  point  décidées. 

Bas  TARD  s  fuivant  l'efpritdes  Ordonnances  &  des  Coutumes. 

Comme  nous  avons  très  peu  de  difpofitions  dans  les  Ordon- 
nances qui  concernent  les  Bâtards,  il  eft  néceffaire  de  les 
joindre  avec  les  Coutumes  ,  pour  tâcher  de  fuivre  le  progrès 
des  loix  fur  une  matière  très-obfcure  ,  difficile  à  débrouiller. 

On  diflinguera  donc  trois  temps  diflérens  depuis  le  com- 
mencement de  la  Monarchie  jufqu'à  préfent. 

Eee  ij 
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Le  premier  temps  comprend  les  deux  premières  Races  de 
nos  Rois. 

Le  fécond  eft  celui  qui  a  commencé  au  Règne  d'Hugues 
Capet ,  jufqu'au  milieu  du  1 6e  fiécle. 

Et  le  troifieme  enfin  ,  qui  s'eft  écoulé  depuis  la  fin  de  ce 
fécond  temps  jufqu'à  préfent. 

Premier     temps. 

Dans  le  premier  temps  ,  non-feulement  le  nom  de  Bâtard 

n'étoit  point  odieux  en  France ,  mais  il  ne  paroît  pas  même 

que  nos  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde  Races  fiiTent 

aucune  différence  entre  leurs  enfans  légitimes  &  ceux  qui  ne 

l'étoient  pas  j  en  effet,  Thierry  ,  Bâtard  de  Clovis  premier  , 

V.  Mémoires  partagea  le  Royaume  avec  Clodomir,  Childebert  &  Clotaire 

Hv.  a,  ch.  i  '  les  frères  légitimes  ;  Clovis  ,  fécond  fils  légitime  de  Dagobert 

&liv.5,c.4i.  premier,  partagea  aufîi  le  Royaume  avec  Sigebert  fon  frère 

Bâtard;  enfin,  Louis  &  Carloman,  Bâtards  de  Louis-le-Be- 

gue  9  furent  tous  deux  couronnés  Rois ,  à  l'exclufion  de  Charles- 

le-Simple  leur  frère  légitime. 

Cet  ufage  n'étoit  pas  cependant  général  pour  tous  les  Bâ- 
tards ,  mais  feulement  pour  ceux  des  Princes  &  des  grands 
Seigneurs  qui  avouoient  leurs  Bâtards  ,  &  dont  la  reconnoif- 
fance  fervoit  à  leur  égard  de  légitimation  ;  mais  tous  les  autres 
Bâtards  étoient  Serfs. 

La  querelle  qu'eut  autrefois  Hermanfroy,  Roi  deThuringe, 
avec  Thierry  ,  qui  elt  rapportée  par  Witikind ,  dans  le  pre- 
mier livre  de  fon  Hiftoire  ,  peut  fervir  de  preuve  à  ce  qui 
vient  d'être  avancé. 

Clovis ,  Roi  de  France ,  eut  deux  enfans ,  Almeberge ,  lé- 
gitime ,  qui  fut  mariée  à  Hermanfroy  ;  &  Thierry  ,  Bâtard , 
que  les  François  reconnurent  pour  leur  Souverain  ^  Thierry, 
dans  le  deffein  d'affermir  fa  Couronne ,  envoya  un  Ambafîa- 
deur  à  Hermanfroy  ,  pour  le  prier  d'approuver  le  choix  des 
François  ;  mais  Hermanfroy  refufa  de  le  reconnoître  pour 
Roi ,  &  fans  avoir  égard  au  privilège  des  Bâtards  avoués  par 
les  Princes ,  il  répondit ,  fuivant  le  Droit  Commun ,  que 
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Thierry,  comme  Bâtard,  étoit  Serf,  &  qu'il  devoit  fonger 
à  obtenir  fa  liberté  avant  que  d'afpirer  au  Trône. 

Secundum  hcec  verba  Hermanfridus  ,  refpondlt  Legato  amici- 
liam  quidem  &  propinquitatem  Theodorico  non  negari  ;  mirarï 
tamen  non  fatis  pojfe  ,  quomodo  ufurpare  vcllet  prlus  Imperium, 
quant  libertatem  ,  Servus  natus. 

Le  neuvième  Concile  de  Tolède ,  Canon  10e ,  peut  encore 
fervir  de  preuve  à  cette  vérité  ,  puifqu'il  déclare  que  les  Bâ- 
tards des  Prêtres  doivent  être  Serfs  des  Eglifes  que  ces  Prê- 
tres délier  voient  :  Proies  autem  aliéna  pollutione  nata  non  fo- 
lum  hereditatem  numquam  accipiet  ,fed  etiam  infervitatem  ipjlus 
Ecclejzœ  de  cujus  Sacerdotis  vel  Mïnijlri  ignaminïa  nati  funt  jure 
perenni  permanebunt. 

Second     temps. 

Dans  le  fécond  temps ,  c  eft-à-dire  fous  Hugues  Capet ,  la 
condition  des  Bâtards  des  Rois ,  des  Princes  &  des  Grands 
du  Royaume ,  fut  beaucoup  moins  avantageufe  qu'elle  n'étoit 
auparavant  ;  en  effet ,  Bacquet ,  dans  fon  Traité  du  Droit  de 
Bâtardife  ,  Chap.  2 ,  &  Brodeau  fur  Me  Louet  y  Lettre  D  , 
Som.  t  ,  N.  1  ,  difent  que  ce  premier  Roi  de  la  troisième 
R.ace  fit  une  Ordonnance ,  par  laquelle  il  exclut  pour  jamais 
les  Bâtards  de  la  fucceffion  du  Royaume  ;  il  défendit  qu'on  les 
reconnût  dans  la  Familie  Royale  ,  &  voulut  même  qu'ils  ne 
pufîent  porter  les  Armes  de  France  qu'avec  une  barre. 

Il  y  a  bien  de  l'apparence  que  la  condition  des  Bâtards  des 
Princes  &  des  Grands  du  Royaume  changea  dans  le  même 
temps ,  &  qu'ils  furent  pour  lors ,  comme  ceux  des  Rois ,  ex- 
clus de  la  fuccefîion  de  leurs  pères  ;  mais  les  Bâtards  des 
perfonnes  du  commun  continuèrent  fous  la  troifieme  Race 
à  être  Serfs  &  de  même  condition  que  les  autres  mainmorta- 
bles ,  comme  ils  l'étoient  fous  les  deux  premières  Races  ;  en 
effet ,  ils  payoient  le  droit  de  chevage ,  comme  les  autres  Serfs 
de  mainmorte  ;  ils  encouroient  comme  eux  le  droit  de  forma- 
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liage,  lorfqu'ils  époufoient  des  perfonnes  qui  n'étoient  pas  de 
leur  condition.  C'elt.  ce  qu'on  peut  voit  dans  les  anciens  Mé- 
moires de  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  font  rapportés  par 
Bacquet  dans  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine ,  Chap.  3  ;  &  il 
paroît  encore  des  vertiges  de  cet  ancien  Droit  dans  le  Procès- 
verbal  de  la  Coutume  de  Laon. 

En  effet ,  il  y  a  deux  anciens  articles  dans  le  Procès-verbal 
qui  marquent  qu'autrefois  les  Bâtards ,  de  même  que  les  Main- 
mortabies,  ne  pouvoient  tefler  que  de  cinq  fols  ,  ni  fe  marier 
fans  la  permiflion  du  Roi  à  des  femmes  qui  ne  fuffent  pas  de 
leur  condition  ,  fans  encourir  la  peine  du  formariage  ,  c'eft~à- 
dire  ,  la  confifcation  du  tiers  de  tous  leurs  biens. 

Et  ne  peut  une  efpave  ne  le  Baflard  tejler  ne  faire  teflament  y 
&  par  icelui  difpofer  de  fes  biens  fors  que  de  cinq  fols. 

Et  ne  fe  peut  le  Baflard  marier  fans  la  permijfion  du  Roi  ,  fi 
ce  nefl  avec  une  perfonne  de  fa  condition  ,  fur  &  à  peine  d'en- 
courir le  droit  de  formariage ,  qui  efl  la  confifcation  du  tiers  de 
tous  fes  biens* 

D'où  l'on  peut  conclure  que  dans  ce  fécond  temps  la  fuc- 
ceflion  des  Bâtards  appartenoit  aux  Seigneurs  ,  dont  ils 
étoient  Serfs  de  corps  ,  par  droit  de  main-morte,  &  non  point 
par  déshérence ,  puifque  la  déshérence  n'a  lieu  que  quand 
celui  qui  ne  laide  point  d'héritiers  légitimes  eft.  mort  fans  faire 
de  teftament. 

Cependant  clans  les  Provinces  où  le  Droit  de  fervitude 
nétoit  point  en  ufage,  ou  du  moins  dans  lefquelles  la  rigueur 
de  ces  fervitudes  étoit  beaucoup  moins  grande  ,  &  où  par 
conféquent  les  Bâtards  naifloient  libres  ,  leurs  fuccefïions  ne 
dévoient  régulièrement  appartenir  aux  Seigneurs  que  comme 
des  efpaves ,  ou  par  droit  de  déshérence  ,  lorfque  ces  Bâtards 
étoient  morts  ab  intejlat. 

Les  Seigneurs ,  dans  le  XIIIe  &  XIVe  fiécles ,  voulurent 
éteindre  à  ces  dernières  Provinces  ,  l'ufage  obfervé  dans 
celles  qui  avoient  confervé  la  rigueur  de  l'ancien  Droit  tou- 
chant les  Mainmortables ,  ils  empêchèrent  l'exécution  des 
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teftamens  des  Bâtards ,  &  s'emparèrent  de  leurs  biens  fans 
avoir  égard  à  leurs  dernières  volontés. 

Maislorfque  les  conteilations  furent  portées  au  Parlement, 
les  Arrêts  condamnèrent  l'avidité  des  Seigneurs  &  confirmè- 
rent le  teftament  des  Bâtards  ;  il  y  en  a  un  ancien  de  l'année 
1  270 ,  rapportée  par  la  Thaumaifiere  dans  fon  Recueil  d'an- 
ciens Arrêts  ,  concernant  le  Berry,  chap.  5 1 ,  pag.  43  j  Se 
dans  la  7e  partie  du  ilile  du  Parlement,  il  y  en  a  un  autre  de 
l'année  1327,  qui  juge  la  même  chofe.  Cependant ,  nonobstant 
ces  Arrêts  ,  il  y  a  des  Provinces  qui  ont  confervé  l'ufage  de 
ne  pas  permettre  aux  Bâtards  de  difpoferde  leurs  biens,  quoi- 
qu'ils n'ayent  plus  dans  ces  Provinces  même  aucune  marque 
de  fervitude. 

Telles  font  les  Provinces  de  Bourbonnois  &  de  Bretagne , 
comme  on  l'expliquera  plus  particulièrement  dans  la  fuite , 
lorfqu'on  entrera  dans  le  détail  des  difpofitions  des  Coutumes 
touchant  la  fucceffion  des  Bâtards  ;  il  fuffira  d'obferver  ici , 
comme  une  conféquence  de  ce  qui  vient  d'être  remarqué,  que 
ce  que  nous  appelions  le  Droit  de  Bâtardife ,  c'eft-à-dire  le 
droit  de  fuccéder  aux  Bâtards  ,  n'étoit  dans  fon  origine  qu'une 
fuite  des  fervitudes  perfonnelles  (1  ). 

Ce  droit  n'étoit  donc  point  dans  fon  origine  un  Droit 
Royal ,  mais  Seigneurial  ;  cependant  comme  il  y  a  des  gens 
qui  femblent  vouloir  douter  de  cette  vérité ,  il  ne  fera  pas 
inutile  d'indiquer  les  fources  d'où  l'on  peut  tirer  des  argumens 
pour  les  convaincre  ;  il  n'y  a  pour  cela  qu'à  confulter  Philippes 
de  Beaumanoir,  dans  les  Coutumes  de  Beauvoiiis ,  chap.  45 , 
pag.  258,  ligne  1 8.  Les  établhTemens  de  Saint  Louis ,  les  ar- 
ticles 41  ,  de  la  Coutume  d'Anjou,  48  du  Maine,  147  de 
Normandie ,  &  27  de  Saint-PauL 

La  même  vérité  fe  prouve  par  un  Arrêt  folemnel  rendu  au 
Parlement  de  la  Pentecôte  de  Tannée  1  267,  au  profit  du  Comte 
de  Blois ,  qui  s'étant  plaint  de  ce  que  le  Bailli  d'Orléans  l'em- 
pêchoit  de  jouir  du  droit  de  Bâtardife  dans  l'étendue  de  fon 

(  1  )  Vide  chap.  95  du  premier  livre  des  Etablifiemens  de  Saint  Louis  ;  Bouteilier , 
Somme  rurale,  liv.  1  chap.  103  ,  &  le  chap.  85  de  la  Coutume  de  Hainaut. 
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Comté  ,  quoique  les  Bâtards  lui  appartinrent  de  droit  com« 
mun  ;  &  le  Bailli  d'Orléans  ayant  foutenu  de  fon  côté  que  le 
Roi  étoit  en  pofleiîion  immémoriale  d'avoir  les  droits  de  Bâ- 
tardife  dans  toute  l'étendue  de  fon  Bailliage  $  on  ordonna 
qu'il  feroit  informé  de  cette  pofTeÏÏion  ,  laquelle  s'étant  trou- 
vée favorable  pour  le  Comte  de  Blois ,  la  Cour  lui  adjugea 
tous  les  Bâtards  de  fon  Comté,  d'autant  plus,  ajoute  cet  Ar- 
rêt ,  qu'il  avoit  le  Droit  Commun  pour  lui. 

Voici  les  termes  de  ce  Jugement  qu'on  a  trouvé  affez  im* 
portant  pour  les  tranfcrire  ici. 

Conquœrebatur  Cornes  Blefenjis  de  Baillyvo  Aurelianenjl  f 
quod  licet  Bajlardi  ad  ipfum  Âertineat ,  de  jure  communi ,  in 
Cajlellania  fia  Blejenji ,  &  jufir  hoc  ufus  fuerit  ;  diclus  Bally* 
vus  impediebat  eumdem  quominus  gaudere  pojfet  de  Bajlardis 
eifdem  ;  propter  quod  petebat  impedimentum  Baillivi  fuper  hoc 
amoveri  :  ex  diverfo  rejpondebat  Baillivus  quod  ad  Regem  pertir 
nebant  dicli  Bajlardi  cum  à  tempore  aquo  non  efl  memoria ,  ufus 
fit  eofdem  habere  Dominus  Rex  indicia  Cajlellanïa  &  in  fua 
Baillivia  &  alibi. 

Tandem  eum  Dominus  Rex  prœcipiffet  Baillivo  ,  quod  de  ufu 
ipfius  Comitis  ac  de  fuo  cdiceret  ;  &  eum  jibi  referret ,  audita 
pofl  modum  relatione  Baillivi  ,  qui  invenerat  Comitem  ufum 
fuiffe ,  habere  Bajlardos  indicia  Cajlellania  ,  nullum  ufum  fuper 
hoc  invenerat  pro  Rege ,  de  Uberati  fuerunt  Bajlardi  diclo  Comiti 
in  Cajlellania  fua  Blejenji,  maxime  cum  pro  je  jus  commune  ha- 
beat. 

Après  un  témoignage  auflî  authentique  ,  il  efl  impoflible  de 
douter  que  dans  le  i  3e  fiécle  le  droit  de  Bâtardife  ne  fût  en- 
core un  Droit  Seigneurial  &  non  Royal  :  cependant  il  faut 
avouer  que  ce  droit  a  été  dans  la  fuite  prefque  entièrement 
réuni  au  Domaine  de  la  Couronne,  ce  qui  arriva  de  cette 
manière. 

i°.  Les  Bâtards  qui  furent  enfin  affranchis  &  rendus  libres 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume,  rirent  la  plupart  aveu 
au  Roi ,  pour  fe  mettre  à  couvert  des  violences  &  des  ufur- 
pations  des  Seigneurs ,  &  devinrent  par  ce  moyen  hommes  du 

Roi , 
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Roi ,  ce  qui  paffa  tellement  en  Coutume  ,  que  du  temps  de 
Saint  Louis  ,  ils  ne  pouvoient ,  par  aveu ,  fe  choifir  d'autre 
Seigneur  que  le  Roi ,  quoiqu'ils  pufTent  cependant  dépendre 
d'autres  Seigneurs  que  de  lui  ;  c'efl  ce  qui  efl  précifément 
marqué  dans  le  fécond  livre  des  EtablifTemens  de  Saint  Louis, 
chap.  30. 

Se  aucuns  Aubain  ou  B ajlard  muert  fans  hoir  ou  fans  lignage  9 
fi  Roy  efl  hoir  ,  ou  li  Sire  joubs  qui  il  efl ,  fe  il  muert  il  everfe 
le  Chaflel  Maire  Baftard ,  ou  Aubain  ne  peut  faire  autre  Sei- 
gneur que  le  Roy  en  fon  obeyffance  ,  ne.  en  autre  Seigneurie ,  ne 
en  fon  reffort  qui  foit  eflabli  félon  l'ufage  d'Orleannois  &  la 
Soloigne. 

2°.  Le  Roi  Philippe-le-Bel,  fur  les  plaintes  qui  lui  furent 
faites  par  les  Seigneurs  contre  les  entreprifes  des  Collecteurs 
des  mortemains ,  voulut  bien  ordonner,  au  mois  de  Mars 
1301  ,  qu'à  l'avenir  on  feroit  des  enquêtes  pour  fçavoir  à  qui 
de  lui  ou  des  Seigneurs  particuliers  les  biens  des  Bâtards  & 
des  Aubains  décédés  dans  leurs  Seigneuries  appartiendroient  ; 
la  plupart  des  enquêtes  furent  favorables  au  Roi ,  c'eft  ce  qui 
donna  lieu  à. la  Jurifprudence  obfervée  à  préfent ,  prefque 
dans  tout  le  Royaume,  &  fui vant laquelle  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ne  fuccédent  aux  Bâtards ,  que  quand  ces  Bâtards 
font  nés  dans  l'étendue  de  leur  Juftice,  que  leurs  biens  y  font 
fitués ,  &  qu'ils  y  font  décédés  ;  car  lorfqu'une  de  ces  trois 
conditions  manque  ,  le  Roi  leur  fuccéde  au  préjudice  des 
Seigneurs  (1). 

L'Ordonnance  qui  vient  d'être  citée  ne  fe  trouvant  pas 
par-tout ,  ou  a  cru  la  devoir  tranfcrire  ici ,  aufîi  bien  qu'un 
Arrêt  de  1307,  rendu  contre  le  Roi  au  profit  de  l'Abbaye  de 
Sainte  Geneviève. 

L'Ordonnance  efl:  intitulée  de  cette  manière  :  Ordinado 
manuum  mortuarum  Aubenarum  &  Batardorum  univerfîs. 

■  ■  ii    ■  ■■■       ■  ■     .      1      ..  ■  .mi  ■■■  ■ 1  ■    1    ■  i»  ■  1  ■    11         ■»■      1  1  ■   n ■  ■        1      ■ ...     m.     y --■-..  ,m 

(  1  )  Vide  Boer  fur  la  Coutume  de  Berry ,  tit.  de  teflam.  art.  dernier  ;  l'Auteur  du 
grand  Coutumier,  liv.  i ,  chap.  3  ,  in  fine;  Bacquet ,  des  droits  de  bâtardife,  part.  1  , 
chap.  8  ,  &  des  droits  de  Juftice,  chap.  23;  la  ThaumafTiere ,  fur  la  Coutume  de 
Berry,  tit.  19,  art.  2.9;  Boguet,  fur  Bourgogne,  Comté,  tit.  3  ,  des  fucceflions, 
pag.  140  ;Perrard ,  dans  fon  Recueil  de  pièces,  pag.  350. 

Tome  VIL  Fff 
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Philippus  y  univerjîs  prefcntes  Litteras  infpecluris   Salutem. 
Graves  clamores  &  multipliées  tam  ad  nos  quamadgentes  noflras 
perveniunt  contra  colleclores pernos  deputatos  in  negotiis  maîiuum 
mortuarum  Aubenarum   &   Bajlardorum  ,  fuper  in  ordïnatis  & 
abufivis  procejjibus  &  ufurpatiombus  pluribus  quœ  per  eos  jîunt , 
ut  dicitur:  in  grave  fub dit orum  nojlrorum  damnum  &  difpendium , 
ac   etiam  in  diminutionem  eorum   quœ  ad  nos  debent  pertinere 
in  bonis  eorumdern  ,  cum  ipjotum  bonorum  gravitâtes  magnas 
fuiffe  &  ejfe  dicantur  ,  &  dicli  colleclores  de  modicis  quantitatif 
bus  dumtaxat  rediderunt  &  reddunt  nojlris  gentibus  rationem  / 
tandem    deliberatione    habita    diligenti  ,    per    Curiam   nofiram 
extitit  ordinatum  _,  quod  Bajlardorum  &  Aubenarum  in  terris 
Baronum  &  aliorum  Jubditorum  nojlrorum  in  quibus  ipfos  conf- 
inent omnimodam  habere  juftitiam  decedentium  bona  colleclores 
non  expleclent ,  niji  prius  per  aliquem  idoneum  virum  quem  ad 
hoc  jpecialiter  deputavimus ,  vocatis  partibus  &  diclis  colleclori- 
bus ,  &  Domino  loci ,  conjliterit,  quod  nos  fumus  in  bona  poffef 
Jione  &  faifina  percipiendi  &  habendi  bona  talium  Bajlardorum 
&  Aubenarum  decedentium  in  terris  prcediclis  ,•   qua  in  quejla 
pendente  jlatim  de  bonis  hujujmodi  ,  vocatis  prœdiclis ,   certum 
jiet  inventarium  ,  quo  facto  bona  prœdicla  in  manu  nojlra  ,  tan- 
quam  fuperiori  ponentur  ;    &  intérim  jalva  cufiodientur  ibidem 
penès  aliquem  probum  virum  non  fufpeclum  ,  &  inquefiœ  expe- 
dientur  ? 

Idem  ordinatum  fuit  quod  dicli  colleclores  novas  ajfociationes 
de  cœtero  pro  nobis  non  récipient  abfque  nojlro  fpeciali  mandato» 

Item  ordinatum  fuit  quod  fi  inter  aliquos  fubditos  nojlros  fit 
qucefiio  de  bonis  habendis  alicujus  qui  in  fia  tu  decefferit  fervitutis  _, 
utraque  parte  dicente  dejunclum  hujujmodi  hominem  fuum  de 
corpore  juiffe  ,  &  ex  parte  alicujus  non  proponatur ,  bona  hujus 
ad  nos  pertinere  ,  vel  ratione  juris  nofiri,  vel  ratione  affociationis 
antiquœ  s  dicli  colleclores  cognitionem  qucefiwnis  hujus  non  ciffu- 
mant  y  fed  fuper  hoc  Domino  loci  cognitionem  dimittant. 

Item  ordinatum  efi  quod  fi  colleclores  prœ dicli  bona  alicujus 
defuncli  ratione  manus  mortuœ  petunt  pro  nobis ,  dicentes  hujufi 
modi  hominem  nofirum  de  corpore  fuiffe  ;   &  è  contra  ipfius  de- 
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funcli  hœredes  dicant  ipfum  fuijfe  liberum  &  in  faifîna  libertatis 
'  decejfiffe  ,  flatim  bonis  hujus  admanum  nojlram  tan  quant  fupc- 
riorem  pofitis  ,  fiât ,  vocatis  partibus  ac  Domino  loci ,  certum 
inventarium  de  bonis  prœdiclis  :  cujus  copiam  utraque  pars  habe- 
bu  :  intérim  &  ibidem  dicla  bona  per  aliquem  probum  virum  non 
fufpeclum  in  manu  nojlra  fervabuntur ,  &  de  caufis  hujufmodi 
Baillyvus  nofler illius  loci  cognofcit  ;  nifi  virum  aliquem  alium 
forfitan  duxerimus  fpecialiter  commitendum  ;  &  dicti  colbilores 
coram  diclo  Baillyvo  noflro  vel  deputato  à  nobis  ,  jus  nofirum  in 
ejufmodi  perfecutione  défendent ,  &c.  in  cujus  9  &c,  die  Martis 
p ojl  fejiwn  San cli  Georgii ,  anno  1301. 

A  l'égard  de  l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  la  TouiTaint 
1307  ,  il  eil  conçu  en  ces  termes  :  Cum  ona  effet  controverjia 
inter  Abbatem  &  Conventum  Sanciée  Genovefœ  ex  una  parte,  & 
Colleclores  nofiros  manuum  mortuarum  pro  nobis  in  altéra  ,  fuper 
Jaifina  expleclationis  &  cognitionis  Aubenarum  &  Baflardorum  9 
&  bonorum  ip forum  invent orum  in  terra  Parifiis  Sanclœ  Geno- 
vefœ. ,  de  hoc  habendi  curiam  &  emolumenta  ;  petebant  prœdicli 
Rehgioji ,  impedimentumque  per  gentes  noflras  indicla  fuper  hoc 
de  Mandato  noflro  jacla  amoveri  ;  vocato  etiam  &  fuper  hoc  au- 
duo  Magiftro  Thoma  de  Sauvago  Colleciore  nofiro  manuum  mor- 
tuarum qui  diclum  impedimentum  appojuerat  in  prczdiclo  ,  quia 
inventum  efl fufficienter  probatum  t  diclo  s  Religiofos  effe  &  fuiffe 
in  faifîna  pr ce dicla  ;  per  Curiez  noflrce  judicium  diclum  fuit  & 
pronuntiatum  prœdiclum  impedimentum  debere  amoveri  _,  diclo f 
que  Religiofos  debere  in  faijina  prœdiclorum  remanere  ;  diËumque 
impedimentum  Curia  noflra  amovit  ;  falus  de  prœdiclis  quœfiione 
Domino  Régi  ,  in  feflo  Beati  André œ. 

En  lifant  ce  que  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ,  qui  a  écrit 
du  temps  de  Charles  VI,  dit  des  Bâtards,  il  femble  que  la 
Jurifprudence  dont  on  vient  de  parler  ,  &  qui  donne  au  Roi 
la  fucceffion  des  Bâtards ,  à  moins  qu'ils  ne  îbient  nés ,  qu'ils 
n'ayent  leur  domicile,  &  qu'ils  ne  foient  mort  dans  l'étendue 
de  la  Seigneurie  d'un  Haut-Juilicier  ,  fut  pour  lors  établie 
de  manière  qu'il  n'efl  point  permis  d'en  douter. 

Au  Roi  y  dit  cet  Auteur  ?  Liv.  1 ,  Chap.  3  ,pag.  23 ,  appartient 

F  f  ï  i  j 


4ii  DISSERTATION 

la  fuccejjlon  de  tous  Bâtards ,  /oient  Clercs  ou  Laïcs ,  toutes 
fous  aucuns  Haut-Jufliciers  en  ont  joui  ;  mais  avant  qu'ils  doi- 
vent avoir  la  fucceffion  defdits  Bâtards ,  il  convient  qu'il  y  ait 
trois  chofes  concurrentes  enfemble  _,•  i°a  que  les  Bâtards  ou  Bâ- 
tardes foient  nés  en  leurs  terres  $  z° .  qii ils  y  foient  demeurans  ; 
30.  quilsy  trépaffcnt:  alias  non  audiuntur. 

Cependant  comme  dans  la  Somme  Rurale  ,  qui  eft  à  peu 
près  du  même  temps  .,  le  droit  des  Seigneurs  paroît  encore 
confervé  dans  fon  entier  \  il  femble  que  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  ait  plutôt  dit  fon  opinion  ,  qu'il  n'a  rapporté  une 
maxime  générale ,  ou  même  qu'il  n'ait  parlé  que  de  l'ufage 
qui  s'obfervoit  à  Paris ,  où  il  écrivoit,  &  non  dans  les  autres 
Provinces  du  Royaume  ,  qui  confervoient  le  droit  de  bâtar- 
dife  à  tous  les  Hauts-Jufticiers. 

Cette  conjecture  paroît  d'autant  plus  vraifemblable, que  le 

Fontanon  ,  R0i  Charles  VI,  fous  le  régne  duquel  cet  Auteur  a  écrit, 

tit.  12!  cônf!  avoit,  par  une  Ordonnance  de  l'année  i  386  ,  décidé  que  les 

lir.  10, tit.  5.    biens  des  Bâtards  appartiendroient  à  lui  feul ,  &  avoit  excepté 

deux  cas  de  cette  régie  générale. 

Le  premier ,  lorfque  les  Bâtards  avoient  des  enfans  légi- 
times. 

Le  fécond ,  quand  les  Bâtards  étoient  nés  d'une  femme  de 
condition  Serve  ,  auquel  cas  le  Seigneur  de  cette  femme  fuc- 
cédoit  au  Bâtard ,  qui  fuivoit  la  condition  de  fa  mère. 

D'ailleurs  il  y  a  beaucoup  de  Coutumes  différentes  qui  ont 
été  rédigées  depuis  le  règne  de  Charles  VI,  lefquelles  ont  des 
difpoiitions  contraires  à  cette  Jurifprudence  atteftée  par  l'Au- 
teur du  grand  Coutumier. 

Par  exemple,  l'ancienne  Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  a 
été  rédigée  par  écrit  vers  la  fin  du  XVe  fiécle  ,  &  qui  a  été 
publiée  en  la  SénéchauiTée  de  Bourbonnois  le  1 9  Septembre 
1 500,  a  un  titre  exprès. 

Des  droits  que  le  Seigneur  prend  fur  les  Bâtards  ,  dont  le 
premier  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  L'on  tient  par  la 
Coutume  du  pays  de  Bourbonnois ,  que  quand  la  droite  ligne  du 
Bâtard  meurt ,  le  Seigneur  Haut- Jufiicier  ejl  héritier  des  biens 
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étant  en  fa  Jujlice ,  &  prend  chacun  Seigneur  Jufiicier  les  biens 
qui  font  riefre  lui  &  en  fa  Jujlice  ,fi  ledit  Bâtard  a  des  biens  en 
plufieurs  Jufiices ,  car  ledit  Bâtard  n'a  point  de  fouche  par  ladite 
Coutume, 

Et  ce  qu'il  y  a  de  nngulier  à  obferver  à  l'égard  de  cette 
Coutume ,  c'eft  que  Meilleurs  Baillet  &  Befançon ,  Commif- 
faires  nommés  par  le  Roi  pour  la  faire  publier,  rirent  mettre 
dans  l'acte  de  publication  cette  claufe  importante  \  fans  pré- 
judice des  droits  du  Roi  notre  Sire  ,  tels  qu'ils  lui  pourront  ap- 
partenir es  aubenages  &  confifcations  des  biens  des  criminels  de 
Le^e-Majefié,  &c.  Et  cependant  ils  ne  parlèrent  en  aucune 
façon  du  droit  de  bâtardife  ,  ce  qui  prouve  qu'en  i  500  on  ne 
regardoit  point  ce  droit  comme  purement  Royal,  &  qu'il 
étoit  encore  regardé  de  droit  commun  comme  Seigneurial. 

C'eft.  dans  ce  même  efprit  que  les  articles  41  de  la  Cou- 
tume d'Anjou ,  &:  48  de  celle  du  Maine  ,  en  parlant  des 
droits  de  moyenne  Juftice ,  s'expliquent  en  ces  termes. 

Et  par  icelle  Coutume  les  biens  meubles  des  Bâtards  ou  Au- 
bains  appartiennent  aux  Seigneurs  ,  a  chacun  pour  tant  oui  en 
trouve  en  fa  Seigneurie  ,  qui  ont  droit  d'efpave  mobiliaire  en 
leur  terre  ,  &  les  héritages  acquis  par  tels  Bâtards  appartiennent 
aux  bas  Jufliciers  en  la  Jurifdiclion  defquels  ilsjom  affis  ?  auand 
tels  Bâtards  ou  Aubains  trépaffent  fans  hoirs  de  leurs  corps 
ifjus  en  loyal  mariage  >  &  s'en  peuvent  iceux  Seigneurs  de  fief 
dire  &  porter ,  faifir  comme  pourr  oient  faire  autres  héritiers. 

Ces  deux  articles  de  Coutume  étant  entièrement  confor- 
mes, il  fuffit  d'en  avoir  ici  tranfcrit  un  ;  &  comme  ce  qui  a 
été  obfervé  touchant  ces  deux  articles  dans  les  Procès-verbaux 
de  ces  Coutumes,  qui  furent  réformées  en  1 508  ,  elt.  prefque 
entièrement  femblable  ,  quoique  ce  ne  foit  pas  les  mêmes 
termes ,  on  fe  contentera  de  rapporter  ici  ce  qui  eft  obfervé 
dans  le  Procès -verbal  de  la  Coutume  d'Anjou. 

Et  quant  au  41e  article ,  &c.  contenant  ce  qui  s'enfuit  ,  les 
biens  ,  meubles  9  &c.  après  la  lecture  d'icelui  ;  B..  P,  en  Dieu , 
Monfeigneur  l'Evêque  d'Angers  ,  tant  pour  lui  que  pour  [on 
Clergé ,  fit  dire  &  remontrer  que  le  contenu  audit  article  étoit 
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contraire  aux  Droits  &  libertés  de  l'Eglife  ,  difant  &  maintenant 
que  les  Evéques  doivent  fuccéder  aux  biens  meubles  des  gens 
d'Eglife  ,  f oient  Bâtards  ou  autres,  soppofant  &  protejlant  9 
autant  que  befoin  étoit ,  que  le  contenu  audit  article  ne  peut  nuire 
ni préjudiciel'  aux  Droits  &  libertés  de  TEglife  ;  requérant  avoir 
acte  de  fon  oppojîtion  &  protejlation  ;  le  Procureur  du  Roi  fou- 
tenant  le  contraire ,  dijoit  que  la  fucceffion  des  Aubains  appar- 
tient au  Roi  &  non  à  d'autres  :  &  quant  aux  Bâtards  ,  les  biens 
irnmeubles  appartiennent  aux  Jufliciers  en  la  Jurifdiclion  def- 
quel-s  ils  font  affis  y  &  les  meubles  à  ceux  qui  ont  moyenne  ou 
haute  Juflice. 

Il  étoit  donc  certain ,  de  l'aveu  même  du  Procureur  du 
Roi,  qu'en  1 508  on  ne  conteftoit  point  en  Anjou  la  fuccef- 
fion des  Bâtards  aux  Seigneurs  Jufliciers  ,  &  ce  n'eft  que  de- 
puis ce  temps  que  la  maxime  avancée  par  l'Auteur  du  grand 
Coutumier  a  prévalu  ,  ce  qui  efl  auili  attelle  par  Dumoulin  , 
dans  {es  Apoftilles  fur  ces  deux  articles  d'Anjou  &  du  Maine, 
où  il  fe  plaint  de  ce  changement ,  qu'il  dit  avoit  été  fait  de 
fon  temps  par  des  Juges  trop  nTcaux.  Voyez  les  propres  ter- 
mes de  ion  Apoftille  fur  l'article  41  d'Anjou. 

Alibinatus  non  efl  mera  incapacitas  ,  nec  mera  indignitas , 
fed  potius  impedimentum  &  occupatio  quœ  fit  per  Regem  ,  defi- 
cientibus  hœredibus  in  Regno  fuo  ;  quod  efl  intelligendum  ubl 
Rex  habet  folus  Jurifdiclionem  9  vel  ubi  inferiores  Dominium 
negligunt  ;  quia  fecuîidum  antiquum  ufum  Francorum  ,  ut  vidi 
in  antiquis  chants ,  &  proceffus  verbalis  hujus  confuetudmis 
fatis  tejlatur ,  Domini  locorum  habentes  merum  imperium  quod 
altam  Jufiitiam  vocant  ,  etiam  aliqui  fimplices  caflellani ,  ha- 
bentjus  occupandi  bona  vacantia  ,  five  eorum  qui  non  poffunt 
habere  hœredes  9  ut  f purii  carentes  filiis  legitimis  ;  vel  legitimi 
qui  moriuntur  fine  agnatis  &  cognatis  ;  vel  fi  habeant  ,  tamen 
funt  exteri  9  nec  habiles  ad  fuccedendum  in  hoc  regno  ,  ut  cognati 
eorum  qui  vocantur.  Albini  id  efl  peregrini  ,  fed  nuper  memoria 
nofira  quœfluarii  fifcales  jura  Dominorum  contra  veterem  con- 
fuetudinem  refiringere  cœperunt ,  in  fucceffionibus  peregrinorum , 
quos  Albinos  id  efl  alibinatos  vocant ,  &  habuerunt  multos  emp- 
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titios  judiees  propitios  ;  deinde  ,  ut  vidi ,  cœperunt  fenfim  ref- 
tringere  jura  Dominorum  fuccedendi  f puriis ,  ni/i  tribus  concur- 
rentibus  ;  quamvis  etiam  ,  noftra  memoria ,  &  ab  omni  Franco- 
rum  cevo  haberent  in  fuo  territorio  jus  fuccedendi  omnibus  bonis  - 
quoquomodo  vacantibus  ;  &  ea  manu  injecta  occupandi,  tanquam 
per  obitum  faifiti  y  ad  omis  tamen  tejlamentivalidi  per  defunafum 
facli  ;  traditione  petenda  à  Domino  _,  ut  ab  hœrede  :  fecus  de  bonis 
dejaclo  in  alium  tranflatis  per  defunclum  ,  quorum  Do  minus  non 
efl  faifitus ,  nec  potejl  prehenfione  uti  contra  tertium  ,  qui  poffet 
juflè  appellare  ;  fed  habet  omnes  acliones  refcindentes  &  refcijfo- 
rias  quas  verus  hœres  habet. 

La  note  que  ce  même  Auteur  a  faite  fur  l'article  48  de  la 
Coutume  du  Maine  efl  Françoife  ,  &  contient  à  peu  près  les 
mêmes  principes. 

Ce  font ,  dit-il  ,  les  droits  anciens  des  Nobles  ,  d'avoir  géné- 
ralement tous  droits  de  confifcation  en  leurs  terres  ,  où  ils  ont 
haute  Juflice  ;  comme  il  appert  par  le  Procès-verbal  de  cette 
Coutume,  «  &  de  celle  d'Anjou  fur  l'article  41  ,  &  par  les 
»  anciens  regiftres  &  chartulaires  des  Coutumes  ,  combien 
»  que  depuis  aucuns  Fifcaux  Royaux  queftuaires  cherchant 
»  toutes  nouvelles  inventions  pour  augmenter  le  fifcdu  Roi, 
»  &  diminuer  les  droits  des  inférieurs  ,  &  mêmement  de 
♦>  l'état  de  Nobleffe  ,  qui  eft  le  principal  fondement  &  dé- 
»  ferSe  de  la  Couronne  ;  &  d'entrée  fe  font  efforcés  leur 
»  ôter  les  Aubains  ,  &  depuis  limiter  la  fucceffion  des  Bâ- 
»  tards  à  certains  cas  ;  il  vaudroit  beaucoup  mieux  réintégrer 
»  &  maintenir  les  droits  anciens  des  Etats  de  France ,  fans 
»  lefquel-s  la  Couronne  ne  peut  fleurir  ni  durer  ». 

Ces  Notes  de  Dumoulin  font  connoître  que  ce  changement 
de  Jurifprudence  n'eft  arrivé  que  fous  le  règne  de  François  I; 
&  c'eft.  vers  la  fin  de  fon  règne  qu'on  peut  fixer  l'époque  de 
la  fin  du  fécond  temps.  En  effet ,  l'Ordonnance  par  laquelle 
ce.  Roi  permit  en  1534  ,  aux  hommes-d'armes  &  archers 
(  quoique  bâtards  ou  étrangers  ,  &  quoiqu'ils  n'euffent  point 
obtenu  de  lettres  de  légitimation  ou  de  naturaliré  )  de  difpo- 
fer  de  leurs  biens  par  teflament ,  &:  même  à  leurs  païens  de 
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leur  fuccéder ,  fait  affez  connoître  qu'on  regardoit  encore  en 
ce  temps  les  Bâtards ,  comme  étant  dans  une  efpèce  de  fer- 
vitude  -,  puifqu'il  leur  failoit  une  permiffion  du  Prince  pour 
avoir  la  liberté  de  difpofer  de  tous  leurs  biens  par  teflament. 

Troisième     Temps. 

Cependant  il  paroît  par  les  Notes  de  Dumoulin  qui  vien- 
nent d'être  rapportées  ,  &  par  une  infinité  d'autres  autorités  , 
qu'on  regardoit  dès-lors  ,  dans  la  plupart  des  Coutumes ,  les 
Bâtards  comme  entièrement  libres  ,&  comme  n'ayant  aucune 
tache  de  fervitude  ;  c'eft  pourquoi ,  nonobffant  cette  Ordon- 
nance &  la  difpofition  de  quelques  Coutumes  ;  par  exemple, 
celle  de  Clermont ,  art.  153,  qui  refufe  aux  Bâtards  la  fa- 
culté de  tefler  :  on  a  regardé  cette  liberté  comme  étant  de 
Droit  commun  dans  le  Royaume,  enforte  qu'il  y  auroit  àpré- 
fent  grande  difficulté  de  fçavoir  ,  û  l'on  fuivroit  cette  Cou- 
tume rigoureufe  ,  même  dans  Tétendue  de  fon  territoire  , 
puifqu'il  n'eft  prefque  plus  reité  dans  ce  troifieme  temps  aucune 
différence  entre  les  bâtards  &  les  légitimes  ,  fi  ce  n'eft  à 
l'égard  des  fucceflions  actives  &  paffives  ,  comme  on  le  va 
juftifier  en  examinant  ce  que  les  différentes  Coutumes  du 
Royaume  ont  difpofé  par  rapport  aux  Bâtards. 

Pour  fuivre  le  même  ordre  qu'on  s'eff  propofé  dès  le  com- 
mencement de  ce  Traité  ,  il  n'eil  pas  nécefîaire  de  répéter 
ici  les  différentes  efpèces  de  Bâtards  dont  on  a  déjà  parlé. 

La  différence  de  leur  naiffance  en  forme  les  différentes 
efpèces  ;  mais  les  Coutumes  n'ont  prefque  point  parlé  de 
ces  différences  ,  &  ont  confondu  les  Bâtards  en  les  regar- 
dant d'un  même  œil  ,  ex  quoeumque  coitu  nati  Jint, 

B A  s  tard  S  par  rapport  à  leur  naiffance. 

On  n'a  trouvé  que  les  Coutumes  de  Valenciennes  &  de 
Bretagne  ,  qui  ayent  diftingué  les  différentes  efpèces  de 
Bâtards. 

Celle 
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Celle  de  Valenciennes  diflingue  dans  Fart.  122  ,  les  Bâ- 
tards naturels,  c'en1  -  à  -  dire ,  ceux  qui  font  nés,  ex  fohuo 
ex  foluta ,  de  ceux  étant  d'autre  nature  ;  Ji  comme  de  o-ens 
d'Eglife  ,  adultères ,  &  autre  femb Labié  condition. 

Et  exclut  nommément  ces  derniers  de  toutes  fucceffions  , 
quoiqu'elle  admette  les  premiers  à  la  fucceiîion  de  leur  mère, 
comme  on  l'expliquera  dans  la  fuite. 

La  Coutume  de  Bretagne ,  qui  dans  l'art.  477  ,  permet  aux 
Bâtards  de  tefter  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  portion 
de  fes  biens  ,  ôte  cette  faculté  à  ïavoutre  (  !  )  ,  c'ert-à-dire ,  au 
bâtard  adultérin ,  &  aux  autres  illégitimes  ,  fous  laquelle  dé- 
nomination ,  font  compris  tous  les  autres  Bâtards  qui  ne  font 
point  nés  ex  foluto  &  foluta  ,  &  qui  cependant  ne  font  point 
adultérins. 

On  n'a  fait  ici  ces  obfervations  qu'en  paffant ,  6k  pour 
montrer  que  la  diiîmclion  faite  en  Droit  Romain  entre  les 
Bâtards  naturels  &  les  autres ,  n'en1  pas  tout  à  fait  inconnue 
dans  notre  Droit  Coutumier. 

Cependant  avant  que  de  finir  ce  Chapitre  des  Bâtards  par 
rapport  à  leur  naiffance ,  il  ne  fera  pas  inutile  d'obferver  que 
quelle  que  foit  la  noblefle  des  pères, elle  ne  pafTe  point  à  leurs 
Bâtards  (2);  c'eft  par  ce  principe  que  les  Coutumes  de  Tours , 
art,  8  zo ,  d'Anjou,  art.  344 ,  &  du  Maine,  art.  356 ,  décident 
que  les  fucceffions  des  Bâtards  fe  partagent  roturiérement  ; 
&  quoiqu'on  ne  trouve  point  d'autres  Coutumes  qui  ayent 
de  femblables  difpofitions  ,  cependant  il  eft  à  préfumer  que 
ceft  le  Droit  Commun  du  Royaume  ,  puifque  la  nobieffe  ne 
fe  peut  communiquer  que  par  des  liens  civils  ,  &  par  une 
union  légitime. 

Cette  difpofition  des  trois  Coutumes  qui  viennent  d'être 

(  1  )  Avoutre  ne  fignifie  autre  chofe  qu'un  Bâtard  adultérin  :  ce  terme  même  dérive 
du  mot  adulterium.  V.  Pafquier  dans  fes  recherches  ,  liv.  8  ,  ch.  50,  ïn  fine  ;  Ph.  de 
Beaumanoir,  ch.  18,  pag.  102,  lig.  30,  le  définit  de  cette  manière  (les  Avoutres 
font  chil  qui  font  engendrés  en  femmes  mariées  d'autrui ,  que  de  leurs  Seigneurs  & 
hommes  mariés). 

(a)  Chaffanée  fur  Bourgogne,  tit.  des  fucceffions  des  Bâtards  ,  §.  3  ,  ch.  dt 
domanio ,  lïb.  1,  cap.  10 ,  n.  2. 

Tome  Fil.  Ggg 
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citées,,  a  été  confirmée  par  l'Ordonnance  du  Roi  Henri  IV  t 
de  l'année  1 600  ;  par  l'art.  16  ,  de  laquelle  il  défend  aux  en- 
fans  des  Bâtards  de  prendre  la  qualité  de  nobles  ;  &  par  celle 
de  1629,  qui  contient  une  femblable  difpofition. 
M.  Lebret,       M.  Lebret  &  Dargentré  décident  même  que  la  légiti- 
genJdans  fon  mati°n  du  Bâtard  né  d'un  père  noble ,  ne  lui  donne  pas  le 
Traitédelalé-  privilège  de  la  nobleffe  ,  qui  ne  peut  être  acquis  que  par  la 
ftlnîTt0n' C*  tranfmiffion  dune  longue  fuite  d'ayeux,  ou  par  des  Lettres  du 
Prince ,  expreffes  à  cet  effet  5  mais  cette  décifion  ne  doit  point 
s'étendre  à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  qui  rend 
le  Bâtard  légitime  pour  tous  effets ,  &  qui  efface  entièrement 
la  tache  de  fa  naiffance. 

La  règle  qui  vient  d'être  établie  que  les  Bâtards  des  Nobles 
ne  font  point  nobles ,  reçoit  deux  exceptions  ,  l'une  générale 
pour  tout  le  Royaume  ;  l'autre  particulière  à  une  Coutume  qui 
en  a  une  difpofition  précife. 

La  première  exception  eft  en  faveur  des  Bâtards  des  per- 

M.  Lebret,  fonnes  illuftres.  En  effet,  M.  Lebret  6k  M.  René  Chopin  dé- 

Kv. 2, duia""  c*dent  que  les  Bâtards  des  Rois  font  Princes  ,  que  ceux  des 

Chopin,  de  do-  Princes  font  Seigneurs  ;  que  ceux  des  Seigneurs  font  Gentils- 

StTjo  n  /  '  nommes  > au  neu  cîue  ceux  des  amples  Gentilshommes  font 
roturiers. 

Ceprivilége  des  Bâtards  des  Princes  &  Grands  du  Royaume, 
vient  apparemment  de  ce  que  dans  les  premiers  temps ,  ces 
Bâtards  n'étoient  point  ferfs  comme  les  autres,  auffi-tôt  qu'ils 
avoient  été  reconnus  par  les  pères  ,  comme  on  l'a  obfervé 
ci-deffus. 

Il  y  auroit  peut-être  de  la  difficulté  à  l'égard  des  Bâtards 
des  Seigneurs  ,  c'eft-à-dire ,  des  perfonnes  titrées  ;  il  faudroit 
donc  examiner  s'il  y  a  quelque  ufage  fur  ce  point. 

La  féconde  exception  eft  particulière  à  la  Coutume  d*Ar- 
tois  ,  dont  l'art.  201  eft  expliqué  en  ces  termes  :  Bâtards 
ijjus  de  noble  génération  de  par  père  &  leurs  enf ans }  font  réputé? 
noble.s  y  &  jouijjans  du  privilège  de  nobleffe  en  toutes  chofes  (1). 

(  1  )  La  Coutume  de  la  Rue  d*'Indre,  (c'eft  une  locale  de  Blois)  art.  32,  femble 
«Minguer  deux  fortes  de  Bâtards  nobles  &  roturiers  ;  cependant  comme  elle  n'eft 
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Mais  il  y  a  des  perfonnes  fort  habiles  qui  croyent  que  cette 
difpofition  de  la  Coutume  d'Artois  ne  doit  avoir  d'autre  effet , 
que  de  faire  partager  noblement  les  biens  du  Bâtard ,  &  de 
le  rendre  capable  de  pofleder  des  fiefs  ;  &  que  les  Bâtards  des 
Nobles  d'Artois  ne  font  pas  véritablement  nobles  par  rapport 
au  Roi  &  à  l'Etat  ;  ils  fe  fondent  fur  l'autorité  de  Galand  , 
dans  fon  traité  du  Franc-Aleu,  ch.  8  ,  pag.  1 10 ,  où  parlant 
de  la  nobleffe  qui  eft  communiquée  en  Champagne  par  les 
mères  ,  dit  que  cette  nobleffe  produit  capacité  des  fiefs  ,  par- 
tages  nobles ,  garde  des  enfans  ;  mais  quelle  n  exempte  pas  de 
la  preflation  des  tailles  ,  &  autres  charges  des  roturiers. 

Cependant  on  auroit  peine  à  fe  rendre  à  cet  avis ,  parce 
qu'il  eit  directement  contraire  aux  termes  de  cette  Coutume , 
qui  porte  que  les  Bâtards  de  Nobles  font  réputés  nobles  & 
jouifTans  du  privilège  de  nobleffe  en  toutes  chofes  ,  ce  qui  ne 
reçoit  aucune  exception  j  on  ne  fçauroit  même  oppofer  à  la 
difpofition  de  cette  Coutume  l'Ordonnance  de  1 600  ,  parce 
que  pour  lors  l'Artois  n'étoit  point  encore  réuni  dans  l'obéif- 
fance  du  Roi  ;  &  que  par  la  capitulation  qui  a  été  accordée 
aux  habitans  de  cette  Province,  on  leur  a  confervé  tous  leurs 
droits  &  tous  leurs  privilèges  auxquels  le  Roi  a  promis  de  ne 
donner  aucune  atteinte. 

B A  s  tard  s  par  rapport  à  F  Etat. 

Par  rapport  à  l'Etat ,  il  ne  paroît  pas  que  les  Coutumes 
fafTent  grande  différence  entre  les  Bâtards  &  les  Légitimes  j 
elles  ne  décident  point  ,  à  la  vérité  ,  s'ils  font  capables  de 
pofleder  des  dignités ,  &  des  offices  de  robe  &  d'épée  ;  c'efl 
pourquoi  la  queftion  eft  fort  controverfée.  Plufleurs  perfonnes 
habiles  croyent  que  puifqu'il  n  y  a  ni  Loi  ,  ni  Ordonnance  , 
ni  Coutume  qui  déclare  les  Bâtards  incapables  de  pofïeder 
des  Offices  avant  leur  légitimation ,  on  ne  doit  pas  leur  en- 
vier ce  droit,  d'autant  plus  même  que  Bacquet  dans  fon  traité 

pas  à  beaucoup  près  fi  précife  que  celle  d'Artois,  on  ne  la  cite  qu'afin  de  ne  rien 
©mettre  de  ce  qu'on  a  trouvé  dans  les  Coutumes  par  rapport  aux  Bâtards. 
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du  droit  de  Bâtardife ,  Liv.  2. 11.  5  j  &  Legrand ,  fur  l'art.  1 1 7 
de  la  Coutume  de  Troyes,L.  5.  1.  n.  18  ,  conviennent  que 
l'ufage  eft  fur  ce  point  favorable  aux  Bâtards. 

Cependant  M.  Lebret,  dans  fon  traité  de  la  Souveraineté  9 
Liv.  2  ,  ch.  iij&  Chopin  ,  dans  celui  du  Domaine  ,  Liv. 
tit.  1  ,  n.  1  2  ,  les  regardent  comme  incapables  de  polTéder 
des  offices  avant  leur  légitimation ,  puifqu'ils  décident  l'un  & 
l'autre  que  cette  légitimation  donne  aux  Bâtards  la  capacité 
de  poiféder  des  offices  ;  &  que  même  Bacquet  &  Legrand 
aux  lieux  cités  ,  attribuent  le  même  effet  à  la  légitimation  , 
quoiqu'ils  demeurent  d'accord  que  l'ufage  eft  favorable  aux 
Bâtards ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  légitimés. 

Cette  queilion  ayant  été  agitée  dans  une  conférence  cé- 
lèbre ,  un  grand  Magiftrat  dans  la  perfonne  duquel  réfide  la 
défenfe  de  l'intérêt  public ,  fut  dvavis  que  les  Bâtards  étoient 
avant  leur  légitimation  incapables  de  porTéder  des  offices 
auffi-bien  que  des  bénéfices ,  &  qu'on  devoit  même  les  obliger 
de  s'en  défaire  s'ils  en  avoient  été  pourvus  avant  que  leur 
état  fût  connu. 

Mais  ,  quand  même  on  fuivroit  l'opinion  la  plus  rigoureufe , 
&  qu'on  décideroit  que  les  Bâtards ,  avant  leur  légitimation  9 
font  incapables  de  pofléder  aucuns  offices  j  on  ne  pourroitpas 
néanmoins  s'empêcher  de  convenir  que  les  Coutumes  les  ont 
regardés  comme  citoyens ,  puifqu'elles  leur  ont  accordé  dif- 
férens  privilèges  qui  n'appartiennent  qu  a  ceux  qui  font  re- 
vêtus de  cette  qualité. 

C'eft  ainfî  que  les  regardant  comme  perfonnes  franches , 

les  Coutumes  leur  accordent  la  faculté  de  tefter  de  la  même 

manière  qu'à  ceux  qui  font  nés  en  loyal  mariage  ;   c'eft  la 

V.Dumoulin  difpofltion  des    Coutumes   de  Meaux  ,  art.  29  y  de  Melun  , 

xo   qU<  '  n    art'  z99  >  ^e   $ens  1  art*  z8  y  dAuxerre,  art.  31;  d'Etampes, 
123.  art.  izS  y  de  Mantes  ,    art.  ijb  y   de  Laon ,  art.  5  y  de  Châ- 

lons ,  art.  11  y  de  Reims ,  art.  336  y  d'Art  as  ,  art.  31  ;  de 
Tournay ,  tit.  23,  art.  1  y  de  Bar,  art.  y 3  y  d'Amiens  ,  art. 
249;  de  Moîitreuil,  art.  21  y  de  Saint-Pol ,  tit.  2,  art.  2j  y 
de  Ponthieu  y  tit.   1 ,  art.   ij  ;  d'Artois ,   tit.   1  ,   art.   9  y    de 
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Valenciennes  ,  art.  izz  ,•  afe  Camhray  9  tit.  iz  ,  <2/Y.  zi  ^  </e 
Tours,  art,  3zi  ;  de  Berry ,  rzr.  Z9 ,  ar/.  29;  dfe  Bordeaux, 
ch.  b  ,   #rr.  73. 

Il  y  a  deux  exceptions  à  la  régie  qui  vient  d'être  établie  , 
fçavoir  que  le  Bâtard  peur  tefter. 

La  première  de  ces  exceptions  limite  la  régie  fans  la 
détruire. 

La  féconde  la  détruit  entièrement  ♦,  entre  les  Coutumes  qui 
limitent  la  régie  fans  la  détruire ,  il  y  en  a  qui  la  limitent  par 
rapport  à  certaines  efpèces  de  bâtards  ;  telle  eft  la  Coutume 
de  Bretagne  qui  ,  dans  Fart.  480  ,  exclut  tout  avoutre  ou  autre 
illégitime  qui  n'eft  pas  né  ex  foluto ,  ex  foluta  de  la  faculté  de 
tefter  qu'elle  accorde  aux  Bâtards  naturels. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  limitent  la  régie  par  rapport  à  une 
certaine  quantité  de  biens  ;  telles  font  les  Coutumes  d'Anjou  > 
art.  34b  ,•  &  du  Maine  ^  art.  3bb ,  qui  ne  permettent  aux  Bâ- 
tards que  de  difpofer  de  leurs  meubles ,  &  de  la  tierce  partie 
de  leur  héritage  ;  &  qui  ne  leur  permettent  même  de  difpofer 
que  de  la  moitié  de  leurs  biens-meubles ,  en  cas  qu'ils  ne  pof- 
fédent  aucuns  immeubles 

La  Coutume  de  Poitou  pourroit  aufll  être  mife  dans  cette 
claffe  j  l'art.  299  porte  que  le  Bâtard  peut  difpofer  de  fes  biens 
par  teftament  ou  autrement  ,  jouxte  &  félon  la  Coutume  , 
ainji  que  pourroit  faire  un  autre  qui  auroit  héritiers  légitimes  qui 
lui pourroient  f accéder.  Or,fuivant  cette  même  Coutume,  on 
ne  peut  donner  ,  foit  entre-vifs  ,  foit  par  teftament ,  que  le 
tiers  de  fes  propres  fi  on  en  a  ,  &  fi  on  n'en  a  point  on  ne 
fçauroit  donner  que  le  tiers  de  fes  acquêts  ,  qui  font  pour- 
lors  cenfés  propres  ;  d'où  quelques-uns  concluent  que  le 
Bâtard  qui  n'a  jamais  de  propres  ne  peut  difpofer  que  du  tiers 
de  fes  acquêts ,  &  que  le  fifca  droit  de  demander  la  réduction 
de  fon  teftament  ou  de  la  donation  qu'il  auroit  faite  d'une  plus 
grande  partie  de  fes  biens  (1)  :  c'eft  le  fentiment  de  Confiant , 
fur  l'art.  299 ,  qui  paroît  très-conforme  au  texte  &  à  l'efprit  de 

(  1  )  Voyez  le  tit.  des  donations  de  la  Coutume  de  Poitou ,  &  particulièrement 
les  articles  203,  223  &  224. 
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la  Coutume.  Cependant  Lelet,  fur  le  même  article,  eft  d'avis 
contraire  ,  &  prétend  que  le  fifc  en  ce  cas  ,  n'a  pas  le  même 
droit  que  les  héritiers  légitimes  :  mais  fi  cela  étoit  ,  pourquoi 
cet  article  299  portoit-il  en  termes  exprès ,  ainjî  que  pourroit 
faire  un  autre  qui  auroit  héritiers  légitimes  qui  lui  pourroient 
fuccéder.  La  Coutume  de  Poitou  ne  met  donc  aucune  diffé- 
rence ,  en  ce  cas ,  entre  le  fifc  &  les  héritiers  légitimes. 

D'autres  Coutumes  enfin ,  limitent  la  régie  par  rapport  à 
l'intention  du  teftateur  qui  ne  peut  difpofer  par  teftament  en 
haine  de  la  Seigneurie  à  qui  fa  fuccefïïon  eft  réfervée  -,  c'eit 
la  difpofition  précife  de  l'art.  479  ,  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  qui  s'explique  en  ces  termes. 

Bâtard  ne  peut  faire  donation  defon  héritage  retenant  l'ufu  fruit 
à  fa  vie  ,  s'il  ne  le  faifoit  de  l' acquiftion  de  l'héritage  par  le  même 
contracl  ,  ou  s'il  ne  le  faifoit  par  jorme  de  donation  qui  fut  mu- 
tuelle ou  égale  >  qui  fe pourra  étendre  fur  la  tierce  partie  de  fon 
héritage  ,  pourvu  que  la  donation  ne  foit  faite  en  fraude  du 
Seigneur, 

La  féconde  exception  qui  détruit  entièrement  la  régie ,  eft 
écrite  dans  l'art.  153  de  la  Coutume  de  Clermont ,  qui  défend 
abfolument  au  Bâtard  de  tefter;  c'eft  un  veftige  qui  eft  refté 
dans  cette  Coutume  de  l'ancien  droit  du  Royaume  ,  mais  fa 
difpofition  ne  doit  pas  être  étendue  hors  du  territoire  ,  puif- 
qu'elle  eft  contraire  au  droit  que  l'on  fuit  à  préfent  fans  diffi- 
culté. 

En  effet ,  non-feulement  les  Bâtards  peuvent  difpofer  de 
leurs  biens  ,  mais  même  on  eft  en  droit  de  les  avantager, 
foit  entrevifs  >  foit  par  teftament  ;  la  Coutume  de  Ponthieu, 
tit.  1  ,  art.  1 8  ,  en  contient  une  difpofition  précife  ,  &  c'eft 
le  droit  général  de  la  France  ,  au  moins  ceux  qui  font  étran- 
gers à  leur  égard  ont  cette  faculté  -,  on  expliquera  dans  la 
fuite  le  pouvoir  qu'ont  les  perfonnes  de  leur  famille  de  les 
avantager  ;  il  y  a  même  des  Coutumes  qui  ont  pouffé  plus 
loin  leur  prévoyance. 

Les  unes  ont  déclaré  les  Bâtards  capables  de  pofféder  des 
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meubles ,  des  immeubles  ,  des  fiefs ,  des  rotures  (1)  ,  telles 
font  les  Coutumes  de  Sens ,  art.  %8  $  d'Auxerre  ,  art.  31  i  & 
de  Châlons ,  art»  1 1 . 

D'autres  les  ont  déclarés  exempts  des  peines  de  forma- 
riage,  comme  Laon,  art.  y  ;  Reims }  art»  338. 

Ainfl  cette  image  de  la  fervitude  des  Bâtards  dont  il  étoit 
refré  différens  vertiges  s'eft  peu  à  peu  difîipée  ;  on  a  aboli  le 
le  droit  de  chenage ,  &  celui  de  formariage ,  on  leur  a  ac- 
cordé une  entière  faculté  de  tefter. 

Il  faut  présentement  examiner  les  Bâtards  par  rapport  à 
leurs  familles ,  &  par  rapport  à  leurs  fucceffions. 

B  AS  tard  s  par  rapport  à  leur  famille  avant  leur  légitimation» 

L'ancien  droit  qui  excluoit  les  Bâtards  des  fucceffions  de 
leurs  parens,  &  qui  les  faifoit  regarder  comme  étrangers  dans 
leur  famille ,  s'eft  confervé  jufqu'à  préfent ,  6k  a  été  autorifé 
par  la  difpofition  de  prefque  toutes  les  Coutumes  du  royaume, 
enforte  qu'on  regarde  comme  une  maxime  certaine  la  règle 
qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fucceffion  de  leurs  parens. 

Le  Bâtard  ne  fuccede  point  à  fes  parens. 

Il  faut  en  cet  endroit  citer  la  plus  grande  partie  des  Cou- 
tumes du  royaume  qui  établifTent  cette  règle  -,  telles  font  celles 
de  Paris,  art.  2 58 ;  de  Melun ,  29  y  &  30 z  ;  d'Auxerre ,  34  ; 
de  Sens ,  31  ;  d'EJlampes ,  iz8  ;  de  Dourdan,  123  j  de  Mont- 
fort  ^  106  i  de  Mantes,  zy5  j  de  Senlis ,  zyz  ;  de  Clermont , 
*l>3  »  de  Valois ,  gi  ;  de  Calais,  13b  ,•  de  la  Sale  de  l'IJle  9 
lit.  2,  art.  60 i  d'Artois,  zbo  ;  de  Nivernois ,  c.  34  9  art.  zz  z 
de  Bourgogne 9  ch.  8,  art.  3 ;  de  Cambray ,  tit.  zz,  art.  zz  ; 
de  Pbmhieu,  tit.  z  ,  art.  zy  y  de  Bar ,  y 3  ;  de  Sedan  ,  zgy  ; 
de  Tournay ,  tit.  Z3  ,  art.  3  ;  dArras ,  art.  32  j  de  Montargis y 

»■  '  I  ■    ■  ■'  ■  '  l.l  I  I    ■     ■■»  I  I    I—      ■■    ■       I      — — —H— d    K  ->■       ■—    ■■  I ■'  * 

(1)  V.  Rebufe  fur  l'Ordonnance  de  Louis  XII ,  de  l'année  2512,  art.  33  * 
liv.  7  j  n.  10» 
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ch.  iï> ,  art.  5  ;  de  Lijle ,  tit.  i  ,  art.  13  ;  de  Normandie ,  art, 
l47  &  1 7 ^  »  ^e  BLois ,  art.  146  ;  de  Valenjay ,  ch.  3 ,  art.  i5  ; 
de  Bourbonnois  ,  i85  ;  a" Auvergne  ,  ch.  iz  ,  art.  10  ;  la 
Marche,  ch.  zcj,  art.  zzi  y  Poitou,  art.  zgj;  Angoumois  , 
5)6*  ;   Bretagne  ,  4y6. 

De  cette  incapacité  de  fuccéder  dans  le  Bâtard ,  on  tire 
deux  conféquences. 

La  première,  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  lignager, 
Paris  ,  art.  i58  ;  Calais  ,  a/Y.  ztfo;  Eflampes ,  18 z,  &  toutes 
les  autres  qui ,  fans  donner  l'exemple  du  Bâtard,  décident  que 
celui  qui  n'eft  pas  habile  à  fuccéder  ne  peut  point  retraire. 

La  féconde ,  que  par  fa  naiflance  il  ne  donne  point  atteinte 

V.  Gotophr.  aux  donations  faites  auparavant  par  fon  père ,  ce  qui  doit 

ad  Hb.S,cap.  s'entendre  néanmoins  en  cas  qu'il  ne  foit  point  légitimé  par 

de    revocand.  •  r  i  r' 

donat.  mariage  lubîequent. 

Exceptions  à  la  règle  générale  que  le  Bâtard  ne  fuccede  point. 

On  trouve  trois  exceptions  à  cette  règle,  dont  les  Cou- 
tumes en  fournilTent  deux,  &  la  troifieme  a  été  fuppléée  par 
l'opinion  des  Docteurs  &  la  Jurifprudence  des  Arrêts. 

La  première  exception  regarde  la  fuccefîion  de  la  mère  & 
des  parens  maternels  du  Bâtard  ;  la  féconde ,  celle  de  fes  en- 
fans  nés  en  légitime  mariage  5  &  la  troifieme  ,  la  femme  &  le 
mari  qui  fe  fuccedent  réciproquement ,  fuivant  la  difpofition 
du  droit ,  en  vertu  du  titre  unde  vir  &  uxor. 

Il  faut  expliquer  ces  trois  exceptions  féparément ,  Se  ce- 
pendant obferver  que  la  première  eft  la  feule  qui  limite  la 
règle ,  puifque  le  Bâtard  y  fuccede  à  fes  parens  nonobftant  fa 
qualité  de  bâtard,  &  que  les  deux  autres  exceptions  ne  limitent 
point  la  règle ,  puifque  le  Bâtard  n'eft  plus  pour  lors  confidéré 
comme  bâtard  ,  &  qu'on  peut  dire  même  qu'il  ne  l'eft  pas 
véritablement  par  rapport  à  fes  enfans  &  à  fa  femme ,  dont 
il  recueille  la  fucceffion  ,  ou  du  moins  que  s'il  conferve 
encore  cette  qualité ,  elle  ne  lui  peut  nuire  en  ces  cas. 

Première 
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Première  Exception  en  faveur  du  Bâtard  quifuccede 
aux  biens  de  fa  mère  &  de  fes  parens  maternels. 

Il  y  a  plufïeurs  Coutumes  qui  contiennent  cette  exception. 

On  les  peut  rapporter  à  trois  claffes  différentes. 

La  première ,  de  celles  qui  admettent  le  Bâtard  à  la  fuc- 
ceffion  de  fa  mère  conjointement  avec  les  enfans  légitimes. 

La  féconde ,  de  celles  qui  ne  l'admettent  qu'au  défaut  des 
légitimes ,  &  qui  l'excluent  lorfqu'il  fe  trouve  en  concurrence 
avec  eux. 

La  trohieme,  de  celles  qui  admettent  purement  &  fimple- 
ment  le  Bâtard  à  la  fuccefîion  de  fa  mère,  fans  décider  s'il  peut 
y  venir  en  concurrence  avec  les  légitimes ,  ou  s'il  en  eft  exclus 
en  ce  cas. 

On  peut  mettre  dans  la  première  claffe  les  Coutumes  de 
PAleu  ,  tit.  1 ,  art,  8  y  de  Valenciennes ,  art,  izi. 

Ces  Coutumes  difent  qu'il  n'y  a  point  de  Bâtard  de  par 
mère,  en  forte  qu'elles  ne  font  aucune  différence  à  cet  égard 
entre  les  Bâtards  &  les  légitimes  ;  &  quoiqu'elles  ne  s'ex- 
pliquent point  pour  ce  qui  concerne  la  fuccefîion  des  parens 
maternels ,  cependant  il  eft  aifé  de  voir  que  leur  efprit  a  été 
de  les  y  appeller ,  aufïi-bien  qu'à  la  fuccefîion  de  leur  mère. 
La  Coutume  de  Valenciennes  ne  permet  pas  d'en  douter, 
puifque  dans  l'art.  122  elle  admet  les  parens  maternels  à  la 
fuccefîion  du  Bâtard.  Or,  les  fuccefîions  étant  réciproques, 
il  s'enfuit  néceffairement  que  les  Bâtards  font  aufîi  appelles  à 
la  fuccefîion  des  parens  maternels. 

Dans  la  féconde  claffe  des  Coutumes  qui  appellent  à  la 
vérité  le  Bâtard  à  la  fuccefîion  de  fa  mère ,  mais  dans  le  cas 
feulement  qu'il  ne  fe  trouve  point  d'enfans  légitimes  en  con- 
currence avec  lui  ,  on  trouve  la  Coutume  d'Aire ,  tit.  1 , 
art.  g. 

Il  faudroit  examiner  fi  l'exclufîon  que  cette  Coutume  donne 
aux  Bâtards  dans  la  fuccefîion  de  leur  mère  ,  lorfqu'elle  laiffe 
des  enfans  légitimes ,  exclut  ces  mêmes  Bâtards  en  toutes 
Tome  FIL  Hhh 
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fortes  de  cas  de  la  fuccefîion  de  leurs  parens  collatéraux  du 
côté  maternel ,  ou  s'ils  ne  font  exclus  de  cette  fuccefîion  col- 
latérale, que  lorfqu'ils  concourent  avec  des  héritiers  qui  font 
en  pareil  degré  qu'eux. 

La  troifieme  clafTe  contient  les  Coutumes  qui  admettent 
les  Bâtards  à  la  fuccefîion  de  leur  mère ,  fans  décider  s'ils  peu- 
vent lui  fuccéder  quand  ils  viennent  en  concurrence  avec  des 
enfans  légitimes,  ou  s'ils  font  exclus  en  ce  cas.  Telles  font 
les  Coutumes  de  Saint-Omer  en  Artois,  tit.  i}  art.  zi  >  & 
de  Theroanne 9  tit.  i ,  art.  4. 

Mais  quoiqu'elles  ne  s'expliquent  pas  précifément,  on  voit 
néanmoins  que  leur  efprit  eft  conforme  à  celui  du  droit  Civil  , 
&  qu'elles  ont  eu  intention  d'appeller  le  Bâtard  à  la  fuccefîion 
de  fa  mère ,  lors  même  qu'il  concourt  avec  des  légitimes. 

La  Coutume  de  Theroanne  dit,  que  nul  nefl  bâtard  de  par 
fa  mère.  Les  deux  autres  admettent  le  Bâtard  même  aux  fuc- 
ceffions  des  parens  maternels ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que 
leur  efprit  a  été  de  confondre  à  cet  égard  les  Bâtards  avec  les 
légitimes  ;il  eft.  vrai  que  la  Coutume  de  Theroanne  exclut  le 
Bâtard  des  fucceiîions  de  fes  parens  maternels,  &  ne  l'appel- 
lent qu'aux  biens  dont  fa  mère  jouiiîoit  lors  de  fon  décès;  mais 
c'eft  une  limitation  qu'elle  apporte  à  la  régie  qu'elle  établit , 
que  nul  nefl  bâtard  de  par  fa  mère,  Difpofition  qui  femble 
fermer  la  bouche  aux  héritiers,  &  même  aux  enfans  légitimes 
qui  pourroient  prétendre  exclure  ceux  qui  ne  feroient  pas  nés 
en  légitime  mariage. 

Il  en:  vrai  auifi,  que  la  Coutume  de  Saint-Omer  &  de  Saint- 
Omer  en  Artois ,  ne  donnent  pas  formellement  aux  Bâtards  la 
fuccefîion  de  leurs  parens  maternels  ;  mais  celle  de  Saint  Orner 
en  Artois  fait  affez  connoître  quel  eft  fon  efprit ,  puifqu'elle 
décide  que  les  parens  maternels  des  Bâtards  leur  fuccédent  ; 
or  la  fuccefîion  étant  réciproque,  les  Bâtards  doivent  aufii  leur 
fuccéder. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  Coutume  de  Saint-Omer,  comme  en 
appellant  le  Bâtard  à  la  fuccefîion  de  fa  mère,  elle  l'appelle 
auffi  aux  héritages  venus  du  côté  maternel  -,  il  femble  qu'il  ne 
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toit  pas  néceffdire  d'entrer  dans  une  plus  grande  difcu (lion 
pour  connoître  fon  efprit. 

Ce  qui  pourroit  faire  douter  de  la  vérité  de  ces  réflexions  , 
efl  que  Bouteilier ,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  Liv.  1  ,  ch,  95  , 
in  fine,  pag.  543  ,  en  rapportant  les  Coutumes  de  Flandre, 
Caifel  &  Tournay ,  dit  ,  à  la  vérité  ,  que  dans  ces  pays  nul 
n'eit.  Bâtard  de  par  fa  mère  -,  mais  il  ajoute  que  les  Bâtards  ne 
fuccédent  point  cependant  à  leurs  mères  lorfqu'ils  concourent 
avec  des  enfans  légitimes. 

Voici  les  propres  termes  de  cet  Auteur  qui  font  d'un  grand 
poids  pour  l'interprétation  des  Coutumes  ,  lorfqu'elies  ne  s'ex- 
pliquent pas  bien  précifément. 

Si  [caches  quà  la  Coutume  de  Flandre  ,  de  Cajfel  &  de  Ther- 
nois  ,  nul  n  efl  bâtard  de  par  fa  mère  ,  &  incertaine  chofe  ejl  du 
père  ,  &  emportent  de  par  leur  mère  fucceffwn  ,  voire  quand  la 
mère  n'a  nuls  enfans  vïvans  de  loyal  lit  au  jour  de  fon  trépas. 

Cette  autorité  doit  au  moins  donner  lieu  à  un  examen  plus 
férieux  d'une  queftion  qui  avoit  d'abord  paru  facile  à  décider 
à  caufe  de  ces  termes  dont  fe  fervent  les  Coutumes,  nul  nefi 
bâtard  de  par  fa  mère. 

Obfervations  fur  cette  première  exception. 

Quoique  les  Coutumes  qui  viennent  d'être  citées  ,  accor- 
dent bien  précifément  aux  Bâtards  le  droit  de  fuccéder  à  leurs 
mères  -,  cependant  il  y  a  plusieurs  perfonnes  qui  ne  croyent 
pas  qu'on  doive  fuivre  à  cet  égard  l'autorité  de  ces  Coutumes, 
même  dans  l'étendue  de  leur  territoire.  RebufTe,  fur  l'art.  39 
de  l'Ordonnance  du  Roi  Louis  XII  de  l'année  1 5 1  2  ,  p.  383  , 
prétend  que  l'incapacité  de  fuccéder  dans  la  perfonne  du  Bâ- 
tard eft  telle,  quelle  ne  peut  être  levée  par  une  Coutume 
contraire. 

_  Chopin,  dans  fon  Traité  du  Domaine,  Liv.  1  ,  ch.  10  , 
n°.  40 ,  eft  du  même  fentiment ,  auiîi-bien  que  M.  Maynard , 
Liv.  9  ,  ch.  3  4  -,  Henrys ,  Liv.  6  ,  ch.  3  ,  queft.  9  ,  rapporte, 
un  Arrêt  qui  femble  confirmer  ce  fentiment.  Enfin,  feu  M.  de 
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Riparfont ,  dont  Faiitorité  étoit  grande  au  Palais,  croyoit  que 
la  difpofition  des  Coutumes  qui  donnoient  au  Bâtard  la  faculté 
de  fuccéder  à  leurs  mères  &  à  leurs  parens  maternels ,  ne  de- 
voit  pas  être  fuivie. 

Au  contraire ,  M.  Charles  Dumoulin  ,  dans  fa  Note  fur 
l'article  premier  de  la  Coutume  de  Saint- Orner,  décide  qu'on 
doit  fuivre  la  difpofition  de  cette  Coutume  dans  l'étendue  de 
fon  territoire  ,  &  n'en  excepte  pas  les  Bâtards  adultérins  _,  mais 
feulement  les  inceflueux  ;  il  croit  même  qu'ils  peuvent  être 
admis  au  retrait  lignager  ,  parce  que  le  retrait  lignager  fuit 
les  fucceilions  ;  &  afin  qu'on  puifle  mieux  juger  quel  efr.  fon 
fentiment  ,  on  rapportera  ici  les  termes  de  la  Coutume  de 
Saint-Omer,pour  y  appliquer  enfuite  la  Note  de  ce  grand 
homme.  Par  la  Coutume  dudit  Bailliage ,  l'enfant  bâtard  fuc- 
cède  à  fa  mère  ,  &  fuccéde  efdites  fucceffions  <k  héritages 
venus  du  côté  maternel  ;  &  fi  le  Bâtard  va  de  vie  à  trépas  fans 
hoirs  légitimes  de  fa  chair ,  les  prochains  parens  &  amis  du  côté 
maternel  dont  les  héritages  font  venus  7fuccédent  audit  Bâtard» 

Dumoulin  a  fait  deux  Notes  fur  cet  article. 

La  première  fur  ces  mots  (  l'enfant  bâtard  )  fs*  fimplex 
adulterinus  nec  incefluofus  propter  fpecialem  legis  prohibition 
nem ,  C  de  natur.  Liberis  auth,  licet ,  &  C.  de  incejl.  &  inutiL 
nup,  auth.  ex  complex.  Hœc  confuetudo  quœ  etiam  ab  ahis  exhor~ 
bitat,  non  habet  locum  in  illis  in  quibus  beneficium  S.  C.  orficiani 
à  §.  novijfimè  inflit.  de  S.  C.  orficiano  non  habet  locum  ut  per 
glof  ind.  §.  novijjimè  in  verbo  admitti  Joan.  Faber  &  Ang.Archin. 

La  féconde  Note  efr.  fur  les  derniers  mots  de  l'article 
(  fuccédent  au  Bâtard  )  id  ejl  proximiores  materni  es  meubles 
&  acquêts  ,  car  ils  nom  ne  cojlê  ne  ligne  pour  la  première  fuc- 
cejfion  y  V.  Montreuil ,  §.  10  ,  &  Pari  Ratione  diclus  illegiti- 
mus  etiam  numquam  legitimatus  &  fui  defcendentes  legitimi  fuc- 
cédant  cognatisfive  etiam  agnatis  maternis  in  authentica  quibus 
modis  nàturales  efficiantur  fui  &  idem  de  retraclu proximitatis  fuh 
hac  confuetudine  dixi  in  conf  Paris  9  §..  S ' ,  gl.  z  ,  $  y  8  9  & 
$.  186. 

[.  Dexpilly  j  Plaid.  17  &  23  ,  prétend  qu'en  pays  de 
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Droit  Ecrit?  les  Bâtards  fuccédent  à  leurs  mères ,  &  vice  verfay 
ce  qui  a  une  application  bien  naturelle  à  la  queftion  dont  il  s'agit. 

M.  Salvaing  ,  dans  fon  Traité  des  Fiefs  ,  ch.  56  &  66  , 
eft  de  même  ientiment.  Cependant  y  après  avoir  décidé  de 
cette  manière  ,  il  dit  qu'il  prévoit  qu'un  jour  le  Droit  Com- 
mun de  la  France  fera  reçu  en  Dauphiné  ;  &  il  fonde  fa  con- 
jecture fur  la  différence  qu'il  y  a  entre  les  Bâtards  du  Droit 
Romain  qui  toléroit  le  concubinage ,  &  le  Bâtard  dans  notre 
Droit,  dans  lequel  le  Chriftianifme  a  fait  entièrement  réprou- 
ver le  concubinage. 

Enfin  ,  l'Auteur  des  Loix  Civiles  ,  dans  leur  ordre  naturel  y 
titre  des  Héritiers  en  général ,  fe£L  2  ,  n.  8  ,  fe  détermine 
dans  fa  Note  pour  l'obfervation  des  Coutumes  qui  ont  des 
difpofitions  particulières  à  cet  égard. 

Dans  cette  diverfîté  d'opinions ,  il  femble  que  ce  foit  l'ufage 
feul  qui  doive  déterminer  ,  il  faut  donc  s'informer  de  cet  ufage. 

Seconde  Exception  à  la  règle  que  le  Bâtard  ne  fucceds 

point  à  fes  parens. 

Cette  féconde  exception  n'eft  point  particulière  à  quelque 
Coutume  ,  c'efl  un  droit  général  du  Royaume  ,  elle  regarde 
la  fucceflion  qui  eft  ouverte  au  Bâtard ,  fuivant  la  difpofîtion 
précife  de  plusieurs  Coutumes,  fans  qu'il  y  en  ait  aucune  qui 
décide  le  contraire.  Melun ,  article  300  y  Sens  ,  zg ;  Dour- 
dan,  iz3  ;  Mantes,  ij6  ;  Troyes  P  11  y  ;  Calais  ,■  134» 
Artois  f  i5o  ;  Cambray  ,  tit.  iz,  art,  11  >  Niv émois ,  chap» 
34  ,  art.  zz  ,  Bourbonnois ,  1 8 y. 

Ces  Coutumes  appellent  le  Bâtard  à  la  fucceffion  de  fes 
enfans  indiftin&ement  ck  fans  aucune  application. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  l'appellent  feulement  aux  meubles  Se 
acquêts  ,  comme  Senlis  ,  art.  lyz  ;  mais  Dumoulin  fup- 
plée  la  difpofîtion  de  cette  Coutume  dans  la  note  qu'il  a  faite 
fur  cet  article  ,  qui  eft  conçue  en  ces  termes. 

Item  ,  un  Bâtard  ne  fuccéde  point  aujji ,  Jinon  aux  meubles 
&  acquêts  de  fes  enfans  légitimes^ 
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Sur  ces  mots  (  meubles  ôk  acquêts  )  Dumoulin  dit  ;  idem  , 
de  ce  qui  leur  a  été  donné  pour  Leur  être  propre  ,  finon  au  il  eût 
été  dit  pour  être  propre  du  coté  de  la  mère. 

Et  la  Coutume  d'Auxerre  ,  art.  32,  lui  donne  auffi  les 
propres  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Collatéraux  à  qui  ils  doivent 
appartenir. 

Et  Jî  lefdits  Bâtards ,  dit  cette  Coutume ,  ont  des  enfans  en 
loyal  mariage ,  lefdits  enfans  leur  fuccêdent ,  &  pareillement  ils 
fuccédent  à  leurfdits  enfans  es  meubles  &  conquêts  ,  immeubles 
feulement ,  & fî  lefdits  enfans  nom  defcendans  ou  collatéraux  , 
lefdits  pères  Bâtards  leur  fuccédent  aux  propres  à  T  ex  clufion  duffc» 

Tr  0  1  s  1  e  M  e  Exception  à  la  règle  que  le   Bâtard 

ne  fuccede  point. 

Cette  troifieme  exception  neû  pas  moins  générale  que  la  fe- 
V.  Lothc  fur  conde ,  elle  eft  en  faveur  du  mari  qui  furvit  à  fa  femme  Bâtarde 
art.  5/        '  &  vice  verfa.  Le  fentiment  des  Docteurs  &  la  Jurifprudence 
des  Arrêts  ,  après*  quelques  incertitudes  ,  leur  a  donné  la  fuc- 
ceffion  réciproque  l'un  de  l'autre ,  à  l'excluflon  du  fifc  ,  lors- 
qu'ils ne  biffent  point  d'héritiers. 

Cette  efpéce  de  fucceflion  du  mari  &  de  la  femme  tire  fon 
origine  de  celle  du  Droit  Romain  :  unde  vir  &  uxor ,  elle  a 
été  adoptée  dans  la  thèfe  générale  par  notre  Jurifprudence  ; 
mais  on  a  douté  pendant  quelque  temps  fi  le  mari  ou  la  fem- 
me d'un  Bâtard ,  &  vice  verfa,  dévoient  jouir  de  ce  privilège. 

L'exemple  des  Etrangers  ,  qui  en  font  exclus,  formoit  la 
principale  raifon  de  douter  ;  mais  la  différence  entre  eux  & 
les  Bâtards  qui  font  nés  Sujets  du  Roi  ,  &  qui  font  regardés 
comme  Citoyens  dans  tous  les  cas,  a  faitfuivre,  par  rapport 
à  eux ,  la  même  régie  qui  avoit  été  établie  à  l'égard  des  autres 
Citoyens ,  d'autant  plus  qu'un  mari  n'eft  point  cenfé  Bâtard 
à  l'égard  de  fa  femme ,  nec  vice  verfa  (  1  ). 


(1)  Voyez  Henrys,  Hv.  i,  chap.  i,  queft.   17  &  18  ;   Brodeau  fur  Louet , 
1-îr.  V,  c.  vult.  Journal  des  Audiences,  t.  1,  liv.  2,  chap.  63. 
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BâSTARDS  incapables  de  recueillir  les  difpojitions  univerfelles 
que  leurs  pères  auroient  faites  à  leur  profit . 

Après  avoir  expliqué  quelles  font  les  exceptions  de  la  ré- 
gie générale  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  iucceffion  de  leurs 
parens  ,  il  faut  examiner  les  précautions  qu'on  a  prifes  pour 
empêcher  l'inexécution  de  cette  Loi,  qui  deviendroit  inutile, 
fî  les  pères  &  mères  pouvoient  l'éluder,  en  faifant  des  dif- 
po(itions  univerfelles  en  faveur  de  leurs  enfans  Bâtards  ;  c'eft 
pour  affurer  l'exécution  de  cette  régie  ,  que  plufieurs  Cou- 
tumes ont  pris  la  précaution  d'empêcher  que  le  père  ne  pût 
faire  paffer  à  fon  Bâtard  ,  comme  un  effet  de  la  libéralité ,  des 
biens  dont  la  Loi  les  avoit  exclus. 

Mais  ces  Coutumes  peuvent  être  distinguées  &  mifes  en 
différentes  claffes. 

Les  unes  fe  font  contentées  d'interdire  au  père  toute  difpo- 
fition  teltamentaire  en  faveur  de  fon  Bâtard  ,  &  lui  ont  permis 
de  l'avantager  par  donation  ;  telles  font  les  Coutumes  d'An- 
jou, art.  34b  ,  du  Maine,  art.  3b  y. 

D'autres  ont  lailTé  la  liberté  au  père  d'avantager  fes  Bâ- 
tards ,  foit  entrevifs ,  foit  par  teftament ,  ainfi  que  perfonnes 
érranges  ,  pourvu  que  le  don  ne  foit  immodéré  &  immenfe  : 
Melun  ,  art.  2.gy. 

D'autres  ne  s'étant  point  expliqué  à  l'égard  de  la  donation 
entrevifs  ou  teftamentaire  ,  fe  font  contentées  de  limiter  le 
pouvoir  qu'elles  donnent  au  père  d'avantager  fon  Bâtard ,  8c 
ces  Coutumes  peuvent  être  diftinguées  en  deux  claffes. 

La  première  de  celles  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  père, 
fans  marquer  précifément  quelle  portion  de  fon  bien  il  peut 
donner  à  {on  Bâtard;  telle  eft  la  Coutume  de  Poitou,  art. 
297,  qui  veut  que  les  pères  ne  puiflent  faire  donation  à  leurs 
Bâtards ,  que  pour  les  alimenter,  nourrir  &  entretenir Jelon. leur  état. 
La  féconde  de  celles  qui  ont  limité  le  pouvoir  des  parens 
du  Bâtard  à  une  certaine  quantité  de  fes  biens  ,  qu'on  peut 
encore  divifer  en  celles  qui  leur  font  permis  de  donner  quel- 
que chofe  en  propriété  à  leurs  Bâtards  >  comme  celle  de  la 
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Marche  qui ,  dans  l'article  221  ,  permet  à  la  mère  de  donner 
le  tiers  de  fon  bien  à  Ton  Bâtard  ,  &  que  plufieurs  perfonnes 
croient  pouvoir  être  appliqué  au  père ,  quoique  la  Coutume 
n'en  parle  point  ;  cependant  cette  queftion  mériteroit  un  plus 
long  examen,  & -comme  les  termes  de  la  Coutume  peuvent 
beaucoup  fervir  à  la  décider ,  on  les  rapportera  ici.  Bâtard  ne 
fuccede  point  à  père  ri  a  mère  ;  néanmoins  Ji  la  mère ,  pour  le 
nourrir  &  alimenter,  lui  fait  donation  dans  les  termes  de  la  Cou- 
tume (  qui  ejl  de  la  tierce  partie  de  tous  fes  biens  par  tejlament  ) 
telle  donation  ejl  bonne  &  valable. 

On  peut  tirer  de  ces  termes  deux  argumens ,  dont  l'un  peut 
fervir  pour  décider  que  la  permifîion  donnée  dans  cet  arti- 
cle à  la  mère  d'avantager  fon  Bâtard  ,  ne  doit  point  être  éten- 
due au  père  ;  en  effet ,  dans  le  commencement  de  cet  article , 
il  eu  dit  que  le  Bâtard  ne  fuccéde  ni  à  fon  père  ni  à  fa  mère; 
Se  enfuite  la  Coutume  fait  une  exception  en  faveur  de  la  mère 
feulement,  fans  parler  du  père ,  ce  qui  femble  lui  ôter  entiè- 
rement cette  liberté.  D'un  autre  côté  ,  ce  même  article  ne 
permettant  à  la  mère,  de  donner  à  fon  Bâtard  que  pour  le 
nourrir  &  alimenter  ;  on  pourroit  dire  que  le  père  étant  aufTi 
obligé  de  donner  des  alimens  à  fes  Bâtards ,  eft  tacitement,  & 
à  plus  forte  raifon ,  compris  dans  cette  difpofition. 

A  moins  qu'on  ne  voulût  dire  que  la  mère  d'un  Bâtard 
étant  toujours  certaine,  &  le  père  très-incertain  ,  la  Coutume 
a  permis  à  la  mère  de  lui  donner  jufqu'au  tiers  de  fon  bien 
par  forme  d'alimens  ;  au  lieu  que  le  père  ne  peut  jamais  lui 
donner  que  des  alimens  fimpies  ji  ce  qui  doit  toujours  être 
très-médiocre  ,  &  même  fe  réduire  à  une  penfion  viagère  ;  il 
femble  que  cette  interprétation  de  la  Coutume  de  la  Marche 
eft  la  plus  naturelle  &  la  plus  conforme  aux  termes  de  l'article 
qu'on  vient  de  tranferire. 

Le  fécond  membre  de  la  fubdivifion  qui  vient  d'être  faite, 
eft  des  Coutumes  qui  ne  permettent  au  père  que  de  donner  à 
fon  Bâtard  en  ufufruit  les  alimens  qui  lui  font  dus  ;  telle  eft 
la  Coutume  de  Bretagne,  art.  4j6. 

On  peut  mettre  dans  cette  dernière  claffe  les  Coutumes 

qui 
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qui  défendent  au  père  de  donner  à  Ton  Bâtard  partie  de  ion 
héritage  directement  ni  indirectement ,  cette  prohibition  ex- 
cluant toute  donation  qui  n'efl:  pas  d'une  fomme  mohiliaire  , 
&  par  conféquent  réduifant  les  avantages  que  les  pères  peu- 
vent faire  à  leurs  Bâtards.  Voye^  Normandie ,  art.  447. 

Les  Coutumes  qui  ont  reftreint  le  pouvoir  du  père ,  &  dont 
on  a  fait  deux  ciafles  différentes ,  ont  parlé  ,  les  unes  de  la 
difpofltion  entrevifs  ,  comme  la  Coutume  de  Poitou  ;  les  au- 
tres de  la  difpofltion  à  caufe  de  mort ,  comme  celles  de  la 
Marche  &:  de  la  Bretagne  ;  mais  il  eft  aifé  de  connoître 
qu'elles  n'ont  toutes  que  le  même  efprit ,  qui  eft  d'empêcher 
l'excès  de  la  libéralité  des  pères  envers  leurs  enfans  bâtards , 
&  la  fraude  qu'ils  pourroient  faire  à  la  Loi  ;  ceû  pourquoi 
dans  toutes  ces  Coutumes  ,  fî  un  père  avoit  fait  un  avantage 
fuffifant  à  fon  Bâtard  pour  fa  nourriture  &  entretien ,  par  une 
donation  entrevifs  ,  il  ne  pourroit  faire  dans  la  fuite  une  dona- 
tion testamentaire  en  fa  faveur  ;  il  femble  donc  que  la  dona- 
tion entrevifs  &  le  tefîamentdu  père  fe  trouvant  en  concur- 
rence ,  l'un  de  ces  deux  a£tes  doit  être  anéanti,  fuivant  l'efprit 
de  ces  Coutumes. 

Ce  qui  vient  d'être  obfervé  touchant  les  donations  que 
les  pères  &  mères  peuvent  faire  à  leurs  Bâtards ,  doit  s'en- 
tendre des  Bâtards  purement  naturels  ,  c'eft- à-dire  nés  ex  fe- 
luto  ex  foluta  ;  ceux  qui  font  nés  d'un  commerce  encore  plus     v*  Brodeau 
criminel ,  ont  été  regardés  plus  défavorablement.  D.%.i,n.ij. 

Il  faut  néanmoins  remarquer ,  que  fuivant  l'opinion  com- 
mune, les  Bâtards  ne  font  incapables  de  recevoir  des  legs 
univerfels ,  ou  même  des  difpofitions  très-confidérables  ,  que 
lorfqu'elles  leur  font  faites  par  leurs  pères  ou  mères,  dans  la 
perfonne  defquels  la  faute  de  la  naifiance  des  Bâtards  doit 
être  punie  particulièrement  par  la  prohibition  qu'on  leur  fait 
d'avantager  &  d'enrichir  les  fruits  de  leur  débauche  j  mais  les 
autres  perfonnes ,  quand  même  elles  feroient  de  la  famille , 
peuvent  leur  faire  tels  avantages  qu'ils  jugeront  à  propos  (1), 

(1)  Chopin  fur  Anjou,  ch.  41,  n.  9  ;  Journal  des  Audiences,  t.  4,  p.  467  ; 
Journal  du  Paiais ,  t.  5  ,  p.  234. 
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parce  que  comme  elles  n'ont  point  de  part  au  crime  ,  elles 
femblent  ne  devoir  pas  être  comprifes  dans  la  prohibition  de 
la  Loi.  Voye^  Normandie  ,  art.  448. 

Cependant  la  note  que  Dumoulin  a  faite  fur  l'article  1  84 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois  pourroit  faire  douter  de  cette 
décifion. 

Cet  article  porte  ,  qu'un.  Bâtard  peut  dlfpofer  de/es  biens 
en  tous  contrats  d' entrevifs  comme  un  légitime  ;  Dumoulin  ,  fur 
ces  mots  (  peut  difpofer  )  dit ,  habet  etiam  faclionem  teftamend 
aclivam  &  pajjivam  mji  refpeciu pajjivcc ,  quando  legitimi  hœredes 
etiam  collatérales  &  remoti  fruflrarentur ,  ut  §.  feq,  fed  injlitutus 
excluderet  fifcum . 

Ilfemble  par  cette  note  ,  que  Dumoulin  n'ait  pas  cru  qu'on 
pût  préférer  un  Bâtard  à  des  parens  quelque  éloignés  qu'ils  fuf- 
fent  ;  mais  on  pourroit  peut-être  reftreindre  cette  note  aux 
pères  &  mères  des  Bâtards  9  qui  feroient  en  droit ,  fuivant 
l'opinion  de  Dumoulin,  de  lahTer  tous  leurs  biens  à  leurs  en- 
fans  bâtards ,  lorfqu'ils  n'ont  point  d'héritiers  >  &  qu'il  ne  s'a- 
git que  d'exclure  le  nTc. 

Il  eft  vrai  que  la  Coutume  de  Melun ,  art.  298 ,  décide  que 
le  Bâtard  ne  peut  recevoir  don  immodéré  de  fes  pères  &  mères 
&  autres  parens  ;  mais  c'eft.  une  Coutume  finguliere  à  cet  égard 
qui  doit  être  renfermée  dans  fon  Territoire. 

Il  y  a  eu  cependant  des  Auteurs  qui  ont  prétendu  que 
l'ayeui  du  Bâtard  devoir  être  compris  dans  cette  prohibition 
auffi  bien  que  le  père  (1)  ;  mais  fuivant  l'opinion  la  plus  uni- 
verfellement  reçue  ,  cette  incapacité  a  été  reftreinte  au  père 
&  à  la  mère. 

Alimens  dûs  aux  Bâtards, 

Avant  que  d'entrer  dans  l'examen  de  la  légitimation  des 
Bâtards  ,  &:  de  l'effet  qu'elle  produit ,  il  eft  néceffaire  de  re- 

(1)  Chaflanée  fur  Bourgogne,  tit.  des  Bâtards ,  §.  3;  d'Argentré  fur  Bretagne, 
art.  266  ;  Henrys  ,  liv.  6  ,  chap.  3  &  4  ,  queft.  10  ;  Pallu  fur  Tours  ,  art.  242  ; 
Ricard,  des  donations,  part.  1,  chap.  3  ,  fecl.  8 ,  n.  413  &  418  i  Bellicart  fu? 
Çhâlons ,  art.  1 1  ;  Lebrun ,  des  fucceflions. 
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marquer  ici  une  dernière  exception  que  l'équité  naturelle  a 
introduite  à  la  régie  qui  exclut  les  Bâtards  de  la  fuccefîion  de 
leurs  pères  &  mères ,  &  dont  très-peu  de  Coutumes  ont  parlé. 

»  Celle  de  Bretagne  en  a  une  difpoiition  précife  dans  l'ar- 
»  ticle  478. 

Si  aucun  avoit  enfans  bâtards  jeunes  &  non  puijfans  d'eux 
pour  ufer  de  leur  corps ,  Us  doivent  être  pourvus  fur  les  biens  de 
leurs  pères  ou  de  leurs  mères. 

Cette  conféquence  fupplée  à  la  négligence  des  pères  ou 
mères  qui  n'auroient  pas  laifle  des  alimens  à  leurs  Bâtards  $ 
quoiqu'ils  ne  fuffent  point  en  état  de  gagner  leur  vie,  &:  fa 
difpoiition  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point  (1). 

Mais  on  doit  faire  une  obfervation  importante  fur  les  ter- 
mes de  cette  Coutume  (  leur  père  ou  mère  )  qui  font  connoître 
qu'elle  a  d'abord  eu  intention  de  charger  le  père  de  fournir 
des  alimens ,  &  de  n'obliger  la  mère  à  nourrir  fes  Bâtards  que 
lorfque  le  père  n'eft  pas  en  état  de  fatisfaire  à  ce  devoir  na- 
turel. 

La  plus  grande  partie  des  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière  ,  ont  au/fi  reconnu,  que  quoique  le  père  &  la  mère 
finTent  l'un  &  l'autre  obligés  de  nourrir  leurs  Bâtards  ,  cepen- 
dant cette  obligation  regardoit  principalement  le  père  ,  & 
que  celle  de  la  mère  n'étoit  que  fubfidiaire  ;  c'eft  le  fentiment 
du  Cardinal  Paleota ,  dans  ion  Traité  de  Nothis  ,  &c.  c.  48. 
Caranza  de  partu  legitimo ,  c.  3 .  §.  4.  n.  43  ,  eft  de  même  avis , 
&  regarde  tellement  l'obligation  de  la  mère  comme  un  der- 
nier remède, qu'il  donne  un  recours  à  la  mère  qui  a  nourri fon 
fils  bâtard  fur  les  biens  du  père  ,  qu'il  dit  être  le  principal 
obligé. 

Il  eft  vrai  que  le  même  Auteur  fufpend  l'obligation  du  père 
jufqu'à  ce  que  le  Bâtard  ait  atteint  l'âge  de  trois  ans  ;  parce 
que  (  dit-il  )  la  mère  eft  la  première  obligée  &  doit  allaiter 
fon  enfant ,  obligatio  laclandi  matrem  refpick  y  mais  il  apporte 

(  1  )  Voyez  Brodeau  fur  Louet }  let.  A,  fe&.  4;  Legrand  fur  Troyes,  art.  \*7* 
glof.  1  ;  Gotoph.  ad  8 ,  cap.  de  revocand.  donut. 
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tant  d'exceptions  à  cette  régie ,  qu'on  peut  dire  qu'elle  eft 
prefque  toujours  fans  effet  $  car  il  ne  l'oblige  à  allaiter  fon  en- 
fant qu'en  cas  qu'elle  n'ait  pas  de  raifons  qui  l'en  difpenlent  -9 
comme ,  par  exemple  ,  Il  elle  n'a  point  de  lait ,  ou  que  fon 
lait  ne  foit  pas  bon  ;  fi  elle  eft  obligée  de  gagner  fa  vie  ;  fi 
elle  eft  de  condition  à  ne  pouvoir  nourrir  fon  enfant ,  fine 
dedecore  ;  &  fi  elle  ne  le  peut  nourrir  fans  donner  atteinte  à  fa 
réputation  ;  ces  exceptions  font  fi  étendues ,  qu'on  peut  dire 
que  la  régie  eft  réduite  à  un  cas  très-métaphyfique  ,  &  qui 
ne  peut  prefque  jamais  arriver. 

Surdus ,  de  alimentis ,  q.  i .  §.  1 4  &  1 5  ,  &  Loyfel ,  dans 
fes  Institutions  Coutumieres ,  l.  1 .  t.  1 .  art.  4 1  ,  décident  auffi 
que  le  père  eft  le  principal  obligé  en  ce  cas ,  &  que  la  mère 
ne  l'eft  que  fubfidiairement. 

Il  eft  auffi  très-certain  que  Tufage  de  la  Tournelle  étoit 
d'obliger  le  père  de  nourrir  fes  Bâtards  ,  Se  de  décharger  la 
mère  de  cette  obligation ,  lorfque  le  père  étoit  en  état  de 
fournir  cette  nourriture  ;  mais  depuis  quelques  années  la  Ju- 
rifprudence  a  changé ,  &  j'ai  vu  juger  ,  par  deux  Arrêts  ren- 
dus fur  les  Conclurions  de  feu  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat 
Général ,  que  lorfque  la  mère  étoit  majeure,  auffi  bien  que 
le  père  ,  l'obligation  de  nourrir  le  Bâtard  étoit  égale,  &  qu'ils 
dévoient  l'un  &  l'autre  y  être  condamnés  conjointement,  &  la 
Cour  a  fuivi  en  cela  le  fentiment  de  Potier,  fur  T'art.  187 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois. 

Cas  ou  l'obligation  du  père  de  nourrir  fon  fils  naturel  cejffe* 

L'obligation  dans  laquelle  fe  trouve  le  père  de  nourrir  fon 
fils  naturel  cefTe  néanmoins  en  certains  cas. 

Par  exemple,  s'il  eft  pauvre,  ou  qu'il  ait  reçu  quelque  in- 
jure confidérable  de  fon  Bâtard ,  ou  même  que  ce  Bâtard  foit 
en  état  de  fubfifter ,  foit  de  fon  bien  ,  foit  par  fon  induftrie  , 
Loyfel, Infiît.  de  forte  que  fi  le  père  a  fait  apprendre  un  métier  à  fon  Bâ- 
Com.Legrand  tard,  il  eft  déchargé  de  l'obligation  de  le  nourrir. 
a«.  i//.76         ^  faut  *c^  °kferver  ,  en  finiflant  cette  partie  du  traité  des 
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Bâtards ,  qu'il  y  a  un  cas  particulier  dans  lequel  ils  font  re- 
gardés comme  faifant  partie  de  la  famille ,  c'efl  lorfqu'il  s'agit 
de  pouriuivre  la  vengeance  de  la  mort  de  leurs  pères  ou  mères  , 
ainii  jugé  par  Arrêt  du  Lundi  quinzième  Décembre  mil  fix 
cent  huit ,  M.  Potier  ,  Préfident,  furies  Conclufions  de  M. l'A- 
vocat Général  Servin  ,  plaidans  Meilleurs  Maréchal  &  H. 
Piètre  -,  cet  Arrêt ,  en  infirmant  une  Sentence  du  Préfidial  de 
Laon  ,  déclara  une  fille  naturelle  recevable  à  pourfuivre  la 
réparation  du  meurtre  commis  en  la  perfonne  de  fa  mère.  v-  Brodeau 

fur  Louet,let. 
Bastards  par  rapport  à  leur  famille  après  leur  légitimation. 

Il  ne  faut  point  confidérer  la  légitimation  du  Bâtard  com- 
me une  exception  à  toutes  les  régies  qui  viennent  d'être  éta- 
blies. 

En  effet ,  le  Bâtard  par  la  légitimation  change  prefqu'en- 
tierement  d'état  ;  enforte  que  le  vice  de  fa  naiflance  étant 
couvert  ,  en  quelque  façon  ,  on  doit  ceffer  de  le  regarder 
comme  Bâtard,  ce  qui  reçoit  néanmoins  différentes  limita- 
tions j  mais  avant  de  les  expliquer ,  il  efl  néceffaire  d'examiner 
quelles  efpéces  de  légitimations  nous  avons  admifes  dans  no- 
tre ufage. 

De  toutes  les  différentes  manières  de  légitimer,  introduites 
par  le  Droit  Romain ,  nous  n'en  avons  admis  que  deux. 

La  première  eft  celle  qui  fe  fait  par  mariage  fubféquent. 

La  féconde  par  Lettres  du  Prince  qui  feul  a  droit  de  légi- 
timer. 

Première     Espèce. 

Légitimation  par  mariage  fubféquent. 

On  ne  fçauroit  douter  que  cette  légitimation  ne  foit  la  plus 
parfaite  &  la  plus  efficace ,  elle  ôte  toute  la  différence  qui 
pouvoit  fe  rencontrer  entre  le  Bâtard  &  le  Légitime ,  &  pro- 
duit divers  effets  qu'il  feroit  trop  long  de  rapporter  ici,  d'au- 
tant plus  que  M.  Denis  Lebrun ,  dans  fon  Traité  des  Succef- 
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fions  9  en  a  fait  un  Chapitre  exprès  ,  auquel  on  fe  contente  de 

Lebmn ,  des  renvoyer  ;  on  obfervera  feulement  que  dans  ce  Chapitre  il  a 

fucceff.  hv.  i ,  avancé  une  maxime  finguliere ,  en  décidant  qu'un  Bâtard  lé- 

en.  2    feu.  I  />■%■' 

diii.  i,  '  gitimé  ,  par  mariage  fubféquent,  a  le  droit  d'aîneffe  au  préju- 
dice d'un  fils  légitime  né  d'un  mariage  précédent  à  fa  légiti- 
mation ,  mais  pofîérieur  à  fa  naiflance. 

Il  elt  vrai  que  cette  queflion  a  paru  autrefois  très-difficile , 
&  que  Bouteiller ,  dans  fa  Somme  Rurale  ,  page  538,  dit 
qu'elle  s'eit  préfentée  dans  la  Chaftelienie  de  Lille  ,  &  que 
tout  vu ,  les  Sages  Coutumiers  de  Lijle  n'en  oferent  déterminer  à 
certain  ,  &  fut  la  Caufe  envoyée  au  Confeil  à  Paris  ,  duquel 
Confeilfut  rapportée  que  confdéré  le  cas  ,  Hun  frère  eut  autant 
de  part  au  fief  que  l'autre,  &  fut  ledit  fief  divifé  en  deux  parties 
égales ,  &  à  chacun  autant  à  l'un  comme  à  l'autre  ;  mais  comme 
ce  n'étoit  point  là  décider  la  queflion ,  mais  plutôt  l'éluder , 
tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  depuis  fe  font  déterminés  con- 
tre le  fils  légitimé  ;  tels  font  Dumoulin  fur  l'art.  8.  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  glofî.  1.  il.  34  ;  Tiraqueau,  ques- 
tion 34  ,  &  ad.  1.  fi  unquam  C.  de  Revocand  donat.  Gotophr. 
ad  novei  89.  C.  ult.  Carond.  liv.  de  fes  refp.  chap.  3  1  ;  St- 
rier ,  dans  fon  Traité  du  droit  d'aîneffe  ,1.  1 .  c.  14;  Brodeau 
fur  Louet,  L.  R.  Som.  9.  C'eft  pourquoi  la  maxime  con- 
traire à  celle  de  M.  Lebrun  pafîe  pour  certaine,  &  on  n'en 
doute  plus  au  Palais. 

Seconde    Espèce. 

Légitimation  par  Lettre  du  Prince. 

Cette  féconde  efpéce  de  légitimation  n'eft  pas  fi  parfaite, 
&  ne  produit  pas  de  fi  grands  effets  que  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  elle  efface  à  la  vérité  la  tache  que  la 
naiffance  du  Bâtard  lui  avoit  imprimé. 

Elle  levé  l'incapacité  qu'elle  trouvoit  en  fa  perfonne  de 
recevoir  des  difpofitions  univerfelles  de  fes  pères  &  mères , 
elle  le  rend  capable  de  pofféder  des  Offices  5  mais  pour  la 
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capacité  de  fuccéder  ab  intefiat  à  fes  parens  ,  elle  ne  la  lui 
donne  que  lorfque  ceux  auxquels  il  peut  fuccéder  ont  con- 
fenti  à  la  légitimation. 

Comme  M.  Lebrun  ,  dans  fon  Traité  des  Succefïïous ,  a 
fait  un  Chapitre  exprès  de  la  légitimation  par  Lettres  du 
Prince ,  on  fe  contentera  ày  renvoyer  ,  Se  de  marquer  ici 
ce  que  nos  Coutumes  ont  obfervé  touchant  la  légitimation. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  le  détail ,  il  ne  fera  pas  inu- 
tile d'indiquer  ici  une  queftion  affez  épineufe,  qui  peut  fou- 
vent  fe  préfenter  dans  les  Provinces  qui  fuivent  le  Droit 
Ecrit,  &  même  dans  les  Coutumes  qui  admettent  la  puiffance 
paternelle. 

On  a  demandé  fi  la  légitimation  par  Lettres  du  Prince  fou- 
mettoit  le  Bâtard  à  la  puhTance  paternelle  ;  ceux  qui  foutien- 
nent  l'affirmative  citent  en  faveur  de  leur  fentiment  les  Loix 
Romaines  ,  qui  en  ont  des  difpofitions  précifes ,  ils  appellent 
à  leur  fecours  l'intérêt  public ,  qui  veut  que  les  enfans  foient 
fournis  à  la  puiffance  de  leur  père  ,  &  qui  n'admet  point  de 
demi  Bâtards  ,  ils  foutiennent  que  la  familie  n'a  aucun  intérêt 
d'empêcher  cette  fujétion  du  Bâtard  à  l'autorité  de  fon  père, 
&  qu'enfin  leur  fentiment  eft.  fondé  fur  l'honnêteté  publique  ; 
ceux  qui  foutiennent  la  négative,  difent  au  contraire  que  le 
Bâtard  ne  devenant  point  par  cette  légitimation  l'héritier  jîen 
de  fon  père,  ne  tombe  point  non  plus  fous  la  puhTance  pa- 
ternelle j  que  les  Lettres  du  Prince  effacent  à  la  vérité  la 
tache  de  la  naiffance,  mais  qu'elle  ne  fait  point,  comme  en 
Droit  Romain ,  que  le  Bâtard  entre  dans  la  famille  de  fon 
père  ,  que  cette  légitimation  eit  de  Droit  Etroit,  que  les  Cou- 
tumes qui  ont  parlé  de  la  puiffance  paternelle  n'ont  point  eu 
en  vue  ces  fortes  d'enfans. 

Cette  queftion  a  été  propofée  dans  une  conférence  dont 
j'avois  l'honneur  d'être  ;  mais  les  avis  furent  partagés  :  cepen- 
dant le  plus  grand  nombre  fe  détermina  pour  la  négative. 

Après  cette  cUgreflion,  qui  nei\  cependant  pas  tout-à-fait 
étrangère  à  la  matière  dont  il  s'agit  ,  il  fera  bon  d'obferver 
que  nos  Coutumes  n'ont  pas  bien  précifément  distingué  les 
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deux  efpeces  de  légitimation  dont  on  vient  de  parler,  ni 
marquer  leurs  différens  effets  j  cependant  (i  on  veut  les  exa- 
miner avec  foin ,  on  trouvera  que  les  principes  qu'on  a  pofé 
ci-deffus  font  établis  clairement  par  ces  mêmes  Coutumes  , 
qu'on  peut  divifer  en  quatre  Claffes. 

La  première  des  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  légitimation 
en  général,  fans  diftinguer  les  différentes  manières  de  légi- 
timer. 

La  féconde ,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la  légitimation 
par  mariage  fubféquent. 

La  troiiîeme ,  de  celles  qui  n'ont  parlé  que  de  la  légitima- 
tion par  Lettres  du  Prince. 

Et  la  quatrième  ,  de  celles  qui  ont  parlé  de  l'une  &  de 
l'autre.  » 

Première     Espèce. 

Des  Coutumes  qui  ri  ont  parlé  de  la  légitimation  qu'en  général, 
La  première  Efpéce  fe  peut  divifer  en  deux  Claffes. 
Première     Classe. 

En  celles  qui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en  géné- 
ral ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne  peuvent  con- 
venir qu'à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Melun ,  art.  297 ,  qui  après  avoir 
décidé  que  le  Bâtard  eft  incapable  de  fuccéder  à  fes  père  & 
mère  &  autres  parens  ,  apporte  une  exception  à  cette  régie 
en  ces  termes  :  Sinon  quil  ait  été  légitimé ,  ce  qui  fait  connaî- 
tre que  fon  efprit  étant  d'admettre  le  Bâtard  à  la  fucceffion  de 
fes  père  &  mère  &  autres  parens  après  fa  légitimation ,  on 
ne  peut  entendre  cette  Coutume  que  de  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  puifque  celle  qui  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince  ne  produit  pas  cet  effet. 

La  Coutume  de  Bayonne  peut  être  rangée  dans  la  même 
çlafTe  ,  elle  ne  confidere  le  Bâtard  qu'après  fa  légitimaton  , 

elle 
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elle  ne  diftingue  point  les  différentes  manières  de  légitimer , 
elle  n'explique  pas  même  trop  clairement  les  droits  du  Bâtard 
légitimé ,  ckne  dit  rien  du  droit  que  [peuvent  avoir  les  Bâtards 
légitimés  fur  la  fucceflion  de  leurs  pères  ,  mères  &  autres 
afcendans ,  elle  fe  contente  de  les  appeller  à  la  fucceflion  de 
leurs  frères  bâtards  &  légitimés  aufli  bien  qu'eux ,  &  s'il  n'y 
en  a  point ,  elle  admet  les  plus  prochain^  lignagers  tant  de 
père  que  de  mère. 

C'eft,  ainfi  que  s'expliquent  les  articles  38  &  39  de  cette 
Coutume. 

Entre  Bâtards. légitimés  frères  de  père  &  de  mère ,  ft  F  un  d'eux 
décède  fans  faire  tejlament  &  fans  enfans  ,  F  autre  ou  autres  fur- 
vivans  lui  fuccédent. 

Etjl  tous  les  Bâtards  légitimés  décèdent  fans  faire  teflament 
&  fans  enfans  ,  les  plus  prochains  lignagers  de  loyal  mariage  y 
tant  de  père  que  de  la  mère  ,  s  il  y  en  a  de  tous  côtés  }  fuccédent. 
au  dernier  décédé. 

Il  femble  que  ces  principes ,  qui  remettent  la  fucceflion  des 
Bâtards  dans  l'ordre  naturel ,  ne  fçauroient  convenir  qu'à  la 
légitimation  par  mariage  fubféquent. 

Cependant  il  ne  laifle  pas  d'y  avoir  quelque  difficulté  dans 
l'interprétation  de  ces  deux  articles.  En  effet ,  par  les  termes 
de  la  Coutume ,  il  femble  que  les  enfans  légitimes  feroient 
préférés  entre  eux,  non-feulement  à  leurs  père  &  mère,  dont 
il  n'eft  point  fait  mention  ,  mais  encore  à  leurs  frères  nés  en 
mariage  légitime ,  foit  du  même  père  ou  de  la  même  mère , 
foit  de  l'un  ou  de  l'autre  feulement ,  &  qui  paroiffent  n'être 
appelles  que  fous  ces  termes  génériques ,  les  plus  prochains 
lignagers  de  loyal  mariage  ;  c'efl  ce  qui  peut  mériter  un  exa- 
men plus  grand  que  celui  qu'on  en  vient  de  faire. 

Seconde     Classe, 

En  celles  qui  n'ayant  parlé  de  la  légitimation  qu'en  géné- 
ral ,  ont  cependant  établi  des  principes  qui  ne  peuvent  coa- 
venir  qu'à  la  légitimation  par  Lettres  du  Prince. 
Tome  VIL  Kkk 
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Telle  eft  la  Coutume  de  Lifle ,  art.  1 3  ,  qui  exclut  les  Bi- 
tards  de  toutes  fucceffions  ,  quoiqu'ils  foient  légitimés. 

Un  Bâtard  ne  peut  fuccéder  ,pofé  qu'il  foit  légitimé. 

Ce  qui  peut  n'être  entendu  que  de  la  légitimation  par  Let- 
tres ,  puifque  celui  qui  eft  légitimé  par  mariage  fubféquent  9 
ne  diffère  en  rien  des  légitimes. 

Telle  eft  aufîi  la  Coutume  de  Calais ,  art.  135,  qui  n'admet 
le  Bâtard  légitimé  à  aucunes  fuccefîions ,  qu'en  cas  que  ceux 
de  la  fuccefîion  defquels  il  s'agit  ayent  confenti  à  fa  légiti- 
mation par  Lettres  du  Prince ,  puifque  le  confentement  des 
parens  n'eft  pas  requis  pour  légitimer  par  mariage  fubfé- 
quent. 

Seconde     Espèce. 

La  féconde  efpéce  de  Coutumes  contient  celles  qui  n'ont 
parlé  que  de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent  ;  telle  eft 
la  Coutume  de  Bar,  art.  33  ,  qui  après  avoir  marqué  l'inca- 
pacité de  fuccéder  qui  fe  rencontre  dans  la  perfonne  du  Bâ- 
tard ,  y  apporte  enfuite  cette  exception  ,  s'il  n'eft  légitimé 
par  mariage  fubféquent  -,  exception  générale ,  dont  on  a  mon- 
tré ci-deffus  l'étendue,  qui  eft  aufîi  bien  précifément  marquée 
V.Pithonfur  dans  l'article  108  de  la  Coutume  de  Troyes  ,  qui  porte  que 
cetart.io8.      j£S  enfans  n£s  hors  mariage  de  foluto  cum  foluta  ,  puifque  le 

père  &  la  mère  époufé,  l'un  l'autre  fuccédent  &  viennent  à 
partage  avec  les  autres  enfans  fi  aucuns  y  en  a. 

Troisième     Espèce. 

La  troifîeme  efpece  de  Coutumes  contient  celles  qui  n'ont 

parlé  en  particulier  que  de  la  légitimation  par  Lettres  du 

Prince. 
V.auffi l'art.       Telle    eft  la  Coutume   de   Normandie  dans  l'art.    279, 
147.  que  le  Bâtard  ne  peut  fuccéder  à  père  ,  mère  ou  aucun ,  s'il 

n'eft  légitimé  par  Lettres  du  Prince .  appelle  ceux  qui  pour  ce 

faire  feront  à  appeller  (  1  ). 

(  ï  )  Nota,  Que  Didier  Hérault, rerum  &  queft,  liv.  i  t  ch.  5  3  n,  12,  a  foutenu  qu'ua 
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Cette  Coutume  ne  parle  donc  que  de  la  légitimation  par 
Lettres ,  mais  elle  en  marque  bien  préeifément  les  formalités, 
La  première  eft  l'entérinement  des  Lettres  du  Prince  ;  la 
féconde ,  que  cet  entérinement  ne  fe  faiïe  qu'après  que  ceux 
qui  pour  fe  faire  feront  à  appeller  auront  été  appelles  ,  c'eft-à- 
dire  les  parens  dont  le  Bâtard  auroit  été  héritier ,  s'il  fût  né 
légitime  -,  car  pour  les  rendre  réciproquement  capables  d'hé- 
riter les  uns  des  autres  par  cette  efpéce  de  légitimation,  il 
faut  que  les  parens  ayent  confenti  à  l'entérinement  des  Let- 
tres ;  mais  pour  lors ,  &  le  Bâtard  &  les  parens  qui  ont  con- 
fenti à  fa  légitimation  deviennent  capables  de  fe  fuccéder 
mutuellement ,  non  pas  par  la  force  des  Lettres  ,  mais  en 
vertu  du  contrat  &  de  la  convention  paffée  entre  le  Bâtard  & 
fes  parens,  laquelle  eft  préfumée  parle  confentement  qu'ils 
ont  donné  à  l'entérinement  de  fes  Lettres  de  légitimation. 

Quatrième     Espèce. 

La  quatrième  efpéce  de  Coutumes  contient  celles  qui  ont 
confondu  les  deux  légitimations. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Sens ,  art.  3 1  ,  &  d'Auxerre, 
art.  3  3  ,  qui  femblent  donner  le  même  effet  aux  deux  légiti- 
mations. 

L'article  3  1  de  Sens  eft  conçu  en  ces  termes  :  Un  Bâtard 
ne  peut  fuccéder  à  père  na  mère  s'il  nejl  légitimé  par  le  Roi  ou 
par  mariage  fubféquent  félon  le  droit. 

L'article  3  4  de  la  Coutume  d'Auxerre  eft  entièrement  fem- 

blable  à  l'article  3  \  de  celle  de  Sens  ;  mais  l'art.  3  3  femble 

donner  de  l'avantage  à  la  légitimation  par  mariage  fubféquent 

fur  celles  qui  ne  fe  fait  que  par  Lettres  du  Prince  ,  quoique 

par  l'article  fuivant  elle  le  joigne  enfemble  &  qu'elle  leur 
_________  .  .  * 

Bâtard  ne  peut  être  légitimé  par  Lettre  du  Prince  quand  il  y  a  des  enfans  légitimes  ; 
ce  feroit  une  queftion  à  examiner:  mais  on  peut  toujours  décider  qu'il  ne  pourroit 
en  ce  cas  fuccéder  à  fon  père  &  à  fa  mère,  à  moins  que  fes  frères  &  fceurs  légitimes 
n'euflent  confenti  en  pleine  maiorité  à  fa  légitimation.  Ne  pourroit-on  pas  même  dire 
en  ce  cas  que  les  enfans  légitimes  n'y  ont  confenti  que  par  une  trop  grande  détéienc« 
pour  l'autorité  paternelle. 

Kkkij 
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donne  le  même  effet  y  fçavoir  de  rendre  le  Bâtard  capable  de 
fuccéder. 

L'article  3  3  porte  ,  qu  enfans  nés  hors  le  mariage  font  ré- 
putés légitimes  par  le  fubféquent  mariage  de  leurs  père  &  mère  , 
&  leur  fuccédent  tout  ainji  que  s* ils  étaient  nés  en  mariage. 

Mais  quoique  difent  ces  deux  Coutumes  9  il  eft  certain 
que  même  dans  l'étendue  de  leur  territoire  il  faut  s'attacher 
à  la  diftinclion  qui  a  été  ci-deffus  faite  entre  les  deux  efpéces 
de  légitimation ,  &  s'en  tenir  à  l'obfervation  d'un  droit  géné- 
ralement établi  fur  des  maximes  aum*  pures  &  aufli  folides 
que  celles  qui  en  font  le  fondement. 

Tel  eft  le  droit  général  du  Royaume  ,  fur  ce  qui  regarde 
Fétat  du  Bâtard  après  fa  légitimation  ;  mais  il  eft  néceffaire 
d'obferver  qu'il  fe  rencontre  deux  Coutumes  qui  refufent  au 
Bâtard  la  capacité  de  fuccéder  ,  quoiqu'ils  foient  légitimés  > 
fçavoir  celle  de  Lijle  ,  article  13  ,  &  de  la  Salle  de  Lijle  y 
art.  60, 

Cependant  comme  ces  deux  Coutumes  doivent  nécefîaire- 
ment  être  mifes  au  nombre  de  celles  qui  nepeuvent  être  enten- 
dues que  de  la  légitimation  par  Lettres  ,  elles  ne  fçauroient 
donner  aucune  atteinte  à  l'effet  que  produit  la  légitimation  par 
mariage  fubféquent ,  qui  met  le  Bâtard  au  nombre  des  légiti- 
mes dans  toute  l'étendue  du  Royaume  fans  aucune  exception. 

La  Coutume  de  la  Salle  de  Lille  fournit  même  plufîeurs 
réflexions  particulières  %  iefquelles  fe  tirent  de  la  fingularité 
de  fa  difpofition  ,  qui  pourroit  donner  lieu  à  de  grandes  dif- 
fertations. 

Quoique  dans  l'article  60  elle  exclut  le  Bâtard  du  droit  de 
fuccéder  en  général ,  nonobftant  fa  légitimation  :  Bâtards  & 
Bâtardes  ne  peuvent  fuccéder ,  pofé  qu  ils  foient  légitimés  ;  elles 
appellent  néanmoins  deux  différentes  perfonnes  à  la  fuccef- 
fion  du  Bâtard. 

1  °.  Les  enfans  légitimes  de  ce  Bâtard  :  Enfans  légitimes  ^ 
dit  l'article  61  ,  de  Bâtards  ou  Bâtardes  fuccédent  à  leurs  père 
&  mère, 

ï°.  Les  parens  collatéraux  du  Bâtard  légitimé.   Ce  n'eft 
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pas ,  à  la  vérité ,  par  une  difpofition  précife  qu'ils  font  appelles , 
mais  par  une  fuite  néceiTaire  des  termes  de  l'article  62. 

Les  parens  collatéraux  ne  peuvent  fuccéder  es  fiefs  &  héri-* 
tages  venant  d'un  Bâtard  non  légitimé  qu'après  la  tierce  géné- 
ration. 

Doit  l'on  peut  conclure  naturellement  que  s'il  eit  légitimé  „ 
l'intention  de  la  Coutume  efl  d'appeller  tes  parens  à  fa  fuc- 
ceiîion. 

Cette  difpo(îtion  fournit  une  exception  à  la  régie  de  la  ré- 
ciprocité des  fucce/ïïons ,  puifqu'aux  termes  de  cette  Coutume 
les  parens  du  Bâtard  légitimé  lui  fuccédent,  quoiqu'ils  ne 
puiflent  pas  réciproquement  leur  fuccéder. 

Il  faut  ajouter  ici  une  dernière  obfervation  qui  concerne     M-  Lebret; 
les  Bâtards  adultérins  &  inceftueux ,  qui  ne  peuvent  être  lé-  jç"^  Souver. 
gitimés ,  de  forte  même  que  le  mariage  fubféquent  ne  fçau-  liv.2,ch.ia. 
roit  produire  cet  effet  à  leur  égard  -,  ce  qui  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  XIe  Décembre  1644  (  1  ),  contre  les  enfans  d'un 
oncle  qui  avoit  époufé  fa  nièce ,  dont  il  avoit  eu  des  enfans 
avant  le  mariage. 

Mais  quelque  jufte  que  foit  cette  règle,  l'ufage  a  prévalu, 
&  tous  les  jours  on  obtient  des  Lettres  du  Prince  pour  légi- 
timer des  Bâtards  adultérins  ;  on  a  même  commencé  par  le   VJ'Hoftefor 
Chevalier  de  Longueville  à  légitimer  des  Bâtards  fans  nom-  Lorris.ch.iç, 
mer  la  mère  ;  on  pourroit  examiner  Ci  cette  forte  de  légitima-  art-  *• 
tion  peut  rendre  les  Bâtards  capables  de  fuccéder  à  leurs  pa-  joumaïïuP*; 
rens  qui  ont  confenti  à  leur  légitimation.  Iais,p.2i3. 

Mais  il  on  les  admettoit  à  fuccéder ,  il  faudroit  que  ce  fût , 
ou  par  la  force  de  la  convention  faite  entre  eux  &  leurs  pa- 
rens ,  ou  en  vertu  d'une  claufe  expreffe  des  Lettres  enregiflrées 
au  Parlement  :  Vbcatis  omnibus  quorum  interefl. 

En  effet ,  les  Coutumes  qui  admettent  les  Bâtards  à  quel- 
que forte  de  fuccefîion  ,  en  exceptant  les  Bâtards  adultérins, 
&  ceux  qui  font  nés  des  gens  d'Eglife. 

C'efl  ainli  que  la  Coutume  de  Valenciennes ,  art.  1  22  & 

>  II.      ...I  -       .  !  —  -  •«» 

(  1  )  Cet  Arrêt  eft  dans  la  Bibliothèque  de  M.  |uly  de  Fleury  ,.  avec  le  Plaido  jet 
in- quarto. 
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123,  qui  appelle  les  parens  maternels  à  la  fucceffion  des  Bâ- 
tards ,  s'ils  laifîent  des  biens  venus  de  leur  mère,  les  en  exclut 
expreffément ,  fi  ces  Bâtards  ne  font  pas  nés  ex  foluto  exfolu- 
ta ,  pour  appeller  en  ce  cas  le  Seigneur. 

Bastards par  rapport  à  leur  fuccejjîon  avant  leur  légitimation. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  établis  pour  régler  la 
condition  du  Bâtard ,  par  rapport  à  fa  famille ,  fervent  à  faire 
connoître  à  qui  doit  appartenir  fa  fucceffion. 

Il  faut  reprendre  la  diftinéHon  qui  a  été  faite  ci-deffus ,  & 
considérer  d'abord  le  Bâtard  avant  fa  légitimation ,  après  quoi 
on  examinera  qui  doit  lui  fuccéder  quand  il  meurt  après  avoir 
été  légitimé. 

Première     Règle. 

Les  parens  du  Bâtard  non  légitimés  ne  lui  fuccédent  point. 

Si  le  Bâtard  avant  fa  légitimation  ne  fait  pas  ,  fuivant  le 
droit  commun  du  Royaume ,  partie  de  la  famille  de  celui  qui 
lui  a  donné  naiiTance  -,  11  l'on  peut  le  confidérer  comme  étant 
né  fans  père  &  fans  parens  ;  s'il  eft  par  cette  raifon  incapable 
de  leur  fuccéder,  on  en  peut  conclure  par  une  conféquence 
néceffaire  que  fes  père  Se  mère ,  &  par  conféquent ,  à  plus 
forte  raifon  ,  {es  parens  collatéraux ,  renferment  en  eux  la 
même  incapacité  à  fon  égard,  puifque  la  réciprocité  en  ma- 
tière de  fucceffion  eft  une  régie  prefque  toujours  certaine. 

Plufieurs  Coutumes  déclarent  les  parens  du  Bâtard  incapa- 
bles de  lui  fuccéder.  Telles  font  celles  d'Arras ,  art.  31  ,•  de 
Tournay  ,  tu.  Z3  ,  art.  3  ;  de  Sedan  ,  art.  198  ;  de  Nivernois  9 
tit.  34,  art.  zz  ;  de  Bourbonnois ,  art.  186  j  de  Bordeaux  , 
art.  y 3  ;  de  Bretagne ,  art.  4j6. 

Le  père  du  Bâtard  ne  peut  pas  même  prétendre  devoir  ren- 
trer dans  les  biens  qu'il  lui  a  donnés ,  quand  le  fils  mourroit 
avant  le  père  (1)  ,  car  le  droit  de  réversion  ne  regarde  uni- 

(  1  )  Cardus ,  liv.  7  de  les  Réponfes  ,  chap.  9  ,  décide  que  le  Roi  fuccede  au  Bâtard 
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quement  que  le  père  légitime,  ce  qu'il  donne  à  Ton  fils  eu.  cenfé 
donné  en  avancement  d'hoirie,  enforte  que  le  fils  reçoit  la 
libéralité  de  fon  père  à  titre  d'héritier  préfomptif  ;  ainiî  cette 
qualité  étant  effacée  par  fon  prédécès  ,  la  chofe  retourne  à 
fon  principe. 

Il  n'en  efî  pas  de  même  à  l'égard  du  Bâtard  auquel  fon  père 
n'eft  jamais  rien  cenfé  donner  en  avancement  d'hoirie  (2). 

Quelle  fera  donc  la  deftinée  de  la  fucceffion  du  Bâtard,  fi 
l'on  ofe  s'exprimer  ainfi  ? 

Il  femble  d'abord  qu'elle  doive  fuivre  la  régie  commune 
établie  pour  les  biens  vacans  qui  tombent  en  déshérence  j 
cependant  on  a  établi  des  règles  particulières  pour  la  fuccef- 
fion des  Bâtards  ,  comme  on  l'a  obfervé  ci-defïus ,  &  pour 
mettre  ces  règles  dans  tout  leur  jour  ,  il  faut  commencer  par 
celles  qu'on  peut  regarder  comme  général ,  &  pafïer  enfuite 
à  l'examen  de  celles  qu'on  ne  doit  confidérer  que  comme  des 
exceptions. 

Seconde     Règle. 

Le  Roi  fuccéde  aux  Bâtards. 


La  première  règle  qu'on  peut  établir  en  cette  matière  9 
après  celle  qui  exclut  les  parens  de  la  fucceffion  des  Bâtards , 
eh1  qu'à  préfent ,  fuivant  le  droit  commun  du  Royaume  &  la 
Jurisprudence  des  Arrêts ,  le  Roi  fuccede  aux  Bâtards. 

Plufieurs  Coutumes  en  contiennent  même  des  difpofitions 
exprelTes.  Telles  font  Meaux,  art.  30  ;  Laon ,  art.  4;  C fict- 
ions 9  art.  11  ;  Reims,  j58  ;  Arras ,  31  ;  Sedan,  198;  Bar^ 
iz6  ;  Chauny ,  tit.  8,  art.  43,  &  cette  dernière  Coutume 
exclut  toute  autre  perfonne  de  cette  fucceffion  ,  en  difant 
que  les  fucceffions  des  Bâtards  appartiennent  au  Roi  à  caufe 
de  fa  fouveraineté  &  non  à  autre  ;  il  faut  cependant  obferver 

dans  les  biens  que  fon  père  lui  a  légués,  à  la  charge  de  n'en  pouvoir  difpofer  avant 
que  d'avoir  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  quoique  le  Bâtard  meurt  avant  cet  âge. 

(  i  )  Voyez  Bacquet ,  du  droit  de  bâtardife  ,  chap.  3  ;  Cambolas ,  liv.  1  ,  chap.  5  ; 
Bechet,  des  Reverfions,  chap.  13  ;  Lebrun,  des  Succeffions,  liv.  1,  chap.  5, 
fecl.  2 ,  n,  7. 
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que  cette  Coutume  joint  les  fucceffions  des  Aubains  &  des- 
Éfpaves  à  celle  des  Bâtards. 

Il  eft  vrai  que  cette  règle  ,  qui  donne  au  Roi  la  fuccefîion 
des  Bâtards ,  reçoit  plufieurs  exceptions. 

Première  Exception  en  faveur  des  enfans  du  Bâtard* 

La  première  exception  eft  en  faveur  de  leurs  enfans  légitimes 
qui  leur  fuccédent  fans  difficulté  ;  l'Ordonnance  de  Charles  VI, 
V.Fontanon,  de  Tannée  1383,  y  eft  précife,  &  plufieurs  Coutumes  en  ont 
tom.  2 ,  liv.  2 ,  des  difpofitions  formelles:  fçavoir,  Meaux,  an.  30 ,-  Melun, 
300  ;  Laon,  art,  b  ;  Châlons ,  art.  zz  ;  Reims ,  33 y  ;  Arras  , 
31;  Tournay ,  tit.  23,  art.  2  y  Sedan,  19 J  ;  Bar,  126  ; 
Auxerre ,  32;  EJlampes  ,  12 j  ;  Dourdan  ,  123;  Montfort , 
io y  i  Clermont  y  zb3  ;  Troyes ,  art.  lyy  ;  Saint  -  Quentin  , 
4b  ;  Calais,  134  ;  Sens,  29  ;  Montreuil,  21  ;  Amiens,  2bo  ; 
Boulenois ,  tit.  6,  art.  22;  Peronne,  art.  4;  Artois,  art.  <)  ; 
Saint-  Orner  en  Artois  ,  art.  21  ;  Valenciennes ,  art.  122; 
Cambray ,  tit.  12 ,  art.  9  ,•  Bourgogne,  tit.  8 ,  art.  1  ;  Lifle , 
art,  14,-  Normandie,  i4y  ;  Tours ,  320  ;  Lodunois  ,  tit.  30  , 
art.  1  ;  Anjou,  art.  41  ;  Maine,  48 ;  Grand-Perche,  art.  ly ; 
Blois ,  tit.  3,  art.  20  j  Saint-Agnan  ,  c.  5  ,  art.  20  ;  Selles- 
en-Berry ,  tit.  3 ,  art.  6  ;  Valenfay  ,  tit.  3 ,  art.  b  ;  Chabri  , 
tit.  3,  art.  26  ;  Berry,  tit.  zg,  art.  2^  ;  Bourbonnois  ,  z86  ; 
la  Marche,  233  ;  Bourdeaux ,  tit.  b,  art.  y3;  Bretagne,  48 z. 

La  Coutume  de  Saint  Pol,  tit.  2,  art.  27,  exclut  exprefle- 
ment  les  enfans  des  Bâtards  de  leurs  fucceffions  5  mais  cette 
Coutume  eft  fi  contraire  à  tous  les  principes ,  qu'on  peut  douter 
avec  raifon  fi  elle  doit  être  obfervée  dans  fon  propre  territoire, 
&  cette  queftion  mérite  d'être  examinée. 

Seconde  Exception  tirée  de  quelques  Coutumes  en 
faveur  de  la  mère  des  enfans  maternels  du  Bâtard» 

La  féconde  exception  fe  tire  des  Coutumes  qui  admettent 
le  Bâtard  à  la  fucceffion  de  fa  mère  &  de  (es  parens  maternels  ; 

car 
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car  on  ne  fçauroit  douter  que  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes, 
&  par  la  réciprocité  qui  le  rencontre  prefque  toujours  en 
matière  de  fucceïîion ,  la  fuccelïïon  du  Bâtard  ne  foit  déférée 
à  ceux  auxquels  il  peut  réciproquement  fuccéder.  Mais  comme 
ce  cas  elt.  le  moins  ordinaire ,  peu  de  Coutumes  en  ont  parlé. 

On  peut  néanmoins  mettre  dans  cette  clafTe  la  Coutume  de 
Therouanne,  art.  4  &  5. 

Celle  de  Saint-Omer  en  contient  une  difpolîtion  précife  : 
elle  appelle  à  la  fucceïîion  du  Bâtard  non-feulement  fa  mère 
&  fes  parens  maternels ,  mais  encore  les  amis  du  côté  maternel. 
Cette  difpolîtion  ne  peut  constamment  avoir  d'exécution  par 
rapport  aux  amis  ;  mais  à  l'égard  des  parens,  on  pourroit  fans 
inconvénient  les  admettre.,  quoiqu'il  y  ait  des  amis  contraires. 
Cette  quellion  mérite  aulîi  d'être  examinée. 

Tr  oisieme  Exception  tirée  du  titre  Unde  vir  &  uxor. 

La  troilîeme  exception  fe  tire  du  titre  du  droit  Unde  vir  & 
uxor  ;  car  de  même  qu'on  a  prouvé  ci-dellus  que  le  Bâtard 
fuccede  à  fa  femme  qui  meurt  fans  enfans  &  fans  héritiers ,  de 
même  la  femme  du  Bâtard  lui  fuccede  au  préjudice  du  flfc. 

Quatrième  Exception  en  faveur  des  Seigneurs. 

La  quatrième  exception  à  la  règle  que  la  fucceïîion  des 
Bâtards  appartient  au  Roi  elt  en  faveur  des  Seigneurs  dans 
l'étendue  de  la  jultice  defquels  les  Bâtards  font  domiciliés. 
On  a  expliqué  ci-deiîus  le  progrès  du  droit  fur  cette  matière, 
&  le  changement  qui  elt  furvenu  dans  la  dernière  Jurifpru^ 
deiice.  On  fe  contentera  donc  ici  d'obferver  que  Loyfeau , 
dans  fon  Traité  des  Seigneuries,  fe  plaint  de  la  maxime  trop  Ch.  12,11. 10; 
fifcale  qui  a  fait  déférer  au  Roi  la  fucceïîion  des  Bâtards , 
comme  celle  des  étrangers  lui  avoit  déjà  été  déférée. 

Cependant  ,  il  elt  enfuite  obligé  de  convenir  que   cette 
maxime  elt  à  peine  certaine  ,  &  que  la  fucceïîion  des  bâtards     N-  "^ 
Tome  FIL  LU 
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appartient  au  Roi  ,  quelque  titre ,  pofTeflion  ou  Coutume 
contraire  qu'on  lui  puiffe  oppofer,  à  moins  qu'il  ne  le  trouve 
trois  cas  concurrens  en  faveur  des  Seigneurs  (  1  )  ;  le  pre- 
mier, que  le  bâtard  foit  né  ;  le  fécond  ,  qu'il  foit  domicilié  -T 
8c  le  troisième,  qu'il  foit  mort  dans  l'étendue  de  la  Juftice  du 
Seigneur  :  il  ajoute  même  un  quatrième  cas  ,  fçavoir  que  les 
biens  du  bâtard  s'y  trouvent  fitués. 

Mais  il  n'y  a  ici  que  les  trois  premières  circonflances  qui 
foient  nécefîaires  pour  exclure  le  Roi  de  la  fuccefîion  du  bâ- 
tard ;  la  quatrième  ne  fert  qu'à  régler  entre  les  difTérens  Sei- 
gneurs la  portion  des  biens  du  bâtard  ,  qui  doit  appartenir  à 
chacun  d'eux  :  en  effet,  lorfque  le  Roi  eft  exclu  de  la  fuccef- 
fion  d'un  bâtard,  les  Seigneurs  particuliers  partagent  entre  eux 
fes  biens  ,  &  prennent  chacun  les  immeubles  qui  fe  trouvent 
fitués  dans  l'étendue  de  leur  Seigneurie. 

Ainii  dans  ce  cas  particulier  ,  un  Seigneur  peut  recueillir 
partie  de  la  fuccefîion  d'un  bâtard  fans  que  ce  bâtard  fût  né  ^ 
domicilié ,  &  mort  dans  l'étendue  de  la  Juftice  d'un  autre 
Seigneur ,  &  le  Roi  fe  trouvant  exclu  ,  il  eft.  jufte  que  chaque 
Seigneur  dans  la  Seigneurie  duquel  ce  bâtard  pofTédoit  des 
immeubles,  lui  fuccéde  par  droit  de  déshérence;  mais  lorfque 
les  trois  cas  ci-defius  marqués  ne  concourent  point  en  faveur 
d'un  même  Seigneur  ,  envain ,  quelque  Seigneur  qu'il  puifTe 
être  ,  trouvera-t-il  des  biens  dans  fa  Seigneurie  ,  ils  appar- 

ii  i  ■      —    -   -  i  --         ■—    ■■■■  ii 

(  i  )  Il  ne  fera  pas  inutile  de  citer  ici  les  principaux  Auteurs  qui  font  favorables  à 
la  prétention  des  Seigneurs  ;  fçavoir,  Dumoulin  dans  fes  Notes  fur  l'art.  41  d'Anjou ,. 
ck  43  du  Maine  ;  Chopin  fur  le  même  art.  41  d'Anjou  ;  Dupineau  &  de  PHommeau  , 
ïbid.  ;  l'Hotte  fur  Lorris  ,  ch.  15  ,  art.  ^  ;  P.  Vezins,  int.  c.  de  bonis  vacant.;  Confiant, 
fur  l'art.  99  de  Poitou;  Coquille,  Nivernois ,  n.  34,  d'Orléans,  1.  23,  req.  252,; 
Dupleffis,  Paris,  Fiefs,  liv.  8 ,  c.  1;  Maillard,  Clermontois,  pag.  243.  n.  10;  la 
Thaumafliere  fur  Berry ,  in-fol.  pag.  619 ,  n.  29.  Pour  le  Roi,  au  contraire  ,  on  peut 
citer  Bacquet,  des  droits  de  juftice ,  chap.  23  ,  &  de  bâtardife,  chap.  8,  n.  9; 
Charondas  dans  fes  Pandecles  ,  liv.  1  ,  chap.  16;  M.  Lebret  dans  fon  Traité  de  la 
Souveraineté  ,  liv.  2  ,  chap.  12  ;  feu  M.  Hierofme  Bignon,  qui  a  foutenu  que  ce  droit 
étoit  royal ,  &  ne  paffoit  point  à  l'Engagifte  ,  &  l'Arrêt  du  16  Janvier  1630  fuivit  fes 
concluions  ;  il  eft  rapporté  dans  le  premier  volume  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  2  , 
chap.  5©  ,  ckdansBardet,  tom.  1  ,  pag.  430;  Salvaing,  des  Fiefs,  part.  2 ,  chap.  56, 
pag.  344;  Brodeau  fur  l'art.  48  du  Maine;  Buridan  fur  Reims,  art.  335  ,  &  fur 
Vermandois ,  art.  4  ;  M.  de  Lauriere  dans  fon  gloffaire  fur  le  mot  Bâtardife.  Voyez 
fur  ce  mot  Droits  fcigneuriaux. 
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tiendront  tous  au  Roi  qui  a  la  totalité  de  cette  fucceffion  , 
jure  coronœ. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  le  lieu  du  domicile  &  de  la 
mort  du  bâtard  ,  eft  cenfé  le  même  que  celui  de  fa  naif- 
fance ,  &  que  le  bâtard  efr.  cenfé  né  dans  le  lieu  où  il  eft  mort    Bî|cquet a»  <*u 

,  ,  ,  v  1     tn  1     t-»     •   droit  de  bâtar- 

apres  une  longue  demeure  ,  a  moins  que  le  Donataire  du  Roi  dife,  chap.  s , 
ou  le  Fermier  du  Domaine  ne  prouvaient  clairement  le  n-  IQ* 
contraire. 

Quelques  Coutumes  ont  par  leurs  difpofitions  autorifé  la 
diftin&ion  qu'on  vient  de  faire  entre  le  droit  du  Roi  &  celui 
des  Seigneurs,  pour  la  fucceffion  des  bâtards  ;  mais  comme  on 
a  entrepris  de  donner  une  idée  générale  de  ce  qu'elles  con- 
tiennent, il  faut  prendre  un  plan  plus  étendu  ,  &  pour  expli- 
quer toutes  leurs  difpofitions ,  les  ranger  fous  différentes  clafTes 
qui  puiffent  les  renfermer  entièrement. 

Difpojition  des  Coutumes  par  rapport  à  la  fuccejjion  des 

Bâtards» 

Les  Coutumes  qui  ont  parlé  de  la  fucceffion  des  bâtards , 
peuvent  être  divifées  en  trois  clafTes. 

La  première ,  de  celles  qui  pour  régler  cette  fucceffion  , 
ont  envifagé  l'état  dans  lequel  le  bâtard  avoit  été  pendant 
fa  vie. 

La  féconde ,  de  celles  qui  fe  font  attachées  à  la  fituation  de 
fes  biens. 

La  troiiiéme,  de  celles  qui  ont  feulement  regardé  la  qualité 
du  Seigneur  qui  pouvoit  prétendre  à  cette  fucceffion  ,  ou  qui 
ont  eu  toutes  ces  différentes  vues  en  même-temps. 


Première      Cl 


A    S    S    E. 


Entre  les  Coutumes  qui  ont  réglé  la  fucceffion  du  bâtard 
par  rapport  à  fa  perfonne  &  à  l'état  dans  lequel  il  a  été  pen- 
dant fa  vie ,  quelques-unes  ont  fuivi  la  difpofïtion  de  i'Ordon- 

Lllij 
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nance  de  Charles  VI,  &  ont  donné  au  Seigneur  la  fuccefnon 
du  bâtard  né  dans  fa  Juftice  d'une  de  fes  femmes  de  corps  & 
de  ferve  condition ,  pourvu  qu'il  décède  dans  l'étendue  de  la 
même  Seigneurie.   Meaux,  art.  31. 

D'autres,  fans  exiger  les  deux  conditions  portées  par  l'Or- 
donnance ,  fe  font  condamnés  pour  donner  cette  fuccefiion 
au  Seigneur  ,  que  le  bâtard  fût  né  de  quelques-unes  de  fes 
femmes  de  corps ,  quoiqu'il  ne  fût  pas  mort  dans  l'étendue  de 
fa  Juilice.  Vitri ,  art.  z. 

D'autres  Coutumes  n'ont  point  demandé  que  le  bâtard  fût 
né  d'une  femme  de  corps  ou  de  ferve  condition,  pour  adjuger 
fa  fuccefiion  au  Seigneur  ;  mais  fe  font  contentés  pour  cela, 
qu'il  fût  né,  domicilié  &  mort  dans  fa  Juftice  ,  &  que  {es  biens 
y  foient  fitués.  Laon,  art.  4;  Châlons ,  art.  zj ,•  Reims,  art.  33b  $ 
Amiens 9  zbi  j  Bar,  zz6. 

D'autres  n'ont  demandé  que  la  naifTance  ,  la  mort  du  Bâ- 
tard &  la  fituation  de  fes  biens  dans  la  Juilice  du  Seigneur  , 
pour  lui  en  adjuger  la  fuccefiion.  Mantes ,  zyy  ;  Grand-Perche  > 
tit.  z,  art.  zy. 

D'autres  n'ont  requis  pour  cela  que  le  domicile ,  la  mort 
&  la  fituation  des  biens  des  Bâtards  dans  l'étendue  d'une  Sei- 
gneurie. Peronne ,  art.  4. 

D'autres  enfin ,  ont  accordé  au  Seigneur  la  fuccefiion  du 
Bâtard ,  pourvu  qu'il  fût  mort  dans  l'étendue  de  fa  Juftice  5 
Montreuil ,  art.  zz  ;  Saint-Pol,  tit.  z ,  art.  zy. 

Seconde      Classe. 

La  féconde  clafie  des  Coutumes ,  efr.  compofée  de  celles  qui 
ont  réglé  la  deftinée  de  la  fuccefiion  du  Bâtard  ,  ou  par  rap- 
port à  la  qualité,  ou  par  rapport  à  la  fituation  de  fes  biens  ;  6k 
entre  ces  Coutumes,  les  unes  ne  fe  font  attachées  qu'à  la  feule 
fituation  des  biens  ,  les  autres  ont  regardé  la  qualité  &  la 
fituation  en  même-temps. 

Celles  qui  ne  fe  font  attachées  qu'à  la  fituation  des  biens, 
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tes  ont  donnés  indiftinclrement  au  Seigneur  de  la  Juflice  des- 
quels ils  fe  ibnt  trouvés  fitués  au  jour  de  la  mort  du  Bâtard, 
fans  faire  différence  entre  les  meubles  &  les  immeubles. 
Pont/iieu,  art.  ly  ;  la  Salle  de  Lille,  art.  zb. 

On  pourroit  mettre  dans  la  même  claffe  la  Coutume  de 
Melun  ,  art.  301  ,  qui  porte  que  le  Roi  ou  le  Seigneur,  dans 
la  haute  Jufcice  duquel  les  meubles  &  les  immeubles  du  Bâ- 
tard fe  trouveront  fitués ,  lui  fuccédera  ;  &  il  y  a  bien  de  l'ap- 
parence que  ion  efprit  a  été  de  lui  déférer  une  portion  de  la 
fuccefiion  du  Bâtard,  lorfqu'on  ne  trouve  que  des  meubles  ou 
des  immeubles  dans  l'étendue  de  la  haute  Juflice.  C'eft  auffi 
l'efprit  de  la  Coutume  de  Saint-Pol,  tit.  2  ,  art.  27,  qui  a  été 
citée  dans  la  première  claffe. 

Les  Coutumes  qui  ont  regardé  la  qualité  des  biens  en  même- 
temps  qu'elles  ont  confidéré  leur  fituation ,  ont  diftingué  les 
meubles  des  immeubles  ;  &  en  donnant  au  Seigneur  du  do- 
micile des  Bâtards ,  de  fa  naifîance  ou  de  fa  mort ,  ou  de  tous 
les  deux  en  même-temps  (  Suivant  leurs  différentes  difpofi- 
tions  )  tous  les  meubles  du  Bâtard,  en  quelques  lieux  qu'ils 
foient ,  &  les  immeubles  fitués  dans  leur  Juftice ,  elles  ont  ré- 
fervé  aux  autres  Seigneurs  les  immeubles  qui  feroient  fitués 
dans  leur  territoire. 

Peronne  ,  art.  4  ;  Bretagne  ,  4J3  i  Amiens  9  zbi  ;  Mon- 
tre uil  ,  zz  ;  Saint-Pol ,  tit.  z  ,  art.  zy  ;  Boulenois ,  art.  zzj 
Cambray ,  tit.  des  Succejf.  art.  iz;  les  Coutumes  du  Maine  , 
art.  48  i  &  d'Anjou  9  41  ,  peuvent  être  rangées  fur  cette 
même  claffe,  puifque  par  rapport  aux  meubles  &  aux  immeu- 
bles ,  elles  n'ont  confidéré  que  le  lieu  où  ils  fe  trouvent ,  & 
que  contre  la  régie  ordinaire  ,  qui  veut  que  les  meubles  fui- 
vent  le  domicile  ,  elles  le  donnent  aux  Seigneurs  qui  ont  droit 
d'épaves  mobiliaires  ,  attamen  mobiha  fertum  non  habent  ,  en 
leurs  terres,  d'autant  qu'il  s'en  trouve  en  leur  Seigneurie  ;  & 
les  immeubles  au  bas  Juflicier  ,  c'efl-à-dire ,  au  Seigneur  de 
Fief,  Feudali  Domino  ,  comme  dit  Chooin  fur  cet  article  ,  v*j,sAar.tIc^s 
parce  que  dans  ces  deux  Coutumes ,  Fief  &  Juflice  font  tou-  335  du  Maine* 
jours  joints,  ek  qu'il  n'y  a  point  de  Fief  fans  baffe  Juflice. 


454  DISSERTATION 

Ne  pourroit-on  point  encore  mettre  dans  cette  claiTe ,  les 
Coutumes  de  Bourgogne  &  de  Normandie  y  dont  la  première  , 
tit.  8  ,  art.  5  ,  donne  les  meubles  du  Prêtre  bâtard  à  ion  Prélat, 
&  ne  réferve  au  Duc  ,  c'eft-à-dire  ,  au  Roi  que  les  immeubles. 
Celle  de  Normandie  ,  article  1  47  ,  ne  donne  que  les  immeu- 
bles au  Seigneur  ;  d'où  l'on  peut  conclure  que  les  meubles  des 
Bâtards  ,  fuivant  l'efprit  de  cette  Coutume  ,  appartiennent 
au  Roi. 

Troisième     Classe. 

La  troifîéme  clafTe  de  Coutumes ,  comprend  celles  ,  qui 
pour  régler  la  fuccefîion  du  Bâtard  ,  ont  eu  en  vue ,  non-feu- 
lement l'état  du  Bâtard  pendant  fa  vie  ,  la  fituation  ou  la  qua- 
lité de  fes  biens ,  mais  encore  la  qualité  du  Seigneur  ;  &  quoi- 
qu'il y  en  ait  quelques-unes  qui  lui  déférent  cette  fuccefîion 
fans  diitinguer  la  qualité  de  la  Seigneurie  ,  comme  celle  de 
E lois  y  tit.  3 ,  art.  10  ;  de  Normandie ,  art.  14J  ;  de  Clermont  > 
art.   153. 

Il  eft  certain  néanmoins ,  que  le  plus  grand  nombre  marque 
à  quel  Seigneur  cette  fuccefîion  doit  appartenir.  En  effet ,  le 
même  territoire  pouvant  avoir  pîufieurs  Seigneurs  par  rapport 
au  Fief  &  à  la  Juitice  ,  il  eft  néceffaire  de  fçavoir  lequel  de 
ces  Seigneurs  doit  exclure  les  autres. 

Première     Règle, 

La  fuccejjion  du  Bâtard  déférée  au  Seigneur. 

La  première  règle  qu'on  peut  établir  fur  cette  matière  ,  Se 
qui  doit  être  regardée  comme  générale  dans  prefque  toutes 
les  Coutumes  ,  eft  que  la  fuccemon  du  Bâtard  doit  toujours 
appartenir  au  Seigneur  Juflicier  ,  à  l'exclufion  du  Seigneur  du 
Fief,  parce  que  cette  efpéce  de  fuccefîion  ,  de  même  que  les 
autres  biens  vacans,font  des  fruits  de  la  Juitice  ;  &  fi  quelques 
Coutumes  ont  décidé  que  les  fuccefîions  des  Bâtards  appar- 
tiennent au  Seigneur  en  la  Seigneurie  duquel  elles  font  ou- 
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vertes  ,  cette  difpoficion  doit  être  entendue  de  la  Seigneurie 
publique  ,  telle  qu'eft  celle  qui  appartient  aux  Seigneurs  Juf- 
ticiers  ,  &  non  pas  de  la  Seigneurie  privée  qui  appartient  aux 
Seigneurs  de  Fief,  d'autant  plus  que  ce  n'eft  qu'improprement 
qu'on  donne  le  titre  de  Seigneurie  aux  Fiefs  qui  n'ont  point 
de  Juftices  annexées. 

Seconde     Règle. 

La  féconde  règle  qu'on  peut  établir  dans  cette  matière  , 
eft  que  la  fucceflion  du  Bâtard  ne  peut  appartenir  à  ceux  qui 
n'ont  que  ce  qu'on  nomme  Juftice  foncière  ou  cenfive  ;  c'eft    Bacquet,des 
une  efpéce  de  Juftice  qu'on  ne  reconnoît  point  dans  la  Cou-  dr01ts  ,de  'ul~ 

ticc    en   3 

tume  de  Paris  ,  &  dans  la  plupart  des  autres ,  mais  qui  eft  éta- 
blie dans  quelques  Coutumes  comme  un  quatrième  degré  de 
Juftice  au-deffous  de  la  baffe  ,  fuivant  la  remarque  de  Loy-    Loyfeau,des 
feau  -,  car  pour  les  Coutumes  qui  admettent  ce  genre  de  Juf-  io^oV"" 
tice  foncière ,  mais  qui  le  confond  avec  la  baffe  Juftice ,  on 
n'en  doit  pas  faire  une  claffe  féparée  des  autres. 

Mais  fi  l'on  peut  établir  des  règles  générales  qui  conviens 
vent  après  que  toutes  les  Coutumes  ,  &  qui  faffent  connoître 
quels  font  ceux  à  qui  la  fucceflion  des  Bâtards  ne  peut  jamais 
appartenir  ,  il  eft  prefque  impoffible  d'en  établir  qui  ayent  la 
même  étendue ,  pour  faire  connoître  à  quel  Seigneur ,  eu  égard 
à  la  qualité ,  la  fucceflion  des  Bâtards  doit  appartenir. 

Quelques  Coutumes  fe  font  contentées  de  dire  que  cette 
fucceflion  appartient  au  Seigneur ,  fans  s'expliquer  davantage. 
CLermont ,  art.  ib3  ;  Normandie  ,  14J. 

D'autres  approfondiffant  davantage  la  nature  ,  déférent 
cette  fucceflion  au  Seigneur  Jufticier  ,  fans  marquer  néan- 
moins fi  c'eft  au  haut  Jufticier ,  au  moyen  ,  ou  au  bas.  Tours , 
art.  3zi. 

Troisième     Règle. 

On  peut  regarder  comme  une  maxime  générale  dans  les 
Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofîtion  particulière  en  faveur 
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des  moyens  &  des  bas  JufHciers  qui  font  exclus  de  la  fuccef- 
nfdaudkJna  ^on  ^es  bâtards  Par  celui  qui  jouit  de  la  haute  JufHce. 
cap.  48 ,°».  3!  D'autres  Coutumes  ont  établi  précifément  cette  maxime  en 
faveur  du  haut  JufHcier.  Reims ,  art.  3 3  ;  Laon,  art.  4; 
Châlons  ?  13  ,  Vitry ,  art.  1  ,•  Bar,  zz6 ;  Amiens,  zbo  ;  Bou- 
lenois ,  tit.  6,  art.  zz  ;  Peronne,  art.  4;  Cambray  >  tu.  zz9 
art.  iz  ;  Nivernois ,  tit.  34,  art.  Z3  ;  Grand-Perche ,  tit.  z  s 
art.  ij  }  Blois ,  tit.  3,  art.  zo  ;  Berry ,  tit.  19  ,  art.  zz. 

Entre  ces  Coutumes ,  quelques-unes  exigent  du  haut  JufH- 
cier  qu'il  ait  titre  ,  privilège  ou  poffefTion  immémoriale  équi- 
pollente  à  titre.  Telles  font  les  Coutumes  de  Laon ,  de  Châ- 
lons &  de  Reims. 

D'autres  demandent  que  les  Seigneurs  pour  fuccéder  aux 
Bâtards,  foient  hauts  JufHciers  &  Viicomtiers,  c'efï-à-dire , 
moyens  JufHciers  ;  car  Vifcomtier  lignifie  moyen  JufHcier. 
La  Salle  de  Lille  ,  art.  zb  ;  Saint-Pol 9  tit.  z,  art.  z3* 

D'autres  appellent  à  cette  fucceflion  le  moyen  de  Jufriçier. 
Bretagne ,  art.  4y3. 

Il  faut  mettre  dans  le   même  rang  ,  celles   qui   doivent 

v.l'Indlcede  cette  fucceflion  au  Seigneur  Vifcomtier,  puifque  Vifcomtier 

Ragueau.        ^  rn0yen  JufHcier,  font  termes  fynonimes,  Telles  font  celles 

de  Montreuil,  art.  zz  ;  de  Ponthieu,  art.  zy  ;  de  Beauquefne> 

art  z.  Cette  dernière  ajoute,  quoique  non  haut  Jujlicier. 

D'autres  enfin  fe  déclarent  en  faveur  du  bas  JufHcier. 
Anjou  ,  art.  4Z  y  Maine ,  art.  4S ,  qui  donnent  au  bas  Juf- 
ticier  les  héritages  des  Bâtards  trouvés  dans  fa  JufHce  ,  &  qui 
répètent  la  même  chcfe  dans  les  art.  343  d'Anjou  ,  &  3  5  5  du 
Maine  ,  en  faveur  des  Seigneurs  de  Fief,  parce  que  ,  comme 
on  l'a  obfervé  ci-deffus ,  il  n'y  a  point  dans  ces  Coutumes  de 
Fief  fans  Juflice. 

La  Coutume  de  Poitou  ,  art.  299  ,  fe  déclare  aufîi  en  fa- 
veur des  bas  JufHciers.  Telles  font  les  règles  les  plus  certaines 
de  notre  droit ,  par  rapport  aux  fucceffions  des  Bâtards  ;  elles 
ne  font  jamais  déférées  aux parens, elles  appartiennent  au  Roi. 
Ce  font  les  deux  premières  régies  qui  ont  été  établies  ;  les 
exceptions  de  ces  règles  ont  aufîi  été  marquées  ?  elles  fe 

téduifent 


SURLESBASTARDS.  457 

réduifent  à  quatre  ,  qui  font  i°.  en  faveur  des  enfans  légi- 
times -, 

20.  En  faveur  du  mari  ou  de  la  femme  furvivans  ; 

30.  En  faveur  de  la  mère  &  des  parens  maternels  en  quel- 
ques Coutumes 

4°.  En  faveur  des  Seigneurs  particuliers. 

Il  eft  néceftaire  d'ajouter  à  ces  exceptions  quelques  difpo- 
fitions  Singulières  7  que  les  Coutumes  fournirent. 

Telle  eft  celle  de  Bourgogne ,  tit.  6  ,  art.  5 ,  qui  donne  les 
biens  meubles  du  Prêtre  bâtard ,  à  ion  Prélat  ;  &  ne  réferve 
que  les  immeubles  au  Duc ,  c'eft  -  à-  dire  ,  préfentement  au 
Roi. 

Les  Eccléfiaftiques  ont  eu  long- temps  cette  prétention  ; 
les  Evêques  d'Angers  &  du  Mans  le  foutinrent  lors  de  la  ré- 
formation de  leurs  Coutumes ,  comme  ilparoît  par  les  Procès- 
verbaux  dont  on  a  ci-defîus  rapporté  les  termes  ;  mais  elle 
fut  pour-lors  renvoyée  en  la  Cour  ,  &  elle  n'a  jamais  été 
jugée. 

La  Coutume  de  Bordeaux  ,  eh.  5  ,  art.  73  ,  donne  tous  les 
biens  des  Bâtards  au  Roi ,  à  moins  qu'ils  ne  pofiédent  des 
Fiefs  relevant  de  Seigneur  particulier  ;  auquel  cas  ces  Fiefs 
appartiennent  au  Seigneur  fuzerain  ,  à  l'excluiion  du  Roi. 

Quelques-unes  ont  cru  que  la  Coutume  de  Sedan ,  art.  198, 
contenoit  une  difpofition  ;  mais  non-feulement  Singulière  , 
mais  même  intelligible.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  : 
Les  fuccejjions  &  biens  dudit  Bâtard,  appartiennent  au  Seigneur 
furerain ,  s'ils  nom  de  lui  Lettres  ou  Privilèges  au  contraires. 

Il  eft  vrai  que  d'abord  cette  difpofition  de  Coutume  paroît 
fort  difficile  à  entendre  -,  mais  après  y  avoir  fait  quelques  ré- 
flexions ,  on  trouve  qu'elle  eft  conforme  à  celle  de  Normandie , 
qui  s'explique  ,  à  la  vérité  ,  plus  clairement  dans  l'art.  147* 
mais  qui  a  le  même  efprit  iorfqu'elle  décide ,  que  la  fuccefîion 
des  Bâtards  appartient  au  Seigneur ,  s'il  n'a  été  légitimé  par 
octroi  du  Prince  :  on  doit  entendre  ces  termes  de  la  Coutuir.e 
de  Sedan,  (  s'ils  n'ont  de  lui  Lettres  ou  Privilèges  contraires) 
de  la  légitimation  par  Lettres ,  qui  empêche  le  Roi  ou  le 
Tome  VIL  M  mm 


458  DISSERTATION 

Seigneur  fouverain  ,  de  fuccéder  aux  Bâtards  qu'ils  ont  lé- 
gitimés. 

La  Coutume  de  Tournay,  tit.  23  ,  art.  2  ,  a  auffi  une  dif- 
pofition  finguliere  ,  en  donnant  les  biens  du  Bâtard  à  la 
Ville  (1). 

La  Coutume  de  Valenciennes  3  art.  122  ,  donne  au  Fifc 
tous  les  biens  acquis  des  Bâtards  naturels  ;  &  tous  les  biens, 
fans  aucune  réferve  ,  des  autres  efpeces  de  Bâtards. 

Mais  plufieurs  perfonnes  croyent  que  ces  différentes  dif- 
po(itions  de  Coutumes  contraires  au  Droit  Commun  ,  n'ont 
aucune  force  pour  donner  atteinte  au  droit  qu'ils  regardent 
comme  royal ,  &  qu'ils  foutiennent  ne  pouvoir  être  limité 
que  par  l'autorité  fouveraine  :  cette  queftion  mérite  bien  d'être 
examinée. 

Mais  avant  que  de  finir  cette  partie  du  traité  des  Bâtards  , 
qui  regarde  leur  fucceffion ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  faire  deux 
Obfervations  :  une  générale  ,  &  qui  peut  être  appliquée  à 
toutes  les  Coutumes  ;  l'autre  particulière  ,  qui  ne  concerne 
que  deux  Coutumes.  L'Obfervation  générale  ,  eft.  que  celui 
auquel  viennent  les  biens  d'un  Bâtard ,  quoique  ce  foit  par 
une  efpece  de  fucceffion  anomale  ,  eft.  toujours  chargé  de 
payer  les  dettes  du  défunt.  Peronne  ,  art.  4  ;  Tournay ,  du  zj  , 
art.  2  ;  Cambray ,  tit.  iz ,  art.  iz  ;  Bourgogne  ,  tit.  8  y  art  1  j 
Normandie  ,  art.  1 4J  ;  Bretagne  ,  art.  434* 

Et  c'eft  dans  ce  même  efprit  que  la  Coutume  d'Orléans  , 
art.  312,  dit  que  les  veuves  des  Bâtards  ne  perdent  pas  leurs 
conventions  matrimoniales. 

Cependant  on  peut  dire  que  cette  difpofition  eft  tout-à-fait 
inutile  ,  parce  que  ,  ou  les  Bâtards  laiffent  des  enfans  qui  font 
leurs  héritiers  ,  &  par  conféquent  tenus  d'acquitter  toutes 
leurs  dettes  ;  ou  ils  ont  fait  teftament  ,  &  alors  le  légataire 
univerfel  eft  tenu  fans  difficulté  de  payer  les  dettes  ;  ou  enfin,, 
ils  meurent  fans  enfans  ck  fans  teftament  ,  ck  alors  la  femme 


(  1  )  Peut-être  qu'à  Tournay  la  Juflice  appartient  à  la  Ville ,  auquel  cas  ce  ne 
feroit  point  une  difpofition  finguliere» 
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iuccéde  à  fou  mari,  à  l'exclufion  du  Fifc ,  en  vertu  de  l'Edit, 
Unde  vir  &  uxor. 

La  féconde  Obfervation  regarde  les  Coutumes  d'Anjou  ; 
art.  41  ;  &  du  Maine,  art.  48  ,  qui  faifuTent  le  Seigneur  de 
la  fucceffion  des  Bâtards ,  de  la  même  manière  que  toute  au- 
tre efpece  d'héritier  ;  mais  la  difpofition  de  ces  Coutumes  ne 
doit  point  paroître  extraordinaire ,  puifque  dans  la  fucceffion 
même  des  perfonnes  légitimes  ,  elles  appellent  le  Seigneur 
dans  le  cas  d'une  ligne  défaillante ,  &  concurremment  avec  les 
héritiers  de  l'autre  ligne. 

De  la  SucceJJlon  des  Enfans  bâtards. 

Après  avoir  examiné  les  difpofitions  des  Coutumes  tou- 
chant la  fucceffion  des  Bâtards  ,  il  ne  fera  pas  difficile  de  voir 
ce  qu'elles  ont  décidé  à  l'égard  de  la  fuccceffion  des  enfans  des 
Bâtards. 

Si  l'on  traitoit  cette  matière  ,  indépendamment  des  difpo- 
fitions  des  Coutumes ,  elle  ne  feroit  pas  fufceptible  de  grande 
difficulté. 

En  effet,  fi  cette  fucceffion  fe  régloit  fuivant  les  maximes 
qui  s'obfervent  en  matière  d'Aubaine  ,  la  fucceffion  des  en- 
fans du  Bâtard  appartiendroit  aux  mêmes  perfonnes  que  celles 
du  Bâtard  ;  de  même  que  la  fucceffion  du  fils  de  l'aubain  eft 
déférée  au  Roi ,  co*£me  celle  de  l'aubain ,  fuivant  la  maxime  Du  Dro;t 
établie  par  Bacquet.  d'Aubaine  , 

Mais  le  même  Auteur,  dans  fon  traité  du  droit  de  Bâtar-  chap*  32* 
dife ,  établit  des  principes  tous  différens  par  rapport  à  la  fuc-     Chap.  ief, 
ceffion  des  enfans  des  Bâtards. 

S'il  ne  fe  trouve  (  dit-il  )  perfonne  qui  foit  capable  de  lui 
fuccéder,  fes  biens  tombent  en  déshérence  ,  &  appartiennent 
au  Seigneur  qui  a  droit  de  prendre  les  biens  vacans. 

Ce  principe  avancé  par  Bacquet  eft  véritable  ;  mais  il  ne 
règle  que  le  cas  dans  lequel  il  ne  peut  jamais  y  avoir  de  diffi- 
culté ,  c'eft-à-dire ,  lorfqu'il  ne  fe  rencontre  aucuns  héritiers  , 
comme  quand  le  père  ou  la  mère  de  celui  de  la  fucceffion  du- 

M  mm  1) 
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quel  il  s'agit, étoient  Bâtards ,  ou  quand  il  ne  fe  trouve  point 
de  parens  du  chef  de  celui  des  deux  qui  étoit  légitime. 

Mais  lorfque  le  père  ou  la  mère  a  eu  l'avantage  d'une  naif- 
fance  légitime  ,  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agit  ,  ayant 
des  parens  d'un  côté  ,  leur  laiffera  t  il  toute  fa  fucceffion  ;  & 
les  propres  même  qui  viennent  de  la  fucceffion  de  celui  de 
fes  père  ou  mère  qui  étoit  Bâtard?  C'eit  ia  véritable  difficulté 
que  Bacquet  n'a  point  touchée. 

Pour  la  décider  ,  on  peut  diftinguer  le  cas  dans  lequel  celui 
des  père  ou  mère  qui  eïl  Bâtard  décède  le  premier  ,  laiffant 
un  fils  qui  trouve  des  immeubles  dans  fa  fucceffion  ,  &  qui 
meurt  enfuite  laiffant  pour  héritier  fon  père  ou  fa  mère  qui  a 
l'avantage  de  la  légitimité ,  du  cas  auquel  le  père  Bârard 
fur  vit  fa  femme  &  fon  fils  ,  qui  font  l'un  &  l'autre  légi- 
times ;  8c  le  fils  ayant  hérité  de  fa  mère  dans  le  premier 
cas  ,  comme  la  mère  prédécédée  ne  peut  avoir  de  parens  , 
le  père  fuccéde  à  tous  les  biens  de  fon  fils,  même  aux 
propres  maternels.  Brodeau  fur  M.  Louet,  Lett.  P.  ch.  47, 
en  rapporte  un  Arrêt  rendu  Confultis  Clajjibus ,  le  onzième 
Mai  1641. 

On  doit  dire  la  même  chofe  fi  le  père  Bâtard  furvit,  &  qu'il 
Brodeau, Ibid.  n'y  ait  point  d'héritiers  maternels,  comme  il  a  été  jugé  par 
un  autre  Arrêt  du  mois  d'Août  161 1. 

Dans  le  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  ,  lorsque  le  père  Bâtard 
furvit  fon  fils  qui  laiiTe  des  propres  &  des  héritiers  maternels, 
ce  père  ne  fçauroit  jamais  prétendre  que  les  meubles  &  les 
acquêts  de  fon  fils,  Ô£  les  parens  héritiers  des  propres  mater- 
nels, fuivant  les  règles  les  plus  certaines  en  matière  de  fuc- 
ceffion. Mais  ces  deux  cas  ne  renferment  pas  tous  ceux  qui 
peuvent  fe  préfenter  ,  &  l'on  trouve  encore  plufieurs  diffi- 
cultés fur  cette  matière. 

On  demande  par  exemple  ,  le  père  &  la  mère  dont  l'un 
étoit  Légitime  &  l'autre  Bâtard ,  étant  morts  avant  leur  fils  , 
qui  décède  enfuite  fans  enfans ,  laiffant  des  propres  paternels 
èc  maternels ,  tous  ces  propres ,  fans  diftin&ion  ,  appartien- 
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«Iront  aux  parens  du  défunt  du  chef  de  celui  des  père  ou  mère 
qui  étoit  légitime. 

Il  femble  d'abord ,  que  pour  décider  cette  queftion ,  il  fuf- 
fife  de  diflinguer  les  différentes  Coutumes ,  dont  les  unes  ont 
appelle  une  ligne  au  défaut  de  l'autre  ,  &  les  autres  n'ont  pas 
permis  aux  parens  d'une  ligne  de  fuccéder  aux  héritao-es  pro- 
venans  d'une  autre  ligne,  mais  ont  appelle  les  Seigneurs  Jus- 
ticiers ,  à  l'exclufion  de  ces  parens  ;  Se  dans  ces  premières 
Coutumes  ,  on  admet  l'héritier  légitime  du  fils  du  Bâtard  a  la 
fucceflion  de  tous  fes  biens  fans  diltin£tion  j  &  dans  les  der- 
nières au  contraire  ,  on  n'admet  cet  héritier  qu'à  la  fucceflion 
des  propres  de  fa  ligne,  &  à  la  moitié  des  meubles  ou  acquêts , 
ou  même  à  la  totalité  des  meubles  &  des  acquêts  ,  fuivant  les 
différentes  difpofitions  des  Coutumes. 

Mais  les  Coutumes  n'ont  pas  fuivi  cette  voye  qui  paroiffoit 
fi  naturelle ,  &  toutes  celles  qui  admettent  les  héritiers  d'une 
ligne  à  la  fucceflion  des  biens  provenans  de  la  ligne  défail- 
lante ,  n'ont  pas  permis  que  les  héritiers  du  fils  d'un  Bâtard 
profitaflent  entièrement  de  fa  fucceflion. 

Quelques-uns  en  ont  excepté  les  biens  venans  du  chef  du 
Bâtard  ;  &  elles  ont  décidé  qu'ils  appartiendroient  au  Sei- 
gneur. Bourgogne,  tit.  8 ,  art.  z  ;  Clermont ,  art.  i5j. 

D'autres  portant  plus  loin  la  rigueur  de  leurs  difpofitions  , 
ont  décidé  que  la  fucceflion  du  fils  du  Bâtard  feroit  partagée  en 
deux,  que  le  Seigneur  Jufticier  auroit  la  moitié  des  meubles  & 
acquêts ,  &  tous  les  propres  paternels  ;  &  les  héritiers  mater- 
nels ,  l'autre  moitié  des  meubles  Se  acquêts  ,  &  les  propres 
maternels.  Bourbonnois  ,  art.  i8j. 

On  ne  doit  pas  mettre  dans  la  même  claffe  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  art.  268  ;  du  Maine  ,  art.  287  ;  &  de  Bretague , 
art.  4^2  ,  quoiqu'elles  contiennent  des  difpofitions  toutes 
femblables  à  celle  du  Bourbonnois  ;  parce  que  comme  ce 
font  des  Coutumes  de  ligne  défaillante,  elles  ne  décident 
rien  en  particulier  pour  les  Bâtards ,  puifque  les  Légitimes 
font  traités  de  la  même  manière  -,  Se  que  lorfqu'ils  ne  laiffent 
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des  héritiers  d'une  ligne ,  le  Seigneur  Jufticier  fuccéde  à  la 
place  des  héritiers  de  la  ligne  défaillante. 

De  la  SucceJJion  des  Bâtards  Légitimés, 

Après  avoir  expliqué  ce  qui  fe  trouve  dans  les  Coutumes 
touchant  la  fucceiîion  des  Bâtards  qui  n'ont  point  été  légi- 
timés ,  il  eft  néceffaire  d'examiner  à  qui  doit  appartenir  la 
fucceiîion  des  Bâtards  légitimés. 

On  ne  regarde  point  ici  les  principes  de  la  Légitimation  , 
Se  fes  différentes  efpeces  qui  ont  été  fufrlfamment  expliquées 
ci-deffus  ,  il  ne  refte  qu'une  feule  queftion  à  examiner  ;  elle 
çonfifte  àfçavoir,  quel  eft  l'effet  de  la  légitimation  du  Bâtard 
par  rapport  à  fa  fucceflion. 

La  Légitimation  par  mariage  fubféquent ,  ne  laiffant  aucune 
différence  entre  celui  qui  eft  légitime  par  cette  voye,  &  celui 
qui  eft  né  légitime  ,  la  queftion  dont  il  s'agit  ne  peut  être 
agitée  que  par  rapport  au  Bâtard  légitimé  par  Lettre  du  Prince, 
pour  fçavoir  fi  elle  rend  le  Bâtard  capable  de  tranfmettre  fa 
fucceiîion  à  fes  parens. 

Première     Règle. 

Les  parens  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres ,  ne  lui  fuccédent  point. 

Quoique  les  principes  foient  certains  fur  cette  matière , 
tant  d'Auteurs  avoient  pris  un  parti  oppofé  ,  &  tant  d'autres 
avoient  confirmé  leurs  opinions ,  qu'il  ne  feroit  prefque  plus 
permis  d'agiter  cette  queftion ,  &  d'appeller  de  cette  décifion 
aux  principes  ;  d'autant  plus  que  quelques  Coutumes ,  comme 
Melun ,  art,  zgy  y  Sens ,  tit.  6 ,  art.  33  y  Auxerre  9  34  y  & 
Bayonne,  tit,  iz,  art,  zS  &  3g,  fembloient  les  favorifer  ,  fî 
d'autres  Auteurs ,  &  quelques  Jugemens  intervenus  dans  les 
derniers  temps ,  n'avoient  rendu ,  pour  ainfi  dire  ,  la  liberté  de 
fe  déclarer  pour  la  plus  faine  opinion. 

M.  Lebret  P  traité  de  la  Souveraineté ,  Liv.  2  ,  chap.  12$ 


SUR   LES   BASTARDS.  463 

Bacquet ,  du  droit  de  Bâtardife,  chap.  4  ;  Chopin  fur  Anjou  , 
Liv.  5 1  ,  chap.  41  ;  &  du  Domaine ,  Liv.  1  ,  ch.  10  ,  n.  1 1  ; 
Charondas  ,  Liv.  3  ,  rép.  85  ;  Loyfeau,  des  Seigneuries,  ch. 
1  2  ,  n.  1 1 4  ,  font  les  Auteurs  dont  le  poids  fembloit  d'abord 
affurer  pour  toujours  la  maxime  qui  accordoit  la  fuccefîion  du 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  aies  parens ,  tant  pater- 
nels que  maternels.  Le  plus  grand  nombre  des  Arrêts  confirme 
même  cette  opinion  ;  mais  lorfqu'on  s'eft  dépouillé  du  préjugé 
qui  naifîbit  de  ces  autorités,  &  qu'on  a  examiné  attentivement 
les  principes ,  on  a  été  obligé  de  prendre  un  avis  tout  différent. 

On  a  coniîdéré  qu'il  n'y  a  point  de  règle  plus  certaine  en 
matière  de  fuccefîion ,  que  celle  qui  en  exclut  tous  ceux  qui 
ne  font  point  appelles  par  la  Loi ,  &  qui  ne  font  pas  vérita- 
blement parens  :  cette  règle  tirée  du  Droit  Civil,  s'obfervoit 
également  en  matière  de  tutelle  &  de  fucceffions  ;  c'eft.  la 
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raifon  de  l'uniformité  marquée  par  la  Loi  73  ,ff.  de  reg.  juris 
entre  les  tutelles  6k  les  fucceffions  ,  quo  tutela  redit  &  heredi- 
tas  pervenit. 

Ce  principe  préfuppofé,  on  a  réduit  la  difficulté  à  examiner 
fi  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  ,  commence  par  le 
moyen  de  cette  légitimation  à  faire  partie  de  la  famille  de  fes 
père  &  mère  ;  &  comme  il  eft  certain  que  cette  efpece  de  lé- 
gitimation en  effaçant  la  tache  de  la  naiffance  du  Bâtard ,  en 
le  rendant  capable  des  honneurs  &  des  dignités  (  dont  nos 
maximes  plus  pures  que  celle  du  Droit  Romain  Pavoient  éloi- 
gné) lalaiffe  néanmoins  dans  le  même  état  dans  lequel  il  étoit 
par  rapport  à  la  famille  de  fes  père  &  mère ,  &  ne  lui  imprime 
point  le  caraétere  de  parent  -,  on  a  conclu  que  cette  légitima- 
tion ne  pouvoit  pas  donner  aux  parens  de  fes  père  &  mère  le 
droit  de  lui  fuccéder. 

Pour  établir  cette  propoiition  ,  il  n'a  fallu  que  confidérer 
que  la  parenté  civile  ne  peut  être  formée  que  par  les  folem- 
nités  d'un  mariage  légitime  qui  forme  les  liens  civils  3  les 
Lettres  du  Prince  ne  peuvent  donc  faire  entrer  dans  une  fa- 
mille celui  que  tant  de  raifons  de  politique  6c  d'honnêteté  pu- 
blique en  ont  éloigné* 
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La  manière  dont  le  Bâtard  eft  confidéré  dans  la  famille  de 
fes  père  &  mère  après  la  légitimation  par  Lettres ,  eft  encore 
d'un  très-grand  poids  pour  montrer  qu'il  n'eft  pas  confidéré 
comme  parent. 

En  effet ,  il  eft.  certain  que  par  rapport  à  cette  famiile  ,  il 
demeure  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  fa  légitima- 
tion j  il  ne  donne  point  atteinte  aux  Donations  faites  par  (es 
père  &  mère  avant  fa  légitimation.  Il  y  a  même  des  Auteurs 
qui  prétendent  qu'il  n'eft  pas  plus  capable  de  donations  uni- 
verfelles  qu'il  l'étoit  avant  fa  légitimation  (i)  -,  il  eft  conf- 
tamment  exclu  de  tous  les  honneurs  &  privilèges  réfervés  à 
ceux  de  la  famille  ,  comme  des  titres  des  préfentations  aux 
Bénéficiers ,  des  Retraits  lignagers  ,  &c.  il  ne  participe  point 
à  la  nobleffe  de  fa  famille  ?  il  n'en  peut  porter  le  nom  &  les 
armes  qu'avec  une  marque  qui  indique  fon  origine.  11  ne  peut 
jamais  prétendre  le  droit  d'aîneffe  dans  le  cas  même  qu'il  eft 
admis  dans  la  fuccefîion  de  fes  père  &  mère.  Buridan , 
art.  143  ;  Dumoulin  fur  Paris  ,  §.  13  }  tit.  z ,  n.  4y.  Vigris 
fur  Angoumois  ,  art.  8 y. 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  aux  fuccefîions ,  les  Auteurs  ont 
été  partagés. 

Exception  à  la  Règle. 

Quoiqu'ils  foient  tous  convenus  en  général  de  l'incapacité 
qu'avoit  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  ,  de  fuccéder  à  fes 
parens  ,  ils  lui  ont  néanmoins  ouvert  une  voye  pour  afpirer 
aux  fuccefnons  ;  c'ell  le  confentement  de  ceux  qui  pourront 
y  avoir  intérêt ,  mais  ces  Auteurs  ont  eu  fur  cela  des  vues 
différentes. 

Quelques-uns  qui  ont  fuivi  l'efprit  des  Loix  Romaines  , 
qui  donnoit  une  entière  liberté  de  difpofer  de  tous  (es  biens 
fans  avoir  égard  aux  héritiers  préfomptifs  ,  ont  dans  cette 

(  1  )  LaPeyrere,  lett.  D,  n.  90;  Ricard»,  des  Donations  ,  part.  1,  chan.  3  ,  fecL  8, 
&  part.  3  ,  chap.  5  ,  feû.  4  ;  Loifel ,  Traité  contre  la  légitimation;  Charondas,  liv* 
d<îs  Pandeftes ,  tit.  4,  eft  d'avis  contraire;  Buridan  fur  Vermandois ,  art-  253  ; 
Dargentré  fur  Bretagne,  Traité  de  la  légitimation,  chap.  -i ,  n.  3  ;  M.  Lebret  , 
Plaidoyer  35  ;  la  Lettre  fur  Poitou,  art.  298;  Pale;t ,  de  nothis ,  art.  60. 

vue 
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vue  diftingué  la  fucceffion  du  père  de  celle  des  collatéraux  , 
&  décidé  que  lorfque  le  père  a  obtenu  lui-même  des  Lettres 
de  légitimation  pour  fon  Bâtard.  Ce  Bâtard  doit  être  appelle  à 
la  fucceffion  de  Ton  père,  qui  a  non-feulement  confenti  à  fa  lé- 
gitimation j  mais  qui  la  lui  a  même  procurée  ;  ces  mêmes  Au- 
teurs conviennent  que  ce  Bâtard  ,  quoique  légitimé  du  con- 
sentement de  fon  père  ,  ne  peut  fuccéder  à  fesparens  collaté- 
raux ,  qui  n'ont  point  confenti  à  fa  légitimation  (1).  Il  femble 
que  la  Coutume  de  Calais  ait  une  difpofition  toute  femblable 
au  fentiment  de  ces  Auteurs.  En  effet ,  l'art.  135  ,  efl  conçu  en 
ces  termes  :  Bâtard ri  efl  habile  à  fuccéder  s'il  ri  a  été  légitimé  du 
confentement  de  ceux  de  la  fuccefllon  def quels  il  efl  queflion. 

D'autres  Auteurs ,  au  contraire  ,  ont  également  exclu  le 
Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince  de  la  fucceffion  de  fes 
pères  &  de  fes  collatéraux  ,  lorfque  le  confentement  de  toutes 
les  parties  intérefTées  n'en1  pas  intervenu  lors  de  l'entérine- 
ment de  fes  Lettres  de  légitimation  y  &  ont  en  ce  point  fuivi 
la  décifion  des  articles  147  &  275  de  la  fage  Coutume  de 
Normandie ,  qui  demande  ce  confentement  exprès. 

On  pourroit  joindre  à  la  Coutume  de  Normandie  celle  de 
Lille ,  art.  1  3  ,  &  de  la  Salle  de  Lille,  art.  60 ,  qui  difent  que 
les  Bâtards  ne  peuvent  fuccéder ,  quoiqu'ils  foient  légitimés  ; 
&  celle  de  Bar ,  art.  73  ,  qui  porte  que  le  Bâtard  ne  peut  fuc- 
céder s'il  ri  efl  légitimé  par  mariage  fubféquent. 

En  effet ,  ces  Coutumes  fe  contentent  d'établir  le  principe 
fans  parler  de  l'exception  portée  par  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  &  qui  doit  être  fuppléée  fans  difficulté. 

L'autorité  des  derniers  Auteurs  qui  viennent  d'être  cités  J 
ck  qui  eft  conforme  à  la  difpofition  des  Coutumes  de  Nor- 
mandie ,  de  Lille ,  de  la  Salle  de  Lille  &  de  Bar ,  a  prévalu 


(1)  Alexandre,  volum.  i,  confeil  67;  Boërius ,  décif.  122;  Bacquet,  du  droit 
de  bâtardife  ,  chap.  12,  n.  6  ;  M.  Lebret ,  de  la  Souveraineté  ,  chap.  12;  Dargentré 
fur  Bretagne,  Traité  de  la  légitimation ,  chap.  5  ;  Potier  fur  Bourbonnois,  art.  185  ; 
Confall  fur  Auvergne  ,  art.  26;  Loyfel ,  tit.  contre  la  légitimation  ,  &  Inft.  coutu- 
mieres,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  art.  45  ;  Belicart  fur  Châloms  ,  art.  3  ;  Legrand  fur  Troyes  , 
art.  1 17,  glof.  2  ;  Papon  ,  de  la  légitimation  ;  Lhofte  fur  Lorris  ,  chap.  15  ,  art.  5  j 
Ricard ,  des  donations ,  part.  3  ,  chap.  5  ,  ie&.  4. 

Tome  FIL  Nnn 
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fur  le  fentiment  des  premiers  ,  &  l'on  regarde  comme  une 
maxime  certaine  celle  qui  exclut  le  Bâtard  légitimé  par  Let- 
tres du  Prince  de  la  fucceflion  de  fon  père  &  de  celle  de  fes 
autres  parens ,  à  moins  que  non-feulement  le  père  ,  mais  en- 
core toutes  les  parties  intéreffées ,  c'eft-à-dire  tous  ceux  que 
la  Loi  regardoit  comme  fes  héritiers  préfomptifs,  n'ayent  donné 
leur  contentement  à  fa  légitimation ,  &  cette  fucceflion  ne  lui 
efl  pas  même  déférée,  en  ce  cas,  en  vertu  du  titre  de  parent 
qu'il  n'a  pas ,  mais  à  caufe  du  contentement  des  parens ,  qui 
efl  foutenu  par  Lettres  du  Prince ,  enforte  que  c'efl  une  fuc- 
ceflion extraordinaire ,  déférée  en  vertu  d'une  efpéce  de  con- 
trat ,  par  lequel  le  Bâtard  légitimé  &  fes  parens  te  font  ap- 
pelles réciproquement  à  leurs  fucceflions. 

D'ailleurs ,  quand  les  raifons  qui  excluent  le  Bâtard  légiti- 
mé par  Lettres  de  la  fucceflion  de  ceux  qui  n'ont  point  contenu 
à  fa  légitimation  ne  militeroit  pas  pour  les  exclure  eux- 
mêmes  de  la  fucceflion  de  ce  Bâtard  ,  la  règle  de  la  récipro- 
cité fuffiroit  pour  produire  cette  exclufion. 

En  effet ,  c'eft  un  principe  certain  que  les  fucceflions  doi- 
vent être  réciproques ,  &  il  n'y  a  pas  de  preuve  plus  fenfible 
pour  connoître  fi  nous  pouvons  être  admis  à  la  fucceflion  de 
quelqu'un,  que  lorfqu'il  efl  confiant  que  la  nôtre  peut  lui  être 
déférée. 

Les  Loix  Romaines  &  notre  Jurifprudence  ont  établi  cette 
réciprocité. 

Le  Droit  Civil  admettoit  une  efpéce  de  légitimation  qui 
n'étoit  pas  fi  parfaite ,  &  qui  avoit  beaucoup  moins  d'effet  que 
les  autres ,  c'étoit  la  légitimation  qui  te  faifoit  per  oblationem 
curiez  y  Se  qui  ne  rendoit  le  Bâtard  capable  que  de  recueillir 
la  fucceflion  de  fon  père  &  non  point  celle  de  tes  parens , 
lefquels  étoient  aufli  exclus  par  une  conféquence  néceflaire 
de  la  fucceflion  de  ce  Bâtard  :  Fïlium  vero  (  dit  la  Novel.  89. 
c.  4.  )  per  hujus  modi  caufam  facium  legitimum  ipjï  foli  genitorl 

V.etldm,\\v.  legitimum  facimus  ;  non  etiam  extranece  cognationis  pat  ris 

Pen"lt-  §*  ■ »  facimus  eum  velut  ex  quadam  machinatione  cognatum.  Sancimus 
adopùonibus,    enim  oblatum  curiœ  naturahmjilium  folum  modo  patri  legitimum 
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ficn  fuccejforem ,  nullum  tamen  habere  panicipium  ad  afcendentes 
aut  defcendentes ,  aut  ex  latere  agnatos  vel  cognatos  patris  :  aut 
Mo  s  habere  aliquod  panicipium  ad  illorum  fuccejjiones  :  œquum^ 
etiam  ei  dames  privi/egium,  ut  fiait  nec  cognatis  patris  fit  ifie 
fucceffor ,  fine  nec  illi  ad  ejus  vocentur  fuccejjionem 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  matière  ont  établi  Pateoe  ;  'de 
la  règle  de  la  réciprocité  dans  les  fucceflions  ;  il  eft  vrai  nothiS>caP>19* 
néanmoins  que  la  Jurifprudence  fembloit  autrefois  être  con- 
traire à  ce  qui  vient  d'être  établi ,  &  qu'on  a  cru  dans  ces 
premiers  temps  que  la  légitimation  ,  par  Lettres  du  Prince , 
levoit  entièrement  l'obftacle  qui  excluoit  le  Bâtard  des  fuc- 
ceflions ,  tant  directes  que  collatérales  ,  &  que  par  une  confé- 
quence  néceffaire  ,  on  admettoit  aufli  à  la  fucceflion  du  Bâ- 
tard les  parens  de  fes  père  &  mère  ;  cette  double  erreur 
s'eft  peu  à  peu  diflipée .,  on  a  trouvé  d'abord  de  l'impoflibilité 
d'admettre  le  Bâtard  à  la  fucceflîon  de  ceux  dans  la  famille 
defquels  il  n'en1  pas  véritablement  entré ,  parce  que  ce  feroit 
blelîer  l'ordre  public  ;  mais  la  féconde  erreur  a  été  foutenue 
plus  long-temps ,  &  il  y  a  même  eu  des  Arrêts  qui  ont  ad- 
mis des  parens  à  la  fucceflîon  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres. 

Cependant  on  établiflbit  dès-lors  des  maximes  bien  propres 
à  exclure  les  parens  de  la  fuccefîion  des  Bâtards  légitimés  par 
Lettres  ;  telle  eft.  celle  que  M.  Lebret  établit  dans  fa  3  5e  ac- 
tion: fçavoir ,  que  le  Bâtard  légitimé  par  Lettres  n'a  point  de 
race  j  celle  avancée  par  Bacquet ,  dans  fon  Traité  du  Droit 
de  Bâtardife ,  chap.  1 1  ,  n.  1  ,  que  les  Lettres  de  légitima- 
tion ne  produifent  en  France  aucun  autre  eflet  que  de  rendre 
le  Bâtard  capable  des  honneurs  &  des  dignités ,  à  moins  que 
tous  fes  parens  n'ayent  confenti  à  fa  légitimation ,  auquel  cas 
ils  fe  fuccedent  réciproquement  ;  enfin ,  M.  le  Premier  Prési- 
dent de  Thou  dit  publiquement ,  après  avoir  prononcé  un  Chopin 
Arrêt  fur  une  Caufe  femblable  9  que  la  légitimation  par  Let- 
tres ne  produifoit  aucun  effet  par  rapport  aux  fucceflions ,  à 
moins  qu'elles  n'euflent  été  entérinées  du  confentement  de 
tous  les  parens. 

Ces  Auteurs  établifîbient  donc  des  maximes  bien  contraires 
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à  leur  décifion  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  furprenant  qu'on 
en  ait  douté  même  de  leur  temps  ,  que  quelques  Arrêts  ayent 
dès-lors  appointé  cette  queftion ,  &  que  d'autres  l'ayent  jugée 
contre  les  parens  j  tel  eft  celui  du  16e  Septembre  1596,  que 
Loyfel  rapporte  dans  ion  Traité  contre  la  légitimation  ;  mais 
depuis  ce  temps,  la  faine  Jurifprudence  a  été  entièrement  éta- 
blie ;  Brodeau  fur  M.  Louet ,  Lett.  P.  Som.  7 ,  dit  que  les 
derniers  Arrêts  ont  jugé  que  les  enfans  bâtards  légitimés  par 
Lettres  font  incapables  de  fucceiîions  actives  &  pafïives  , 
quand  même  il  y  auroit  dans  les  Lettres  une  claufe  contraire, 
parce  qu'elle  devroit  être  rejettée  comme  oppofée  aux  bonnes 
mœurs  -,  il  cite  pour  prouver  cette  vérité  plufieurs  Arrêts  des 
années  1628,  1630,  1640  &  1646, 

L'Arrêt  du  Confeil  qui  a  été  rendu  dans  ces  derniers  temps 
au  fujet  de  la  fucceffion  du  Chevalier  de  Longueviile  achevé 
de  prouver  cette  vérité. 
De  ciaufuiu       £t  quoique  les  Sentences  de   la  Chambre  du  Domains 

km.    diverfis.      ,  \  a  •/  J         a       *  -  J  il 

V.Tushc,tît.  n  ayent  pas  la  même  autorité  que  des  Arrêts,  cependant  elles 

9,  pag.  498,  afTurent  l'ufage ,  parce  que  c'eit  la  JurifdiÉtion  où  ces  fortes 

conçut. 45  .    d'aflàirgS  font  portées  en  première  initance  -,  or  la  Jurifpru»- 

dence  de  ce  Tribunal  eit  préfentement  certaine  en  ce  point , 

&  la  queftion  dont  il  s'agit  y  a  été  précifément  jugée  le  28e 

Février  1 698  ,  contre  les  parens  de  Jean  de  Bernay. 

Les  ciaufes  mêmes  de  Lettres  de  légitimation  ne  peuvent 
donner  atteinte  à  cette  maxime,  parce  que  le  Prince  n'efr. 
jamais  cenfé  n'avoir  rien  voulu  accorder  qui  ne  foit  conforme 
aux  principes  de  droit.  En  effet,  comme  dit  Didier  Hérault  : 
Renan  &  quefl.  indicat  lib.  1  _,  c.  5  ,  n.  z ,  Princeps  légitimât 
intra  terminos  juris  ,  fi  quid  contra  jus  ejî  impetratum  cenfetur^ 
id  dolo  &  fraude  fubreptum  ,  nec  ejus  habetur  ratio.  C'eit  ce 
qui  a  été  jugé  par  les  derniers  Arrêts  rendus  far  cette  matiè- 
re, qui  font  intervenus  fur  les  difficultés  que  faifoient  naître 
les  ciaufes  de  fuccéder  inférées  dans  les  Lettres  de  léçitimar 
tion ,  dont  les  Bâtards  légitimés  ou  leurs  parens  vouloient 


îirer  avantage. 


Lorfque  la  claufe  de  fuccéder  fe  trouve  donc  dans  des  Lettres 


SURLESBASTARDS.  469 

de  légitimation,  elle  doit  être  entendue  ,  pourvu  que  les  pa- 
reils ayent  confenti  à  leur  entérinement ,  &  qu'eux  &  le  Bâ- 
tard ,  par  une  efpéce  de  convention  ,  fe  foient  rendus  capa- 
bles de  fe  fuccéder  réciproquement. 

Hors  ce  cas  unique  ,  les  parens  font  exclus  de  la  fuc- 
ceffion du  Bâtard  légitimé  par  Lettres  du  Prince ,  Se  cette 
première  régie  ne  reçoit  que  cette  feule  exception. 

Seconde   Règle. 

La  juccejjion   du  Bâtard  légitimé  ri  appartient  pas  plus  au 
Seigneur  que  s'il  étoit  mort  avant  fa  légitimation. 

La  féconde  régie  qu'on  peut  établir  fur  cette  matière  ,  e& 
que  les  Lettres  du  Prince  ne  l'excluent  pas  de  la  fucceffion 
du  Bâtard  qu'il  a  légitimé  ,  pour  la  donner  aux  Seigneurs  à 
fon  préjudice ,  ces  Lettres  n'opérant  rien  en  faveur  des  Sei- 
gneurs Jufticiers  qu'elles  n'ont  point  eu  en  vue. 

On  peut  donc  dire  que  li  l'on  excepte  le  cas  auquel  les 
parens  des  père  &  mère  du  Bâtard  ont  confenti  à  fa  légiti- 
mation, la  fucceffion  du  Bâtard  légitimé  par  Lettres  doit  être 
réglée  de  la  même  manière  qu'elle  i'auroit  été  s'il  n'avoit  pas 
été  légitimé. 

On  pourroit  feulement  oppofer  à  cette  déeifion  la  difpofv 
tion  de  l'article  198  de  la  Coutume  de  Sedan,  qui  donne  au 
Prince  Souverain  la  iuccefl ion  des  Bâtards  ,  s'ils  nom  de  lui 
Lettres  ou  privilèges  contraires  ,  ce  qui  femble  exclure  abio- 
lument  le  Roi  de  la  fucceffion  du  Bâtard  lorfqu'ill'a  légitimé; 
en  effet,  ne  pourroit-on  point  dire  que  le  Bâtard  ayant  été 
légitimé  par  le  Roi,  n'efr.  plus  confédéré  comme  Bâtard  à  foa 
égard ,  &  qu'ainfi  étant  de  la  même  condition  que  les  autres 
Citoyens,  la  fucceffion  doit  être  déférée  par  les  mêmes  ré- 
gies ,  foit  à  fes  parens  s'ils  ont  confenti  à  fa  légitimation  9 
foit  au  Seigneur  par  droit  de  déshérence ,  s'il  ne  laiïTe  point 
d'héritiers  légitimes ,  &  qu'il  meurt  ab  inteflat?  Cetre  queiiiô» 
mérite  bien  d'être  examinée, 
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Pour  prouver  que  le  Bourbonnois  ejl  un  domaine  de  la  Couronne, 


T 


Ou  s  nos  Hiftoriens  conviennent  que  le  Bourbonnois 
n'étoit  pas  anciennement  un  Domaine  de  la  Couronne. 

Le  pays  qui  porte  ce  nom,  étoit  une  très-ancienne  Baron- 
nie ,  pofîédée  pendant  long-tems  par  des  Seigneurs  qui  por- 
toient  lenomd'Archambault,  &  qui  ont  laiffé  ce  même  nom 
v.Duchêne,  à  une  Ville  de  cette  Province. 

de  Bourgog"  Cette  Baronnie  entra  dans  la  Maifon  de  Bourgogne,  par  le 
chap.io&n.  mariage  de  Jean  de  Bourgogne,  fils  d'Hugues  IV,  avec  Agnès 
de  Bourbon,  fille  puînée  d'Archambault  le  jeune  ,  Sire  de 
Bourbon  ;  Mahaud ,  feeur  aînée  d'Agnès ,  avoit  époufé  Eudes , 
frère  aîné  de  Jean  de  Bourgogne  ;  mais  quoiqu'elle  ait  laiffé 
des  filles  capables  de  lui  fuccéder,  il  paroît  néanmoins  que 
la  Seigneurie  de  Bourbon  a  paffé  en  la  perfonne  d'Agnès  fa 
feeur,  ck  de  Jean  de  Bourgogne,  mari  d'Agnès. 

De  ce  mariage  fortit  Beatrix  de  Bourgogne ,  qui  époufa 
Robert  de  France,  fils  de  Saint  Louis ,  Comte  de  Clermont 
en  Beauvoifis ,  vers  l'an  i  220  ;  &  depuis  ce  mariage ,  Robert 
prit  le  furnom  de  Bourbon. 

La  Seigneurie  de  Bourbon  fut  érigée  en  Duché  &  Pairie, 
vers  l'an  1327,  en  faveur  de  Louis  de  Bourbon,  premier  du 
nom  ,  fils  de  Robert  (1). 

Il  femble  que  Meilleurs  de  Sainte-Marthe  ayent  vu  les 
Lettres  (2)  d'érection,  ils  ne  difent  point  qu'elles  continrent 
une  claufe  de  reverfion  au  Domaine  de  la  Couronne  ,  deficien- 
tibus  mafeulis  ;  &  d'ailleurs  ces  fortes  de  claufes  n'étoient  pas 

(i)  Olivier  de  la  Marche  en  fes  Mémoires,  pag.  88;  mais  il  fe  trompe  dans  la 
date  de  l'éreclion.  Sainte-Marthe,  vol.  2  ,  pag.  1 5  ; Hiftoire  de  la  Maifon  de  France; 
Hiftoire  du  Connétable  de  Bourbon ,  par  Marillac ,  dans  les  deffeins  de  Laval , 
fol.  15,  v°.  Cette  éréftion  fut  faite  en  1327;  l'a 61  e  en  eft  au  tréfor  des  chartres,  en 
copie  tirée  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  fac  Bourbonnois  ,  Montpenfier. 

(  a  )  La  claufe  de  reverfion  à  la  Couronne  n'y  eft  point. 
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encore  afiez  fréquentes ,  pour  préfumer  qu  elles  fe  trouvent 
dans  un  a£te  de  ce  temps-là. 

En  Tannée  1 400 ,  fe  fit  le  mariage  de  Bourbon  ,  fils  de 
Louis  Ier ,  avec  Marie  de  Berry,  Comtefle  d'Eu,  fille  de  Jean, 
fils  de  France ,  Duc  de  Berry  &  d'Auvergne ,  &c. 

Dans  le  Contrat  de  mariage ,  on  énonce  deux  difpofitions 
qui  avoient  été  précédemment  faites  par  le  Duc  de  Berry  & 
par  le  Duc  de  Bourbonnois  (1). 

Le  Duc  de  Berry  avoit  fait  en  1383  une  donation  entre- 
vifs à  la  Couronne  de  France ,  des  Duchés  &  Comtés  de 
Berry ,  d'Auvergne ,  de  Poitou  ,  &  de  toutes  fes  autres  Ter- 
res ,  en  cas  que  lui ,  ou  (es  enfans  mâles  ,  mouruflent  fans 
enfans  mâles ,  à  la  charge  de  payer  certaines  fommes  à  (es 
filles  (2). 

Le  Duc  de  Bourbonnois  avoit  fait  une  femblable  difpofî- 
fition  ,  dont  la  date  n'efi:  point  marquée ,  pour  le  Duché  de 
Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont  (3). 

Mais  en  faveur  du  mariage  du  fils  du  Duc  de  Bourbonnois 
avec  la  fille  du  Duc  de  Berry ,  le  Roi  Charles  VIe  confent 
que  ,  nonobstant  ces  deux  difpofitions ,  les  hoirs  mâles ,  ifîus 
de  ce  mariage,  jouifîent  en  propriété  du  Duché  d'Auver- 
gne ,  &c avec  certaines  réferves  j  &  à  la  charge  auffi, 

que  fi  lefdits  futurs  conjoints  viennent  à  décéder  fans  hoirs 
mâles ,  la  donation  n'aura  lieu ,  &  retourneront  lefdites  Terres 
à  la  Couronne. 

Le  Bourbonnois  eu.  devenu  par-là  de  même  condition  que 
le  Berry  ,  l'Auvergne  &  le  Poitou ,  tous  également  reverfi- 
bles  à  la  Couronne  ,  au  défaut  d'hoirs  mâles  ifîus  de  ce  ma- 
riage. 

Les  Lettres  du  Duc  de  Bourbonnois  ,  par  lefquelles  il  vou- 
loit  que  le  Duché  de  Bourbonnois  &  le  Comté  de  Clermont 
appartinffent  au  Roi  &  à  la  Couronne ,  en  cas  que  lui  ou  fes 


(1)  Tréfor  des  Chartres,  contrat  de  mariage, .n°.  43. 

(  1  )  Les  Lettre^  font  au  tréfor  des  Chartres ,  fat  Bourbonnois ,  Montpenjîer, 

{})Uid, 
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hoirs  mâles  monruffent  fans  enfans  mâles ,  font  du  mois  de 
Mai  1400  (1). 

Jean  de  Bourbon  approuva  la  difpofition  de  Ton  père ,  par 
autres  Lettres  de  la  même  année  1400  au  mois  de  Juillet  (2). 

On  trouve  auffi  au  même  endroit  du  Tréfor  des  Chartres 
d'autres  Lettres  de  l'année  1425  (3)  ,  par  lefquelles  Marie  de 
Berry ,  tant  pour  elle  que  pour  Charles  &  Louis  fes  enfans , 
promet  faire  bailler  par  M.  de  Bourbon  fon  mari ,  lorsabfent, 
Lettres  qui  porteront  la  même  condition  de  réversion. 

Dans  la  même  année  Charles  de  Bourbon ,  fils  aîné  de  Jean , 
donna  de  femblables  Lettres  (4) ,  par  lefquelles  il  confentit , 
qu'au  cas  que  fon  père  Jean ,  Duc  de  Bourbonnois  &  lui ,  dé- 
cèdent fans  hoirs  mâles ,  les  Duchés  de  Bourbonnois  &  Comté 
de  Clermont  vinffent  à  la  Couronne  de  France,  &  aufii  le 
Duché  d'Auvergne  &  le  Comté  de  Montpenfier  (5). 

Du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  avec  Marie  de  Berry, 

fortirent  trois  enfans ,  Charles ,  Louis  &  un  autre  Louis  (6). 

►  '> 

(  1  )  Tréfor  des  chartres ,  les  Ducs  de  Bourbon ,  Mém.  j. 
{2)  tiïd.  n°.  5. 

(3)  Ibid.  n°.  7. 

(4)  Ibid.  n°.  8. 

(5)  M.  Bourdin,  Procureur  Général,  dans  Tes  écritures  contre  M.  le  Duc  de 
Montpenfier,  qui  font  au  tréfor  des  chartres  (  fac  des  titres  concernant  les  perfonnes 
&  terres  de  la  Maifon  de  Bourbon  )  dit  que  ces  Lettres  furent  homologuées  au  Parlement 
féant  à  Poitiers ,  le  23  Juillet  1423* 

(6)    JEAN    PREMIER, 
qui  a  confenti  à  la  reverfion  du  Duché  de  B. ...  à  la  Couronne. 

«MM 




Charles  de  Bourbon, 


Pierre    second. 


Suzanne  de  Bourbon, 
au  défaut  d'hoirs  mâles. 


!!■■!  tllM       I 


H<tM" 


Louis  Comte  de  Montpensier, 


Gilbert  Comte  de  Montpensier. 


Charles    de  Bourbon, 

Connétable. 


Le 
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Le  premier  continua  la  race  des  Ducs  de  Bourbonnois. 

Le  fécond  mourut  fans  enfans. 

Le  troifieme  commença  la  branche  des  Comtes  de  Mont- 
penfier. 

Charles  Ier  eut  plufieurs  enfans  qui  moururent  tous  fans 
poflérité  ,  à  la  réferve  de  Pierre  II  du  nom  ,  qui  époufa  la 
fille  de  Louis  II ,  &  déclara  qu'il  confentoit  ,  autant  qu'il  le 
touchoit  &  pouvoit  le  toucher,  que  tous  les  Duchés,  Comtés 

&  Vicomtes  de  la  Maifon  de  B revinrent  à  la  Couronne 

au  défaut  d'hoirs  mâles. 

Sufannede  Bourbon  ,  fon  unique  héritière ,  époufa  Charles  de 
Bourbon ,  Comte  de  Montpen(ier ,  petit-fils  de  Louis ,  Comte  de 
Montpenfier,&"  arrière  petit-fils  de  Jean  IerDucdeBourbonnois. 

Ainfi  Sufanne  de  Bourbon  &  Charles  de  Montpeniier , 
connu  fous  le  nom  du  Connétable  de  Bourbon  ,  étoient  cou- 
fins  au  troifieme  degré. 

Ce  mariage  fut  contracté ,  pour  prévenir  &  pour  éteindre 
les  grandes  contestations  qui  auroient  été  agitées  fans  cette 
alliance ,  entre  le  Connétable  &  Sufanne  de  Bourbon. 

Le  droit  de  Sufanne  étoit  fondé  fur  des  Lettres  Patentes  de 
1498  ,  par  lefquelles  Louis  XII  permettoit  que  nonobfiant  la 
déclaration  de  Pierre  fécond  ,  portée  par  fon  Contrat  de  ma- 
riage ,  Sufanne  fa  fille,  &  les  enfans  mâles  &  femelles  qui  def- 
cendroientd*ellespunrentjouirdedeuxDuchés&duComté(i), 

(  1  )  Dans  un  ancien  Mémoire  qui  eft  au  tréfor  des  chartres ,  fac  des  titres  concer- 
nant les  perfonnes  &  feigneuries  de  la  Maifon  de  Bourbon  ,  ledit  Mémoire  compofé 
pour  Louife  de  Savoye  contre  le  Connétable  de  Bourbon ,  il  eft  dit  »  que  le  Roi  fie 
î>  expédier  fucceflïvement  deux  différentes  Lettres  pour  le  Duché  de  Bourbonnois  «; 
les  dernières  encore  plus  claires  que  les  premières,  données  au  mois  d'Août  1498, 
dans  lefquelles  il  déclare  »  que /cm  intention  a  été  qu'au  défaut  d'hoirs  mâles  defeendans 
»  dudit  Duc  Pierre ,  fefdits  fils  &  filles ,  enfemble  leurs  autres  hoirs  &  fucceffeurs .... 

«  puiflent  fuccéder  au   Duché   de  Bourbonnois &   en  difpofer,  fi  bon  leur 

j)  femble  «.  Après  quoi  le  Mémoire  ajoute  ■>■>  que,  non  confiât ,  lefdites  Lettres  avoir 
j>  été  vérifiées  en  la  Cour  de  Parlement  u.  11  eft  vrai  qu'il  n'eft  point  dit  dans  le  regiftre 
que  le  Procureur  Général  ait  été  oui ,  &  qu'on  y  trouve  feulement  ces  mots  :  Leûa. 
publicata  &  regiflrata ,  in  quantum  tangit  interejje  régis  duntaxat  ;  mais  il  y  a  un  très- 
grand  nombre  de  Lettres  Patentes  dans  le  même  regiftre  où  l'on  peut  obferver  le 
même  défaut  ,  foit  que  ces  Lettres  n'aient  point  été  communiquées  au  Procureur 
Général ,  ce  qui  n'eft  pas  vraifemblable ,  foit  qu'on  ne  crût  pas  alors  qu'il  fût  abfo- 
lument  néceflaire  d'en  faire  mention. 

Tome  VIL  Ooo 
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Ces  Lettres  furent  expédiées  féparément  pour  chaque  Du- 
ché &  Comté  ,  c'eft-à-dire  pour  l'Auvergne  ,  pour  le  Bour- 
bonnois  &  pour  le  Comté  de  Clermont. 

Mais  le  Parlement  n'enregiftra  que  celles  qui  concernoient 
le  Duché  de  Bourbonnois ,  &  même,  à  Fégard  de  ces  der- 
nières Lettres,  Louis  de  Montpenfier,  alors  aîné  des  mâles 
de  cette  branche ,  s'y  étant  oppofé ,  le  Parlement  ordonna 
qu'il  auroit  a£te  de  fon  oppofition ,  &  que  le/dites  Lettres  fe- 
roient  lues  &  publiées  entant  que  touchoit  l'intérêt  du  Roi  feule- 
ment. 

Sur  quoi  Pafquier  Te  récrie  ,  fans  beaucoup  de  fondement  z 
Sage  Arrêt ,  pour  ce  que  la  Cour  eflima  (i) ,  «  que  le  Bourbon- 
»  nois  étoit  naturellement  de  l'ancien  être  &  patrimoine  des 
»  Seigneurs  de  Bourbon  ,  auxquels  nos  Rois  ne  pouvoient 
»  rien  prétendre  ,  fans  la  claufe  contractuelle  de  Pierre ,  à 
»  laquelle  le  Roi  pouvoit  facilement  renoncer ,  &  faire  re- 
w  tourner  les  chofes  en  leur  première  nature.  Mais  quant 
»  au  Duché  d'Auvergne  &  Comté  de  Clermont,  qui  origi- 
^  nairement  étoient  du  Domaine  de  France  ,  c'eût  été  pécher 
»  contre  les  régies  fondamentales  de  notre  Etat ,  de  le  faire 
*>  tomber  en  quenouille  ». 

Pafquier  tombe  en  cet  endroit  dans  deux  erreurs  éviden- 
tes (2). 

^.-.11—       .  .    I  I  ■  I     ■■  — "^^i ^— —  !■<■■■    I         I  ■  I  ■      Ul«™-    —^^— — — *f  I 

(1)  Depuis  j'ai  vu  îe  regiftre  des  Plaidoyers,  dans  lequel  il  eft  dit  que  M.  le 
Jvîaitre  ,  Avocat  du  Roi  ,  confentit  à  la  publication  de  ces  Lettres  aux  charges  & 
conditions  portées  par  le  regiftre  du  Confeil  ;  mais  malheureufement  ce  regiftre  a 
été  perdu. 

(  2  )  Dans  le  regiftre  de  la  Chambre  des  Comptes  l'on  voit  les  grandes  difficultés 
que  cette  Compagnie  fit  lors  de  l'enregiftrement  de  ces  Lettres.  Il  eft  vrai  qu'il 
paroît  que  le  principal  motif  de  ces  difficultés  étoit  que  les  Lettres  étoient  conçues 
de  tel'e  manière  ,  que  l'on  pourroit  croire  qu'il  ne  vouloit  pas  feulement  déroger  à 
la  claufe  conflitutrice  de  l'appanage  en  faveur  des  enfans  qui  naîtroient  de  Suzanne 
de  Bourbon  ,  mais  en  faveur  des  hérifers  collatéraux  de  cette  Princeffe.  Le  Roi 
donna  de  fécondes  Lettres  pour  expliquer  plus  clairement  fa  volonté:  la  Chambre 
ne  trouva  point  qu'elle  fût  encore  affez  expreffément  marquée  ;  elle  envoya  confulter 
le  Parlement,  &  s'informer  de  ce  qui  s'y  étoit  paffé  dans  l'enregiftrement  de  ces 
Lettres,  &  fur  ce  qu'en  rapporta  à  la  Chambre,  que  le  Parlement  avoit  jugé  que  ces 
Lettres  ne  comprenoient  que  les  feuls  defeendans  de  Suzanne ,  &  que  c'étoit  pour 
«ela-que  le  Parlement  s'étoit  rendu  plus  facile  à  les  enregifrrer,  la  Chambre  le  rendit} 
anais  le  Procureur  du  Roi  eu  cette  Compagnie  prétendit  que  tout  cela  s'étoit  fan 
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La  première,  en  ce  qu'il  fuppofe  que  nos  Rois  ne  pou- 
voient  rien  prétendre  au  Domaine  de  Bourbonnois  ,  fans  la, 
claufe  contractuelle  de  Pierre  ;  au  lieu  qu'il  eft  prouvé  que  , 
dès  les  années  1 400 ,  ce  Domaine  étoit  reverfible  à  la  Cou- 
ronne. 

La  deuxième  ,  en  ce  qu'il  prétend  que  le  Roi  peut  re- 
noncer à  tout  ce  qui  n'eil  point  de  l'ancien  Domaine  de  la 
Couronne ,  comme  fi  ce  qui  efl  une  fois  uni  au  Domaine  fa- 
cré  de  nos  Rois ,  ne  devenoit  pas  de  la  même  nature  que  le 
tout  dont  il  commence  à  faire  partie. 

Mais  fans  examiner  encore  ici  fî  cet  Arrêt  étoit  aufîi  fage  ; 
par  rapport  aux  droits  du  Roi ,  que  Pafquier  l'a  prétendu  ,  il 
eft  certain  qu'il  ne  pouvoit  faire  de  préjudice  aux  droits  du 
Connétable  de  Bourbon ,  foit  parce  que  fes  droits  avoient  été 
nommément  réfervés  par  cet  Arrêt ,  foit  parce  que  le  Con- 
nétable n'empruntoit  point  fon  droit  du  Contrat  de  mariage 
du  Duc  Pierre  II,  il  le  droit  plutôt  de  celui  du  Duc  Jean  Pr, 
par  lequel,  dès  l'année  1400,  le  Duché  de  Bourbonnois  étoit 
affe&é  aux  mâles ,  à  l'exclufion  des  femelles. 

La  caufe  du  Connétable  étoit  fi  jufte ,  que  l'on  ne  crut  pas 
pouvoir  trouver  de  meilleur  tempérament  pour  terminer  cette 
affaire  ,  que  de  lui  donner ,  non-feulement  le  Domaine  du 
Bourbonnois ,  mais  celle  qui  le  poffédoit. 

Le  mariage  qu'il  contracta  avec  Sufanne  de  Bourbon  ,  réu- 
nit en  fa  perfonne  tous  les  droits  que  l'on  pouvoit  exercer  fur 
ce  Duché. 

Pafquier  remarque  avec  raifon ,  que  Ton  concerta  toutes  les 
claufes  de  ce  Contratde  mariage  avec  tant  d'habileté ,  qu'il  étoit 
difficile  de  démêler  quel  étoit  le  véritable  Seigneur  du  Bour- 
bonnois ,  &  que  la  queftlon  de  la  propriété  de  ce  Duché  fut 
terminée  fans  être  préjugée  par  ce  Contrat. 

Aufîi  ,  lorfque  Sufanne  de  Bourbon  mourut  fans  enfans ,  la 


fans  fa  participation.   La   Chambre  lui  donna  a£le  de  fon  oppofuion,  fur  laquelle 
on  lui  réferva  la  faculté  de  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  aviferoit  bon  être. 

On  ne  comprend  point  que  Pafquier  ait  absolument  ignoré  tout  ce  qui  vient  d'ctt^ 
expliqué  e  &  qui  s'étoit  paffé  prefque  de  fon  temps. 

Ooo  ij 
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queftion  fe  trouva  toute  entière ,  &  elle  fut  agitée  folemnel-- 
lement  entre  Louife  de  Savoye ,  mère  de  François  Ier  y  qui 
foutint  que.,  comme  héritière  plus  proche,  elle  devoit  fuccé- 
der  au  Duché  de  Bourbonnois  ;  &  le  Connétable ,  qui  voulut 
faire  valoir  l'affectation  aux  mâles  marquée  dans  les  titres  ci- 
deffus  expliqués. 

La  rébellion  &  la  félonie  du  Connétable  de  Bourbon  dé- 
cidèrent un  doute  fur  lequel  la  Juflice  n'avoit  ofé  prononcer, 
&  la  connTcation  prononcée  contre  lui ,  le  priva  du  Duché 
L'Arrêt  eft  de  Bourbonnois ,  comme  du  refle  de  fes  biens  (i). 
de  l)27'  Après  la  condamnation  du  Connétable,  tous  fes  droits  fe 

trouvèrent  réunis  dans  la  perfonne  du  Roi  François  1er ,  qui 
devint  la  partie  de  Louife  de  Savoye  fa  mère ,  dans  le  grand 
Procès  qui  étoit  pendant  &  indécis  au  Parlement. 

Le  23  Décembre  1 527  ,  il  y  eut  une  Tranfaction  pafTée 
entre  ces  deux  auguftes  Parties,  pardevant  deux  Notaires  de 
Chauny  ,  pour  terminer  ce  Procès. 

Dans  le  préambule  de  cet  acte,  François  Ier  &:  fa  mère, 
expliquent  leurs  droits  &  leurs  prétentions. 

Le  Roi  foutient  que  le  Duché  d'Auvergne  ejî  appanage  ,  au- 
quel les  filles  ne  fuccédent ,  &  que  fi  par  nécejjité  de  temps  ,  ou 
autrement  par  importunité  de  Requérans ,  elle  étoit  donnée  à  la 
Maifon  de  Bourbon  ,  cela  nempêchoit  pas  quelle  n appartint 
audit  Seigneur, 

Que  le  Duché  de  Bourbonnois  étoit  par  confentement  des  an- 
cêtres ficelle  Mai/on  réduite  à  appanage  comme  Auvergne, 

Le  refte  regarde  la  Marche  &  le  Comté  de  Clermont,  dont 
il  ne  s'agit  pas  ici» 

Louife  de  Savoye  foutîent  au  contraire ,  que  les  biens  de 
la  Maifon  de  Bourbon ,  lui  appartiennent ,  comme  héritière 
&  plus  prochaine  lignagere  de  Sufanne  de  Bourbon. 

Que  par  le  Traité  d'appanage  fait  par  Charles  de  Bourbon 
à  Louis  de  Bourbon  fon frère  ,  (auteur  de  la  branche  de  Mont- 
penfier  ,  dont  le  Connétable  de  Bourbon  étoit  le  dernier) 

r  - -----    -  .  -  1 

(1)  L'Arrêt  du  mois  d'Août  1523  appointa  les  Parties  au  Confeil,  &  cependant 
ordonna  que  tous  les  biens  feroUnt  fequeftrés. 


DE    M.    D'A  GUES  S  EAU.  477 

Louis  de  Bourbon  renonça  à  tous  les  droits  qui  pouvoient  lui 
appartenir ,  ou  à  Tes  fucceifeurs  ,  fût  par  ledit  Traité  de  Mariage. 
ou  autre  ,  faits  par  fes  ancêtres  ,  ejquels  renonçait  ,  vouloit  & 
accordoit  qu'ils  appartinffent  &  demeuraient  audit  Charles  ou  à 
fa  poflérïté ,  &  fi  la  pojlérité  d' icelui  Louis  venoit  à  femelles  , 
elles  feroient  forclofes  dudit  appanage  ,  en  leur  donnant  fuffifani 
mariage ,  &  devoit  retourner  icelui  appanage  à  ladite  Maifon  de 
Bourbon  &  fucceffeurs  dudit  Premier  Charles  ;  qu'ainii  le  Con- 
nétable de  Bourbon  étoit  entièrement  exclus  de  tous  droits 
de  mecéder  par  la  renonciation  de  ion  ayeul. 

Que  le  Connétable  ne  pouvoit  pas  fe  prévaloir  des  ciau- 
fes  inférées  dans  Ton  Contrat  de  mariage  avec  Sufanne  de 
Bourbon ,  foit  parce  que  ladite  Sufanne  étoit  mineure  dans  le 
tems  de  fon  mariage ,  foit  parce  que  la  Coutume  des  lieux 
réfifloit  aux  engagemens  qu'on  lui  avoit  fait  contracter ,  foit 
enfin ,  parce  qu'il  s'y  trouvoit  encore  d'autres  défauts  de  for- 
me &  de  folemnité. 

Qu'à  l'égard  des  anciens  Traités  de  la  Maifon  de  Bourbon , 
il  ne  s'en  trouveroit  point  à  l'avantage  du  Connétable ,  &  là  ou  il 
s'en  trouveroit ,  ledit  Louis  de  Montpenfier,  ayeul  dudit  Charles, 
jadis  de  Bourbon  ,  y  ayant  renoncé ,  auffi  feroit  depuis  icelui 
Charles  ,  jadis  de  Bourbon,  trépaffê  fans  aucuns  mâles  d'iceluz 
être ,  &  n'y  a  que  femelle  qui  font  forclofes  d?  icelui  comme  dit  efl 
ci-deffus. 

Après  ce  préambule ,  le  Roi  &  Madame  fa  mère  convinrent  : 
i°.  Que  le  Duché  d'Auvergne  demeurera,  dès-à-préfent ,  au 
Roi,  comme  appanage  de  la  Maifon  de  France. 

2°.  Que  quoique  ladite  Dame  pût  difpofer  à  fon  plaifir  & 
volonté  des  biens  à  elle  échus  ck  appartenans  ,  à  caufe  de  ladite 
fuccelîion  ,  néanmoins  dès-à-préfent  ,  comme  dès-lors,  elle 
veut  que  tout  incontinent  après  fon  décès  ,  à  caufe  de  la  préfente 
Tranjaclion,  iceux  biens  ,  directement,  viennent,  compétent  & 
appartiennent ,  en  tous  droits  de  Seigneurie  &  poffefjion ,  & 
foient  dits  réputés  vrais  appanages  de  la  Maifon  de  France ,  mis  & 
incorporés  inféparablement  à  icelle  y  cefi  àfçavoir,  Dombes ,  Beau- 
jollois  9  Forefl ,  Rouannois  ?  au  fils  aine  dudit  Seigneur  &  àfs 
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fucceffeurs  à  la  Couronne  9  &  les  demeurances  défaits  biens  vien~ 
dront  ,  feront  &  demeureront  à  M.  le  Duc  d'Angoulême ,  troi- 
fiemefils  dudït  Seigneur ,  &  lui  tiendront  lieu  d'appanage. 

Madame  mère  du  Roi  fe  réferve  la  faculté  enfuite  de  difpo- 
fer  ,nonobitant  ce  que  defîus  ,  jufqu'à  i  2000  livres  de  rente  en 
œuvres  pies  ,  ou  pour  rémunérer  Tes  ferviteurs  ;  &  on  ajoute 
enfuite  cette  claufe  importante. 

Toutefois,  moyennant  ladite  réferve ,  ne  pourra  ladite  Dame  ± 
démembrer  les  groff es  pièces ,  Châtellenies  de  la  Duché  de  Bourbon 
ou  Comté  de  la  Marche  y  &  pareillement ,  de  ce  qui  a  été  &  ejl 
eti  la  Comté  de  Clermont  ^  de  l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de 
France  (1). 

Enfin,  cette  Tranfaclion  contient  une  dernière  claufe  auiîi 
importante  que  la  précédente,  par  laquelle  il  eft.  arrêté  ; 

Que  ladite  Dame  acquittera  les  dettes  de  ladite  Maifon  t, 
Se  là  où  il  fe  trouveront  icelles  dettes  être  fi  grandes  qu'elles 
excédaffent  les  meubles  (  que  le  Roi  lui  avoit  abandonnés  ) 
ladite  Dame  ,  pour  y  fatisjaire  ,  &  nonobflant  la  réfervation.  fuf 
dite  ,  pourra  vendre  quelque  Place  ,  de  la  valeur  &  concurrence 
d'icelle  dette ,  peu  plus  ,  peu  moins  ,  ainfi  quelle  verra  être  à 
faire. 

On  peut  faire  plufieurs  obfervations  importantes  fur  ces 
deux  Claufes. 

1  °.  On  y  difHngue  évidemment  le  Duché  de  Bourbonnois , 
&  le  Comté  de  la  Marche,  du  Comté  de  Clermont  &  des 
Terres  de  Dombes  ,  Beaujollois ,  Foreft ,  Rouannois. 

On  le  diftingue  premièrement ,  du  Comté  de  Clermont  ; 
en  ce  qu'on  fuppofe  que  tout  le  Domaine  du  Bourbonnois  8c 
de  la  Marche  ,  fans  diftin&ion ,  eft  du  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ;  au  lieu  ,  qu'à  l'égard  du  Comté  de  Clermont ,  on  diftin- 
gue deux  fortes  de  Domaines  ,  les  uns  qui  font  dans  l'ancien 
Domaine  de  la  Maifon  de  France ,  &  les  autres  qui  n'en  font 

(1)  Nota.  Qu'entre  les  raifons  propofées  par  Me  Dangoulême,  elle  avoit  dit, 
que  Clermont  n'étoit  ancien  domaine  de  la  Maifon  de  France  ,  &  que  la  plupart  d'icelui, 
étoit  compofè  de  plufieurs  acquittions  particulières  faites  par  ceux  de  la  Maifon  de 
^ourbon^ 


DE   M.   D'A  GUES  S  EAU.  479 

pas  ;  c'eft  ce  qui  eft  clairement  marqué  dans  la  première  des 
deux  dernières  Claufes  ,  où  Ton  voit  que  la  prohibition  de 
démembrer  les  grolles  pièces ,  &  les  Châtellenies ,  eft  générale 
à  l'égard  de  la  Marche  &  du  Bourbonnois  -,  &  qu'au  contraire ,. 
à  l'égard  du  Comté  de  Clermont ,  cette  prohibition  eft  ref- 
treinte  à  ce  qui  eft  de  l'ancien  Domaine  de  la  Maifbn  de 
France  dans  ledit  Comté. 

On  ne  diftingue  pas  moins  les  Duché  de  Bourbonnois  8c 
Comté  de  la  Marche  ,  des  autres  Terres ,  c'eft  -  à  -  dire  ,  de 

Dombes  ,  Beaujollois ,  &c ,  puifque  ces  Terres  ne  font 

nullement  comprifes  dans  la  prohibition  de  démembrer  les 
groffes  pièces ,  ce  qui  prouve  manifeftement  ,  que  l'on  a  re- 
gardé ces  Terres ,  comme  étant  d'un  ordre  inférieur  aux  pre- 
mières ;  or ,  quelle  étoit  cette  différence  qui  élevoit  les  unes 
au-deflus  des  autres ,  ft  ce  n'eft  que  les  premières  étoient  re- 
gardées comme  un  véritable  &  ancien  Domaine  delà  Maifon 
de  France ,  au  lieu  que  les  autres  étoient  le  Domaine  de  la 
Maifon  de  Bourbon  ?  Et  rien  ne  prouve  mieux  la  vérité  de 
cette  obfervation  ,  que  ce  qui  a  été  dit  ci-deffus ,  de  la  diftinc- 
tion  qu'on  a  faite  dans  le  Comté  de  Clermont ,  même  entre 
ce  qui  étoit  de  l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France  ^ 
qu'on  a  compris  dans  la  prohibition  ,  &  ce  qui  étoit  un  acquêt 
des  Ducs  de  Bourbonnois,  qu'on  a  excepté. 

2°.  Il  ne  faut  pas  confidérer  la  Claufe  qui  défend  le  démem- 
brement des  groftes  pièces  du  Duché  de  Bourbonnois,  comme 
une  permiffion  tacite  d'aliéner  librement  les  portions  moins 
considérables  de  ce  Duché  ;  car  il  faut  remarquer  que  cette 
Claufe  n'eft  ajoutée  que  pour  limiter  la  permiffion  qui  eft  ac- 
cordée par  la  Tranfa&ion ,  à  Louife  de  Savoye  ,  de  difpofer 
des  biens  qu'on  lui  délaiife  jufqu'à  concurrence  de  1 2000  liv~ 
de  rente. 

Ainfi  cette  Claufe  ,  jointe  à  la  permiffion  qui  la  précède  s 
&  qu'elle  limite  ,  doit  avoir  deux  effets. 

L'un,  que  Louife  de  Savoye  ne  pourra  difpofer  que  jufqu'à 
concurrence  de  1  2000  liv.  de  rente» 

L'autre  que ,  même  par  rapport  à  cette  difpofitlon  qu'on  la» 
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laiffe,  elle  ne  pourra  démembrer  les  grofles  pièces  ,  &  les 
Cl.âteilenies  du  Duché  de  Bourbonnois. 

Mais  il  ne  s'enfuit  pas  delà ,  qu'elle  puifTe  aliéner  les  por- 
tions moins  confidérables  ,  ou ,  fi  l'on  veut ,  les  petites  pièces 
de  ce  Duché  ,  fi  ce  n'elt  jufqu'a  concurrence  de  la  fomme  de 
12000  liv.  de  rente. 

On  dira  peut-être ,  qu'au  moins  jufqu'à  concurrence  de  cette 
fomme ,  elle  a  pu  aliéner  ;  &  par  conféquent  ,  que  le  Duché 
de  Bourbonnois  n'a  point  été  considéré  comme  un  Domaine 
de  la  Couronne ,  puifqu'on  a  permis  l'aliénation  ou  le  démem- 
brement d'une  partie  de  ce  Duché. 

Mais  il  eil  facile  d'oppofer  plufieurs  réponfes  à  cette  ob- 
jection. 

La  première  efi ,  que  quand  le  Roi  auroit  donné  quelque 
atteinte  aux  Loix  générales  de  fon  Royaume ,  en  faveur  de  fa 
mère ,  on  n'en  pourroit  rien  conclure  contre  la  nature  du  Do- 
maine de  Bourbonnois  ;  ce  feroit  une  grâce  ,  une  exception, 
un  privilège ,  dont  les  Rois  fuccefTeurs  auroient  pu  examiner 
]a  validité  ,  mais  ce  ne  feroit  point  un  Jugement  qui  eût  dé- 
gradé le  Domaine  de  Bourbonnois  ,  &  qui  lui  eût  fait  perdre 
fon  ancien  caraclere  ;  on  peut  dire  même  ,  que  le  Roi  Fran- 
çois Ier  pouvoit  faire  ce  qu'il  a  fait ,  &  que  la  difpofition  mor 
dique  qu'il  permet  à  fa  mère  s  n'ayant  pour  objet  que  la  caufe 
pie ,  ck  des  récompenfes  de  fervices ,  elle  n'a  rien  qui  réfifte 
aux  Loix  fondamentales  du  Royaume. 

La  féconde  réponfe  eir. ,  que  non-feulement  cette  permiffion 
étoit  jufte  ,  mais  qu'elle  étoit  infiniment  avantageuse  au  Do- 
maine de  la  Couronne  :  c'étoit  fous  une  telle  condition  que 
Louife  de  Savoye  donnoit  au  Roi  les  biens,  titres  de  la  Maifon 
de  Bourbon  qui  lui  appartenoient  inconteltablement ,  comme 
plus  prochaine  héritière  de  Suzanne  ;  ainfi  pour  une  réferve 
de  i  2000  liv.  de  rente  qu'il  accordoit  à  fa  mère,  François  Ier 
gagnoit  la  propriété  des  Seigneuries  de  Dombes,  de  Beaujol- 
lois  ,  de  Forefr. ,  6k  de  Rouannois  ;  or  ,  qui  doute  que  par  un 
échange  aufîi  avantageux  que  celui  -  là ,  le  Domaine  de  la 

Couronne 
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Couronne  ,  le  plus  ancien  &  le  plus  inaliénable  ,  ne  pût  être 
aliéné  ? 

La  troiiiéme  réponfe  eft ,  que  quand  même  toutes  ces  rai- 
fons  cefferoient ,  on  ne  pourroit  encore  tirer  aucune  confé- 
quence  de  cette  rëferve,  pour  prouver  que  le  Domaine  de 
Bourbonnois  a  été  regardé  comme  aliénable  dans  la  perfonne 
de  Louife  de  Savoye  ;  car  cette  réferve  n'eft  pas  feulement 
faite  fur  le  Duché  de  Bourbonnois,  elle  eft  faite  fur  le  Comté 
de  la  Marche ,  elle  eft  faite  fur  celui  de  Clermont ,  &  même' 
fur  ce  qu'il  y  a  de  plus  ancien  &  de  plus  certainement  do- 
manial dans  ce  Comté  -,  puifqu'il  y  eft  dit  ,  que  Louife  de 
Savoye  ne  pourra  démembrer  les  grofles  pièces  de  ce  qui  a 
été  &  eft  en  la  Comté  de  Clermont,  de  l'ancien  Domaine  de  la 
Mai/on  de  France  ;  ainfl  la  même  liberté  qu'on  accorde  à  la 
mère  du  Roi ,  dans  le  Duché  de  Bourbonnois  ,  on  la  lui  donne 
à  l'égard  de  l'ancien  Domaine  du  Comté  de  Clermont  ;  elle 
peut  démembrer  les  portions  peu  confidérables  de  l'un  comme 
celles  de  l'autre  ;  or  ,  comme  on  ne  peut  inférer  de-là  ,  que 
l'ancien  Domaine  de  la  Maifon  de  France  dans  le  Comté  de 
Clermont  fût  aliénable  ,  on  ne  peut  pas  non  plus  en  conclure 
que  le  Duché  de  Bourbonnois  fût  de  fa  nature  fujet  à  la  libre 
difpofition  de  Louife  de  Savoye. 

30.  On  peut  faire  la  même  objection  ,  en  abufant  de  la  der- 
nière Claufe  comme  de  la  précédente  ,  &  en  difant  ,  que  le 
Domaine  de  Bourbonnois  n'étoit  pas  inaliénable  ,  puifque 
Franço/s  Ier  veut  que  les  dettes  foient  payées  fur  ce  Domaine, 
en  cas  que  la  valeur  des  meubles  ne  fufîife  pas  pour  les  ac- 
quitter. 

Mais  comme  les  trois  réponfes  qu'on  vient  de  faire  à  la 
première  objection  ,  s'appliquent  également  à  celle-ci, il  eft 
inutile  de  s'étendre  plus  long-temps  fur  un  tel  fujet. 

On  trouvera  même  dans  la  fuite ,  une  réponfe  propre  8c 
particulière  à  l'argument  qui  fe  tire  du  payement  des  dettes  ; 
mais  avant  que  de  la  propofer  ,  il  faut  expliquer  le  titre  fur 
lequel  elle  eft  fondée. 

Louife  de  Savoye  ,  mère  de  François  Ier ,  étant  morte  en 
Tome  VIL  Ppp 
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i  ^  3 1  ,  François  1er  confomma  la  réunion  de  tous  les  biens  de 
la  Maifon  de  Bourbon  à  la  Couronne  ,  par  des  Lettres  Pa- 
tentes en  forme  de  Déclaration  ,  qui  furent  expédiées  en  la 
même  année  1 531. 

Par  ces  Lettres ,  François  Ier  veut,  que  les  Duché,  Vicomtes  y 
Turres . . . .  &  autres  pièces  &  membres  qui  furent  &  appartinrent 
à  ladite  Maifon  de  Bourbon ,  &  qui  en  ont  été  démembrées ,  éclip- 
fées  ,  &  aliénées ,  pour  quelque  caufe  ,  raifon  ou  occajîon  que  ce 
foit ,  excepté  celle  que  fit  notredite  Dame  &  Mère ,  aliéna  ,  & 
donna  ,  par  la  permi/îîon  Se  faculté  qui  lui  en  fut  baillée  ,  en 
faifant  ladite  Tranfaclion  ,  foient  &  demeurent  jointes,  incor- 
porées ,  unies  ,  Sic.  à  notre  Domaine. 

Toutefois  ,  nous  entendons  ,  que  quant  aux  Terres  où  il 
échoira  reftitution  de  deniers  ,  &  qui  pour  bonnes  &  juftes 
caufes  auront  été  vendues  ou  échangées  par  ceux  qui  le  pou- 
v ^oient  faire ,  que  les  deniers  en  foient  rendus  à  ceux  qui  tien- 
nent leldites  Terres  ,  avant  que  d'icelles  ,  ils  puffent  être 
dépojjedés. 

Ce  titre  ainfi  fuppofé ,  il  femble  qu'on  en  puhîe  conclure 
d'abord  ,  que  puifque  le  Roi  veut  qu'on  ne  puifTe  dépofféder 
les  Acquéreurs  des  biens  aliénés  par  la  Maifon  de  Bourbon  , 
qu'en  rembouriant  le  prix  des  aliénations,  il  a  reconnu  que  les 
aliénations  étoient  valables  ,  &  qu'ainli  le  Domaine  de  Bour- 
bonnoisn'a  point  été  regardé  comme  un  véritable  Appanage. 

Mais  on  peut  répondre  ,  que  c'ell:  au  contraire  de  cette 
Claufe  ,  qu'on  doit  conclure  que  le  Bourbonnois  a  été  traité 
comme  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Cette  vérité  parokra  dans  tout  fon  jour  ,  fi  l'on  fait  les 
Obfervations  fuivantes. 

i°.  Cette  Claufe ,  telle  qu'elle  foit  ,  n'eft.  point  propre  Se 
particulière  au  Domaine  de  Bourbonnois,  elle  cit.  comme  aux 
autres  Domaines  énoncés  dans  ces  Lettres  Patentes ,  comme 
Châtellerault ,  la  Marche ,  qui  font  certainement  de  l'ancien 
Domaine  de  la  Couronne  ;  &  cette  feule  obfervation  fuffit 
pour  démontrer  qu'on  ne  peut  rien  conclure  de  la  Claufe  dont 
ù  s'agit ,  contte  le  Domaine  de  Bourbonnois,  puifque  le  contre- 
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coup  de  la  conféquence  qu'on  en  voudroit  tirer,  porteroit  fur 
ce  qui  eft  inconteftablement  du  Domaine  de  la  Couronne. 

20.  Ce  qui  précède  cette  Claufe ,  eft  une  efpéce  de  ,pré- 
fervatif  ou  de  précaution  fuffifante  contre  les  indu-ftipns  que 
l'on  pourroit  en  tirer.  On  y  voit  que  François  Ier  révoque 
toutes  les  aliénations  précédentes ,  excepté  celles  qui  ont  été 
faites  par  Louife  de  Savoye  fa  mère ,  en  vertu  de  la  Tranfac- 
tion  de  1 5  27. 

Or ,  fi  les  Domaines  de  Bourbonnois  n'avoiept  été  acquis 
au  Roi ,  qu'à  titre  de  fucceffion,  de  quel  droit  auroit-il  pu  ré- 
voquer les  aliénations  faites  par  ceux  même  dont  il  auroit  été 
héritiers. 

30.  Quand  on  examine  de  près  toutes  les  précautions  que 
l'on  a  prifes ,  en  ordonnant  par  ces  Lettres  le  rembourfement 
du  prix  des  aliénations  faites  pour  bonnes  &  juftes  caufes,on 
y  découvre  fenfiblement  que  ceux  qui  ont  drefle  cette  Claufe , 
ont  regardé  le  Domaine  de  Bourbonnois ,  comme  une  portion 
ancienne  de  celui  de  la  Couronne. 

i°.  Le  Roi  n'a  égard  qu'aux  aliénations  faites  à  titres  oné- 
reux. Pourquoi  faire  cette  diftin&ion ,  fi  le  Domaine  de  Bour- 
bonnois avoit  été  poffédé  librement  par  fes  Ducs  ? 

29.  Les  aliénations  même  à  titre  onéreux,  ne  doivent  être 
confédérées  que  lorfqu'elles  auront  été  faites  pour  bonnes  & 
juftes  caufes  ;  or ,  c'eftainfï  que  le  Domaine  même  de  la  Cou- 
ronne peut  être  aliéné. 

On  ajoute  encore ,  qu'il  faut  que  ces  aliénations  ayent  été 
faites  par  ceux  qui pourt vient  le  faire;  ce  qui  peut  s'appliquer  aux 
réferves  faites  par  le  Duc  Charles ,  dans  le  temps  de  la  dona- 
tion qu'il  fit  de  fes  Domaines  de  Bourbonnois ,  à  la  Couronne. 

Et  fi  l'on  fuit  cette  interprétation  qui  eft  la  plus  naturelle 
de  toutes ,  il  s'enfuivra  que  le  Roi  n'a  voulu  avoir  égard  qu'aux 
aliénations  ,  qui  ayant  été  faites  en  vertu  de  réferves  portées 
par  les  Titres  même  qui  ont  établi  le  droit  de  réverfîon  à  la 
Couronne,  tombent  fur  des  biens ,  lefquels  font  cenfés  n'avoir 
jamais  été  compris  dans  l'Appanage  ;  or,  cette  exception  con- 
firme la  règle ,  bien  loin  de  la  détruire, 

Pppij 
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50.  Enfin  ,  la  feule  néceffité  impofée  aux  pofleffeurs  de  ces 
biens ,  de  recevoir  leur  rembourfement ,  eft  par  elle-même , 
une  preuve  évidente,  qu'on  n'a  point  regardé  les  aliénations 
les  plus  nécefîaires  &  les  plus  juftes  ,  comme  de  véritables 
rentes  qui  auroient  été  perpétuelles  &  irrévocables ,  fi  on  les 
eût  jugé  telles  -,  mais  qu'on  les  a  confédérées  comme  des  alié- 
nations temporelles ,  &  comme  une  efpéce  d'engagement  > 
qui  n'empêchoit  pas  qu'on  ne  peut  racheter  perpétuellement 
les  Domaines  qui  avoient  été  plutôt  engagés  qu'aliénés* 
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Pour  établir  que  la  Terre  de  Brevalefl un  Domaine  de  la  Couronne* 

LA  grâce  qu'il  a  plu  au  Roi  de  faire  à  M en  lui 
accordant  des  Lettres  de  Don  de  la  Terre  de  Breval, 
eft  fondée  fur  de  11  grands  motifs,  &  tant  de  circonftances  la 
rendent  n*  favorable,  que  le  Procureur  Général  du  Roi  met  au 
nombre  des  peines  attachées  à  fon  miniftere  9  l'obligation 
dans  laquelle  il  eft ,  de  repréfenter  avec  refpe£t ,  à  Sa  M  ai  eft é , 
que  cette  grâce  fi  digne  de  fa  bonté ,  pour  ceux  qui  ont  l'hon- 
,neur  de  le  fervir,  paroît  contraire  aux  règles  étroites  de  la 
juftice  qu'elle  fe  doit  à  elle-même ,  &  aux  Rois  fes  fucceffeurs , 
pour  la  confervation  du  Domaine  de  fa  Couronne. 

Si  des  fervices  éclatans  rendus  à  l'Etat  pendant  plusieurs 
fiécles ,  &  dans  les  temps  les  plus  difficiles  ,  pouvoient  être 
une  raifon  légitime  de  donner  le  Domaine  de  nos  Rois ,  le 
Procureur  Général  reconnoît  avec  voie  ,  que  ce  Domaine 
facré  pourroit  être  initamment  employé  à  récompenfer  les 
fervices  de  la  Maifon  de 

Quand  elle  n'auroit  eu  la  gloire  de  fervir  l'Etat  ,  que  dans 
les  fonctions  de  la  Magiftrature ,  le  Procureur  Général  du  R.oi 
ne  fera  pas  à  la  profeffion  qu'il  a  l'honneur  d'exercer ,  l'injure 
de  croire  qu'elle  ne  pourroit  jamais  afpirer  à  cette  récom- 
penfe  ;  (i  pour  pouvoir  l'obtenir,  c'étoit  affez  de  la  mériter, 
il  lui  fuffi'roit  même ,  pour  être  perfuadé  du  contraire  ,  d'ayoir 
été  témoin  pendant  feize  années  des  fervices  importans  du 
grand  Magiftrat  qui  a  ajouté  un  nouvel  éclat  au  nom  de. . . . 
pendant  que  fa  fanté  lui  a  permis  de  foutenir  le  poids  de  la 
première  place  du  Parlement  ,  qu'il  avoit  eu  l'honneur  iingu- 
lier  de  faire  entrer  une  féconde  fois  dans  fa  famille  -,  mais  d'ail- 
leurs ,  il  feroit  inutile  de  comparer  ici  le  prix  des  vertus  mili- 
taires avec  celui  des  vertus  civiles.,  puifque  les  unes  &  les 
autres  fe  font  réunies  dans  cette  Maifon  ;  le  feul  fervice  que 
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M.  de rendit  à  la  Couronne  ,  iorfqiiïl  amena  au  Roi 

Henri  III, une  armée  entière ,  pour  ainfi  dire ,  qu'il  avoit  levée 
à  (es  dépens  ,  à  quelque  chofe  de  fi  noble  &  de  fi  unique  , 
qu'il  n'y  a  point  de  Maiibn  qui  ne  s'eftimât  heureufe  de  pou- 
voir montrer  dans  fon  hiftoire ,  une  aétion  û  mémorable. 
Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  favorable  encore  une  fois  ,  que 

la  grâce  que  Sa  Majefté  veut  faire-  à  M.  de j  mais  toute 

la  faveur  qui  accompagne  ce  Don  ,  ne  difpenfe  point  le  Pro- 
cureur Général  de  repréfenter  au  Roi ,  que  c'eftle  don  d'une 
Terre  domaniale  ;  &:  par  conféquent  ,  le  don  d'un  bien 
inaliénable. 

En  l'année  1444  ,  le  Roi  Charles  VII  donna  cette  Terre, 
avec  celles  d'Annet,  Montchaumer,  &  Nogent-le-Roi,  à  Pierre 
de  Brezé  ;  les  Lettres  de  Don  furent  enregistrées  au  Parlement , 
mais  à  condition  ,  qu'au  défaut  des  defcendans  mâles  du  Do- 
nataire ,  les  Terres  données  retourneroient  à  la  Couronne. 

Dans  le  fiecle  fuivant,  le  Procureur  Général  prétendit  que 
ce  Don  étoit  nul.  Il  demanda  la  réunion  des  biens  qui  y  étoient 
compris.  La  queftionque  cette  demande  fit  naître,  fut  d'abord 
partagée  en  la  Quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  &:  le  Procès 
ayant  été  renvoyé  à  la  Première,  pour  y  être  jugé  avec  un 
certain  nombre  de  Juges  choifîs  par  le  Roi  dans  toutes  les 
Chambres  du  Parlement ,  le  partage  fut  vuidé  en  l'année  1553, 
par  un  Arrêt  favorable  aux  prétentions  des  deux  héritiers  de  la 
Maifon  de  Brezé.  Françoife  ,  qui  étoit  l'aînée,  ayant  époufé 
pendant  cette  conteftation ,  Robert  de  la  Mark,  Maréchal  de 
■France  ,  elle  porta  la  Terre  de  Breval  dans  la  Maifon  de  la 
"Mark  j  d'où  elle  parla  dans  celle  de  Harlay-Chanvallon ,  à  la- 
quelle le  Roi  accorda  en  l'année  1 690,  des  Lettres  de  confir- 
mation du  Don  fait  par  Charles  VII  à  Pierre  de  Brezé.  Telle 
efr.  en  peu  de  mots ,  l'hiftoire  de  cette  Terre ,  dont  M.  de ... . 
a  demandé  une  nouvelle  conceflion  à  Sa  Majefté,  pour  en  jouir 
après  la  mort  de  Madame  de  Thiange  ,  qui  eft  la  dernière  des 
defcendans  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  Procureur  Général  fuppofera  d'abord ,  comme  un  fait 
certain ,  dans  la  difcuflion  des  raifons  qui  femblent  s'oppofer  à 


DE    M.    D'A  GUES  SEAU.  487 

cette  grâce ,  que  la  Terre  de  Breval  eft  un  ancien  Domaine 
de  la  Couronne. 

Il  eft  vrai  qu'on  a  voulu  autrefois  foutenir  le  contraire  ,  Se 
que  dans  le  temps  du  célèbre  Arrêt  de  1 5  53  ,  les  héritiers  de 
la  Maifon  de  Brezé  prétendirent  que  le  Roi  n'avoit  poffédé 
cette  Terre  qu'à  titre  de  confifeation ,  &  par  une  fuite  de  la 
condamnation  prononcée  contre  le  Roi  de  Navarre  ;  que  par 
conféquent  on  ne  devoit  la  confidérer  que  comme  un  fruit 
dont  le  Roi  Charles  VII  avoit  pu  librement  difpofer  ;  que  fi 
on  l'avoit  comprife  dans  un  échange  par  lequel  il  paroifïbit 
que  Charles  III ,  Roi  de  Navarre ,  la  cédoit  au  Roi ,  ce  n'étoit 
pas  à  la  Couronne  ,  mais  à  la  perfonne  du  Roi  que  cette  ceflion 
avoit  été  faite  ;  puifqu'il  étoit  dit  dans  l'échange ,  que  les  Terres 
qui  y  font  comprifes  étoient  cédées  au  Roi  pour  en  jouir  par 
lui ,  fes  fuccefleurs  &  ayans  cau/es,  &  que  ces  derniers  termes 
marquoient  allez  que  le  Roi  en  pouvoit  difpofer ,  puifque  fans 
cela  ,  il  auroit  été  inutile  de  faire  mention  de  ceux  qui  auroient 
caufe  de  lui. 

Toutes  ces  objections  furent  folidement  réfutées  par  le 
grand  Magiitrat  qui  remplifîbit  alors  la  charge  de  Procureur 
Général  (1).  Il  fit  voir  évidemment,  que  la  Terre  de  Breval 
étoit  véritablement  domaniale ,  à  trois  ou  quatre  titres  diffé- 
rens  ,  dont  un  feul  auroit  été  fufîifant. 

Premièrement,  parce  qu'ayant  été  acquife  par  le  Roi  Phi- 
lippe Augiifte  ,  dès  l'année  1217  ,  elle  avoit  été  donnée  par 
le  Roi  Philippe  le  Long  en  l'année  1  3  18  s  à  Louis  ,  Comte 
d'Evreux  fon  oncle ,  fils  de  Philippe  le  Hardy ,  en  augmenta- 
tion d'appanage  -,  que  par  conféquent ,  c'étoit  ians  aucun  fon- 
dement ,  &  feulement  pour  donner  quelque  couleur  à  l'alié- 
nation d'un  Domaine  de  la  Couronne ,  que  l'on  avoit  inféré 
dans  les  Lettres  de  Don  de  1444,  que  cette  Terre  avoit  été 
acquife  au  Roi  à  titre  de  confifeation ,  foit  parce  que  la  con- 
fifeation prononcée  contre  Charles  II,  Roi  de  Navarre ,  n'a- 
voit  jamais  été  pleinement  exécutée ,  foit  parce  que  quand 


(  1  )  C'étoit  M.  Brulart, 
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même  elle  auroit  eu  un  entier  effet  ,  une  Terre  du  Domaine' 
de  la  Couronne,  confifquée  par  le  crime  d'un  Appanagifte  , 
fe  réunifient  de  plein  droit  à  ce  Domaine  ,  l'effet  naturel  & 
unique  de  la  confifcation  étant  d'avancer  en  ce  cas  le  temps 
de  la  réverfion. 

Secondement,  le  Procureur  Général  foutenoit  que  la  Terre 
de  Brevai  étoit  encore  domaniale  ;  parce  qu'en  l'année  1 404  , 
Charles  III ,  Roi  de  Navarre  ,  l'avoit  cédée  avec  plufieurs 
autres  Seigneuries ,  au  R.oi  Charles  Vï ,  en  échange  du  Duché 
de  Nemours ,  &  d'autres  Terres  qui  étoient  un  ancien  Do- 
maine de  la  Couronne ,  que  cet  échange  ne  pouvoit  être  com- 
battu par  les  interprétations  fubtiles  que  les  héritiers  de  la 
Maifon  de  Brezé  vonloient  donner  au  terme  8 ayons  caufe  ; 
foit  parce  que  la  Terre  de  Rreval  &  les  autres  Terres  qui 
avoient  été  cédées  au  Roi,  par  Charles  III ,  Roi  de  Navarre , 
étant  un  appanage  ,  elles  n'avoient  pu  être  cédées  qu'à  la 
Couronne ,  &  non  pas  à  la  perfonne  du  R.oi  ;  foit  parce  que 
ces  Terres  ayant  été  données  en  échange  du  Duché  de  Ne- 
mours ,  ancien  Domaine  de  la  Couronne ,  on  ne  pouvoit  douter 
que  par  un  effet  de  la  fubrogation  inféparable  du  Contrat  d'é- 
change elles  ne  fuflent  devenues  domaniales  ,  quand  même 
elles  ne  i'auroient  pas  déjà  été. 

Le  Procureur  Général  ajoutoit  en  troifiéme  lieu,  que  quand 
même  la  Terre  de  Brevai  n'auroit  pas  été  acquife  au  Roi  par 
cet  échange ,  elle  feroit  retombée  à  un  autre  titre ,  entre  fes 
mains*,  par  la  mort  de  Charles  III ,  Roi  de  Navarre  ,  décédé 
fans  enfans  mâles  en  l'année  1425,  qui  n'avoit  jamais  poffédé 
cette  Terre  qu'à  titre  d'Appanage,  fur  le  fondement  des  Let- 
tres de  l'année  1  31  8. 

Il  foutenoit  enfin ,  qu'on  avoit  compté  pendant  quarante 
ans  &  plus ,  à  la  Chambre  des  Comptes ,  des  revenus  de  cette 
Terre  ,  &  qu'il  ne  falloit  pas  tant  de  temps  pour  opérer ,  par 
la  confufion  des  revenus  ,  une  réunion  tacite  &  une  incorpo- 
ration réelle  au  Domaine  de  la  Couronne. 

Quand  les  chofes  feroient  entières ,  la  caufe  du  Roi  fondée 
fur  des  titres  fi  puiffans  &  fi  décififs ,  ne  pourroit  faire  la  matière 

d'un 
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d'un  doute  raifonnable  ;  mais  ce  qui  eft  encore  plus  fort , 
c'eft  que  la  queftion  effc  décidée  clairement  par  l'Arrêt  même 
de  1553.  Cet  Arrêt  9  tout  favorable  qu'il  eft  à  la  poftérité  de 
Pierre  de  Brezé,  a  jugé  néanmoins  que  les  Terres  qui  faifoient 
le  fujet  de  la  conteftation ,  étoient  un  véritable  Domaine 
du  Roi  ;  puifque  le  Parlement  ne  maintient  les  filles  de 
Louis  de  Brezé  dans  la  porTeflion  de  ces  Terres  ,  qu'à  la 
charge  du  retour  à  la  Couronne  au  défaut  de  defcendans  du 
premier  Donataire  ,  charge  qu'on  n'auroit  point  impofée  à 
ces  biens ,  ni  dans  l'Arrêt  d'enregiftrement  des  Lettres  Pa- 
tentes de  1 444  ,  ni  dans  l'Arrêt  folemnel  de  t  5  53  ,  fi  le  Par- 
lement ne  les  avoit  regardés  comme  une  portion  du  Domaine 
de  la  Couronne. 

Ainfi  la  qualité  de  la  Terre  de  Breval  ne  pouvant  être  ré- 
voquée en  doute ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  fçavoir  ,  fi  en  pré- 
venant le  cas  de  la  réverfion  de  cette  Terre  ,  par  la  mort  de 
tous  les  defcendans  du  premier  Donataire,  elle  peut  pafler, 
par  une  conceffion  nouvelle ,  dans  une  autre  Maifon  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  eft  queftion 
de  fçavoir,  fi  le  Domaine  de  la  Couronne  peut  être  aliéné  de 
nouveau  ,  pour  récompenfe  de  fervice  rendu  à  l'Etat. 

Pour  mettre  cette  queftion  dans  tout  fon  jour  ,  il  faut  né- 
ceffairement  diftinguer  deux  temps.  Un  premier  temps  qui  a 
précédé  l'Ordonnance  faite  à  Moulins  en  l'année  1566,  fur  le 
Domaine  du  Roi ,  un  deuxième  temps  qui  a  fuivi  cette  Or- 
donnance. 

Dans  le  premier  temps ,  on  doutoit  encore  ,  fi  le  Domaine 
de  la  Couronne  ne  pourroit  pas  être  valablement  aliéné ,  pour 
récompenfe  de  fervices  importans  rendus  à  l'Etat  ;  &  quelque 
zèle  que  le  Parlement  ait  toujours  eu  pour  la  défenfe  des  Loix 
qui  ont  été  faites  pour  la  confervation  du  Domaine  du  Roi,  il 
faut  avouer  néanmoins  ,  que  dans  quelques  circonftances  fin- 
gulieres ,  il  a  cru  pouvoir  fe  relâcher  de  la  rigueur  de  ces 
Loix. 

C'eft  ainfi  qu'il  a  jugé  plufieurs  fois ,  que  des  fervices  Mi- 
litaires ,  rendus  par  des  Seigneurs  étrangers  ,  qui  fans  aucun 
Tome  FIL  Qqq 


49o  .SECOND   MÉMOIRE 

autre  engagement  que  celui  de  leur  afTeclion  pour  la  France  7 
ck  par  zeie  plutôt  que. par  devoir  ,  s'étoient  confacrés  volon- 
tairement à  la  défenfe  de  l'Etat ,  avoient  pu  recevoir  une  por- 
tion du  Domaine  de  nos  Rois,  pour  le  prix  de  leurs  fervices, 
&  que  le  Prince  par  là  ,  avoir  exercé  à  leur  égard  plutôt  un 
a£le  de  juftice  ,  qu'une  véritable  libéralité. 

C'eit.  fur  ce  fondement,  que  Jean  Stuard, par  un  Arrêt  du 
Parlement ,  fut  maintenu  dans  la  pofTefîionde  la  Terre  d'Au- 
bigny,  qui  avoit  été  donnée  à  Juan  Stuard  fon  auteur  par  le 
Roi  Charles  VII  en  l'année  1422  ,  pour  la  récompenfe  des 
fecours  qu  il  en  avoit  reçus  contre  les  Anglois. 

C'eit  encore  fur  ce  principe ,  que  la  jouiiTance  de  la  Terre 
de  Concrefault  ,  fut  laiflée  par  pluheurs  Arrêts  ,  à  ceux  qui 
l'avoient  acquife  des  fuccelieurs  de  Berault  Stuard  ,  jufqu'à 
ce  que  le  Roi  lui  eût  fourni  un  autre  fonds  de  2000  livres  de 
rente,  que  Charles  VII  lui  avoit  promis  en  reconnoiffance 
des  fervices  que  ce  Seigneur  lui  avoit  rendus  contre  les  mêmes 
ennemis  du  Royaume. 

Enfin ,  ce  fut  par  la  même  raifon ,  que  les  fucceffeurs  de 
Guillaume  de  Rochefort ,  qui  avoit  perdu  tous  les  biens  qu'il 
pofïedoit  dans  la  Franche-Comté,  lieu  de  fa  naifîance  ?  pour 
palier  du  parti  de  Marie  de  Bourgogne  dans  celui  de  Louis 
XI  ,  obtinrent  main-levée  des  Terres  de  Pleunot ,  Langeai! 
&  Labergement  ,  que  ce  Roi  avoit  donné  à  Guillaume  de 
Rochgfort  ,  foit  pour  récompenfer  les  fervices  de  ce  Sei- 
gneur ,  foit  pour  le  dédommager  du  grand  facrifice  qu'il  lui 
avoit  fait  en  abandonnant  fa  patrie. 

Mais  la  même  faveur,  ou  plutôt  les  mêmes  raifons  de  juitice, 
peuvent-elles  s'appliquer  aux  fervices  rendus  au  Roi  par  fes 
Sujets?  Et  ces  fervices,  quelque  grands  qu'ils  foient,  étant 
une  fuite  des  engagemens  de  leur  naiffance ,  &  une  dette  r 
pour  ainfi  dire  ,  dont  ils  s'acquittent  envers  leur  patrie ,  peu- 
vent-ils être  récompenfés  aux  dépens  de  l'Etat,  &  fur  le  fond 
même  du  Domaine  de  nos  Rois ?C'eft.  une  quefKon  beaucoup 
plus  difficile  que  la  première. 

On  prétend  néanmoins ,  que  cette  quefKon  a  été  décidé 


•s 


DE   M.   D'AGUESSEAU.  491 

£11  faveur  du  Donataire  de  la  Terre  même  dont  il  s'agit  _ 
par  l'Arrêt  du  1  3  Juillet  1553,  qui  eft  attaché  fous  le  contre- 
îcel  des  Lettres  Patentes  obtenues  par  M.  de  Harlay  ;  mais 
dans  quelles  circonftances  ,  &  par  quels  motifs  la  donation 
confirmée  par  cet  Arrêt  avoit-elle  été  faite  ? 

C'étoit  clans  un.  temps  où  la  France  commençant  à  fortir 
de  la  fervitude  ,  &  n'ayant  pas  encore  entièrement  fecoué  le 
joug  des  Anglois  ,  ne  croyoit  pas  que  l'on  pût  jamais  affez 
récompenfer  les  fervices  de  ceux  qui  ,  comme  Pierre  de 
Brezé,avoient  été  les  principaux  inftrumens  de  fa  délivrance  ; 
&  cependant ,  on  ne  j  ugea  pas  alors ,  que  pour  affurer  la  concef- 
(ion  que  le  Roi  lui  vouloit  faire  ,  il  fuffît  de  la  fonder  fur  les 
fervices  que  ce  Seigneur  avoit  rendus  à  l'Etat  ;  on  crut  qu'il 
falloit  y  joindre  un  autre  motif,  pour  affermir  cette  grâce  ; 
&  Ton  expofa  au  Roi ,  que  les  Terres ,  dont  Pierre  de  Brezé 
demandoit  le  don  ,  ayant  été  plufieurs  fois  ravagées  ck  rui- 
nées par  les  Anglois  ,  n'étoient  prefque  d'aucune  valeur  ,  & 
qu'elles  pourroient  même  devenir  entièrement  inutiles  au  Roi, 
ii  elles  n'étoient  rétablies  par  une  perfonne  qui  eût  afTez  de 
bien,  &  de  bonne  volonté ,  pour  les  remettre  en  valeur. 

Tels  furent  les  deux  motifs  fur  lefqueis  le  Roi  Charles  VÎI 
fe  détermina  en  faveur  de  Pierre  de  Brezé  ;  &  même  le  fé- 
cond motif,  c'eûVà-dire  ,  le  peu  de  valeur  ck  le  mauvais  état 
des  Terres  dont  il  demandoit  la  conceffion,  fut  îe  premier  de 
ceux  que  l'on  mit  dans  la  bouche  du  Roi  :  car  ,  c'eft  ainfi  que 
ce  Prince  explique  lui-même  les  raifons  de  fa  difpoiition  au 
commencement  du  difpofitif  des  Lettres  de  1444  ,  ces  chofes 
conjidérées  ,  informé  de  la  ruine  ,  defiruolion  ,  dépopulation  des 
gens  ,  &  non  valeur  des  Terres  &  lieux  ci-dejjhs  déclarés  ;  ayant 
aujjl  égard  aux  grands ,  bons  ,  loyaux  ,  honorables  &  profitables 
fervices  que  faits  nous  a  notredit  Chevalier  &  Chambellan ,  &c. 

Ainfi ,  il  eû  certain  que  les  Juges  qui  ont  décidé  que  ces 
Lettres  avoient  une  caufe  légitime  ,  ont  fondé  leur  avis ,  ou 
fur  le  mauvais  état  des  Terres  données  ,  ou  fur  les  fervices  du 
Donataire  ,  ou  peut-être  fur  tous  les  deux  ;  mais  ce  qu'il  y  a 
de  confiant ,  c'en1  que  quoique  le  mauvais  état  des  Terres 
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données ,  fe  joignît  en  cette  occafion  à  la  faveur  des  fervîces 
de  Pierre  de  Brezé ,  la  queftion  parut  néanmoins  fi  douteufe 
&  fi  difficile  ,  que  les  fuffrages  des  Juges  furent  d'abord  par- 
tagés entre  la  rigueur  de  la  règle  qui  reclamoit  contre  cette 
donation  ,  &  les  raifons  d'équité  qui  fembloient  lafoutenir. 

Mais  le  doute  qui  donna  lieu  à  ce  partage  ,  a  été  telle- 
ment éclairci  par  l'Ordonnance  de  1 566  ,  que  fi  dans  le  pre- 
mier temps ,  c'eft-à-dire  ,  dans  celui  qui  a  précédé  cette  Or- 
donnance ,  il  y  a  eu  quelque  incertitude  fur  ce  point ,  il  n'eu: 
plus  permis  de  douter  de  la  règle  qu'on  doit  fuivre  dans  le  fé- 
cond temps ,  c'eft-à-dire ,  dans  celui  qui  a  fuivi  cette  Ordon- 
nance. 

Après  avoir  fuppofé,  comme  toutes  les  anciennes  Ordon- 
nances ,  que  l'obligation  de  conferver  le  Domaine  de  la  Cou- 
ronne eft  renfermé  dans  le  Serment  que  nos  Rois  font  à  leur 
Sacre  ,  cette  Loi  établit  d'abord  un  principe  général  qui  tran- 
che abfolument  la  queftion  de  la  validité  des  dons  du  Do- 
maine ,  en  décidant  exprerTément ,  que  le  Domaine  ne  peut  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  feulement  ;  F  un ,  pour  Appanage  des  puînés 
mâles  de  la  Mai j on  de  France  ;  l'autre  ^pour  l'aliénation  à  deniers. 
eomptans  pour  la  nécejjité  de  la  guerre* 

Elle  donne  enfuite  une  définition  exacte  de  ce  qui  doit  être 
regardé  comme  le  véritable  Domaine  de  nos  Rois ,  &  après 
avoir  marqué  que  c'eft  celui  qui  a  été  uni  expreflement  ou 
tacitement  à  la  Couronne ,  elle  ajoute  >  dans  l'article  3  ,  cette 
difpofition  remarquable  pour  les  Terres  qui  avoient  été  autre- 
fois données  par  nos  Rois  ,  de  pareille  nature  &  condition  9, 
font  les  Terres  autrefois  aliénées  &  transférées  par  nos  Prédé- 
ceffeurs  Rois ,  à  la  charge  de  retour  à  la  Couronne ,  en  certaines* 
conditions  ,  de  mâles  ou  autres  femblables. 

L'article  17  de  la  même  Ordonnance,  confirme  cette  dif- 
pofition ,  en  déclarant  que  les  Terres  Domaniales  ne  fe  pour- 
ront dorénavant  aliéner  pour  inféodation  à  vie,  à  longtems- 
ou  perpétuité ,  ou  condition  quelle  que  ce  J oit  ,  ains  fe  bailleront 
à  ferme  à  notre  profit,  comme  nos  autres  Terres  &  Droits  ;  & 
afin  qu'on  ne  pût  faire  dans  la  fuite  aucune  diitin&ion  entre 
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les  Terres  dont  le  Roi  étoit  en  poffeffion ,  &  celles  qui  avoienÉ 
été  aliénées  à  la  charge  du  retour  à  la  Couronne,  le  même 
article  porte  qu'il  en  fera  ufé  de  pareille  façon  ,  es  Terres  fu- 
jettes  à  retour  à  notre  Couronne ,  &  ce  fans  préjudice  des  inféo- 
dations  déjà  faites  1  pour  le  regard  de f quelles  enjoignons  à  nos 
Procureurs  s  enquérir  bien  &  diligemment  de  la  caufe  &  forme  9 
pour  en  faire  telle  pour  fuite  que  de  raifon. 

AinCi  le  Roi  abandonne  le  parlé  à  l'examen  &  à  la  recher- 
che de  la  partie  publique  ;  mais  il  régie  lui-même  l'avenir,  & 
confondant  toujours  les  Terres  fujettes  à  retour ,  avec  les 
autres  Domaines  dont  il  jouifToit  actuellement ,  il  en  défend 
abfolument  l'aliénation  ,  même  à  titre  d'inféodation  à  vie  ou 
autrement. 

Enfin ,  la  volonté  du  Prince  eft  fi  forte  &  C\  inviolable  fur 
ce  point ,  que  par  la  même  Ordonnance ,  le  Roi  Charles  IX 
défend  à  fes  Cours  de  Parlement  &  Chambre  des  Comptes  9 
d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres  Patentes  contenant  l'aliéna- 
tion du  Domaine ,  à  la  referve  des  cas  exceptés  dans  l'article 
premier. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  en  ce  qui  regarde  le  Domaine  y' 
a  été  faite  dans  le  même  efprit  que  celle  de  1 5  6c»  ^  puifque 
l'article  332  de  cette  Ordonnance,  contient  une  révocation 
exprefle  de  tous  les  dons  faits  par  le  Roi  Henri  III  &  fes  Pré- 
déceffeurs  des  membres  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  foil 
que  lefdits  dons  ayent  été  faits  pour  récompenfe  ,  rémunéra- 
tion de  fervice  ,  ou  autrement  ,  en  quelque  manière ,  par 
quelque  tems  >  &  à  quelque  perfonne  que  ce  foit  ;  on  n'ex- 
cepte de  cette  difpofition  que  les  appanages  &  les  affignats 
qui  avoient  été  faits  ,  ou  pour  la  dot  &  le  douaire  des  Reines  j, 
ou  pour  la  dot  des  filles  de  France  ;  &  enfin ,  le  Roi  Henri  ÎII 
confirme  expreffément ,  à  lj,fin  de  cet  article,  l'Ordonnance 
de  Charles  IX  fur  le  fait  du  Domaine. 

Il  feroit  inutile  de  rappeller  ici  tout  ce  qui  s'efl  pafTé  fur  le 
même  fujet ,  fous  le  règne  des  Rois  SuccerTeurs  de  Henri  III  % 
puifque  Sa  Majefié  même  a  jugé  à  propos  de  confirmer  & 
d'autorifer  de  nouveau  des  maximes  fi  julles  &  fi  ialutaires  # 
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en  ordonnant  par  Ton  Edit  du  mois  d'Avril  1667  ,  que  les 
CommifTaires  qui  feroient  députés  pour  la  réunion  des  Do- 
maines ,  &  pour  la  liquidation  de  la  finance  des  Engagifles  , 
nauroient  aucun  égard  aux  dons  &  concevions  defdits  Dotnai- 
nés  ,  pour  quelque  caufe  &  prétexte  qu  ils  ayent  été  faits ,  &  le 
Roi  déclare  qu'il  révoque  &  annulle  ces  dons  ,  conformément  aux 
anciennes  Ordonnances, 

Ainiî  pour  appliquer  en  un  mot  la  difpofition  des  Ordon- 
nances ,  au  don  de  la  Terre  de  Breval  dont  il  s'agit ,  il  eft 
certain  ; 

Premièrement,  que  cette  Terre  étoit  un  ancien  Domaine 
de  la  Couronne  ,  longtems  avant  que  Charles  VII  en  difposât 
en  faveur  de  Pierre  de  Brezé  ; 

Deuxièmement ,  que  quand  même  cette  Terre  n'auroit  pas 
encore  été  domaniale  en  ce  tems-là ,  elle  le  feroit  devenue 
par  la  conceiîion  même  qui  en  fut  faite  par  ce  Prince ,  puis- 
que, fuivant  l'article  3  de  l'Ordonnance  de  1 5  6<5 ,  toute  Terre 
qui  a  été  aliénée  à  la  charge  de  retour  à  la  Couronne  ,  effc 
cenfée  de  pareille  nature  6c  condition  que  le  Domaine  de 
nos  Rois  ; 

Troifîemement,  que  puifque  fuivant  l'article  premier  de  la 
même  Ordonnance,  le  Domaine  de  la  Couronne  ne  peut  être 
aliéné  qu'en  deux  cas  feulement ,  l'un  pour  l'appanage  des 
Enfans  de  France  ,  l'autre  pour  la  nécejfué  de  la  guerre  à  de- 
niers comptans ,  le  nouveau  don  de  la  Terre  de  Breval  n'é- 
tant ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  cas ,  paroît  entièrement 
contraire  aux  régies  inviolables  du  Domaine  j 

Quatrièmement ,  que  les  inféodations  nouvelles  étant  dé- 
fendues par  l'article  17  de  l'Ordonnance  de  1 566,  &  la  dé- 
fenfe  s'étendant,  fuivant  le  méfie  article,  aux  Terres  qui 
font  reverfibles  à  la  Couronne  ,  la  Terre  de  Breval  eft  clai- 
rement renfermée  dans  l'efprit  &  dans  la  lettre  de  cette  pro- 
hibition. 

Enfin  ,  que  l'article  5 ,  de  la  même  Loi ,  défendant  au  Par- 
lement ,  en  termes  formels ,  d'avoir  aucun  égard  aux  Lettres 
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Patentes  contenant  aliénation  du  Domaine  du  Roi,  à  l'ex- 
ception des  cas  marqués  par  l'article  premier. 

Le  Procureur  Général  remplit  avec  répugnance,  mais  avec 
néceffité  ,  un  devoir  indifpenfable ,  lorfqu'il  prend  la  liberté 
de  repréfenter  à  Sa  Majeité  l'autorité  des  Loix  qui  arrêtent 
fon  miniflere  en  cette  occaficn  ,  &  qui  lui  impofent  l'obliçra- 
tion  pénible  de  défendre  les  Droits  de  la  JulHce  du  Roi  con- 
tre les  effets  de  fa  bonté. 

Il  avouera  même,  &  il  ne  craindra  point  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  trop  de  complaifance  pour  un  Magifrrat ,  dont  il 
a  eu  autrefois  l'honneur  d'être  le  Collègue  ,  quand  il  dira  qu'il 
a  envifagé  avec  plaiiir  toutes  les  raifons  d'exception  qu'on 
pouvoit  alléguer  en  faveur  de  M ,  &  qu'il  n'a  pu  s'em- 
pêcher de  fouhaiter  intérieurement  de  les  trouver  allez  fortes 
pour  le  difpenfer  de  fuivre  dans  cette  affaire  la  rigueur  des 
maximes  générales. 

Il  expoiera  ici  ces  raifons  avec  le  même  delî:  ,  quoiqu'il 
foit  obligé  de  dire  ,  que  lorsqu'il  les  a  examinées  ,  en  fe  dé- 
tachant de  la  prévention  qu'il  eir.  naturel  d'avoir  pour  le  nom 

&  le  mérite  de  M.  de ,  il  n'a  pas  cru  y  trouver  un  titre 

fufrlfant  pour  la  décharge  de  fon  miniftere. 

La  première  eft  le  célèbre  préjugé  de  l'Arrêt  du  i  3  Juillet 
1553,  par  lequel  le  Parlement  a  jugé ,  en  très-grande  con- 
noiflance  de  caufe  ,  que  la  Terre  de  Breval  avoitpu  être  don- 
née à  Pierre  de  Brezé  ,  en  confidération  des  fervices  qu'il 
avoit  rendus  à  l'Etat  ;  d'où  l'on  conclut  qu'elle  peut  encore  être 
donnée  aujourd'hui  pour  récompenfe  de  fervices  encore  plus 
grands  que  ceux  de  Pierre  de  Brezé. 

Mais ,  fans  répéter  tout  ce  que  l'on  a  déjà  dit  fur  l'incer- 
titude où  l'on  eil  des  véritables  motifs  de  cet  Arrêt,  le  Pro- 
cureur Général  fe  contentera  de  répondre  à  ce  préjugé ,  que 
fi  par  un  excès  de  zèle  il  entreprenoit  de  révoquer  en  doute 
la  validité  de  la  conceffion  faite  à  Pierre  de  Brezé  en  l'année 
1444,  ce  feroit  alors  qu'on  lui  oppoferoit  juftemént  la  déci- 
fion  de  l'Arrêt  de  1553  ,  &  qu'on  lui  diroit  que  n'ayant  ni 
titres  ni  moyens  nouveaux  à  oppofer  aux  d-efcendans   de 
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Pierre  de  Brezé ,  il  doit  fe  foumettre  à  l'autorité  d'un  Arrêt 
rendu  contradi&oirement  avec  un  de  fes  prédéceffeurs. 

Mais  lorfqu'on  veut  fe  fervir  de  cet  Arrêt  ,  non  pour  fou- 
tenir  la  conceffion  qu'il  a  déclarée  légitime  ,  mais  pour  en 
conclure  que  Ton  peut  encore  à  préfent  obtenir  une  nouvelle 
conceffion  des  mêmes  Terres  en  faveur  d'une  Maifon  qui  ne 
defcend  point  de  Pierre  de  Brezé. 

Le  Procureur  Général  croit  qu'il  eft  de  ion  devoir  de  re- 
préfenter  que  le  doute  &  l'incertitude  de  la  Jurifprudence 
qui  ont  pu  donner  lieu  à  l'Arrêt  rendu  contre  le  Roi  en  l'an- 
née 1553?  ont  été  entièrement  fixés  depuis  ce  tems-là ,  par 
une  Loi  contraire  à  l'Arrêt,  &  qu'ainfi  employer  aujourd'hui 
l'autorité  de  cet  Arrêt ,  pour  foutenir  que  le  Domaine  du  Roi 
peut  être  valablement  aliéné  pour  récompenfe  de  fervices 
rendus  à  l'Etat ,  ce  feroit  oppofer  une  maxime  abolie  &  con- 
damnée ,  à  la  Loi  même  qui  l'abolit  &  qui  la  condamne. 
Une  deuxième  raifon  qu'on  peut  propofer  encore  en  faveur 

de  M les  Lettres  Patentes  de  l'année  1690  ,  par  lesquelles 

le  Roi  a  confirmé  feu  M.  de  Harlay  de  Chanvallon  dans  la 
pofteffion  de  la  Terre  de  Breval. 

Mais  il  étoit  defcendu  en  droite  ligne  de  Pierre  de  Brezé , 
il  étoit  compris  dans  la  première  conceffion ,  on  pouvoit  dire 
même  qu'à  la  rigueur  il  n'avoit  pas  befoin  de  Lettres  de  con- 
firmation -,  l'Arrêt  de  1553  ,  rendu  en  faveur  de  Françoife 
de  Brezé  fa  trifayeule,  étoit  un  véritable  titre  pour  lui,  on 
ne  pouvoit  lui  oppofer  que  la  révocation  que  le  Roi  avoit 
faite ,  à  l'exemple  des  Rois  fes  PrédécefTeurs  ,  des  dons  du 
Domaine  de  la  Couronne  ;  mais  cette  révocation  ne  pouvoit 
gueres  s'appliquer  à  un  don  fait  par  forme  d'inféodation  dès 
l'année  1444.  Et  l'Ordonnance  de  Moulins  de  l'année  1 5  66 , 

qui  paroît  fi  contraire  aux  Lettres  obtenues  par  M , 

venoit  heureufement  au  fecours  de  M.  de  Chanvallon  ,  puif- 
que  cette  Ordonnance,  en  défendant  de  nouvelles  inféoda- 
tions,  réferve  les  inféodations  déjà  faites,  &  charge  feule- 
ment le  Procureur  Général  du  Roi  d'en  examiner  la  caufe  & 
la  forme  j  or  l'une  ôc  l'autre  ayant  pleinement  été  difcutées 

dans 
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dans  le  tems  de  l'Arrêt  de  1 5  5  3  ,  &  approuvées  par  cet  Ar- 
rêt ;  il  eft  certain  que  M.  de  Chanvalon  étoit  véritablement 
dans  le  cas  de  l'exception  que  l'Ordonnance  de  1 566  a  faite 
en  faveur  des  inféodations  précédentes  ;  les  Lettres  Patentes 
qu'il  obtint  en  1690  étoient  donc  des  Lettres  de  juitïce,  plu- 
tôt que  des  Lettres  de  grâce,  &  c'eftcequi  fait,  fans  doute, 
que  le  Parlement  les  enregiftra  fans  aucune  difficulté. 

Mais  ces  Lettres  mêmes  ne  comprennent  que  les  defcen- 
dans  de  François  de  Brezé  ;  elles  ordonnent  exprefTément 
l'exécution  de  l'Arrêt  de  1553,  &  par  conféquent  elles  auto- 
rifent  pleinement  la  charge  de  reveriion  à  la  Couronne  ;  aind 
on  peut  dire  ,  que  femblables  à  l'Arrêt  de  1553,  qu'elles  con- 
firment ,  elles  font  plus  contraires  que  favorables  à  la  nouvelle 
conceffion  de  la  Terre  de  Breval. 

Il  eft  vrai ,  &  c'eft  fans  doute  une  grande  raifon  de  faveur, 
dans  la  perfonne  de  M.  de que  cette  Terre  étant  tom- 
bée par  fucceffion  dans  une  branche  de  la  Maifon  dont  il  eft 
le  Chef,  rien  ne  paroît  plus  naturel  que  de  la  fubftituer  à 
cette  branche,  lorfqu'elle  viendra  à  s'éteindre  entièrement, 
parce  qu'encore  qu'il  ne  defcende  pas  de  Pierre  de  Brezé, 
premier  donataire ,  il  porte  néanmoins  le  même  nom  que  ceux 
des  defcendans  de  Pierre  de  Brezé ,  qui  pofTédent  aujourd'hui 
la  Terre  de  Breval. 

Mais  cette  circonftance ,  toute  favorable  qu'elle  eu. ,  ne 
forme  néanmoins  qu'un  motif  de  convenance,  de  bienféance, 
d'équité  ,  &  il  femble  qu'il  faille  quelque  chofe  de  plus  fort , 
pour  donner  atteinte  aux  Loix  qui  défendent  l'aliénation  du 
Domaine  de  la  Couronne. 

On  dira  peut-être  que  le  Roi  déroge  tous  les  jours  aux 
claufes ,  en  vertu  defquelles  certaines  Terres  font  reverfîbles 
à  la  Couronne  ;  que  quoique  toutes  les  Terres  érigées  en 
Duché,  Comté  ou  Marquifat,  foient  de  cette  nature,  fuivant 
l'Edit  du  mois  de  Juillet  de  l'année  1 566  ;  cependant ,  depuis 
cet  Edit,  il  ne  s'eft  fait  prefque  aucune  éreclion  de  Duché, 
Comté  ou  Marquifat ,  qui  ne  contienne  une  dérogation  pré- 
cife  à  cette  Loi }  mais  il  y  a  une  grande  différence  à  faire 
Tome  VIL  Rrr 
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entre  le  retour  d'une  Terre  domaniale  à  la  Couronne ,  &  l'union 
d'une  Terre  qui  n'a  jamais  été  domaniale  :  le  retour,  dans  le 
premier  cas ,  fe  fait  par  la  nature  de  la  chofe  qui  fe  réunit 
d'elle-même  à  Ton  principe ,  &  qui  rentre  aifément  dans  fon 
premier  état  ;  mais  dans  le  fécond  cas ,  l'union  au  contraire 
réfifte  à  la  qualité  du  bien  qu'on  veut  réunir  ;  le  droit  que  le 
Roi  exerce  en  ce  cas ,  efb  un  droit  de  rigueur ,  ou  plutôt  on 
peut  dire  ,  que  la  difpofition  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet  1  $66 , 
fur  les  Duchés  ,  Comtés  &  Marquifats  ,  eft  une  efpéce  de 
menace  qui  n'avoit  été  faite  que  pour  empêcher  la  multipli- 
cation des  titres  de  Duché ,  de  Comté  ,  de  Marquifat  -9  il  a 
paru  fi  dur  de  faire  perdre  une  Terre  à  une  famille ,  parce 
que  le  Roi  avoit  décoré  cette  Terre  d'un  titre  d'hon- 
neur ,  qu'on  a  vu  qu'il  étoit  non-feulement  de  la  bonté , 
mais  prefque  de  la  juftice  ,  de  ne  pas  ufer  d'un  droit  qui  fem- 
bloit  avoir  quelque  chofe  de  contraire  à  l'humanité  :  il  ne 
paroît  donc  pas  que  l'on  puhTe  argumenter  d'un  cas  à  l'autre, 
lorfqu'on  propofe  au  Roi  de  déroger  au  droit  de  retour  qui 
lui  appartient  fur  une  Terre  vraiment  domaniale  ,  qu'il 
s'agit  de  perdre  pour  lui  -,  mais  lorfqu'il  renonce  au  droit  d'u- 
nir à  fon  Domaine  une  Terre  érigée  en  titre  de  dignité ,  il  ne 
s'agit  pour  le  Roi  que  de  ne  pas  acquérir  ;  or  il  n'y  a  jamais 
eu  de  Défenfeur  aflez  aveuglé  des  Droits  de  la  Couronne  , 
pour  foutenir  que  le  Roi  foit  obligé  d'acquérir  ,  comme  il  eft 
obligé  de  ne  pas  perdre. 

Cet  exemple  n'a  donc  aucune  application  à  la  conceftion 
dont  il  s'agit,  &  après  tout  ce  que  le  Procureur  Général  a 
tâché  d'établir  dans  ce  Mémoire ,  il  croit  pouvoir  dire  que 
ces  deux  meilleurs  titres,  ou  plutôt  les  deux  feuls  titres  que 

M.  de puhTe  faire  valoir  en  cette  occafion ,  font  d'un 

côté  les  fervices  de  fa  Maifon ,  &  de  l'autre  la  bonté  du  Roi. 

Le  Procureur  Général  convient  de  la  vérité  du  premier  , 
&  il  refpe&e  la  grandeur  du  fécond;  il  comprend  parfaitement- 
tout  ce  que  l'on  peut  dire  &  penfer  fur  ce  fujet  ;  il  n'ignore 
pas  qu'on  pourra  lui  oppofer  que  le  Roi  eft  en  droit  de  dé- 
roger &  à  fes  Ordonnances  &  à  celles  de  fes  PrédécefTeurs  a 
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Se  que  jamais  il  n'y  déroge  d'une  manière  plus  glorieufe,  que 
quand  il  le  fait  au  préjudice  de  fes  propres  intérêts  -,  mais  il 
ne  s'agit  point  ici,  de  mettre  des  bornes  à  la  libéralité  de  Sa 
Majefté  ;  une  penfee  h  téméraire  ne  viendra  jamais  dans  l'e£ 
prit  de  fon  Procureur  Général  j  mais  il  doit  au  moins  avoir 
l'honneur  de  lui  repréfenter ,  que  les  Loix  qui  règlent  la  na- 
ture du  Domaine  de  la  Couronne ,  ne  font  pas  de  ces  Loix 
arbitraires  qui  peuvent  changer  avec  les  tems ,  &  où  l'expé- 
rience fait  condamner  dans  un  fiécle ,  ce  que  la  raifon  fem- 
bloit  avoir  diété  dans  un  autre  ;  ce  font  des  Loix  que  l'on 
peut  appeiler  fondamentales,  Loix  dont  les  motifs  fubrifteront 
autant  que  la  Monarchie  ;  Loix  immuables  par  conféquent, 
dont  l'utilité  dédommage  les  Princes  de  la  reftriéKon  qu'elles 
femblent  mettre  à  leur  bonté  ;  après  tout ,  on  ne  craindra  point 
de  dire ,  que  c'eft  en  effet  contre  leur  bonté  ,  qu'ils  ont  voulu 
fe  lier  les  mains  par  avance ,  &  prendre  de  loin  ,  pour  ainfî 
dire ,  des  précautions  contre  leur  propre  générofité  -,  û  par-là 
ils  fe  font  privés  d'une  partie  de  leur  pouvoir ,  on  peut  dire 
que  c'eft  une  impuiffance  honorable  ,  que  celle  qui  ne  confifte 
qu'à  ne  pouvoir  fe  nuire  à  foi-même. 

C'eft  la  confidération  de  toutes  ces  grandes  maximes ,  qui 
a  obligé  le  Procureur  Général  à  furmonter  la  répugnance  na- 
turelle qu'il  auroit  eu  fans  cela  à  apporter  quelque  retarde- 
ment à  l'exécution  des  bienfaits  de  Sa  Majefté  $  mais  après 
avoir  fatisfait  à  ce  que  fon  devoir  exige  de  lui ,  il  attendra 
avec  refpe£t  les  Ordres  qu'il  plaira  au  Roi  de  lui  donner , 
perfuadé  qu'il  ne  doit  jamais  prendre  fur  lui  de  fe  relâcher 
de  la  régie ,  &  que  s'il  y  a  des  diftin étions  à  faire  &  des  grâ- 
ces à  accorder  ,  c'eft  à  Sa  Majefté  feule  qu'il  appartient  d'ea 
ordonner, 

3Ë 
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Pour  prouver  que   la  Vicomte    de   Martigues   ejl  un   ancien 
Domaine  de  la  Maifon  des  Baux ,  qui  relevoit  en  plein  fief 
du  Comté  de  Provence. 

LA  Vicomte  de  Martigues  étoit  un  ancien  Domaine  de  la 
Maifon  des  Baux ,  qui  relevoit  en  plein  fief  du  Comté 
de  Provence. 

La  félonie  &  la  révolte  de  François  des  Baux ,  Vicomte  de 
Martigues ,  fut  punie  par  la  confiscation  de  cette  Terre  ,  & 
de  plufieurs  autres  Terres  qui  furent  réunies  &  incorporées 
au  Domaine  de  Provence ,  dès  le  tems  de  la  Reine  Jeanne  de 
Naples  ,  Comteffe  de  Provence. 

Cette  Prince/Te  inftitua  Louis  d'Anjou,  premier  du  nom, 
fon  héritier  univerfel  ;  ce  Prince  parlant  à  Martigues  en  l'an- 
née 1383  ,  accorda  aux  habitans  de  ce  lieu  l'exemption  des 
Tailles ,  &  déclara  en  même-tems  (  fi  l'on  en  croit  un  des 
Hiftoriens  de  Provence  )  qu'il  les  incorporoit  pour  toujours 
à  fon  Domaine ,  dont  ils  ne  pourroient  jamais  être  aliénés  ni 
diftraits. 

Louis  fécond  d'Anjou ,  fils  &  SuccefTeur  de  ce  Prince  , 
donna  à  fon  frère  Charles ,  Prince  de  Tarente  ,  par  forme 
d'invefliture  &  d'inféodation  ,  l'Ifle  de  Martigues  ,  avec  les 
Terres  d'Iftre ,  Berre ,  Alençon  &  autres  ,  pour  lui  &  fes  def- 
cendans. 

Charles  mourut  fans  enfans  ,  &  l'inveftiture  étant  ainfi 
finie  en  fa  perfonne ,  prefqu'aufîitôt  qu'elle  avoit  été  faite , 
les  biens  compris  dans  cette  inféodation  rerournerent  à  leur 
fource ,  &  furent  unis  une  féconde  fois  au  Domaine  de  Pro- 
vence. 

Un  Seigneur  Etranger,  nommé  Nicolas  Leroux,  Marquis 
de  Crotton ,  mérita ,  par  les  fervices  importans  qu'il  rendit 
au  même  Comte  de  Provence ,  que  ce  Prince  lui  accordât ,  au 
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même  titre  d'inveftiture  &  d'inféodation  ,  les  mêmes  Terres 
qu'il  avoit  données  auparavant  au  Prince  Charles  fon  frère. 

Louis  d'Anjou  mourut  peu  de  tems  après ,  iaiffant  trois  en- 
fans  mineurs ,  fous  la  tutele  &  la  régence  d'Yoland  d'Arragon 
leur  mère. 

Le  Marquis  de  Crotton  voulant  s'en  retourner  dans  fon 
pays  ,  il  traita  avec  cette  Princeffe  de  la  Vicomte  de  Marîi- 
gues  &  des  autres  Terres  qui  lui  avoient  été  inféodées. 

Ce  Traité ,  par  lequel  il  aliénoit  les  fiefs  ,  dont  il  n'avoit 
reçu  FinvefKture  que  pour  lui  &  fes  defcendans ,  auroit  été 
nul ,  s'il  avoit  été  paffé  avec  tout  autre  que  la  mère  &  la  tu- 
trice des  enfans  du  Prince  ,  qui  en  avoit  fait  l'inféodation. 

C'eft  une  grande  queftion  de  fçavoir,  fi  elle  retira  ces 
Terres  en  fon  nom ,  ou  au  nom  des  Princes  fes  enfans  ;  quoi 
qu'il  en  foit ,  elle  en  difpofa  en  faveur  de  Charles  fon  fils, 
auquel  elle  en  fit  une  donation  folemnelle,  pour  lui  &  pour  fes 
defcendans  de  fon  corps  légitimement. 

Charles  d'Anjou  épouia  lfabeau  de  Luxembourg  ,  dont  il 
eut  deux  enfans  ,  Louife ,  qui  fut  mariée  à  Jacques  d'Arma- 
gnac ,  Duc  de  Nemours  ,  &  Charles  ,  qui  fut ,  après  la  mort 
de  René  d'Anjou  fon  oncle,  le  dernier  des  Comtes  de  Pro- 
vence. r|q-  ^      . 

Ce  Prince  n'ayant  point  d'enfans ,  inftitua  le  Roi  Louis  XI 
fon  héritier  univerfel  ;  mais  en  même-tems ,  il  légua  la  Vi- 
comte de  Martigues  à  François  de  Luxembourg  fon  coufin 
germain  ,,&  il,  fupplia  le  Roi  Louis  XI ,  avec  les  plus  vives 
&  les  plus  ardentes  prières  qu'un  teftateur  peut  faire  à  fon 
héritier.,  d'approuver  &  d'accomplir  cette  dernière  difpofi- 
tion$  François  de  Luxembourg  n'a  jamais  recueilli  l'effet  de 
cette  bienveillance ,  que  le  Comte  de  Provence  lui,  avoit  té- 
moignée en  mourant. 

Palamedes  Forbin,  à  qui  le1  Roi  Louis  XI  croyoit  être  re- 
devable du  teftament  qui  avoit  ajouté  le  Comté  de  Provence 
à  fon  Royaume  ,  fut  le  premier  obftacle  que  François  de 
Luxembourg  eut  à  furmonter  j  il  prétendit  d'abord  que  la 
Terre  de  Martigues  lui  avoit  été  donnée  par  Charles  III  ; 
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mais  s'étant  enfin  défifté  de  cette  prétention ,  les  enfans  de 
Louife  d'Anjou  &  de  Jacques  d'Armagnac ,  attaquèrent  Fran- 
çois de  Luxembourg  $  ils  foutinrent  que  la  Vicomte  de  Mar- 
tigues  leur  appartenoit  à  titre  de  ïubftitution  ,  en  vertu  de  la 
donation  d'Yoland  d'Arragon.  Un  Arrêt  du  Grand-Confeil 
décida  la  Caule  en  leur  faveur. 

La  mort  de  Charlotte  d'Armagnac ,  dernière  héritière  de 
Marie  d'Anjou  fa  mère ,  fit  juftice  de  cet  Arrêt  à  François 
de  Luxembourg,  &  lui  donna  un  nouveau  droit  fur  la  Vicom- 
te de  Martigues  ;  il  étoit  héritier  de  celle  même  qui  avoit 
emporté  fur  lui  cette  Seigneurie  ;  ainfï  réunhTant  en  fa  per- 
sonne ,  &  la  qualité  de  légataire  de  Charles  III  ,  dernier 
Comte  de  Provence ,  &  celle  d'héritier  de  Charlotte  d'Ar- 
magnac ,  il  n'eut  plus  d'autre  partie  à  craindre  que  le  Roi , 
qui  fe  mit  en  pofTeffion  de  la  Vicomte  de  Martigues ,  &  qui 
en  jouit  pendant  plus  de  60  ans,  ceft-à-dire  pendant  le  cours 
du  Procès,  qui  commença  en  l'année  141 5  ,  ■&  qui  ne  fut 
jugé  qu'en  1 560. 

Le  Procureur  Générai  du  Roi  foutint  dans  ce  Procès ,  que 
la  Vicomte  de  Martigues  étoit  un  véritable  &  ancien  Do- 
maine des  Comtes  de  Provence.  - 

Que  cette  Terre  avoit  été  réunie  une  première  fois  au 
Comté  de  Provence ,  par  la  confiscation  prononcée  contre 
François  des  Baux  $  qu'en  ayant  été  démembrée  par  la  con- 
eeffion  que  Louis  d'Anjou  en  lit  à  Charles  fon  frère,  par  for- 
me d'inveftiture  &  d'inféodation ,  elle  fut  réunie  &  confolidéé 
une  féconde  fois  au  Domaine  de  Provence  ,  par  le  décès  de 
Charles  d'Anjou ,  qui  mourut  fans  enfans. 

Que  l'inféodation  qui  fut  faite  enfuite  au  profit  du  Marquis 
de  Crotton  n'eut  pas  un  autre  fort ,  puifque  ce  Seigneur  per- 
dit tout  le  droit  qu'il  avoit  fur  la  Vicomte  de  Martigues ,  par 
la  vente  qu'il  en  fit  à  Yolarid  d'Arragon ,'  vente  contraire  à  la 
Loi  de  l'inféodation,  &  qui  opérôitde  droit  un  retour  &  une 

réunion  faite  de  la  Vicomte  de  Martigues  au  Comté  de  Pro- 

1 
vence. 

Qu'à  la  vérité  cette  Seigneurie  avoit  pu  être  valablement 
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donnée  ,  par  forme  d'appanage ,  à  Charles  III ,  fils  d'Yoland 
d'Arragon  ;  mais  que  le  fils  de  ce  Prince  ayant  fuccédé  au 
Comté  de  Provence  ,  le  Domaine  de  Martigues  avoit  été 
confondu  en  fa  perfonne  avec  le  Domaine  de  Provence. 

Que  le  legs  qui  avoit  été  faii  par  ce  même  Charles  III ,  à 
François  de  Luxembourg,  étoit  nul  de  plein  droit,  parce  que 
le  Domaine  du  Comté  de  Provence  n'eft  pas  moins  inaliéna- 
ble ,  iuivant  le  Statut  particulier  de  ce  Comté  ,  que  le  Do- 
maine de  la  Couronne  de  France  l'elt  par  la  Loi  générale  du 
Royaume. 

Que  c'étoit  inutilement  que  l'on  oppofoit  à  cette  maxime 
inviolable  ,  que  le  Roi  ,  comme  héritier  teftamentaire  de 
Charles  III ,  Comte  de  Provence ,  étoit  lui-même  garant  de 
la  validité  du  legs  que  ce  Prince  avoit  fait  à  François  de 
Luxembourg ,  par  le  même  teftamenr,  par  lequel  il  avoit  infti- 
tué  Louis  XI  fon  héritier,  parce  que  jamais  l'héritier  ne  peut 
être  garant  de  la  validité  du  legs  d'un  bien  qui  n'eft  pas  dans 
le  commerce.  Or  tel  eit  le  Domaine  facré  de  nos  Rois ,  &  tel 
étoit  celui  des  Comtes  de  Provence. 

Que  d'ailleurs  le  teflament  de  Charles  III ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  ne  devoit  pas  être  confideré  comme  le  véritable  titre 
en  vertu  duquel  le  Roi  pofîedoit  ce  Comté  -,  que  l'inïtitution 
portée  par  ce  teftament  en  faveur  de  Louis  XI ,  étoit  plutôt 
une  reftitution  faite  à  la  Couronne ,  qu'une  véritable  institu- 
tion ,  parce  que  le  Roi  avoit  plufieurs  titres  ,  indépendamment 
de  ce  teftament ,  pour  prétendre  que  la  propriété  du  Comté 
de  Provence  lui  avoit  toujours  appartenu* 

Enfin  ,  le  Procureur  Général  du  Roi  foutint ,  que  quand 
même  on  pourroit  accorder  à  Sebaitien  de  Luxembourg  ,  une 
efpéce  de  recours  contre  le  Roi ,  comme  héritier  du  Comté 
de  Provence  ,  il  ne  pourroit  jamais ,  en  vertu  de  ce  droit , 
demander  la  Terre  même,  mais  feulement  une  indemnité  & 
une  récompenfe. 

Qu'en  effet,  François  de  Luxembourg  avoit  d'abord  re- 
connu qu'il  ne  devoit  pas  porter  plus  loin  fes  prétentions , 
puifqu'il  avoit  déclaré  ,  tant  en  jugement  que  dehors ,  qu'il 
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abandonnent  au  Roi  la  Vicomte  de  Martigues  ,  fous  la  bonne 
grâce  du  Roi  de  lui  en  faire  quelque  récompense  ,  tk  que  ce 
fait  étoit  tellement  certain,  que  François  de  Luxembourg 
avoit  depuis  obtenu  des  Lettres  ,  qui  étoient  jointes  au  Pro- 
cès ,  pour  être  relevé  de  cette  déclaration. 

Ce  fut  pour  terminer  cette  longue  &  difficile  conteilation, 
que  le  Parlement  rendit  un  Arrêt  le  25  Septembre  1 568  ,  par 
lequel  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  condamné  à  faire  à 
Sebaftien  de  Luxembourg  réelle  &  actuelle  délivrance  du 
Vicomte  de  Martigues  &  fes  appartenances  ,  pour  en  jouir 
comme  de  fa  chofe  ,  fans  refluution  de  fruits  par  le  paffé  ,  & 
néanmoins  a  ordonné  &  ordonne  que  ledit  de  Luxembourg  fera 
tenu  de  laiffer  audit  Procureur  Général  ledit  Vicomte  &  appar* 
tenances  ,  toutes  fois  &  quantes  il  plaira  au  Roi  l'unir  au  Do-* 
maine  de  fa  Couronne  ,  en  récomp enfant  ledit  de  Luxembourg 
de  pareille  valeur  que  fe  trouvera  être  lors  ledit  Vicomte  ,  &  en 
même  titre  &  qualité  ,  autres  toutejois  que  le  Duché  d'Etampes 
&  en  Terres  non  domaniales, 

C'eft  pour  déroger  à  la  faculté  réfervée  au  Roi  par  cet  Ar- 
rêt ,  que  M.  de  Vendôme  a  obtenu  des  Lettres  Patentes 
adrelTées  au  Parlement ,  par  lefquelles  le  Roi  déclare ,  1  °.  qu'il 
fe  délîftede  ladite  réferve  &  faculté  d'unir  6k  incorporer  ladite 
Principauté  de  Martigues  à  fon  Domaine  ,  portée  par  l'Arrêt 
du  25  Septembre  1 568  ,  à  laquelle ,  en  tant  que  befoin  feroit, 
le  Roi  renonce,  dans  ces  termes  importans  ,  tant  pour  nous , 
que  pour  les  Rois  nos  Succeffeurs ,  impofant  fur  ce  ,  filence  per~> 
pétuel  à  notre  Procureur  Général ,  &  à  tous  les  autres  _,-  ce  fai-? 
fant  ,  avons  ordonné  &  ordonnons ,  que  notre  dit  Çoufin  ,  fes 
hoirs  ou  ayans  caufes  ,  demeureront  propriétaires  incommutables 
de  la  Principauté  de  Martigues. 

2°.  Le  Roi  permet  par  ces  mêmes  Lettres ,  à  M.  de  Ven* 
dôme  ,  de  difpofer ,  en  tout  ou  en  partie ,  de  ladite  Principauté 9 
même  de  vendre  &  d'aligner ,  par  démembrement ,  les  Terres  y 
Fiefs  &  Seigneuries ,  unies  &  incorporées  à  icelle ,  à  la  charge 
d'en  retenir  la  mouvance  ,  s'il  efl  ainfl  convenu  avec  les  Acqué- 
reurs 9  &c. 

Perfonnç 
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Perfonne  ne  doute  que  la  haute  naiilance  &  les  fervices  , 
pafles  &  préfens  ,  de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  ne  méritent 
des  grâces  plus  diftinguées  &  plus  éclatantes  que  celles  que 
le  Roi  veut  bien  lui  accorder  par  ces  Lettres. 

Mais  la  bonté  & ,  fi  l'on  ofe  le  dire ,  la  gratitude  du  R.01 , 
n'efr.  point  ennemie  de  fa  juftice ,  &  fa  fagelfe  eit  affez  grande 
pour  concilier  fans  peine  deux  vertus  qui  ne  doivent  jamais 
être  contraires  l'une  à  l'autre. 

Un  des  plus  iiluftres  Défenfeurs  des  Droits  du  Roi ,  a  dit 
autrefois,  au  fujet  de  la  même  Principauté  de  Martigues  , 
qu'il  ne  pouvoït ,  ni  ne  vculoit ,  dénier  témoignage  de  la  volonté 
quavoit  Sebajlien  de  Luxembourg  au  fervice  du  Roi  ;  mais  que 
quant  à  la  Terre  dont  il  efl  que/lion ,  il  étoit  contraint  ,  pour 
le  dû  de  fon  office  ,  à  déduire  &  propofer  les  Droits  du  Roi  , 
demeurant  au  Roi ,  fa  grandeur  &  libéralité ,  &  tel  qu'il  efl  bien 
féant  &  à  lui  convient  de  faire  &  exercer  envers  fes  loyaux  Su- 
jets ,  &  ainfl  que  les  Loix  &  Coutumes  de  France ,  pour  les  droits 
domaniaux  de  la  Coutume  ,  le  peuvent  porter  &  fouffrir. 

Après  avoir  fait  une  femblabie  proteftation  ,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  repréfenter  ici  les  deux  difficultés  qui  fe  pré- 
fentent  naturellement  à  l'efprit,  lorfque  l'on  examine  la  difpo- 
fition  des  Lettres  que  le  Roi  a  accordées  à  M.  de  Vendôme. 

La  première  regarde  la  claufe  par  laquelle  Sa  Majeflé  re- 
nonce à  la  faculté  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues. 

La  féconde  regarde  la  liberté  que  le  Roi  accorde  à  M.  le 
Duc  de  Vendôme,  de  démembrer  la  Principauté  de  Marti- 
gues, &  de  retenir  la  foi  &  l'hommage  des  portions  qu'il  ju- 
gera à  propos  d'aliéner. 

Pour  fentir  toute  la  difficulté  de  la  première  claufe ,  il  eu 
abfolument  néceffiaire  d'entrer  dans  l'efprit  de  l'Arrêt  de  1 5  68 , 
&  de  développer  les  motifs  de  la  claufe  de  cet  Arrêt ,  par  la- 
quelle le  Parlement  a  cru  qu'il  étoit  de  fon  devoir  de  réfervex 
au  Roi  le  droit  de  retirer  la  Terre  de  Martigues ,  de  l'unir  & 
incorporer  à  fon  Domaine. 

Sans  charger  ce  Mémoire  de  differtations  fuperflues  ?  on  fe 
Tome  VIL  Sss 
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contentera cl'obferver  en  un  mot,  que  cette  claufe  n'a  pu  être 
inférée  dans  l'Arrêt  de  1 568  que  par  deux  raifons  -9 

Ou  parce  que  Ton  a  jugé  que  la  Vicomte  de  Martigues 
étoit  un  véritable  Domaine  du  Comté  de  Provence,  qui  ne 
pouvoit  être  aliéné  qu'à  la  charge  &  fous  la  condition  ex- 
preffe  d'un  perpétuel  rachat  ; 

Ou  parce  que  le  Parlement  a  cru ,  fuivant  les  anciennes 
Maximes  &  les  Loix  fondamentales  du  Royaume  ,  qu'il  de- 
vot  toujours  être  permis  au  Roi  de  rentrer,  à  titre  de  Sou- 
veraineté, &  pour  le  bien  de  l'Etat,  dans  la  pofleffion  des 
Terres  &  Seigneuries  qui,  comme  la  Vicomte  de  Martigues, 
font  fitués  à  l'extrémité  &  fur  les  frontières  de  fon  Royaume. 

Une  feule  de  ces  raifons  feroit  fuffifante  pour  montrer 
combien  il  eft  difficile  de  détruire  une  réferve  établie  fur  des 
fondemens  fi  folides  ;  mais  il  eft  aifé  de  faire  voir  que  l'un  & 
l'autre  de  ces  motifs  ont  également  concouru  à  faire  rendre 
l'Arrêt  de  1 568,  qui,  par  un  fage  tempérament ,  conferve  en 
même-tems  les  droits  du  Domaine ,  &:  ceux  de  la  Souverai- 
neté du  Roi. 

Pour  examiner  fi  la  Terre  de  Martigues  eft  véritablement 
domaniale ,  il  eft  nécefîaire  de  Penvifager  en  deux  tems  dirTé- 
rens ,  c'eft-à-dire  ,  ou  avant  la  réunion  du  Comté  de  Pro- 
vence à  la  Couronne ,  ou  depuis  cette  réunion. 

Dans  le  premier  tems ,  quand  on  ne  s'arrêteroit  pas  à  ce 
que  les  Hiftoriens  de  Provence  nous  apprennent  de  la  révolte 
de  François  des  Baux ,  fuivie  de  la  confifcation  de  fes  biens  -, 
on  ne  peut  pas  au  moins  difconvenir  qu'en  1399  les  Terres 
de  Martigues ,  de  Berre ,  d'Iftre  ,  d'Alençon ,  &c.  ne  fuiïent 
unies  &  incorporées  au  Domaine  de  Provence. 

M.  le  Duc  de  Vendôme  en  fournit  lui-même  une  preuve 
inconteftable  ,  puifqu'il  a  fait  attacher  fous  le  contre-fcel  des 
Lettres  Patentes  que  Sa  Majefté  lui  a  accordées,  une  copie 
de  la  donation  faite  par  Louis  fécond  d'Anjou,  Roi  de  Naples 
ck  Comte  de  Provence  ,  à  fon  frère  Charles  ,  Prince  de  Ta- 
rente ,  dans  laquelle  il  déclare  formellement  :  que  les  Terres 
de  Saint-Geneft  3  de  Martigues  ,  de  Berre ,  d'Iftre ,  d'Alen- 
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çon,  &c.  font  du  Domaine  du  Comté  de  Provence  :  Terras 
no  (Iras ,  loca  &  cajîra  infulcz  Sancli-Genefli  de  Manico  ,  Berrœ  9 
JJlrii  &  Alaufoni  ,  ac  cajlrum  de  Rouckaco  ,  videlicet  partem 
quam  in  eodem  cajlro  habemus  ,  quœ.  funt  de  Domanïïs  dicti 
noflrï  Comitatus  Provinciœ ,  &  omnia  alla  pertinentia  ad  diclam 
Baroniam  diclœ  villœ  de  Berre  ,  quœ  nunc  ad  nojlrum  Doma- 
nium  ,  tenemus ,  damus  ,  donavïmus ,  &c. 

On  peut  encore  moins  douter  que  ces  Terres ,  qui  n'a- 
voient  été  données  à  Charles ,  Prince  de  Tarente  ,  que  par 
une  efpéce  d'appanage,  ne  fe  foient  réunies  de  plein  droit  au 
Comté  de  Provence  ,  par  la  mort  de  ce  Prince,  décédé  fans 
enfans. 

Enfin ,  quand  on  paiferoit  légèrement  fur  le  fait  de  i'inféo- 
dation  de  ces  mêmes  Terres ,  6c  de  l'inveiliture  accordée  au 
Marquis  de  Crotton ,  &  fur  la  vente  que  ce  Seigneur  en  fit 
à  loland  d'Arragon ,  Reine  de  Naples  ,  veuve  de  Louis  fé- 
cond ,  il  eft  toujours  certain  que  la  Vicomte  deMartigues  & 
les  Terres  qui  en  dépendent ,  ayant  été  données  à  Charles  IIP, 
&  Charles  III  étant  devenu  Comte  de  Provence ,  fon  Do- 
maine privé  a  été  confondu  avec  le  Domaine  public  ,  & 
joignant  ce  dernier  titre  à  tous  ceux  qui  l'ont  précédé  ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnoître  qu'il  n'y  a  peut-être  aucune 
Terre  ,  ni  dans  la  Provence,  ni  dans  le  refte  du  Royaume , 
qui  foit  domaniale  à  tant  de  titres  différens  que  celle  de 
Martigues. 

Que  fi  l'on  examine  cette  Terre  dans  le  fécond  tems ,  c'efi> 
à-dire  dans  celui  qui  afuivi  la  réunion  de  la  Provence  à  la  Cou- 
ronne ;  on  y  obfervera  d'abord,  que  le  feui  titre  de  propriété 
que  M.  le  Duc  de  Vendôme  puifie  alléguer  en  fa  faveur ,  qui 
efl  le  teftament  de  Charles  III  ,  achevé  de  prouver  ce  que 
l'on  vient  d'établir,  c'eft-à-dire  que  dans  le  moment  de  la 
réunion  de  la  Provence  à  la  Couronne  ,  la  Vicomte  de  Mar- 
tigues faifoit  partie  du  Domaine  de  la  Provence. 

C'eft  fans  doute  cette  qualité  de  Terre  domaniale  ,  qui 
donna  lieu  à  ce  Prince  de  conjurer  Louis  XI,  avec  tant  d'inf- 
tance ,  d'exécuter  le  legs  qu'il  faifoit  de  ia  Vicomte  de  Mar- 

Sss  ij 
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tigues  à  François  de  Luxembourg  ;  il  étoit  trop  inftruit  des 
droits  de  la  fouveraineté  ,  pour  ne  pas  fçavoir  que  ce  qu'il 
demandoit  étoit  contraire  aux  Loix  fondamentales  de  fdn  Etat: 
ainfi  plus  il  demande  ardemment  l'exécution  d'un  tel  legs  , 
plus  il  en  reconnoît  &  en  attelle  la  nullité. 

L'inftitution  d'héritier  faite  par  ce  Prince  au  profit  de  Louis 
XI ,  ne  pouvoit  rendre  (es  prières  entièrement  efficaces. 

La  Vicomte  de  Martigues  n'étoit  ni  le  bien  du  teftateur  , 
ni  celui  de  l'héritier ,  elle  n'appartenôit  ni  à  Charles  III ,  ni  à 
Louis  XI ,  elle  étoit  inféparablement  attachée  au  Comté  de 
Provence ,  elle  n'en  pouvoit  être  démembrée ,  ni  par  la  vo- 
lonté du  dernier  de  fes  Comtes ,  ni  par  celle  du  Roi  fou 
fucceffeur  j  une  Loi  inviolable  leur  lioit  également  les  mains, 
&  Louis  XI ,  à  la  rigueur ,  ne  pouvoit  être  tenu  d'accomplir 
ce  que  Charles  III  n'avoit  pu  ordonner. 

L'héritier  n'eft  point  garant  delà  nullité  d'un  legs  prononcé 
par  la  Loi ,  on  doit  mettre  un  tel  legs  au  nombre  des  chofes 
impoffibles  ;  ce  que  la  Loi  condamne  eft  regardé  comme  s'il 
n'étoit  pas. 

Ainfi  quand  même  on  ne  releveroit  pas  ce  qui  a  été  dit  par 
tous  ceux  qui  ont  défendu  les  droits  du  Roi,  que  le  teilament 
de  Charles  III  n'étoit  pas  le  véritable  titre ,  en  vertu  duquel 
le  Comté  de  Provence  lui  appartenoit  ;  la  feule  qualité  de  la 
Terre  mettoit  un  obfiacle  invincible  à  la  libéralité  de. Char- 
les III ,  &  aux  prétentions  de  François  de  Luxembourg ,  auteur 
de  M.  le  Duc  de  Vendôme. 

L'équité  feule ,  &  non  pas  la  rigueur  du  droit ,  fembloit 
exiger  du  Roi  Louis  XI  &  des  SuccefTeurs ,  que,  fi  la  Loi  du 
Royaume  ne  leur  permettoit  pas  de  donner  la  Vicomte  de 
Martigues  à  Sebaftien  de  Luxembourg ,  ilslui  accordafient  au 
moins  une  récompenfe  capable  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu'il  faifoit  d'un  legs  fi  confidérable.  Tel  étoit  le  feul  tempé- 
rament que  l'on  pouvoit  trouver  pour  concilier  ce  que  le  Roi 
devoit  à  la  confervation  des  Loix  de  fon  Etat ,  avec  ce  qu'il 
devoit  aux  dernières  volontés  d'un  Prince  qui  lui  avoit  donné 
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au  moins  la  pofTeffion  ck  la  libre  jouhTance  d'une  des  plus  im- 
portantes Provinces  de  fon  Royaume. 

Aulïï  le  Confeil  de  François  de  Luxembourg  comprit  aifé- 
ment  que  le  feul  parti  qu'il  devoit  prendre,  étoit  de  renoncer 
d'abord  à  toutes  les  raifons  de  droit  qu'il  pouvoit  alléguer  en  fa 
faveur ,  &  d'abandonner  au  Roi ,  purement  &  amplement ,  la 
Terre  de  M  irrigues  j  ainiî  par  l'effet  d'une  fage  &.  louable 
politique  ,  il  fe  renferma  dans  les  motifs  d'équité  ,  beaucoup 
plus  puiffans  en  fa  faveur  que  les  raifons  de  jufKce  ,  Se  il 
borna  toutes  fes  prétentions  à  demander  au  Roi  une  fimple 
récompenfe. 

L'acle  par  lequel  François  de  Luxembourg  fit  cette  décla- 
ration fi  avantageufe  aux  droits  du  Roi ,  a  été  inféré  dans  les 
regiftres  de  la  Chambre  des  Comptes ,  il  efr-  du  9  Janvier 
1481  ,  huit  ans  après  la  mort  de  Charles  III ,  dernier  Comte 
de  Provence. 

Ce  Seigneur  déclare  dans  cet  a£r.e ,  que  quoique  Charles  ,' 
en  fon  vivant  Roi  de  Sicile  ,  lui  ait  par  teftament  &  dernière 
volonté  donné  &  délaiffé  la  Vicomte  de  Martigues  ,  toutefois 
icelui  de  Luxembourg ,  connoiffant  que  par  droit ,  ladite  Sei- 
gneurie de  Provence  ejl  échue  &  advenue  au  Roi  notre  Souverain 
Seigneur ,  duquel  Seigneur  9  &  non  d'autre ,  il  veut  avoir  le  bien 
qu'il  attend  à  avoir  >  a  délaiffé  tout  le  droit ,  nom ,  raifon  &  action 
au  il  a  &  peut  avoir  en  ladite  Vicomte ,  au  Roi  notredit  Seigneur , 
fuppliant  ledit  François  très-humblement ,  à  la  bonne  grâce  du 
Roi ,  que  fon  plaifirfoit  lui  en  donner  récompenfe  ailleurs ,  &  ainfi 
que  J on  bon  p laifir  Jera . 

C'efr.  ainfi  que  François  de  Luxemboug  fe  rendit  juftice  à 
lui-même ,  ou  plutôt  que  fe  foumettant  à  celle  du  Roi ,  il  fe 
contenta  d'exciter  fa  générofité  ;  de  mauvais  confeils  le  por- 
tèrent à  fe  repentir  d'une  fi  fage  démarche.  L'on  apprend 
par  le  Plaidoyer  de  Me  Mangot,  ainfi  que  par  celui  de  Me 
Dumefnii,  &  même  par  le  vu  de  l'Arrêt  de  1 5 68  ,  que  Fran- 
çois de  Luxembourg  obtint  en  1504  des  Lettres  de  refîitu- 
tion,  contre  la  déclaration  qu'il  avoit  faite  en  1  481  y  il  inter- 
vint un  Arrêt  qui  ordonna  que  ces  Lettres  feroient  mifesdans 


5 io  TROISIEME    MÉMOIRE 

un  fac  à  part ,  &  jointes  au  Procès ,  pour  y  avoir  en  jugeant 
tel  égard  que  de  raifon. 

Mais  ces  Lettres  n'ont  jamais  été  entérinées ,  l'on  ne  peut 
pas  dire  que  ce  foit  par  omiffton  ou  par  oubli ,  qu'elles  ne 
l'ayent  point  été ,  à  caufe  de  la  longueur  du  tems  qui  s'étoit 
écoulé  depuis  qu'elles  avoient  été  obtenues  ;  car  ces  Lettres 
&  l'Ordonnance  qui  les  joint  au  Procès ,  font  viiées  dans 
l'Arrêt  de  1568. 

Ainfi ,  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  la  déclaration  de  1*48 1 ,  par 
laquelle  François  de  Luxembourg  a  réduit  Tes  prétentions  à 
une  fimple  récompenfe  ,  a  toujours  fubiifté,  &  qu'elle  fubiifté 
encore  aujourd'hui;  &  fi  cela  eft,  comment  pourroit  on  fou- 
tenir  que  ,  depuis  la  réunion  du  Comté  de  Provence  à  la  Cou- 
ronne ,  la  Terre  de  Martigues  a  cefîe  d'être  réputée  doma- 
niale ,  pendant  que  le  Légataire  de  cette  Vicomte  ,  qui  feul 
avoit  intérêt  de  lbutenir  qu'elle  n'appartenoit  point  au  Roi  , 
comme  Comte  de  Provence,  fe  défifte  au  contraire  de  toutes 
fes  prétentions  en  faveur  du  Roi ,  reconnoît  que  le  Roi  eft  le 
feul  Seigneur  de  Martigues  ,  ck  ne  fe  referve  plus  qu'une 
demande  à  fin  d'indemnité  ? 

Que  refte-t-il  donc  à  préfent ,  li  ce  n'eft  de  conclure  de 
tout  ce  qui  vient  d'être  expliqué,  que  la  Terre  de  Martigues 
paroîtra  toujours  également  domaniale,  foit  qu'on  la  confi- 
dere  avant  ou  après  la  réunion  du  Comté  de  Provence? 

Avant  la  réunion ,  Louis  d'Anjou  ,  fécond  du  nom ,  la  donne 
en  appanage  à  fon  frère  ,  comme  fuifant  partie  de  l'on  Do- 
maine. 

Depuis  la  réunion,  François  de  Luxembourg  reconnoît, 
lui-même  ,  le  droit  qu'il  avoit  intérêt  de  combattre;  il  fe  re- 
pent ,  mal-à  propos ,  de  fa  reconnoillance  ;  mais  il  fait  des 
efforts  inutiles  pour  la  faire  rétracter  ;  elle  fubfifte  encore  au- 
jourd'hui ,  &  elle  fera  un  monument  éternel  de  la  juftice  des 
Droits  du  Roi. 

On  ne  peut  faire  qu'une  feule  objection  contre  tout  ce 
qu'on  apropofé  jufqu'à  préfent,  &  cette  objection  eft,  que 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  5u 

la  réunion  du  Vicomte  de  Martigues  n'a  jamais  été  confom- 
mée ,  parce  que  le  Roi  n'a  jamais  joui  de  ce  Domaine. 

Il  efl  aifé  de  détruire  cette  objection  ,  &  dans  le  droit  & 
dans  le  fait. 

Dans  le  droit,  on  peut  dire  d'abord  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  réunion  qui  ne  fe  faffe  que  tacitement  par  la  confu- 
fion  des  revenus ,  pendant  le  laps  de  dix  années  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  1 566  ;  il  s'agit  d'une  réunion  la  plus  expreffe 
&  la  plus  iblemnelle  qui  fût  jamais. 

Union  commencée  par  le  teflament  de  Charles  III ,  &  ra- 
tifiée par  le  confentement  &  les  vœux  unanimes  de  tous  les 
Etats  du  Comté  de  Provence  ,  confommée  enfin  par  les  Let- 
tres de  Charles  VIII ,  qui  incorporent  &  réunifient  la  Pro- 
vence à  la  Couronne,  pour  y  être  inséparablement  &  irrévo- 
cablement attachée. . 

Tel  efl  le  caractère  qui  diflingue  l'union  qui  fe  fait  tacite- 
ment par  ce  laps  de  tems ,  &  par  la  confufîon  des  revenus , 
de  l'union  expreffe  &  folemnelle  ,  que  l'une  ne  s'accomplit 
que  par  une  jouiffance  réelle  &  continue ,  au  lieu  que  l'autre 
s'opère  &  fe  confomme  en  un  infiant. 

Cette  diflinétion  eft  écrite  dans  l'article  fécond  de  l'Or- 
donnance de  1566  ,  &  elle  efl  fi  propre  au  Domaine  de  la 
Couronne,  qu'elle  entre  dans  fa  définition  ;  c'efl  ainfi  que  cet 
article  s'explique  fur  ce  fujet. 

Le  Domaine  de  notre  Couronne  eft l  entendu ,  celui  qui  efl  ex- 
preffément  confacré ,  uni  &  incorporé  à  notre  Couronne  ,  ou  qui 
a  été  tenu  ou  adminijlré  par  nos  Receveurs  &  Officiers  par  Te C- 
pace  de  dix  ans ,  &  efl  entré  en  ligne  de  compte, 

L'Ordonnance  ne  regarde  la  condition  de  la  jouiffance  & 
de  la  confufion  des  revenus  ,  comme  une  condition  néceffaire 
pour  imprimer  à  une  Terre ,  le  caractère  debien  domanial  j  qu'à 
l'égard  de  la  féconde  efpèce  de  domaine ,  c'efî-  à-dire ,  de  celui 
qui  n'efl  unique  tacitement ,  par  le  laps  du  temps ,  &  par-là  7 
elle  décide  clairement ,  que  cette  condition  efl  inutile  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  union  expreffe  &  folemnelle, 

Ainfi ,  fuivant  ces  premiers  principes ,  qui  n'ont  jamais  été 
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conteflés ,  il  ne  feroit  pas  néceffaire  de  montrer  que  le  Roi  a 
joui  de  la  Vicomte  de  Martigues  ;  il  fufFiroit,  au  contraire  , 
d'avoir  prouvé  dans  le  droit ,  que  cette  Terre ,  comme  le  refte 
du  domaine  de  la  Provence  ,  a  été  exprefîement  unie  &  in- 
corporée à  la  Couronne,  pour  en  pouvoir  tirer  cette  confé- 
quence  ,  que  quand  même  le  Roi  n'auroit  jamais  joui  de  cette 
Seigneurie ,  elle  n'en  feroit  pas  moins  domaniale. 

Mais  dans  le  fait ,  rien  n'eft  plus  facile  que  de  faire  voir  que 
le  Roi  a  été  long-tems  en  porTeiîion  par  lui-même ,  ou  par  (es 
Donataires ,  de  la  Vicomte  de  Martigues. 

La  première  preuve  de  cette  vérité  fe  tire  de  la  Sentence 
qui  fut  rendue  en  1 503  ,  dans  la  Chambre  du  Tréfor  ,  entre 
François  de  Luxembourg  ,  &  le  Procureur  du  Roi  ,  par  la- 
quelle la  Vicomte  de  Martigues  fut  adjugée  au  Roi ,  purement 
de  fimplement  ;  cette  Sentence  a  fubfifté  pendant  foixante-cinq 
ans  ;  elle  étoit  fans  doute  du  nombre  &  de  la  qualité  de  celles 
qui  s'exécutent  pendant  l'appel;  un  des  privilèges  du  Fifc,  eft 
que  le  Roi  plaide  toujours ,  la  main  garnie ,  avant  même  qu'il 
y  ait  aucun  Jugement.  Qui  pourra  donc  douter  que  le  Roi 
ayant  une  Sentence  en  fa  faveur ,  ne  fe  foit  maintenu  dans  la 
pofîeffion  de  la  Vicomte  de  Martigues  ? 

Une  féconde  preuve  du  même  fait,  réfulte  des  dons  que  le 
Roi  a  fait  en  différens  temps  ,  des  fruits  de  cette  Seigneurie. 

Me  Mangot,  Avocat  de  Sebaftien  de  Luxembourg ,  attefte 
lui-même ,  la  vérité  de  ces  dons  dans  le  Plaidoyer  qu'il  fit  en 
1 5  61 .  Il  en  cite  deux  ;  l'un  fait  à  Don  Pedre  de  Navarre  ,  qui 
avoit  rendu  de  grands  fervices  à  François  Ier  dans  le  Duché 
de  Milan  ;  l'autre  au  Prince  de  Melphe. 

Me  Dumefnil  qui  plaidoit  alors  pour  le  Roi ,  confirme  cette 
vérité  par  fon  témoignage,  qui  feul  pourroit  être  décifif. 

La  troifiéme  preuve  eft  encore  plus  forte  que  les  deux 
premières. 

En  1 5  5  9  la  Vicomte  de  Martigues  fut  faille  &  mife  entre 
les  mains  du  Roi ,  en  vertu  des  Lettres  Patentes  de  Charles 
IX,  portant  réunion  générale  de  fon  domaine  aliéné  par  fes 
Prédécefleurs. 

Jean- 


DE   M.    D'AGUESSEAU.  513 

Jean-Francifque  Deauvive ,  Duc  Datry ,  au  Royaume  de 
Naples  ,  &  Suzanne  de  Carraviol  fon  époufe ,  obtinrent  des 
Lettres  Patentes  du  même  Roi  ,  par  lefquelles  il  ordonnoit 
que  main-levée  leur  fût  faite  de  la  Vicomte  de  Martigues  & 
Baronnie  de  Berre. 

Ils  préfenterent  ces  Lettres  au  Parlement ,  &  pour  appuyer 
leur  prétention,  ils  y  joignirent  d autres  Lettres  Patentes  par 
lefquelles  le  Roi  leur  cédoit  la  Vicomte  de  Martigues  en  paye- 
ment de  la  fomme  de  30000  livres  ,  ce  qui  ne  pouvoit  pafîer 
que  pour  un  engagement. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  s'oppofa  à  l'enfegiftrement 
de  ces  Lettres  ,  le  Parlement  ordonna  que  fes  Conclurions 
feroient  communiquées  aux  Parties  ;  &  enfin ,  ^après  une  inf- 
tru&ion  régulière  ,  il  rendit  un  Arrêt  définitif  le  29  Mars 
J  $60 ,  conçu  en  ces  termes  : 

La  Cour  a  réuni  &  incorporé  au  domaine  du  Roi  ,  Comté  de 
Provence  ,  les  Vicomte  de  Martigues  &  Baronnie  de  Berre  , 
appartenances  &  dépendances  t  &  a  réfervé  &  réferve  aux  dits 
Demandeurs  leurs  actions  ,  poi{"  raifon  de  ladite  fomme  de 
30000  livres  ,  contre  le  Procureur  Général  du  Roi  ,  &  à  lui  fes 
défenfes  au  contraire. 

Cet  Arrêt ,  dont  on  a  différé  de  parler  jufqu'en  cet  endroit, 
pour  éviter  le  danger  de  la  répétition  ,  prouve  deux' chofës 
très-évidemment. 

L'une  y  que  le  Parlement  a  jugé  que  la  Terre  de  Martigues 
étoit  un  véritable  domaine  du  Comté  de  Provence. 

L'autre  ,  que  le  Roi  étoit  dans  la  pleine  poffefliott  de  ce 
Comté ,  puifqu'il  Faliénoit  à  titré  d'Engagement»    - 

La  quatrième  preuve  de  lapoffeffion  Se  de  la  jouûTance  du 
Roi  eft  d'autant  plus  conûdérable,  qu'elle  fe  tire  des  deman- 
des même  &  des  conclurions  de  Sebaftien  de  Luxembourg  , 
dont  M.  le  Duc  de  Vendôme  ne  peut  qu'exercer  les  droits* 
aujourd'hui. 

Dans  le  temps  qu'il  reprit  le  Procès  intenté  par  fon  Ayeul 
contre  le  Roi ,  il  conclut  exprefTément  à  la  reftitution  <iesl 
fruits. 

Tome  Fil.  Ttt 
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On  voit  même  par  les  Plaidoyers  qui  furent  faits  alors  pour 
&  contre  le  Roi,  que  le  chef  de  la  reftitution  des  fruits  fut 
pleinement  difçuté  de  part  &  d'autre. 

Que  Me  Dumefnil  foutint,pour  le  Roi, que  ces  fruits  ne 
dévoient  pas  être  adjugés  à  SebafHen  de  Luxembourg,  parce 
qu'il  ne  pouvoit  prétendre  tout  au  plus  qu'une  récompenfe, 
&  non  pas  la  Terre  même. 

Que  d'ailleurs,  on  pouvoit  lui  oppofer  la  double  prescrip- 
tion &  de  lachofe  &  de  l'aclion.,  puifqu'ii  avoit  laifleparTer" 
plus  de  cinquante-fîx  ans  fans  faire  aucunes  pourfuites ,  6k  que 
le  moindre  effet  de  cette  longue  celTation  de  procédures  étoit 
de  lui  faire  perdre  les  fruits  qui , pendant  ce  temps-là,  avoient 
été  acquis  au  Roi  par  une  longue  &  paifible  pofleiîion. 

Que  le  Roi  n'eft.  point  tenu  des  faits  de  fes  prédécefTeurs  ï 
qu'ainfi ,  on  ne  pouvoit  jamais  l'obliger  à  rendre  les  fruits  qu'ils 
avoient  perçus  ;  Se  cette  raifon  feule  étoit  fuffifante  pour  la 
défenfe  de  Charles  IX  ^  qui  étoit  à  peine  dans  la  féconde  année 
de  fon  règne. 

Qu'enfin,  dans  tous  les  Procès  domaniaux,  jamais  le  Par- 
lement n'adjugeoit  de  reftitution  de  fruits ,  ni  pour  le  Roi ,  ni 
contre  le  Roi  ;  autrement ,  feroient  ruinés  des  Sujets  du  Roi  , 
oui  fçmffriroient  éviction  défaites  Terres  domaniales ,  &  récipro- 
aueniènt y  les  finances  du  Roi,  par  trop  affoiblies  de  reflitutions 
fruits  y  &  vieux  Procès  délaiffés  fans  pourfuites ,  pour  Terres  do- 
maniales ou  autres  ,  dont  les  Rois  prédéceffeurs  auraient  donné 
les  fruits  a  leurs  Serviteurs.,  pour  récompenfe  des  pertes  ou  fer- 
vjçes.ï.  comme  en  ce  cas. 

Il  elt  inutile  d'expliquer  ici  toutes  les  raifons  que  Sebaftien 
de  Lnxerftfoourg  oppofoit  à  celles  du  Roi ,  puifqu'il  ne  s'agit 
pas  aujourd'hui  de  prononcer  fur  cette-  reftitution  de  fruits  , 
mais,de  faire  voir  qu  elle  a  été  demandée ,  &  par  conféquent 
«me  le  Roi  a  joui  du  Vicomte  deMartigues. 

Enfin ,  il  ne  faut  point  fortir  de  l'Arrêt  même  qui  «à  été  rendu 
en  :i  568,,  &,  que  M.  de  Vendôme  a  fait  attacher  fous  le 
çqntfe-fee.l  des, Lettres  ^Patentes,  pour  être  pleinement  con- 
vaincu de  cette  vérité  ,  puifque  cet  Arrêt  ordonne  que  Se- 
3:  T 


DE    M.    D'AGUESSEAU.  515 

.baftien  de  Luxembourg  jouira: de  la  Terre  de  Martigues,  farte 
reititution  de  fruits.    : 

On  ne  croit  pas  que  l'on  veuille  oppofer  à  tant  de  preuves 
fi  évidentes  ,  qu'elles  ne  fuffifent  pas  pour  montrer  que  le  Roi 
ait  joui  par  lui-même  de  cette  Seigneurie. 

Les  Êngagiïtes  Se  les  Donataires  )ouifTént.  po.un  le  Roi  ; 
la  poileffion  de  Tufufruit  fert  au  propriétaire  :  £k  d'ailleurs^  il 
n'y  a  pas  de  plus  grand  a£te  de  jouùTance  queJe  Don  même 
ou  l'Engagement.  Le  Domaine  confifte  autant ,  &  peut-être 
encore  plus,  dans  Y  abus  que  dans  l'ufage.  Qr  ,  ce  que  les  Ju^- 
rifconfultes  appellent  abus  ,  en  cette  matière  ,  comprend 
toutes  les  manières  par  lefquelles  on  peut  difpofer  de  fon 
bien  (  &  pour  parler  le  langage  de  nos  Coutumes  )  fe  jouer 
de  ion  Domaine. 

Tous  ces  principes  &  ces  faits  étant  ainu*  fuppofés ,  il  n'eft 
pas  difficile  de  pénétrer  dans  le  premier  motif  de  l'Arrêt  de 
1568. 

L'équité  d'un  côté ,  &  de  l'autre  peut-être  la  faveur  dont 
Sebaftien  de  Luxembourg  jouiflbit  auprès  du  Roi ,  ont  di&é 
cet  Arrêt  :  on  a  cru  ,  à  la  vérité ,  que  la  Terre  de  Martigues 
conlidérée  en  elle-même  ,  étoit  un  véritable  domaine  du 
Comté  de  Provence  ;  mais  en  même-temps  ?  on  a  eftimé  qu'il 
étoit  digne  de  la  bonté  &  de  la  grandeur  du  Roi ,  &  même  de 
cette  efpèce  de  religion  qu'il  devoit  avoir  pour  les  dernières 
volontés  de  Charles  III ,  dernier  Comte  de  Provence  ,  d'in- 
demnifer  Sebaitien  de  Luxembourg  ,  &  de  lui  donner  en 
Terres  non  domaniales"  ce  que  Charles  III  avoit  voulu, lui 
léguer  en  Terres  domaniales. 

Mais  ,  parce  qu'il  étoit  difficile  de  trouver  une  Terre  qui 
fat  précifément  d'une  valeur  égale  à  celle  de  la  Vicomte  de 
Martigues  ;  que  d'ailleurs  ,  il  n'étoit  ni  du  devoir  ,  ni  de  la 
fonction  du 'Parlement,  de  chercher  &  d'indiquer  cette  Terre  j 
&  qu'enfin  ,  il  importoit  peu  au  Roi  que  l'on  donnât  la  Terre 
même  de  Martigues  à  Sebaftien  de  Luxembourg  ,  pourvu 
que  le  Roi  confervât  perpétuellement  la  faculté  d'y  rentrer  ; 
par  toutes  ces  raifons ,  le  Parlement  a  cru  ne  point  blefTer  les 

Tttij 
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droits  du  domaine  lorfqu'il  a  adjugé  la  Vicomte  de  Marti- 
gues  à  ce  Seigneur ,  fous  cette  condition  exprefle  qu'il  ferok 
tenu  de  la  rendre  au  Roi  toutes  les  fois  que  le  Roi  voudroit 
lui  donner  une  autre  Terre  de  valeur  égale  à  celle  de  Mar- 
tigues. 

Que  l'on  fubtilife  tant  que  Ton  voudra  fur  les  termes  de 
cet  Arrêt ,  on  n'y  trouvera  jamais  qu'une  efpèce  de  dépôt  , 
d'engagement ,  d'aliénation  ,  avec  faculté  de  rachat ,  jufqu'à 
ce  que  l'indemnité  ait  été  fournie.  Sebaftien  de  Luxembourg 
demande  la  Terre  même;  le  Roi  ne  lui  doit  tout  au  plus  qu'une 
indemnité  5  on  lui  donne  la  Terre  même ,  jufqu'à  ce  que  le  Roi 
juge  à  propos  de  l'indemnifer  :  voilà  tout  ce  qu'on  a  prétendu 
faire  par  cet  Arrêt ,  &  tel  a  été  le  premier  motif  qui  l'a  fait 
rendre. 

L'intérêt  de  la  Souveraineté  du  Roi ,  joint  à  celui  de  fon 
domaine ,  a  pu  fervir  d'un  fécond  motif  à  ce  Jugement. 

Perfonne  ne  doute  ,  ni  que  la  Vicomte  de  Martigues  ne 
foit  fituée  à  l'extrémité  du  Royaume  &  fur  le  bord  de  la  mer, 
ni  que  le  Roi  n'ait  le  droit  de  rentrer ,  quand  il  le  juge  à  pro- 
pos ,  dans  la  ponefîion ,  &  même  dans  la  propriété  des  Fiefs 
qui  font  finies  fur  les  frontières  de  fes  Etats. 

Si  cette  proportion  pouvoit  fouffrir  quelque  difficulté  ,  il 
feroit  aifé  d'en  rapporter^les  preuves  ;  mais  on  s'eft  tellement 
étendu  fur  le  premier  motif  de  l'Arrêt,  que  l'on  croit  devoir 
réparer  cette  longueur ,  quoique  néceffaire ,  par  la  brièveté 
avec  laquelle  on  explique  le  fécond. 

Un  Arrêt  appuyé  fur  des  fondemens  fî  folides  fe  défend 
affez  par  lui-même ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'employer  beaucoup 
de  paroles  pour  montrer  qu'on  ne  peut  y  donner  atteinte ,  fans 
affoiblir  en  même-temps  les  premiers  principes  &  les  maxi- 
mes les  plus  inviolables  dont  on  puiffe  fe  fervir  pour  la  défenfe 
des  droits  du  Roi. 

Si  l'on  confidere  cet  Arrêt  par  rapport  au  premier  motif  qui 
lui  a  fervi  de  fondement ,  comment  Sa  Majefté  pourroit-elle 
fe  faire  à  Elle  même ,  &  à  fa  Couronne  >  i'injuftice  de  fe  priver 
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pour  toujours  du  droit  de  rentrer  dans  une  Terre  véritable- 
ment domaniale? 

Il  eft  vrai  que  le  droit  du  Roi ,  aux  termes  de  cet  Arrêt , 
fe  réduit  à  une  {impie  faculté  de  retirer  cette  Terre. 

Mais  cette  faculté  tient  lieu  de  la  Terre  même  ,  elle  la  re- 
préfente  parfaitement  j  la  Terre  étoit  domaniale  ,  la  faculté 
de  la  retirer  ne  l'eft  pas  moins  ;  le  droit  de  rachat  n'eft  pas 
plus  aliénable  que  la  Terre  même  le  feroit ,  fi  le  Roi  l'avoit 
rachetée  ;  &  comme  la  faculté  de  rentrer  dans  la  Vicomte  de 
Martigues  eft  imprefcriptible  ,  elle  doit  être  auffi  regardée 
comme  inceffible. 

Que  fi  l'on  s'attache  au  fécond  motif  de  l'Arrêt ,  c'eft  dé- 
roger, en  quelque  manière,  à  la  Souveraineté  du  Roi  fur  la 
Terre  de  Martigues ,  que  de  lui  faire  déclarer  qu'il  renonce 
au  droit  d'y  rentrer  -,  la  faculté  qui  appartient  au  Roi ,  comme 
Souverain,  de  retirer  les  Seigneuries  de  fes  Sujets,  lorfque 
l'importance  de  leur  fituation  l'oblige  à  prendre  cette  précau- 
tion pour  le  "bien  de  fon  Etat ,  eft  tellement  inféparable  de  fa 
Souveraineté  ,  qu'il  ne  peut  la  perdre  fans  cefler  en  même- 
temps  d'être  Souverain  dans  une  partie  de  fon  Royaume. 

Ainfi  ou  la  renonciation  que  le  Roi  fait  à  cette  faculté ,  par 
les  Lettres  qu'il  accorde  à  M.  le  Duc  de  Vendôme ,  fera  réelle 
&  perpétuelle ,  ou  elle  ne  fera  qu'apparente  &  paflagere. 

Dans  le  premier  cas ,  il  fera  vrai  de  dire  que  le  Roi  déroge 
aux  droits  de  fa  fouveraine  puiffance. 

Dans  le  fécond  cas ,  cette  renonciation  apparente  ne  fera 
qu'un  piège  pour  les  Acquéreurs  de  bonne  foi  ;  &  par  confé- 
quent ,  la  Claufe  qui  contient  cette  renonciation  fera  né- 
ceffairement  ou  contraire  à  fa  Souveraineté  ft  elle  eft  effi- 
cace ,  ou  contraire  à  fa  juftice  fi  elle  ne  l'eft  pas. 

11  eft  temps  maintenant  de  parler  à  la  féconde  difficulté  des 
mêmes  Lettres  Patentes ,  &  de  faire  voir ,  que  quand  le  Roi 
pourroit ,  fans  blefler  les  droits  de  fa  Couronne ,  fe  priver  de 
la  faculté  de  rentrer  dans  la  Terre  de  Martigues  ,  &  permettre 
à  M. le  Duc  de  Vendôme  de  l'aliéner  irrévocablement,  cette 
aliénation  ne  pourroit  jamais  être  faite  ,  qu'à  la  charge  de 


5i8  TROISIEME   MÉMOIRE 

conferver  la  mouvance  direcle  £k  immédiate  du  Comté  de 
Provence. 

On  ne  croit  pas  avoir  befoin  de  s'étendre  fur  ce  point  ;  il 
y  a  des  vérités  fi  claires  &  fi  certaines ,  qu'il  fuffit  de  les  pro- 
pofer  pour  les  prouver. 

IL  efl:  important  d'obferver  en  cet  .endroit ,  que  la  Princi- 
pauté de  Martigues  n'a  pas  été  compofée  de  Fiefs  qui  ne 
fufTent  pas  dans  la  mouvance  du  Roi  avant  leur  réunion  au 
corps  de  la  Seigneurie  ;  au  contraire ,  toutes  les  parties  qui  la 
compofent  font  autant  de  Seigneuries  tiès-nobles  ,  qui  ont 
toujours  relevé  directement  &  en  plein  fief  du  Comte  de 
Provence.  La  preuve  en  efl  écrite  dans  la  Donation  de  1399, 
dont  il  a  été  parlé  ci-defïus  ;  ainfi  l'on  peut  dire  que  dans  la 
Principauté  de  Martigues  ,  le  chef  &  le  membre  font  égale- 
ment nobles  ;  que  par  conféquent ,  il  n'y  a  point  de  différence 
à  faire  entre  le  tout  &  les  parties  ;  &  qu'on  ne  peut  pas  dire, 
pour  favorifer  l'aliénation  que  le  Roi  fait  ici  de  la  mouvance 
directe  de  quelques  portions  de  la  Principauté  de  Martigues, 
qu'il  ne  fait  que  rétablir  les  chofes  dans  l'état  où  elles  étoient 
avant  que  la  Terre  eût  le  titre  &  le  nom  de  Principauté  ; 
puifque  près  de  deux  fiècles  avant  cette  érection  9  qu'on  dit 
avoir  été  faite  en  1581  ,  fans  le  pouvoir  prouver  ,  les  Sei- 
gneurs qui  font  préfentement  unis  à  la  Vicomte  de  Martigues , 
relevoient  par  elles-mêmes  au  Comté  de  Provence. 

Perfonne  ne  doute  qu'il  n'y  ait  une  très- grande  différence 
entre  une  mouvance  immédiate  &  une  mouvance  médiate , 
entre  un  fief  &  un  arriere-fief  -,  comme  le  Roi  ne  peut  pas 
aliéner  la  mouvance  des  Fiefs  qui  relèvent  de  fa  Couronne, 
il  ne  peut  pas  non  plus  ,  dans  les  faines  maximes  du  domaine, 
changer  l'immédialité  de  cette  mouvance ,  fi  l'on  peut  fe  fervir 
de  cette  expreffion,  &  faire  que  ce  qui  étoit  fon  fief  devienne 
fon  arriere-fief;  fans  cela ,  toutes  les  mouvances  directes  pour- 
roient  s'éclipfer  peu  à  peu ,  &:  s'anéantir  pour  la  plus  confidé- 
rable  partie  >  le  Roi  ne  conferveroit  plus  dans  fa  mouvance  , 
que  des  portions  de  Fiefs  &  des  Seigneuries  dont  on  feroit 
relever  les  portions  qui  en  auroient  été  démembrées  9  &  par-là  , 
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il  aliéneroit  à  perpétuité  tous  les  droits  de  quint  &  requint , 
tous  les  reliefs  $  en  un  mot ,  tous  les  profits  de  fief  dont  fon 
Domaine  feroit  privé  pour  toujours. 

On  dira  peut-être ,  que  c'eft.  vouloir  mettre  des  bornes  à 
la  puiffarice  du  Roi ,  que  de  foutenir  des  maximes  fi  rigou- 
reufes ,  mais  c'eft  aux  Loix  &  aux  Ordonnances  de  Sa  Majefté 
même  à  fe  défendre  de  ce  reproche  ;  c'eft  elle ,  qui  à  l'exemple 
de  l'es  prédécefîeurs ,  s'eft  impofée  cette  heureufe  fervitude 
pour  le  bien  &  la  confervation  de  fon  domaine  ;  cette  fer- 
vitude fait  partie  de  fa  grandeur  ,  c'eft  une  impuiffance  glo-' 
rieufe  qui  ne  confifte  qu'à  ne  pouvoir  nuire  à  foi-même  ,  ni 
à  fa  Couronne.  Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  occafions  où  cette 
efpèce  de  contrainte  eft  pénible  à  la  générofité  d'un  Prince 
attentif  à  récompenfer  le  mérite  &  la  vertu  ;  &  c'eft  ce  qu'on 
ne  doute  pas  que  le  Roi  n'éprouve  en  cette  occafion  ;  mais  la 
puiffance  de  Sa  Majefté  eft  aflez  grande  pour  lui  fournir  une 
infinité  d'autres  moyens  de  récompenfer  les  grands  fervices 
de  M.  le  Duc  de  Vendôme  ,  &  pour  fe  dédommager  elle- 
même  de  la  perte  que  fa  libéralité  croit  faire  lorfqu'elle  fe 
refufe  le  plaifir  de  donner. 

On  n'a  point  parlé  dans  ce  Mémoire  d'une  troifiéme  diffi- 
culté qui  fe  trouve  dans  les  mêmes  Lettres  Patentes ,  &  qui 
confifte  en  ce  que  les  difîérens  Fiefs ,  dont  la  Terre  de  Marti- 
gues  eft  compofée ,  ayant  dû  être  réunis  en  un  feul  corps  de 
Fief  &  de  Seigneurie,  lorfqu'elle  a  été  érigée  en  Principauté; 
on  ne  peut  divifer  ce  tout ,  &  féparer  les  parties  dont  il  a  été 
formé  ,  fans  donner  atteinte  au  titre  de  Principauté. 

L'union  de  ces  différentes  parties  l'a  formée  5  leur  diffolu- 
tion  la  doit  détruire  ;  ainfi  il  ne  pàroît  pas  poflible  de  concilier 
ce  démembrement  que  l'on  permet  à  M.  le  Duc  de  Vendôme, 
avec  la  confervation  de  la  Principauté  :  on  ne  peut  ni  appro- 
fondirai traiter  cette  difficulté ,  parce  que  le  Confeil  de  M.  le 
Duc  de  Vendôme  n'a  pu  retrouver  les  Lettres  d'éreftion  ,  ni 
en  indiquer  la  date,  &  qu'on  ne  fçait  même  fi  elles  ont  jamais 
été  enregiftrées. 
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Pour  prouver  que  le  Comté  de  Roucy  ejl  un  fief  mouvant 

de  la  Couronne, 

IL  femble  que  dans  le  dixième  fiècle ,  le  Comté  de  Roucy 
relevoit  du  Roi.  Flodoardus  ,  Hïjloricz  Remenjîs  ,  Lib.  4  , 
cap.  36  ,  p.  6 'g y. 

Injeclis  etiam  ignibus  (  Hugo  )  domum  matris  Ecclefice  fuc- 
cendit ,  Jimulque  claujlra  canonicorum  ,  &  partem  civitatis  ,  nec 
tamen  ipfam  capere  valens ,  Urbem  reliquit ,  &  ad  quandam  mu- 
nitionem ,  quàm  Ragenoldus  Cornes  Ludovici  (  Régis  )  fuper 
Anonum  fluvium  ,  in  loco  qui  dïcitur  Rouaciacus  ,  (  Roucy) 
adïficaverat  ,  devenu  ,  ipfamque  adhuc  imperfeclam  ,  Cajlris 
vallavit  (1). 

Marlot ,  dans  Ton  Hiftoire  de  Rheims ,  pag.  579  ,  à  la  marge 
écrit ,  que  Ragenoldus  en  949  ,  étoit  Comte  de  Roucy  ;  &  à 
la  pag.  584,  il  dit,  que  le  Roi  ayant  été  couronné ,  rendit  à 
Ragenoldus  le  Château  de  Roucy  ;  enforte  qu'en  joignant  les 
deux  Auteurs  ,  il  y  a  quelque  apparence  que  le  Comté  de 
Roucy  relevoit  alors  du  Roi. 

Duchefne  ,  dans  fes  Preuves  de  l'Hiftoire  de  Châtillon  , 
pag.  195,  rapporte  des  Lettres  de  Philippe  le-Bel ,  de  l'an 
1289  ,  par  lefquelles  il  donne  à  Gaucher  de  Châtillon  la 
Châtellenie  de  Châtillon-  fur-Marne ,  pour  la  Terre  de  Crecy , 
à  condition  que  l'hommage  du  Comté  de  Roucy  qui  relevoit  de 
Châtillon- fur- Marne ,  refteroit  à  Sa  Majeité  ;  &  depuis ,  le  Roi 
retira  Châtillon ,  &  donna  en  échange  les  Terres  de  Pourceau , 
de  Gaudelus  &  de  Rofay. 

En  conféquence  de  ces  échanges  ,  on  trouve  au  Regiftre  O 
de  la  Chambre  des  Comptes ,  quatre  Hommages. 

Le  premier ,  rendu  au  Roi  par  Pierre  de  Bourbon ,  du  Châtel 

(*)  Vide  Sainte- Marthe,  Hiftoire  de  la  Maifon  de  France,  liv.  ip  ,  chap.  14» 
où  il  parle  de  Regnaud  de  Verpundois,  dont  il  dit  qu'il  fonda  Roucy. 

de 
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de  Roucy ,  tenu  finement  du  Roi ,  à  caufe  du  Châtel  &  Châ- 
telienie  de  Châtillon -fur- Marne ,  qu'il  tient  à  caufe  de  la 
Comtefle  de  Roucy,  &  de  Braine  fa  femme  -,  8  Mai  1417  , 
fol.  30,  v°. 

Le  fécond  ,  rendu  par  Louis  de  Jerufalem  de  Sicile  ,  des 
Comtés  ,  Châtel  &  Châtellenie  de  Roucy ,  tenus  du  Roi , 
à  caufe  de  Châtillon-fur-Marne  j  1 5  Juin  1400,  fol.  90. 

Le  troifïeme  ,  par  le  Roi  de  Jerufalem  ,  pour  le  Comté  de 
Roucy  ,  à  lui  échu  par  le  décès  de  la  Reine  de  Jerufalem  j 
2  5  Avril  1 46  $ ,  fol.  9  3  ,  v°. 

Le  quatrième ,  du  1  o  Octobre  1459,  ^°^  1 8  2 ,  v°. 

Delà  on  pourroit  conclure  ,  que  le  Comté  de  Roucy  ne 
relevoit  pas  du  Roi ,  avant  que  Philippe-le-Bel  eût  acquis 
Châtillon  ,  le  mot  Cornes  dans  Fiodoard ,  fe  pouvant  autant 
prendre  pour  compagnon  ,  que  pour  Comte. 

Dans  le  Regiftre  intitulé  ,  Feoda  Campaniœ ,  le  Comte  de 
Roucy  eft  mis  au  rang  des  Barons  &  Pairs  de  Champagne. 

Ce  Regiftre  peut  avoir  été  fait  vers  la  fin  du  treizième  Siècle  j 
le  Comte  de  Roucy  eft  mis  au  nombre  des  Barons  du  Roi , 
dans  le  Jugement  rendu  contre  Pierre  Maucler  en  1230 ,  qui 
fe  trouve  au  Regiftre  de  Philippe- Augufte. 

De  Forigine  du  Comté  de  Roucy  ,  &  de  fa  mouvance  de  la 

Couronne  de  France. 

Il  n'eft  pas  aifé  de  rien  dire  de  bien  pofitif ,  touchant  l'ori- 
gine du  Comté  de  Roucy.  Perfonne  ne  nous  en  a  parlé  affez 
à  fond  jufqu'à  préfent.  Moret  de  la  Fayole,  qui  a  donné  en 
1675  l'Hiftoire  Généalogique  des  Comtes  de  Roucy,  n'en 
a  rien  dit  -,  Marlot  en  a  parlé  dans  fon  Hiftoire  de  l'Eglife  de 
Rheims  ;  mais  il  n'a  fait  qu'effleurer  cette  matière  ;  &  les  Sainte- 
Marthe  qui  ont  découvert  l'origine  des  premiers  Comtes  de 
Roucy  ,  n'ont  rien  dit  de  celle  du  Comté. 

Renaud  1 ,  fils  d'Herbert,  Comte  de  Vermandois,  a  été  le 
premier  Comte  de  Roucy  qui  nous  foit  connu.  Il  eft  à  pré- 
ïumer  qu'il  avoit  eu ,  par  un  partage  ,  les  biens  qui  ont  com- 
Tome  VIL  Vvv 
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pofé  le  Comté  de  Roucy  ;  &  qu'ainfi ,  ils  avoient  été  pofledés 
par  Herbert,  Comte  de  Vermandois  Ton  père.  Quoi  qu'il  en 
foit,  Renaud  fit  bâtir  le  Château  de  Roucy  en  948  ;  Se  ce 
Château,  &  le  Comté  de  Roucy,  étoient  alors  ,  &  même  en 
966  ,  un  Fief  immédiat  de  la  Couronne. 

Flodoard ,  qui  a  cefîe  d'écrire  en  966  ,  qui  étoit  Champe- 
nois ,  ck  qui  connoifïbit  Renaud  I ,  Comte  de  Roucy  ,  dit ,. 
parlant  de  ce  Comte,  fous  l'année  948,  qu'il  étoit  un  des 
Flodoard  ,  Çomtes  du  Roi,  Comes  Régis  ,  c'efl-  à -dire  ,  un  des  Comtes 
048.  '  du  Royaume ,  mouvans  &  dépendans  immédiatement  du  Roi , 

à  caufe  de  fa  Couronne. 

Or  la  défignation  de  Flodoard  n'a  pas  feulement  fa  force 
fous  cette  année  948  ,  mais  encore  fous  l'année  966  qu'il  cefTa 
d'écrire  :  car  fi  en  l'année  966 ,  ce  Comte  de  Roucy  avoit  cefle 
d'être  un  des  Comtes  du  Roi ,  Flodoard  n'auroit  pas  manqué 
de  le  remarquer. 

Quoiqu'en  948  &  en  966  Roucy  fût  Fief  immédiat  de  la 
Couronne,  on  voit  néanmoins  qu'on  a  prétendu  dans  la  fuite 
qu'il  étoit  un  arriere-fief  de  l'Eglife  de  Rheims,  &  un  fief  des 
Comtes  de  Champagne. 

Une  Bulle  du  Pape  Innocent  nous  apprend  que  Roucy 
étoit  un  des  Fiefs  pour  lefquels  le  Comte  de  Champagne  fai- 
foit  hommage  à  l'Eglife  de  Rheims. 

Il  eft  impoffible  de  fixer  l'époque  de  cette  mouvance  ,  & 
fa  caufe. 

Marlotquia  vu  tous  les  titres  de  la  Cathédrale  de  Rheims  , 
déclare ,  qu'il  ne  fçait  quand  ,  ni  comment  ,  les  Comtes  de 
Roucy ,  qui  étoient  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi ,  de- 
Marlot,Hi(t.  vinrent  arrieres-vafiaux  de  la  Couronne. 

trop!?.Sa  U  a"       On  ne  Peut  Pas  dire  c{ue  Roucy  foit  devenu  fief  de  l'Eglife  de 
p.  195.  Rheims ,  lorfque  cette  Eglife  obtint  le  Comté  de  Rheims  du  Roi 

Marlot,Hlft.  Louis  d'Outremer,  parce  que  cette  Donation  fe  fit  en  940, 
ttoC1?.V  U~  ■^t  9ue  Flodoard ,  Chanoine  de  Rheims ,  de  qui  Ton  apprend 
c  16,  p/560.  que  Louis  d'Outremer  donna  le  Comté  de  Rheims  à  l'Eglife  de 
Rheims,  nous  dit,  que  huit  ans  après  cette  Donation,  Renaud  \y 
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Comte  de  Roucy ,  étoit  Comte  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  étoit 
encore  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 

Renaud ,  Comte  de  Roucy ,  elt  fouvent  qualifié  Comte  de 
Rheims.  Gerbert  Ton  fils ,  s'eit  auffi  donné  le  même  titre ,  fouf-    Marlot,Hift. 
crivant  avec  le  Roi  Lothaire,  dans  des  Chartres  émanées  de  trop."t!V  TX 
l'autorité  de  Sa  Majefté  ;  ce  qui  fait  voir  que  les  Comtes  de  c-  9>P- 19^  ' 
Roucy,  loin  de  reconnoître  les  Archevêques  de  Rheims  pour 
leurs  Suzerains,  à  caufe  du  Comté  de  Rheims ,  au  contraire, 
ils  leur  en  conteftoient  le  titre  &  la  propriété. 

On  a  publié  fur  l'autorité  d'Alberic  ,  qu'Ebles  ,  qui  devint 
Archevêque  de  Rheims,  étoit  de  la  Maifon  de  Roucy  ;  Se  l'on 
a  ajouté,  qu'étant  l'héritier  de  cette  Maifon  ,*il  avoit  donné 
fon  Comté  de  Roucy  &  celui  de  Rheims  à  l'Egîife  de  Rheims, 
mais  on  s'eft  trompé  ;  &  Marlot  qui  a  examiné  à  fond  l'Hifloire 
des  Archevêques  de  Rheims,  a  été  obligé  de  convenir,  qu'E- 
bles  n'étoit  point  Comte  de  Roucy  ,  &  qu'il  n'avoit  donné  ni 
l'un  ni  l'autre  Comté  à  l'Egîife  de  Rheims  ;  &  qu'enfin ,  il  igno- 
roit  quand  &  comme  le  Comté  de  Rheims ,  ou  plutôt  fa  mou- 
vance, étoient  venus  à  l'Egîife  de  Rheims.  Marlot,  Hift; 

On  ne  voit  rien  dans  la  fuite  qui  puifTe  apprendre  la  caufe  trcp.Ti'  FT 
de  la  mouvance  de  Roucy,  de  l'Archevêché  de  Rheims  ;  &  c.i^,p.56o' 
j'avoue  que  cette  Bulle  feule  ne  me  peut  perfuader  de  cette  J/'2'^'^ 
mouvance  ;  car  fi  elle  avoit  été  réelle  ,  on  en  trouveroitd'au-  i4em,t.î£%9 
très  preuves  dans  les  Hommages  rendus  par  les  Comtes  de  c*    p* I95, 
Champagne,  aux  Archevêques  de  Rheims,  pour  les  Terres 
que  ces  mêmes  Comtes  pofledoient  ,  &  qui  étoient  dans  la 
mouvance  de  cet  Archevêché, 

Mouvance  du  Comté  de  Roucy  ,  du  Comté  de  Champagne. 

La  Bulle  d'Innocent  dont  j'ai  déjà  parlé  ,  portant  que  le 
Comté  de  Roucy  étoit  une  des  Terres  pour  lefqnelles  les 
Comtes  de  Champagne  faifoient  hommage  à  l'Archevêque 
de  Rheims ,  Se  le  Regiftre  des  Fiefs  du  Comté  de  Champagne  , 
mettant  les  Comtes  de  Roucy  au  nombre  des  Comtes  &  Pairs 
du  Comté  de  Champagne ,  donneroient  lieu  d'inférer,  que  les 
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Comtes  de  Roucy  étoient  vaffaux  &  feudataires  des  Comtes 
de  Champagne  ,  pour  leur  Comté  de  Roucy  -9  &  que  ces 
Comtes  de  Champagne  étoient  vaffaux  des  Archevêques  de 
Rheims  ,  pour  le  Comté  de  Roucy. 

J'ai  obfervé  dans  les  remarques  précédentes  ,  qu'on  ne 
fçavoit  ni  quand  ni  comment  Roucy  étoit  devenu  Fief  de 
l'Eglife  de  Rheims  j  j'ai  même  avancé  ,  &  je  le  répète  encore, 
que  le  {impie  énoncé  que  Marlot  rapporte  de  la  Bulle  du 
Pape  Innocent  ,  ne  me  perfuadoit  point ,  &  que  même,  je 
ne  le  croyois  pas ,  d'autant  que  les  hommages  rendus  par  les 
Comtes  de  Champagne  aux  Archevêques  de  Rheims ,  ne  par- 
lent point  de  Roucy  ,  ce  que  néanmoins  on  y  auroit  expliqué, 
fi  cela  eût  été  ;  &  qu'il  n'ell  pas  pofîible  de  faire  voir  comment 
les  Comtes  de  Roucy,  qui  étoient  libres  &  indépendans  de 
tous  autres  Suzerains  que  du  Roi  ,  font  devenus  dépendans. 

Les  Comtes  de  Roucy  font  iffus  de  Renaud  Ier  du  nom  , 
Comte  de  Roucy  ;  &  qui  en  948  ,  fit  bâtir  le  Château  de 
Roucy.  De  ce  Renaud  font  iffus  les  premiers  Comtes  de 
Roucy.  Il  étoit  fils  de  Herbert  II ,  dit  le  Grand  ,  Comte  de 
Vermandois  ;  ce  qui  donne  lieu  de  croire  que  les  Terres 
qui  ont  compofé  depuis  le  Comté  de  Roucy  ,  avoient  été 
poffédées  par  ce  Comte  de  Vermandois  ,  &  que  le  Comte 
Renaud  les  eut  en  partage  des  biens  de  fa  Maifon. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  Comte  Renaud  étoit  en  948  ,  &  en 
966  ,  le  Comte  du  Roi,  comme  je  l'ai  déjà  obfervé  ;  &  par 
conféquent ,  étoit  dans  la  mouvance  immédiate  du  Roi.  On 
n'a  pas  la  moindre  preuve  que  les  Comtes  de  Roucy ,  fes 
defcendans  mâles  ,  foient  devenus  vaffaux  des  Comtes  de 
Champagne ,  à  caufe  du  Comté  de  Roucy. 

On  a  au  contraire  des  preuves  qui  détruifent  entièrement 
cette  mouvance. 

On  voit  que  fous  le  règne  de  Philippe-Augufte  les  Comtes 
de  Roucy  étoient  encore  Barons  du  Royaume  ,  c'eff-à-dire  y 
qu'ils  étoient  encore  vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  $  car 
tout  le  monde  convient  que  les  Barons  étoient  vaffaux  immé- 
diats du  Suzerain  dont  ils  étoient  Barons.  Or  ,  les  Comtes  de 
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Roucy  étant  en  948  &  966  les  Comtes  du  Roi ,  c'eft-à-dire , 
les  vafTaux  immédiats  de  la  Couronne,  à  caufe  de  leur  Comté , 
&  ne  paroiflant  pas  qu'ils  foient  devenus  vaflaux  des  Comtes 
de  Champagne  pour  ce  même  Comté  ;  il  s'enfuit  que  c'eft 
en  cette  qualité  feulement  de  Comte  de  Roucy  qu'ils  étoient 
Barons  du  Royaume  ,  c'eft-à-dire  ,  vaflaux  immédiats  de  la 
Couronne  pour  le  Comté  de  Roucy,  fous  le  règne  de  Philippe- 
Augufte. 

Une  raifon  feule  prouve,  que  les  Comtes  de  Roucy  étoient 
encore  Barons  du  Royaume  ,  fous  Philippe- Augufte  ,  c'eft-à- 
dire ,  qu'ils  étoient  encore  vaflaux  immédiats  de  la  Couronne  : 
c'eft  qu'en  948  &  966  ces  Comtes  étoient  Barons  du  Roi  i 
ou  vaflaux  immédiats  de  la  Couronne.  Or ,  en  948  &  en  966, 
l'état  de  la  Champagne  étoit  le  même  que  fous  Philippe- 
Augufte. 

L'Eglife  de  Rheims  tenoit  le  Comté  de  Rheims  dès  940.  Les 
Comtés  de  Champagne  &  de  Meaux  étoient  formés  en  958. 
Néanmoins,  en  966  les  Archevêques  de  Rheims,  qu'on  pré- 
tend avoir  eu  la  mouvance  immédiate  de  Roucy;  les  Comtes 
de  Champagne,  qu'on  dit  avoir  eu  la  même  mouvance  fous 
le  fief  de  l'Eglife  de  Rheims ,  n'ayant  néanmoins  aucune  fuze- 
raineté  fur  le  Comté  de  Roucy  ;  &  ce  même  Comte  étant  en- 
core dans  la  vaflalité  de  la  Couronne  fous  Philippe-Augufte  , 
c'eft-à-dire ,  deux  cent  cinquante  ans  après  ,  il  s'enfuit  que  la 
mouvance  du  Comté  de  Roucy ,  du  Comté  de  Champagne  & 
de  l'Eglife  de  Rheims ,  eft  une  prétention  en  l'air ,  qu'il  eft  im- 
poflible  de  prouver,  eft  une  chimère. 

Nous  voyons  aufîi ,  fous  le  règne  du  Roi  Louis  VII  ,  un 
Comte  de  Roucy  fi  puiflant,  qu'il  entreprit  de  faire  la  guerre 
aux  Rcis  des  Maures  en  Efpagne.  Chefn.  t,  4? 

Le  Rôle  des  Fiefs  du  Comté  de  Champagne ,  étant  une  pièce  *• 20?' 
îrès-fidele  ,  &  le  Comté  de  Roucy  s'y  trouvant  au  nombre  des 
Pairs  &  des  Barons  du  Comté  de  Champagne,  il  faut  croire 
que  ce  Comte  étoit  erTe&ivement  Pair  &  Baron  de  ces  Comtes 
de  Champagne.  Mais  il  ne  faut  pas  fe  perfuader,  que  ce  fût 
pour  le  Comté  de  Roucy  ,  qui  étant  Fief  de  la  Couronne  en 
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948  &  en  966  ,  &  l'étant  encore  fous  Philippe- Augufle  ,  n'a 
pas  changé  de  mouvance  dans  la  fuite  ;  mais  ces  Comtes  de 
Roucy  étoient  vafîaux  pour  leur  Comté  d'Arcies  ,  ou  pour  la 
Terre  de  Pierre-Pont ,  qui  étoient  conflamment  du  Comté  de 
Champagne ,  &  de  la  mouvance  immédiate  des  Comtes  de 
Champagne. 

L'ancienne  Maifon  de  Roucv ,  ifîue  des  Comtes  de  Ver- 
mandois  ,  étoit  tombée  en  quenouille  vers  l'an  1030.  Alix  r 
qui  en  étoit  la  principale  héritière ,  époufa  Hilduin ,  Comte 
d'Arcies  &  ède  Rameru  en  Champagne  ,  qui  fut  préfent  en 
1059 ,  au  Sacre  de  Philippe  Ier.  D'eux  vint  Hilduin  II,  Comte 
de  Roucy  &  d'Arcies ,  père  d'Ebles  ,  Comte  de  Roucy,  dont 
je  viens  de  parler j  &  d'André,  Seigneur  de  Rameru. 

Ebles  ,  Comte  de  Roucy,  fut  père  de  Hugues,  aufîi  Comte 
de  Roucy  &  d'Arcies ,  père  de  Robert  Guifcard  ;  dont  la  fille, 
Euflache  ,  devenue  ComtefTe  de  Roucy  &  d'Arcies  ,  par  la 
mort  de  fes  frères ,  a  voit  époufé  Robert,  Seigneur  de  Pierre- 
Pont  ,  dont  étoit  iflii  le  Comté  de  Roucy  &  d'Arcies  ,  &  Sei- 
gneur de  Pierre-Pont,  qui  vivoit  du  temps  que  le  Regifïre  des 
Fiefs  du  Comté  de  Champagne  a  été  drefîe. 

Le  Comté  d'Arcies  &  la  Terre  de  Pierre-Pont ,  étant  fîtués 
en  Champagne  ,  &  étant  d'ailleurs  ,  des  plus  confidérables 
Terres  de  cette  Province  ,  il  eft  fur, que  les  Comtes  de  Roucy 
n'étoient  Pairs  &  Barons  du  Comté  de  Champagne,  qu'à  caufe 
du  Comté  d'Arcies ,  &  de  la  Seigneurie  de  Pierre- Pont  ;  & 
qu'ainfi ,  leur  qualité  de  Barons  de  Champagne ,  ne  dit  rien 
pour  le  Comté  de  Roucy  ,  qui  paroît  d'ailleurs  ,  Comté  du 
Royaume  ,  dès  le  temps  des  Rois  Louis  d'Outremer  &  Lo- 
thaire,  &:  qui  fe  trouve  encore  Baronnie  du  Royaume,  fous 
le  règne  de  Philippe  -  Augufle ,  c'eft-à-dire  ,  qui  fe  trouve 
encore  dans  la  mouvance  immédiate  de  la  Couronne ,  comme 
il  étoit  fous  les  règnes  de  Louis  d'Outremer  &  de  Lothaire. 

A  l'égard  du  Comté  de  Bar-fur-Seine,  &  de  fa  mouvance 
de  la  Couronne ,  j'en  ignore  l'origine ,  &  je  n'en  ai  encore  rien 
obfervé  qui  mérite  d'être  mis  en  ordre. 
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Sur  la  vente  des  meubles  de  la  Couronne, 

QUoique  dans  le  grand  nombre  d'Ordonnances  qui  ont 
été  faites  fur  le  Domaine ,  on  n'ait  pas  fait  beaucoup 
d'attention  à  ce  qui  regarde  les  meubles  qui  appartiennent  à 
la  Couronne  ,  peut  -  être  parce  qu'avant  la  magnificence  du 
dernier  règne,  ces  meubles  n'étoient  pas  un  auflï  grand  objet 
qu'ils  le  lônt  aujourd'hui  j  il  eft.  difficile  néanmoins  de  ne  les 
pas  confidérer  comme  ayant  le  caractère  d'un  bien  domanial, 
&  fournis  prefque  aux  mêmes  loix  que  les  fonds  qui  compo- 
fent  le  Domaine  de  la  Couronne. 

Il  n'eft  pas  nouveau  de  comparer  ,  même  à  l'égard  des 
Particuliers,  les  meubles  précieux  aux  héritages ,  &  l'on  en 
trouve  un  exemple  dans  les  Loix  Romaines,  qui  veulent  que 
les  meubles  de  cette  nature ,  qui  appattiennent  à  des  mineurs, 
ne  puiffent  être  vendus ,  qu'avec  les  mêmes  folemnités  que 
l'on  obferve  pour  la  vente  de  leurs  immeubles. 

Il  eft  plus  difficile  de  décider  quels  font  les  meubles  des 
Rois  qui  doivent  être  confidérés  comme  faifant  partie  du 
Domaine  de  la  Couronne ,  &  quelles  font  les  conditions  né- 
cefTaires  pour  leur  imprimer  cette  qualité. 

C'eit  une  queftion  qui  paroît  avoir  échappé  aux  Redacleurs 
de  nos  Ordonnances  ;  &  comme  on  n'y  trouve  point  de 
difpofition  particulière  fur  les  meubles  qui  appartiennent  aux 
Rois ,  on  ne  peut  y  fuppléer  que  par  la  même  comparaifon 
que  l'on  vient  de  faire ,  des  meubles  précieux  avec  les  im- 
meubles. 

Tout  immeuble  qui  tombe  entre  les  mains  du  Roi ,  foit 
par  acquifition  ou  par confifcation,  ou  par  d'autres  voies,  ne 
devient  pas  de  plein  droit  Domaine  de  la  Couronne  ,  il  faut 
pour  cela^que  le  Roi  l'y  unifTe  expreffément  ,  ou  qu'il  s'en 
fafTe  une  union  tacite  ,  par  une  jouiffance  de  dix  années , 
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dont  on  ait  compté  à  la  Chambre  des  Comptes.  Jufques-Ià  , 
le  bien  nouvellement  acquis  par  le  Roi  demeure  libre  ,  & 
peut  être  aliéné  fans  aucune  formalité. 

On  ne  peut  rendre  la  pofTefiion  des  meubles  plus  dure  que 
celle  des  immeubles ,  &  c'elt  même  beaucoup  faire ,  que  de 
les  traiter  également  -,  mais  comme  les  meubles  ne  produifent 
point  de  fruits  ,  dont  on  puifTe  compter  à  la  Chambre  des 
Comptes ,  pour  prouver  une  jouiffance  continuée  pendant 
dix  ans  ;  il  paroît  difficile  de  déterminer  de  quel  jour  les 
meubles  du  Roi  font  réputés  faire  partie  du  Domaine  de  la 
Couronne,  &  il  femble  qu'il  faille  que  par  quelque  déclara- 
tion exprefîe  de  fa  volonté ,  ou  par  un  a&e  équivalent ,  il  les 
ait  attachés  &  unis  ,  en  quelque  manière  ,  à  fon  Domaine, 
pour  pouvoir  les  regarder  comme  inaliénables.  C'eft  ce  que 
le  feu  Roi  avoit  fait  par  un  inventaire  qui   a  été    drelTé 
par  fon  ordre ,  des  meubles  de  la  Couronne  ,  &  dont  on  a 
dépofé  un  double  à  la  Chambre  des  Comptes  ;  mais  comme 
cet  état ,  ou  inventaire  ,  ne  comprend  point  les  meubles  de 
Marly ,  &  ceux  de  quelques  autres  Maifons  Royales ,  il  feroit 
difficile ,  s'il  s'aghToit  d'un  Roi  vivant ,  qui  eût  lui-même  ac- 
quis ces  meubles ,  de  les  regarder  comme  ayant  reçu  l'im- 
preffion  de  bien  domanial. 

Ce  qui  paroît  donc  lever  la  difficulté  à  cet  égard ,  c'eft.  que 
le  Roi ,  qui  a  fait  faire  ces  meubles  ,  n'eft  plus ,  &  qu'ils  ap- 
partiennent aujourd'hui  au  Roi  fon  SuccefTeur  -9  &  comme  c'eft 
un  principe  certain  ,  qu'un  Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Prédé- 
cefîeur  qu'en  qualité  de  Roi ,  parce  qu'on  ne  diftingue  point 
parmi  nous  le  Domaine  privé  du  Domaine  public  ,  dans  ce 
qui  vient  aux  Rois  par  la  fucceffion  de  leurs  pères  ;  on  ne  peut 
pas  douter  que  les  meubles  mêmes,  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  l'inventaire  fait  du  vivant  du  feu  Roi ,  ne  fiffent  partie 
des  meubles  de  la  Couronne ,  puifque  le  Roi  fon  SuccefTeur 
ne  les  pofféde  qu'en  vertu  du  même  titre  qui  lui  défère  la 
Couronne. 

Le  même  principe  qui  fait  regarder  ces  meubles  comme  le 
bien  de  la  Couronne,  établit  aufîi  la  nécefîité  des  Lettres 

Patentes 
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Patentes,  qui  feront  le  fondement  de  la  vente  qu'on  en  fera 5 
le  Domaine  du  Roi  ne  peut  jamais  être  valablement  aliéné, 
ni  même  engagé ,  fans  cette  formalité  ;  ainfî  tout  ce  qui  eft 
réputé  Domaine  eft  affujetti  à  la  même  loi. 

Mais  à  qui  ces  Lettres  Patentes  feront-elles  adreffées  ?  Le 
même  princip#réfout  toujours  également  toutes  les  queftions 
que  l'on  peut  former  fur  ce  fujet  -,  toutes  Lettres  Patentes 
qui  font  expédiées  pour  autorifer  les  ventes  ou  les  échanges 
du  Domaine  du  Roi ,  doivent  être  adreffées  au  Parlement, 
&  elles  le  font  toujours  en  effet  -,  c'eft  cette  compagnie  qui  eft 
chargée  principalement  de  la  défenfe  &  de  la  confervation 
du  Domaine  de  la  Couronne  ,  &  fur-tout  des  Loix  falutaires 
qui  en  avoient  fi  fagement  défendu  l'aliénation  ;  on  ne  peut 
déroger  à  ces  Loix  que  par  des  Lettres  Patentes  qui  foient 
enregistrées  au  Parlement,  fans  cela  l'aliénation  feroit nulle, 
&  n'obligeroit  pas  même  un  Roi  majeur  ;  elle  obligeroit  en- 
core moins  un  Roi  mineur  ,  &  ni  ceux  qui  auroient  vendu 
des  meubles  réputés  domaniaux ,  ni  ceux  qui  les  auroient  ac- 
quis ne  fèroient  en  fureté. 

La  circonftance  de  la  minorité  du  Roi ,  ajoute  encore  une 
nouvelle  raifon  aux  règles  ordinaires  ;  il  eft  certain  que  la 
condition  de  Sa  Majefté  ne  doit  pas  être  moins  avantageufe 
que  celle  defes  Sujets.  Or  fi  un  particulier  mineur  avoit  des 
meubles  précieux  d'une  valeur  confidérable ,  on  ne  pourroit 
les  vendre  fans  l'autorité  du  Juge  ordinaire  ;  ce  Juge  ordi- 
naire ,  à  l'égard  du  Roi ,  eft  le  Parlement  $  il  eft  vrai  qu'il  ne 
convient  pas  à  Sa  Majefté  de  demander,  comme  un  fimple 
particulier ,  la  permifîion  de  vendre  fes  meubles  ;  le  Roi  parle 
ck  agit  toujours  en  Roi  ;  ce  qu'un  Particulier  demanderoit  au 
Juge ,  il  l'ordonne  lui-même  ;  mais  il  faut  toujours  que  fa  vo- 
lonté foit  connue  au  Parlement  ,  &  qu'en  enregiftrant  les 
Lettres  Patentes,  il  faffe  à  l'égard  du  Roi,  ce  qu'il  feroit  en 
entérinant  la  Requête  d'un  Particulier  ;  ainfi  l'enregiftrement 
des  Lettres  ,  dans  le  cas  du  Roi  mineur ,  appartient  encore 
plus  au  Parlement ,  que  dans  le  cas  du  Roi  majeur  ;  &  cepen- 
dant ,  dans  ce  casjà-même,  jamais  la  Chambre  des  Comptes 
Tome  VIL  Xxx 
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n'a  reçu  de  pareilles  Lettres  ,   qu'après  qu'elles  ont  été  enre- 
giftrées  au  Parlement. 

Le  dépôt  du  double  de  l'inventaire  des  meubles  de  la 
Couronne,  qui  a  été  fait  à  la  Chambre  des  Comptes  du  vivant 
du  feu  Roi ,  ne  fçauroit  donner  atteinte  à  ces  grandes  maximes. 
Cette  Chambre  eft  le  dépôt  naturel  de  tous  les  inventaires  f 
comptes  &  mémoires  qui  regardent  le  Roi ,  ou  les  biens  de 
la  Couronne  ;  elle  les  conferve  ,  non-feulement  pour  elle- 
même  ,  &  pour  s'en  fervir  dans  ce  qui  eft  de  fa  Jurifdiclion  , 
mais  pour  les  autres  Compagnies  qui  y  ont  recours  dans 
toutes  les  occaiions  où  elles  font  chargées  du  foin  &  de  la  dé- 
fenfe  des  Droits  du  Roi  -,  le  dépôt  des  pièces  qui  fe  portent  à 
la  Chambre  des  Comptes ,  n'a  donc  jamais  été  regardé  com- 
me un  titre  attributif  de  Jurifdiétion  -,  &  fi  l'on  pouvoit  fou- 
tenir  qu'elle  doit  connoître  feule  de  tout  ce  qui  regarde  les 
meubles  de  la  Couronne,  parce  que  le  double  de  l'inventaire 
de  ces  meubles  lui  a  été  confié  ,  on  pourroit  aufîi  prétendre 
qu'elle  doit  connoître  de  tour,  ce  qui  regarde  le  Domaine  du 
Roi ,  parce  qu'elle  efr.  dépofitaire  de  tous  les  comptes  de  ce 
Domaine. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  grande  différence  entre  un  fimple  dépôt 
d'inventaire  ,  qui  n'eft  qu'un  acte  confervatoire ,  ou  une  inf- 
truclion  pour  ceux  qui  viendront  dans  la  fuite ,  &  une  vente 
de  meubles  ;  le  premier  peut  regarder  la  Chambre  comme 
le  dépôt  commun  des  enfeignemens  du  Domaine  ;  mais  elle 
n'eft  jamais  entrée  dans  le  fécond,  c'eil- à-dire,  dans  ce  qui 
concerne  l'aliénation ,  &  non  pas  la  fimple  confervation  du 
Domaine  de  la  Couronne  ,  qu'après  que  le  Parlement  en  a 
connu. 

Ainfi ,  dès  le  moment  qu'on  regardera  les  meubles  qu'il 
s'agit  de  vendre  comme  biens  domaniaux ,  il  ne  paroît  pas 
qu'on  puiiTe  douter  que  les  Lettres  Patentes  qui  en  ordonne- 
ront la  vente  ,  ne  doivent  d'abord  palier  par  le  Parlement ,  Se 
enfuite  par  la  Chambre  des  Comptes  ,  qui  en  connoît  par 
rapport  à  l'ordre  de  compte ,  parce  que,  fans  cela,  elle  obli- 
geroit  toujours  ceux  qui  en  font  chargés  à  comprendre  ces 
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meubles  dans  leur  compte  ,  s'il  eft  vrai  qu'ils  le  lui  rendent , 
ce  qui  devroit  être  au  moins ,  mais  qu'il  eu.  inutile  d'exami- 
ner ici. 

Il  ne  relie  donc  plus  que  de  fçavoir  quels  feront  les  Com- 
mifTaires qui  feront  chargés  de  faire  la  vente  de  ces  meubles  , 
&:  il  en  faut  encore  juger  par  ce  qui  fe  pafTe  dans  le  cas  de 
l'aliénation  ou  de  l'engagement  des  Domaines. 

Autrefois,  &  dans  des  tems  où  l'on  fuivoit  plus  exactement 
les  anciennes  maximes  du  Royaume  ,  le  Roi  choififToit  dans  le 
Parlement  les  principaux  CommifTaires  qui  étoient  chargés 
de  faire  l'aliénation  ou  l'engagement  ;  on  y  afTocioit  ordinai- 
rement le  Premier  Préfident,  ou  un  des  Préiidens  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  &  par-là  on  concilioit  les  deux  Compa- 
gnies qui  font  chargées  de  veiller  également ,  quoique  d'une 
manière  différente  ,  fur  la  confervation  du  Domaine  de  la 
Couronne. 

Dans  les  derniers  tems ,  les  CommifTaires  ont  toujours  été 
choifis  dans  le  Confeil. 

Il  dépendra  de  Monfeigneur  le  Régent  de  fuivre  l'ancien 
ufage ,  ou  l'ufage  nouveau  ;  &  Son  AlteiTe  Royale  pourroit 
encore  concilier  l'un  avec  l'autre,  en  joignant  des  CommifTai- 
res du  Confeil ,  à  ceux  qui  feroient  choiiis  dans  le  Parlement 
&  dans  la  Chambre  des  Comptes ,  comme  on  en  trouve  des 
exemples  dans  les  tems  mêmes  où  l'on  étoit  plus  attaché  aux 
anciennes  régies  ;  on  ne  parle  point  ici  de  l'évaluation  que  le 
Parlement  faifoit  faire  autrefois ,  &  que  la  Chambre  ,  plus 
attachée  à  fes  anciennes  formes ,  a  toujours  continué  défaire, 
parce  que  cela  fe  fait  indépendamment  de  la  Cornmiffion  du 
Roi  &:  des  CommifTaires  qui  font  établis  pour  la  vente. 

Comme  l'inventaire  qui  doit  être  fait  des  meubles  qu'on 
vendra ,  eft.  une  infïruclion  qui  doit  précéder  la  vente ,  &  pour 
ainfi  dire  un  préliminaire  de  cette  vente ,  elle  regarde  les 
mêmes  CommifTaires,  &  la  Chambre  des  Comptes  les  aidera 
en  ce  cas  ,  du  double  de  l'inventaire  qu'elle  a  en  dépôt ,  ou 
ils  fe  feront  repréfenter  l'original  qui  efl  entre  les  mains  du 
Garde  des  meubles  de  la  Couronne. 
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Mais  il  ne  fuffira  pas  d'avoir  donné  une  forme  régulière  & 
cette  vente  ,  pour  la  rendre  folide  &  fans  retour  j  il  faudra 
encore  en  afîurer  l'effet ,  par  l'emploi  qu'on  fera  du  prix  des 
meubles  vendus ,  &  toujours  fur  le  même  fondement  du  prin- 
cipe qui  les  répute  domaniaux.  Les  biens  de  cette  nature  ne 
peuvent  être  aliénés  ou  engagés ,  que  pour  la  nécefîité  de 
l'Etat ,  c'eft- à-dire,  pour  foutenir  la  guerre,  ou  pour  acquitter 
les  dettes  que  la  guerre  a  fait  contracter  ;  ainfi  le  prix  des 
meubles  qui  feront  vendus ,  doit  être  employé  à  payer  quel- 
qu'une des  dettes  de  cette  efpéce  -,  malheureusement  il  ne  fera 
pas  difficile  d'en  trouver  ;  toute  la  difficulté  confiftera  dans  le 
choix  :  mais  c'efl:  ce  qui  eft  réfervé  à  la  prudence  de  Mon- 
feigneur  le  Régent,  qui  fans  cette  précaution  ,  s'expoferoit,, 
peut-être ,  à  commettre  fon  autorité  dans  la  vente  qu'il  s'agit 
de  faire. 

On  n'a  point  parlé  dans  ce  Mémoire,  d'une  difficulté  que 
des  Experts  fcrupuleux  pourroient  relever  ,  fur  ce  que  dans 
le  cas  même  de  la  nécefîité  de  l'Etat,  le  Domaine  du  Roi  ne 
peut  être  qu'engagé  ,  avec  faculté  de  rachat  perpétuel ,  & 
non  pas  aliéné  incommutablement  -,  mais  la  nature  des  effets 
qu'il  s'agit  de  vendre ,  n'admet  pas  cette  régie  rigoureufe  ,  ce 
font  des  meubles  qui  dépériffent  &  qui  fe  confument  par 
l'ufage  ;  le  Roi  y  perdroit ,  s'il  vouloit  les  retirer  ,  après  un 
certain  tems  ;  ainfi  on  peut  dire  que  ce  font  des  biens  dont 
î'ufage  confifte  dans  l'abus ,  &  pourvu  que  la  Couronne  en 
profite  véritablement ,  en  fe  libérant  d'une  partie  de  ces  det- 
tes ,  on  croit  que  l'aliénation  perpétuelle  en  fera  folide  & 
durable ,  même  auprès  des  plus  rigides  Défenfeurs  des  maximes 
du  Domaine. 
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SIXIEME  MEMOIRE, 

Sur  le  droit  de  la  Grand' Chambre  du  Parlement  de  Paris  de 
connoitre  feule  des  procès  qui  concernent  le  Domaine, 

PEndant  plus  de  deux  cens  ans,  depuis  l'établiffement 
du  Parlement ,  les  Procès  concernant  le  Domaine  du  Roi,  & 
les  affaires  de  grande  conféquence  étoient  jugées ,  même  en 
première  inffance  ,  en  la  Grand' Chambre  ;  &  lorfqu'elle  étoit 
chargée  de  trop  d'affaires ,  elle  en  renvoyoit  quelques-unes 
de  cette  qualité  aux  Chambres  des  Enquêtes ,  où  l'on  y  en 
portoit  en  vertu  des  Lettres  du  Roi  ;  mais  c'étoit  prefque 
toujours  pour  être  jugées  les  Chambres  des  Enquêtes  affem- 
blées ,  ou  bien  l'on  députoit  en  même-tems  un  des  Préfîdens- 
ou  quelques  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  pour  y  affilier, 
ou  le  plus  fouvent  des  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  feu- 
lement qui  y  alloient  préfîder. 

En  l'année  1543  ,  le  Roi  François  Ier  créa  une  nouvelle 
Chambre  des  Enquêtes  ,  qui  fut  auffi  appellée  Chambre  du 
Domaine  ,  à  laquelle  il  donna  la  connoiffance  par  appel  de 
tous  les  Procès  par  écrit  conclus  &  reçus  pour  juger  dans  les 
affaires  de  fon  Domaine  ,  &  des  Eaux  &  Forêts  du  Reffort 
du  Parlement  de  Paris ,  &  de  tous  les  Parlemens  du  Royaume. 

Et  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris ,  la  cotmoif^ 
fance  des  appellations  verbales  des  affaires  de  cette  qualité  , 
même  de  tous  les  Refforts  des  autres  Parlemens» 

La  nouvelle  Chambre  des  Enquêtes ,  outre  l'attribution 
particulière  des  Procès  conclus  concernant  le  Domaine  &  les 
Eaux  6v  Forêts  ,  avoit  encore  la  connoiffance  des  mêmes* 
affaires  que  les  trois  autres  Chambres  des  Enquêtes. 

Elle  y  fut  bientôt  réduite ,  tous  les  Parlemens  s'étant  vrai- 
femblablement  oppofés  à  cette  diffraction  de  leurs  Refforts* 

Et  de  fait ,  on  ne  trouve  point  qu'elle  en  ait  joui ,  &  pour 
ce  qui  eff  du  Parlement  de  Paris  ,  entre  plufieurs  preuves 
qu'on  en  peut  tirer  des  regifbes» 
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On  voit  que  dans  celui  du  i  Mai  1 5  5  a  ,  M.  Seguier ,  Avo- 
cat du  Roi  ,  explique  ,  dans  une  Remontrance  ,  l'ancien  or- 
dre de  la  Compagnie  pour  le  jugement  du  Procès  du  Do- 
maine. 

Il  dit,entr'autres  chofes,  que  pour  départir  un  Procès  con- 
cernant le  Domaine  du  Roi ,  partagé  en  opinions  en  la  Grand'- 
Chambre  ,  M.  le  Procureur  Général  a  coutume  de  dreifer  une 
lifte  des  Juges  pour  compofer  une  Chambre  aux  Enquêtes , 
iauf  aux  Parties  à  récufer,  qu'il  ne  leur  eft  pas  permis  de  fe 
pourvoir  d'elles  mêmes  en  l'une  des  Chambres  des  Enquêtes , 
&:  cite  fur  cela  l'exemple  du  fameux  Procès  de  Dreux  -,  & 
dans  le  particulier  de  Tarifaire  en  laquelle  il  parloit ,  qui  étoit 
pour  la  Terre  &  Seigneurie  d'Annet ,  on  trouve  dans  le  re-? 
giftre  que  le  Confeil  de  la  Ducheffe  de  Valentinois  fut  blâmé 
en  la  Grand'Chambre ,  d'avoir  voulu  intervertir  l'ordre  &  la 
difcipline  de  la  Compagnie  ,  en  fe  pourvoiant  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes  ,  &  que  Meilleurs  les  deux  Préfidens 
de  la  première  Chambre  furent  mandés  pour  fçavoir  ce  qui 
s'étoit  parle. 

Le  9  Janvier  de  l'année  1556,  Me  Bourdin,  Avocat  Gé- 
néral ,  affilié  de  Meilleurs  fes  Confrères  ,  dit  que  tous  les 
Procès  du  Domaine  doivent  être  jugés  en  la  Grand'Chambre 
ck  à  l'ordinaire  ,  ce  qu'il  répète  encore  le  11e  Janvier  fui- 
vaut. 

Auffi  le  1 5  Janvier  il  fe  trouve  un  Procès  conclu  &  jugé 
en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Verjus ,  Préfîdent, 
M.  le  Premier  Préfîdent  le  Maitre  ,  pour  des  baux  de  bouti- 
ques du  Palais  ,  comme  une  dépendance  du  Domaine  du  Roi. 

Et  enfin,  par  l'Edit  de  fupprefîion  du  Semeftre  du  mois  de 
Janvier  1557  ,  le  Parlement  fut  rétabli  en  l'état  qu'il  étoit 
avant  l'érection  de  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes  &  les 
Edits  du  Semeftre. 

Voici  les  termes  de  l'Edit  :  «  Remettons  &  rétablirons  no- 
»  tredite  Cour  de  Parlement  de  Paris  en  l'état  qu'elle  étoit 
»  avant  lefdits  Edits ,  en  laquelle  néanmoins  il  y  aura  fept 
»  Chambres  :  fçavoir ,  eft  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
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»»  ou  du  Plaidoyé  ,  une  Chambre  du  Confeil ,  une  Chambre 
»  de  la  Tournelle  &  quatre  Chambres  des  Enquêtes ,  &  fe- 
»  ront  les  Procès  jugés  efdites  Grand'Chambre  de  la  Tour- 
»  nelle  &  des  Enquêtes  ,  ainii  qu'ils  étoient  auparavant  en 
»  ladite  Chambre  du  Confeil ,  feront  jugés  par  concurrence 
»  avec  ladite  Grand'Chambre  du  Plaidoyé  les  Procès  civils 
»  appointés  au  Confeil ,  les  Caufes  de  notre  Domaine  &.  ce 
»  qui  en  dépend  ,  &  les  petits  Procès  criminels  ,  &c.  ». 
.  En  exécution  de  cet  Edit ,  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  di- 
rent à  la  Cour  le  16e  Février  fuivant ,  que  Meilleurs  les  Pré- 
fidens  de  la  Cour  ,  &  eux  faifant  la  révérence  au  Roi  en  fon 
Hôtel  du  Louvre ,  après  lui  avoir  remontré  que  pendant  le 
Semeflre  de  la  Cour,  plufieurs  Procès  concernant  fon  Do- 
maine ,  avoient  par  elles  ,  pour  les  grandes  affaires  occurrentes 
d'heure  à  autres  en  la  Grand'Chambre,  été  renvoyées  aux  Cham- 
bres des  Enquêtes ,  pour  y  êtres  vues  &  décidées  -,  que  depuis 
ledit  Seigneur  avoit  fupprimé  le  Semeflre,  rétabli  fon  Parle- 
ment en  l'on  ancien  état ,  &  érigé  une  Chambre  du  Confeil  , 
en  laquelle ,  &  en  la  Grand'Chambre  du  Parlement ,  il  a  par 
fon  Edit  attribué  privativement  à  toutes  autres  Chambres , 
les  affaires  ck  matières  de  fon  Domaine,  pour  y  être  jugées 
concurremment  :  qu'à  cette  caufe ,  il  étoit  raifonnable  ,  que  fi 
aucuns  Procès  du  Domaine  étoient  pendans  aux  Enquêtes , 
ils  fuffent  renvoyés  en  la  Grand'Chambre  ,  pour  être  jugés 
fuivant  l'Edit  ;  que  ledit  Seigneur  leur  avoit  commandé ,  en 
préfence  des  Cardinaux  de  Lorraine  &  de  Sens  ,  Garde  des 
Scels  de  France  ,  de  dire  de  bouche  à  la  Cour,  qu'il  veut  & 
entend  que  tous  lefdits  Procès  du  Domaine  fuffent  jugés  dans 
les  Grand'Chambre  &  Chambre  du  Confeil  &  non  ailleurs. 
Et  que  li  aucuns  Procès  avoient  été  renvoyés  aux  Enquêtes, 
ils  fuffent  renvoyés  en  la  Grand'Chambre  ou  Chambre  du 
Confeil ,  &  rapportés  par  les  Confeillers  auxquels  ils  feroient 
diflribués ,  commandant  qu'où  la  Cour  en  voudroit  Lettres  , 
elles  fuffent  expédiées  &  envoyées  en  ladite  Cour ,  fur  quoi 
il  fut  ordonné  qu'il  en  feroit  fait  regiflre. 

Mais  il  y  en  eut  des  Lettres  expédiées  à  cette  fin ,  6k  rap- 
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portées  à  la  Cour  par  Meffieurs  les  Gens  du  Roi  le  25  Fé- 
vrier 1557» 

Et  par  Lettres  Patentes  de  Charles  IX  du  4  Novembre  1570, 
apportées  en  la  Cour  le  19  Janvier  1 571  ,  après  la  fuppreiîion 
faite  en  1 567  de  la  Chambre*du  Confeil,  le  Roi  en  commet- 
tant un  Préiîdent  de  la  Cour ,  deux  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  &  quatre  Confeillers  de  la  Juftice  du  Tréfor,  pour 
connoître  en  première  inftance  des  affaires  de  fon  Domaine 
de  la  Ville  ,  Prévôté ,  Vicomte  de  Paris  ,  veut  que  les  appel- 
lations en  foient  jugées  en  la  Grand'Chambre  feule ,  en  inter- 
dit la  connoiiTance  à  tous  autres  Juges ,  &  il  eft  dit  par  l'Ar- 
rêt d'enregiffcrement  ,  que  lorfque  les  Procès  auront  été  mis 
en  état  d'être  jugés  ,  ils  feront  apportés  au  Greffe  de  la  Cour, 
pour  être  diffribués  &  jugés  en  la  Grand'Chambre. 

Auffi  lorfque  par  erreur,  ou  par  des  Lettres  impétrées  du 
Roi,  on  a  porté  des  Procès  concernant  le  Domaine  ,  pour 
être  jugés  en  une  Chambre  des  Enquêtes ,  Mefîieurs  les  Gens 
du  Roi  s'y  font  oppofés  ,  &  en  ont  requis  d'office  le  renvoi  en 
la  Grand'Chambre. 

Entre  pluiieurs  exemples ,  on  en  trouvera  un  très-précis  le 
1  ie  Juillet  1 571  ,  dont  voici  les  termes  : 

»  Ce  jour ,  fur  ce  que  les  Gens  du  Roi  ont  remontré  à  la 
»  Cour,  que  l'Ordonnance  vouloitque  les  Procès  concernant 
»  le  Domaine  du  Roi ,  fuffent  jugés  en  la  Grand'Chambre ,  & 
»  non  ailleurs  ;  que  néanmoins  il  fe  trouvoit  un  Procès  d'en- 
»  tre  Meffire  Gilbert  deFleury ,  Comte  de  Vantadour,  Che- 
»  valier  de  l'Ordre ,  &  le  Procureur  Générai  du  Roi ,  pour 

»  raifon  des  Terres  6k  Seigneuries  de  Roche prêt  à 

»  mettre  fur  le  Bureau,  en  la  troiiieme  Chambre  des  Enquê- 
»  tes ,  il  étoit  raifonnable  que  le  Procès  fût  évoqué  de  ladite 
»  Chambre,  &  jugé  en  la  Grand'Chambre  ;  les  Gens  du  Roi 
»  retirés  ,  la  matière  mife  en  délibération  ,  ladite  Cour  a  or- 
»  donné  que ,  fuivant  l'Ordonnance  ,  ledit  Procès  fera  diilri- 
»  bué  &  terminé  en  la  Grand'Chambre  d'icelle  ». 

Ce  n'eft  pas  que  nonobstant  des  Ordonnances  fi  précifes  , 
&  un  ufage  fi  bien  établi ,  les  Rois  Charles  IX  &  Henri  Iïl , 

n'ayent 
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n'ayent  encore  décerné  quelques  commiiïions  particuliers 
pour  connoître  du  Domaine ,  &  entr'autres  par  Lettres  Pa- 
tentes des  5  Novembre  1572  &  6  Octobre  1576;  mais  on 
fe  plaignit  aux  Etats  tenus  à  Blois  en  1 579,  &,  fuivant  la 
délibération  des  Etats ,  ces  commiffions  furent  révoquées  par 
Lettres  Patentes  du  Roi  Henri  III,  du  8  Avril  1 579. 

Et  par  d'autres  Lettres  du  10  Mai  1 580  ,  la  connohTance 
des  affaires  du  Domaine  fut  attribuée,  tout  de  nouveau,  à  la 
Grand'Chambre  ,  interdite  à  tous  autres  Juges  ;  &  par  FArrêt 
d'enregiftrement  du  17  Juin  1 580  ,  il  a  été  ordonné  ,  entre 
autres  chofes  ,  qu'il  feroit  fait  un  regiftre  particulier  des  Pro- 
cès   du  Domaine  ,  pour  être  diftribués  promptement  ,   & 

Jugés- 

Cela  a  été  ainii  pratiqué  depuis  ce  tems-là  ;  on  n'a  trouvé 

qu'un  exemple  d'un  Procès  du  Domaine  jugé  en  vertu  de  Let- 
tres Patentes  du  Roi ,  à  peu  près  fuivant  l'ancienne  difcipline 
de  la  Compagnie ,  pour  les  affaires  de  conféquence ,  qui  eft 
le  Procès  de  la  DucheiTe  de  Nemours,  du  Procureur  Général 
du  Roi  ,  &  du  Duc  de  Ferrare  ,  lequel  après  plufieurs  diffi- 
cultés ,  fut  jugé  pour  tous  Meffieurs  les  Préiidens  &  Con- 
feillers  de  la  Grand'Chambre,  un  de  Meilleurs  les  Préfidens 
&  un  de  Meilleurs  les  Conléillers  de  chacune  Chambre  des 
Enquêtes  ,  fuivant  des  Lettres  du  Roi  Henri  III. 

Les  Procès  conclus  concernant  le  Domaine  du  Roi,  ont 
été  diffribués  en  la  Grand'Chambre  ,  fans  oppofition  de  per- 
fonne. 

Il  y  a  toujours  eu  ,  &  il  y  a  préfentement  encore  ,  au 
Greffe  de  la  Cour ,  un  regiftre  particulier ,  intitulé  regiftre 
clés  dirlributions  des  Procès  du  Domaine,  évoqués,  renvoyés 
du  Confeii  des  autres  Parlemens  ,  informations ,  &c.  qui  fe 
jugent  en  la  Grand'Chambre* 

Il  eft  en  trois  colonnes  -,  en  celle  du  milieu  ,  font  les  noms 
des  Parties  ;  à  la  droite  ,1a  date  du  conclud  ;  &  à  la  gauche, 
les  noms  de  Meilleurs  les  Confeillers  de  la  Grand'Chambre, 
écrits  des  mains  de  Meilleurs  les  Préiidens. 

Ceux  avant  l'année  1595,  font  ou  pourris  ou  perdus ,  aufli 
Tome  VIL  Yyy 


r 


538  SIXIEME    MÉMOIRE 

bien  que  ceux  des   diflributions  ordinaires  des  Enquêtes 
mais  il  n'en  manque  pas  un  depuis  1595,  jufqu'en  1700. 

Ce  Mémoire  fut  fait  pour  répondre  aux  prétentions  de 
Meilleurs  les  Préfidens  des  Enquêtes  en  1700.  Il  y  eut  alors 
une  affemblée  chez  M.  le  Premier  Préfident  de  Harlay  ,  où 
tout  cela  fut  difcuté  ,  &  où  l'on  apporta  plufieurs  regiftres 
anciens. 

Prefque  tous  Meilleurs  les  Députés  parurent  convaincus  r 
&  convinrent  verbalement  de  ce  que  M.  le  Premier  Préfident 
leur  propofa. 

Sçavoir,  que  dès  que  le  droit  du  Domaine  feroit  conten- 
tieux, foit  que  le  Procureur  Général  ,  fes  Subftituts  ,  ou  les 
Engagiftes,  foientparties  ,  les  Procès  feront  portés  à  la  Grand'- 
Chambre  en  tout  état. 

Quand  il  ne  s'agiroit  que  de  la  recette  des  droits  non* 
conteftés ,  des  baux  &  de  leur  exécution ,  ils  le  feroient  aux 
Enquêtes. 

Ce  font  les  propres  termes  de  l'ordre  qu'il  donna  aux< 
Greffiers  &  aux  Procureurs ,  (  que  Ton  a  écrit  de  fa  main  ).. 
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Pour  prouver  que  les  Fiefs  &  les  Offices  des  criminels  condamnés 
pour  crime  de  Ler^e-Maj eflé  appartiennent  au  Roi  fans  charge 
de  dettes, 

LA  décifïon  de  cette  queflion  dépend  de  l'examen  des 
trois  proportions  que  l'on  a  defîein  d'établir  dans  ce 
Mémoire. 

La  première  efr.  que,  dans  le  cas  de  la  fimpîe  félonie ,  c'efl- 
à-dire ,  de  celle  qui  fe  commet  contre  un  Seigneur  particulier, 
les  fiefs  retournent  dans  les  mains  du  Seigneur  fans  aucune 
charge  de  dettes. 

La  féconde,  que  quand  même  cette  maxime  pourroit  fourTrir 
quelque  difficulté  dans  le  premier  cas ,  elle  n'en  feroit  pas  fuf- 
ceptible  dans  le  cas  du  crime  de  Leze-Majefté,  qui  eft  regardé 
comme  la  plus  grande  de  toutes  les  félonies. 

La  troifieme ,  que  quelque  doute  que  l'on  veuille  former  en 
cette  matière  fur  les  fiefs ,  il  faudroit  toujours  affujettir  les 
charges  à  la  règle  févere ,  mais  .jufle  &  néceffaire  de  la  réunion 
fans  la  charge  des  dettes. 

PREMIERE     PROPOSITION. 

Soit  que  l'on  envifage  la  nature  &  la  condition  des  fiefs , 
foit  que  l'on  pefe  la  différence  qui  doit  être  entre  la  confifca- 
tion  pour  un  crime  ordinaire  &  la  commife  pour  caufe  de 
félonie ,  foit  que  l'on  fuive  l'exemple  des  décifions  prononcées 
par  les  Coutumes  dans  tous  les  cas  où  le  Seigneur  exerce  fes 
droits  fur  le  fief  mouvant  de  lui,  foit  enfin  que  l'on  confidere 
l'intérêt  jufte  &  légitime  de  tous  les  Seigneurs,  qui  forme  une 
efpece  d'intérêt  public  en  cette  matière ,  on  fera  également 
convaincu  que  la  réunion  qui  fe  fait  en  leur  faveur,  dans  le 
cas  de  la  félonie  de  leurs  vaffaux,  doit  être  pleine,  parfaite, 
abfolue,  &  par  conféquent  fans  aucune  charge  de  dettes. 

Yyy  ij 
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i°.  Si  l'on  envifage  la  nature  &  la  condition  des  fiefs ,  on 
reconnoîtra  que ,  fuivant  les  Auteurs  feudiftes ,  anciens  &  nou- 
veaux, le  Seigneur  en  conferve  toujours  le  domaine  direét, 
que  le  variai  n'en  pofTede  que  le  domaine  utile,  &  qu'il  ne  le 
pofîede  qu'à  la  charge  perpétuelle  &  inviolable  de  la  foi. 

Telle  eft  la  première  loi  qui  a  été  irnpofée  dans  la  côncef- 
(ion  de  tous  les  fiefs ,  loi  qui  conftitue  toute  l'efîence  du  fief, 
&  que  le  vafîal  ne  peut  violer  fans  contrevenir  à  la  condition 
eflentielle  de  la  première  inveftiture. 

Ainfi  quand  il  rompt  cet  engagement  folemnel  par  un 
crime  qui  mérite  d'être  traité  de  félonie  ,  il  déroge  lui-même 
au  titre  de  fa  pofîeilion  ;  il  anéantit  le  fief,  pour  ainfi  dire ,  en 
donnant  atteinte  à  la  foi  fous  laquelle  il  le  pofTede,  &  le 
domaine  utile  qui  n'étoit  féparé  du  domaine  direcl:  que  fous  la 
condition  de  la  foi ,  fe  réunit  comme  de  lui-même,  &  fe  con- 
folide  naturellement  au  domaine  direcl: ,  &  cela,  non  par  un 
droit  nouveau ,  mais  par  la  force  de  l'ancienne  inféodation  & 
du  premier  engagement.  Et  comme  cette  inféodation  a  précédé 
fouvent  de  pluiieurs  fiécles  les  hypothèques  des  créanciers, 
il  eft  impoffible  que  ces  hypothèques  puiffent  l'emporter  fur  le 
droit  du  Seigneur,  d'autant  plus  que  ce  droit,  comme  on  le 
vient  de  remarquer,  eft  un  droit  de  propriété  x  un  droit  de 
domaine,  un  droit  de  Seigneurie  qui  ne  peut  être  vaincu  par 
une  (impie  créance. 

En  un  mot ,  le  vafîal  ne  pofledoit  la  propriété  utile  de  fon 
{iq£  que  conditionnellement ,  c'eft-à-dire  ,  à  la  charge  de 
garder  la  fidélité  qu'il  devoit  à  fon  Seigneur  ;  dès  le  moment 
que  cette  condition  manque,  fa  propriété  s'évanouit,  toutes 
les  créances  dont  il  avoit  chargé  cette  propriété  s'évanouiflent 
avec  elle  ,  6k  le  Seigneur  reprend  fon  bien  ,  aufîi  libre,  aufîi 
affranchi  de  toutes  charges ,  qu'il  l'avoit  donné  autrefois  à  fon 
premier  vafîal:  c'eft  ce  que  la  Coutume  de  Ciermont,  art.  109, 
4  très-bien  exprimé  en  deux  mots  ,  lorfqu'elle  a  dit  que  la  Sei~ 
gneurie  profitable  fe  peut  conjoindre  à  la  directe  par  défaut 
d?  hommage  ,  par  confifcation  &  à  mijfwn  de  fief 

Envain ,  pour  balancer  la  force  de  ce  grand  principe ,  ea 
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vertu  duquel  fe  fait  la  réunion  des  fiefs ,  on  allègue  que  les 
fiefs  font  patrimoniaux ,  &  qu'ils  font  confidérés  dans  le  com- 
merce comme  le  refte  des  biens. 

Cette  objection,  fi  l'on  y  prend  bien  garde,  n'eft  fondée 
que  fur  une  équivoque.  Il  eft  vrai  qu'en  France  les  fiefs  font 
patrimoniaux;  mais  ils  ne  ceftent  pas  pour  cela  d'être  fiefs, 
tk  les  hypothèques  dont  on  peut  charger  cette  efpece  de  biens, 
comme  les  autres ,  ne  dérogent  point  à  la  première  &  à  la  plus 
ancienne  de  toutes  les  obligations  qui  les  tient  dans  une  dé- 
pendance néceffaire  &  perpétuelle  du  Seigneur  féodal. 

ïl  eft  donc  vrai,  encore  une  fois,  que  les  fiefs  font  patri- 
moniaux. Mais  quel  eil  le  fens  de  cette  expreflion  ?  C'eft-à- 
dire  ,  que  les  fiefs  demeurans  dans  l'état  dans  lequel  ils  doivent 
être  fuivant  leur  nature,  font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de 
charges  &  d'hypothèques.  Or  ,  l'état  dans  lequel  les  fiefs 
doivent  être  fuivant  leur  nature  n'en1  autre  chofe  que  la  durée 
ou  la  continuation  de  la  fidélité  que  le  Vaflal  doit  à  fon  Sei- 
gneur tant  que  cet  état  fubfifte.  Les  fiefs  font  dans  le  com- 
merce comme  le  refte  des  biens;  on  peut  les  donner,  les 
vendre  ,  les  engager,  les  laifîer  à  fes  héritiers,  la  pofTeffion  & 
la  difpoiition  en  font  libres  tant  que  l'on  fatisfait  toujours  à  la 
condition  ellentielle  de  la  foi,  fans  laquelle  on  ne  peut  les 
pofieder  ;  mais  dès  le  moment  que  cet  état  eft  changé ,  &  que 
la  foi  eft  violée ,  alors  le  fief  s'éteignant  de  plein  droit  par  fa 
réunion ,  ne  peut  plus  être  regardé  comme  un  bien  patrimonial, 

Ainfi  la  patrimonialité  des  fiefs ,  fi  l'on  ofe  fe  fervir  de  cette 
exprefîion  ,  peut  bien  avoir  lieu  en  faveur  du  variai ,  mais  non 
pas  au  préjudice  du  Seigneur;  elle  autorife  le  commerce  inno- 
cent que  le  vafTal  peut  faire  du  fief  dont  il  jouit ,  mais  elle 
n'excufe  pas  fon  crime  :  la  condition  du  Seigneur  par  rapport 
à  la  foi  n'eft  donc  point  changée  par  l'ufage  qui  a  rendu  les 
fiefs  patrimoniaux?  Autrefois,  &  dans  la  première  rigueur  du 
droit  des  fiefs ,  les  Seigneurs  pouvoient  empêcher  l'aliénation, 
&  par  conféquent  l'hypothèque  des  fiefs  qui  étoient  mouvans 
d'eux. 

ils  ont  eu  en  France  la  facilité  de  confentir  que  les  fiefs- 
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devinffent  fufceptibles  de  toutes  fortes  d'e.ngagemens  ;  mais 
ce  confemement ,  ou  plutôt  cette  tolérance  ne  doit  jamais 
s'appliquer  qu'aux  cas  dans  lefquels  on  ne  prétend  point  faire 
prévaloir  ces  nouveaux  engagemens  à  la  loi  ancienne  &  primi- 
tive dei'inveftiture,  loi  que  les  Seigneurs  font  toujours  préfumés 
avoir  réfervée  en  fon  entier  iorfqu  ils  ont  fourTert  que  les  fiefs 
qui  dépendent  d'eux  tombaient  dans  le  commerce.  On  a  cru 
devoir  s'étendre  un  peu  fur  ce  point ,  parce  que  c'eft ,  à  pro- 
prement parler ,  le  véritable  nœud  de  la  difficulté ,  &  que  les 
partifans  de  l'opinion  contraire  ne  peuvent  oppofer  aux  an- 
ciennes maximes  des  fiefs.,  que  la  faufîe  conféquence  qu'ils 
tirent  de  la  patrimonialité  de  ces  mêmes  biens. 

Il  faut  paffer  à  préfent  à  la  féconde  preuve  de  cette  pro- 
pofition. 

2°.  On  a  dit  en  fécond  lieu  qu'elle  pouvoir  encore  être 
prouvée  par  la  différence  que  l'on  doit  mettre  entre  la  confis- 
cation pour  crime  ordinaire  &  la  commife  pour  crime  de 
félonie. 

La  confifcation  eft  une  fuite  de  la  peine  capitale,  qui, 
n'étant  fondée  que  fur  la  condamnation,  ne  peut  avoir  un  effet 
rétroaclif  au  préjudice  des  créanciers  antérieurs  au  jugement 
du  coupable. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  de  la  commife  par  félonie  :  ce  n'efî: 
pas  feulement  une  peine  établie  contre  la  perfidie  du  vaffal , 
c'eft  l'effet  &  la  fuite  néceffaire  de  la  condition  tacite  &  ex- 
preffe,  mais  toujours  préfumée  dans  toute  forte  d'inféodation , 
par  laquelle  le  vaffal  s'efl  engagé  à  perdre  fon  fief  s'il  perdoit 
lui-même  le  refpeér,  qu'il  doit  à  fon  Seigneur.  Ainfi ,  dans  la 
confifcation,  les  biens  confifqués  font  acquis  au  Seigneur  par 
forme  de  peine  fur  le  fondement  d'une  condamnatioa  récente  ; 
mais  dans  la  commife  ,  le  fief  eff  réuni  par  droit  de  retour  & 
par  le  défaut  d'accompliffement  d'une  ancienne  convention. 

Dans  l'une,  le  fief  confifqué  fubfifte  après  la  confifcation 
comme  il  fubfiftoit  auparavant  ;  dans  l'autre,  au  contraire,  le 
fief  réuni  s'éteint  de  plein  droit ,  &  fi  le  Seigneur  le  met  hors 
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cïe  fa  main ,  c'eft  un  nouveau  fief  qu'il  conflitue  par  la  nou- 
velle inveftiture  qu'il  en  accorde. 

C'eil  fur  le  fondement  de  ces  différences  qu'en1  établie  la 
différente  manière  de  prononcer  dans  le  cas  de  la  confifcation 
&  dans  le  cas  de  la  commife.  Dans  le  premier  cas  ,  les  Juges 
déclarent  feulement  les  biens  confifqués  ;  dans  le  fécond ,  ils 
déclarent  les  fiefs  réunis. 

Or ,  le  terme  de  réunion  emporte ,  par  la  force  même  de 
cette  expreffion ,  un  entier  rétabliffement  de  la  chofe  dans 
fon  premier  état ,  enforte  que  le  fief  réuni  eft  regardé  comme 
une  partie  qui  fe  rejoint  à  fon  tout ,  &  qui  eft  confîdérée  > 
après  cette  réunion  ,  comme  fi  elle  n'en  avoit  jamais  été 
féparée. 

Delà  vient  encore  la  différence  que  l'on  trouve  dans  quel- 
ques anciens  Arrêts  rendus  fur  des  crimes  de  ièze-Majeffé 
entre  les  fiefs  mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  &  les 
arrieres-fiefs.  Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers  réunis  ék  les 
derniers  confifqués. 

Cette  diftinclion ,  à  la  vérité,  n'étant  pas  folide,  comme  on 
le  fera  bientôt  voir,  les  derniers  Arrêts  l'ont  rejettée  fur  le 
fondement  de  la  Déclaration  de  1539;  mais  elle  prouve  tou- 
jours que  les  Juges  diftinguoient  alors  avec  foin  la  réunion 
de  la  confifcation  :  ils  fuppofoient  que  la  félonie  tomboit  fur 
les  fiefs  mouvans  immédiatement  du  Roi ,  &  c'eir.  pour  cela 
qu'ils  déclaroient  ces  fiefs  réunis.  Ils  croyoient  ,  au  contraire y 
que  la  félonie,  en  cas  de  crime  de  lèze-Majefié ,  ne  pouvant 
s'appliquer  aux  fiefs  qui  n'étoient  tenus  du  Roi  que  médiate- 
ment,  ces  fiefs  dévoient  être  Amplement  confifqués. 

Or,  toutes  ces  différences  efTentielles  qui  ont  été  marquées 
par  les  Arrêts,  &  qui  fe  trouvent  en  effet  entre  la  confifcation5 
&  la  commife,  feroient  abfolument  inutiles  fi  la  commife, 
comme  la  confifcation ,  fe  faifoit  à  la  charge  des  dettes  ;  il  n'y 
auroit  plus  de  diilinclion  entre  des  fiefs  confifqués  &  des  fiefs 
réunis  ,  &  par  conféquent  il  faudrok  dite  que  la  Juffice ,  qui 
toujours  a  féparé  avec  tant  a  attention  Ces  deux  cas,  Ôz  qui 
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les  fépare  encore  aujourd'hui,  avoit  été  &  feroit  encore  dans 
l'erreur  fur  cette  matière. 

30.  L'exemple  de  ce  que  les  Coutumes  ont  décidé  dans 
tous  les  cas  où  le  Seigneur  exerce  fes  droits  fur  les  fiefs  mou- 
vans  de  lui ,  à  caufe  de  la  négligence  ou  de  la  contumace  de 
fon  vafTal,  ou  pour  d'autres  raiibns  ,  confirme  pleinement  les 
principes  que  l'on  a  établis  jufqu'à  préfent. 

C'efr.  une  maxime  écrite  dans  l'article  24  de  la  Coutume  de 
Paris,  ck  fuivie  dans  toutes  les  Coutumes  du  Royaume,  que 
le  Seigneur  féodal  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  les  profits 
de  fon  fief. 

Cette  maxime  eft  fondée  fur  le  droit  réel  qui  appartient 
toujours  au  Seigneur  fur  le  fief  de  fon  vafTal.  Comme  le  do- 
maine direct  lui  en  appartient,  &  qu'il  n'a  aliéné  le  domaine 
utile  qu'à  la  charge  de  certains  droits  qu'il  s'eft  réfervé,  il  peut 
reprendre  ce  domaine  utile  toutes  les  fois  que  ces  droits  pour 
lefquels  il  l'a  aliéné  ne  lui  font  pas  payés. 

Or,  toutes  les  fois  que  cela  arrive,  c'eft-à-dire,  Iorfque  le 
Seigneur  fe  prendra  à  la  chofe  pour  les  profits  de  fon  fief, 
comme  porte  la  Coutume  de  Paris ,  il  eft  certain  qu'il  ne  re- 
connoît  ni  ne  fourTre  aucun  concurrent. 

De-là  vient  qu'en  cas  de  faifie  féodale  ,  ou  Iorfque  le  Sei- 
gneur jouit  du  droit  de  relief,  il  n'eft  point  tenu  de  payer  les 
rentes  &  d'acquitter  les  autres  charges  auxquelles  le  vaffal  eft 
obligé. 

De-là  vient  encore,  que  lorfqu'il  s'agit  du  payement  d'une 
redevance  féodale  ou  d'un  droit  de  quint ,  le  Seigneur  eft 
préféré  à  tous  les  créanciers. 

Or ,  fi  dans  tous  ces  cas  le  privilège  du  Seigneur  n'eft.  pas 
révoqué  en  doute,  quoiqu'il  ne  s'agiffe  prefque  en  tout  cela 
que  des  droits  utiles  qui  ne  font,  pour  ainfi  dire,  que  l'accef- 
foire  du  fief,  pourquoi  en  jugera-t-on  autrement  quand  il 
s'agit  d'un  droit  qui,  étant  une  fuite  de  la  perfidie  du  vafTal , 
regarde  directement  Feflence  du  fief?  dira-t-on,  comme  quel- 
Loyfeau.  ques-uns  de  nos  Auteurs,  que  fi  le  Seigneur  ne  reconnoît 
aucunes  hypothèques  pendant  la  faifie  féodale  ,  c'eft  parce 

qu'outre 


DE  M.  D'AGUESSEÂU,  545 

qu'outre  qu'elle  dure  peu  ,  elle  procède  de  la  propre  namre  du 
Jiej  qui  ejl  fini  Ji-tôt  qu'il  ny  a  peint  d'homme  en  foi? 

Mais  à  l'égard  du  peu  de  durée  de  la  faille  féodale ,  il  eft 
évident  que  c'eft  une  circonstance  qui  ne  peut  ni  donner  au 
Seigneur  un  droit  qu'il  n'auroit  pas  fans  cela,  ni  faire  perdre 
aux  créanciers  les  droits  qui  leur  feroient  d'ailleurs  légitime- 
ment acquis  ;  &  quant  à  la  féconde  raifon  que  cet  Auteur  8c 
quelques  autres  tirent  de  ce  que  dans  le  cas  de  la  faille  féo- 
dale le  fief  elt  réputé  fini ,  parce  qu'il  n'y  a  point  d'homme  en 
foi ,  ce  raifonnement  pêche  en  deux  manières  différentes. 

i°.  Parce  que  ce  n'elt  pas  feulement  dans  le  cas  de  la 
faille  féodale ,  &  de  la  ceffation  de  l'hommage  que  l'intérêt 
du  Seigneur  l'emporta  fur  celui  des  créanciers ,  c'eft  encore 
dans  les  autres  cas  que  l'on  vient  de  marquer,  comme  dans 
la  jouiffance  du  relief,  ou  dans  le  payement  des  droits  fei- 
gneuriaux  :  or  on  ne  peut  pas  dire  que  dans  ces  deux  derniers 
cas  le  fief  foit  réputé  fini.  Ainfi  ce  n'efi  donc  point  par  cette 
raifon  que  le  Seigneur  elt  préféré ,  c'eft  uniquement  parce 
que,  dans  tout  ce  qui  regarde  les  actions  qu'il  exerce 'fur  le 
fief  qui  dépend  de  lui,  ion  droit  remonte  jufqu'au  jour  de 
l'invefiiture. 

20.  Quand  même  on  pourroit  foutenir  que  ce  privilège  n'a 
lieu  que  dans  les  cas  où  le  fief  eft  cenfé  fini  par  la  propre 
nature  du  fief,  parce  qùilny  a  point  d'homme  en  foi ,  ce  feroit 
précifément  pour  cette  raifon  même  que  dans  le  cas  de  la 
félonie  il  faudroit  décharger  le  Seigneur  de  toutes  les  dettes 
dont  le  fief  de  fon  variai  étoit  tenu.  Car  qu'importe  que  le 
fief  fe  réunifie  pour  un  tems  ,  parce  que  le  variai  n'efi  pas 
entré  en  foi,  ou  qu'il  fe  réunifie  pour  toujours ,  parce  que  le 
vaffal  a  violé  la  foi  dans  laquelle  il  étoit  entré  :  n'eft-ce  pas 
toujours  une  réunion,  foit  paffagere,  foit  perpétuelle,  qui  fe 
fait  par  la  nature  même  du  fief,  &  par  une  fuite  néceffaire 
des  premiers  engagemens  contractés  entre  le  Seigneur  8c 
le  vafial  ?  Si  ces  premiers  engagemens  l'emportent  fur  l'in- 
térêt des  créanciers  ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  jouiffance  du 
fief,  pourquoi  les  mêmes  engagemens  n'auront-ils  pas  les 
Tome  VIL  Zzz 
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mêmes  privilèges  lorfqu'il  fera  queftion  de  la  propriété  du 
même  fief? 

Or,  s'il  n'y  a  aucune  raifon  de  différence,  on  peut  dire 
que  les  Coutumes  ayant  décidé  la  queftion  par  rapport  à  la 
jouiffance  ,  l'ont  décidé  en  même  temps  par  rapport  à  la 
propriété. 

4°.  Enfin  l'intérêt  jufte  &  légitime  des  Seigneurs ,  qui , 
comme  on  l'a  déjà  dit,  forme  une  efpece  d'intérêt  public  en 
cette  matière,  ne  permet  pas  qu'on  s'écarte  de  la  rigueur  de 
la  règle  ;  autrement  un  vaffal  qui  fe  verroit  chargé  de  dettes 
croiroit  pouvoir  manquer  impunément  au  refpecl  qu'il  doit 
à  fon  Seigneur  ,  &  la  crainte  de  la  commife  de  fon  fief  9 
par  laquelle  les  Coutumes  ont  voulu  le  retenir  dans  fon  de- 
voir ,  ne  feroit  plus  qu'une  crainte  vaine  &  impuiffante  -,  il 
arriveroit  même  fouvent  que  la  plus  noire  félonie  demeure- 
roit  impunie  ,  &:  que  le  Seigneur  outragé  auroit  le  déplaifir 
de  voir  le  fief,  qui  eft.  le  gage  naturel  de  la  fidélité  de  fon 
vafTal ,  paffer  entre  les  mains  de  créanciers  qui  n'ont  com- 
mence à  y  avoir  droit  que  plufieurs  fiecles  après  lui. 

Toutes  ces  raifons  avoient  paru  fi  fortes  à  tous  les  anciens 
Auteurs  ,  qu'il  n'y  en  avoit  aucun  qui  n'enfeignât  que  la 
commife,  bien  différente  de  la  confifcation,  avoit  le  privi- 
lège de  produire  la  réunion  du  fief  fans  aucune  charge  de 
dettes. 

Me  Charles  Dumoulin  ofa  le  premier  combattre  cette 
ancienne  doctrine,  &  tout  ce  qu'il  a  dit  fur  ce  fujet  fe  peut 
réduire  à  deux  raifonnemens  qu'il  eft  très-aifé  de  réfuter  avec 
le  fecours  des  principes  qui  ont  été  établis. 

Le  premier  eft  fondé  fur  ce  que  dans  nos  mœurs  les  fiefs 
font  patrimoniaux  ;  on  a  déjà  prévenu  cette  objection. 

La  féconde  eft  qu'il  faut  diftinguer  entre  l'extinétion d'un 
fief,  qui  vient  d'une  caufe  abfolument  néceffaire  ,  comme  lorf- 
que  la  famille,  à  laquelle  feule  ce  fief  avoit  été  accordé  ,  vient 
à  finir ,  &  la  réunion  du  fief  qui  procède  d'une  caufe  volon- 
taire ,  telle  que  la  félonie  du  Vaffal  -,  qu'il  eft  jufte  que  la 
première  puiffe  nuire  aux  créanciers ,  parce  que  la  propriété 
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n'étant  accordée  en  ce  cas  au  vaffai  que  pour  un  tems ,  il  n'a 
pu  l'hypothéquer  à  fes  créanciers  que  pour  le  même-tems  ; 
mais  que  la  féconde  efpéce  de  réunion  étant  fondée  fur  un  fait 
nouveau ,  c'eft-à-dire ,  fur  le  crime  du  Vaffal ,  &  étant  con- 
traire à  la  nature  de  fon  Domaine ,  qui  devoit  être  perpétuel  9 
il  n'eft  pas  jufte  que  fa  faute  puiffe  nuire  à  des  créanciers  de 
bonne  foi ,  qui  n'ont  pas  dû  prévoir  un  tel  événement. 

C'eft  ce  dernier  raifonnement  qui  a  tellement  ébloui  les 
yeux  de  nos  meilleurs  Auteurs  qui  font  venus  après  Dumou- 
lin ,  comme  Choppin  ,  Loifeau  ,  Me  Louet  &  M.  Lebret , 
qu'ils  ont  abandonné  l'ancienne  maxime,  au  lieu  de  démêler  la 
fubtilité  par  laquelle  on  avoit  introduit  la  nouvelle  opinion, 
dont  Dumoulin  paroît  avoir  été  le  premier  Auteur  j  &  c'eft 
aufli ,  fans  doute ,  ce  qui  a  fait  introduire  la  décifion  de  Du- 
moulin ,  dans  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  a  été  réformée 
depuis  la  mort  de  cet  Auteur ,  contre  l'autorité  des  Coutumes 
de  Troyes  &  de  Chaumont,  qui  contenoient  expreffément 
l'ancienne  régie. 

On  ne  fe  feroit  pas  écarté  avec  tant  de  facilité  de  cette  ré- 
gie, fi  l'on  avoit  confideré ,  i°.  qu'il  eft  vrai  que  la  félonie, 
qui  donne  lieu  à  la  commife  ,  eft  volontaire  ,  puifqu'ii  n'y  a 
point  de  crime  qui  ne  le  foit  ;  mais  que  cette  a&ion  ,  quoique 
volontaire,  attaque  une  Loi  auflr-ancienne  que  néceffaire  ,  à 
laquelle  le  Vaffal  ne  peut  donner  atteinte  fans  perdre  fon  fief; 
en  quelque  tems  qu'il  viole  la  foi ,  il  contrevient  toujours  à 
cette  ancienne  convention  en  vertu  de  laquelle  il  pofféde  fon 
fief  -,  le  crime  qu'il  commet  eft  récent ,  mais  le  droit  qu'il  atta- 
que par  fon  crime  eft  aufli  ancien  que  fon  fief  même. 

2°.  Qu'importe  que  la  réunion  du  fief  foit  attachée  à  la  fin 
d'une  famille ,  ou  à  l'infidélité  du  Vaffal ,  dès  le  moment  que 
l'un  ou  l'autre  cas  arrive  ,  la  réunion  fe  fait  toujours  en  vertu 
de  la  première  Loi  impofée  au  fief ,  dans  le  tems  qu'il  a  été 
conftitué.     . 

A  la  vérité ,  fi  on  pouvoit  fuppofer  de  la  fraude  dans  le 
Vaffal  coupable  de  félonie ,  on  pourroit  dire  que  le  change- 
ment qui  arrive  dans  le  fief,  procédant  d'une  caufe  purement 
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volontaire,  les  créanciers  ne  doivent  pas  fouffrir  delà  con- 
teftation  qui  eft  entre  le  Seigneur  &  le  VaiTal. 

Mais  comme  il  feroit  abfurde  de  fuppofer  qu'un  VaiTal  fût 
capable  de  commettre  un  crime  pour  fruftrer  ces  créanciers  , 
6c  pour  fe  priver  lui-même  du  fief  qu'il  poflede ,  il  eft  évi- 
dent ,  que  quoique  le  crime,  par  lequel  la  commife  eft  en- 
courue, foit  l'effet  de  la  volonté  libre  du  VaiTal,  on  ne  peut 
pas  conclure  de-là  que  ce  crime  ne  doit  pas  nuire  à  fes  créan- 
ciers ,  parce  qu'en  un  mot  le  VaiTal  étoit  libre  de  commettre 
le  crime  &  de  ne  le  pas  commettre  -,  mais  le  crime  étant  une 
fois  commis,  la  réunion  eft  néceffaire  ;  le  crime  n'en  eft  que 
l'occafion,  mais' le  véritable  titre  de  la  réunion  eft  la  nature 
même  du  fief,  qui  eft  toute  fondée  fur  la  fidélité  réciproque 
du  Seigneur  &  du  VaiTal. 

3°.  Que  fi  i'on  oppofe  que  dans  le  cas  d'un  fief  accordé  à 
une  feule  famille,  le  VaiTal  n'a  pu  hypothéquer  à  fes  créan- 
ciers qu'un  droit  qui  par  fa  nature  devoir  finir ,  &  qu'ainfi  les 
créanciers  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre  lorfque  cet  événe- 
ment arrive ,  au  lieu  que  lorfqu'ii  s'agit  d'un  fief  accordé  pour 
toujours,  &  qui  ne  fe  réunit  que  d'une  manière  violente, 
pour  parler  ainfi  ,  &  par  le  crime  du  VaiTal ,  les  créanciers 
auxquels  ce  VaiTal  avoit  hypothéqué  une  propriété  perpé- 
tuelle ,  n'ont  pu  ni  dû  prévoir  qu'ils  perdroient  leur  droit  par 
un  événement  qu'il  auroit  été  de  mauvais  augure  d'envifager  ; 
il  eft  aifé  de  répondre  que  les  créanciers  ont  dû  connoître  la 
nature  du  bien  fur  lequel  ils  acquéroient  une  hypothèque  ; 
ils  ont  dû  fçavoir  que  le  Domaine  du  VaiTal ,  fur  ie  fief  qu'il 
pofféde ,  eft  un  Domaine  fragile ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  , 
un  Domaine  dont  il  ne  jouit  que  fous  la  condition  efientielle 
de  la  foi  qu'il  peut  perdre  par  fon  infidélité. 

Ainfi  ,  comme  dans  le  cas  d'un  fief  concédé  à  une  feule  fa- 
mille ,  ils  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  ,  quand  le  cas  de  Fex- 
îin&ion  arrive  ,  parce  qu'ils  ont  dû  prévoir  que  ce  cas  pour- 
roit  arriver,  de  même  que  quand  il  s'agit  de  tout  autre  fief, 
ils  ne  peuvent  pas  s'élever  contre  la  prétention  du  Seigneur  , 
quand  il  exerce  les  droits  que  lui  donne  la  félonie  de  fon 
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Vaffal ,  parce  que  cet  événement  étoit  poffible ,  &  qu'il  étoit 
auiîi  facile,  dans  le  fécond  cas  ,  de  prévoir  que  le  fiefpour- 
roit  manquer  par  le  crime  du  Vaffal ,  qu'il  l'étoit  de  prévoir , 
dans  le  premier,  que  le  fief  pourroit  manquer  par  l'extinction 
de  la  famille  à  laquelle  il  avoit  été  accordé. 

Il  en  eir.  de  même  à  l'égard  du  nef  dans  le  cas  de  la  félonie, 
qu'à  l'égard  d'un  office  dans  le  cas  du  délit  commis  par  l'Offi- 
cier dans  l'exercice  de  fes  fonctions. 

Comme  les  créanciers  les  plus  privilégiés  fur  le  prix  d'un 
office ,  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  de  ce  qu'on  leur  préfère 
ceux  qui  le  font  devenus  après  eux  par  le  crime  de  l'Officier, 
parce  qu'ils  ont  dû  prévoir  que  ce  cas  pouvoir  arriver  ,  dès 
le  moment  qu'ils  ont  prêté  leur  argent  à  un  Officier  ;  ainfî 
les  créanciers  qui  ont  une  hypothèque  fur  un  fief,  font  aufîl 
mai-fondés  à  fe  plaindre  de  ce  que  le  Seigneur  leur  enlevé 
leur  gage,  parce  qu'en  contractant  avec  un  vaffal,  ils  ont  dû 
fçavoir  qu'il  y  avoit  entre  lui  &  fon  Seigneur  des  engage- 
mens  qui  fei oient  toujours  préférables  à  leurs  hypothèques  , 
ii  le  crime  de  la  félonie  arrivoit. 

Ce  feroit  inutilement  que  les  créanciers  de  l'Officier  di- 
roient  que  fon  crime  elt  volontaire,  &  qu'il  ne  doit  pas  dé- 
pendre de  fa  volonté  de  faire  perdre  à  des  héritiers  légitimes 
un  droit  qui  leur  étoit  acquis  ;  &  c'ett  inutilement  auffi  que 
les  créanciers  d'un  vaffal  oppoferoient  au  Seigneur  que  l'ac- 
tion dans  laquelle  coniifte  la  félonie  étoit  entièrement  volon- 
taire. 

On  répondra  toujours ,  aux  derniers  comme  aux  premiers , 
qu'ils  ont  du  prévoir  cette  action  volontaire  qui  leur  fait  pré- 
judice ,  &  qu'ainfi  ils  n'ont  été  trompés  qu'autant  qu'ils  ont 
bien  voulu  l'être. 

C'en1  ,  fans  doute ,  par  toutes  ces  raifons  ,  que  quelque 
grande  qu'ait  été  dans  le  Palais  l'autorité  de  Me  Charles  Du- 
moulin ;  cependant  Me  Antoine  Loifel ,  un  des  Oracles  de  la 
Jurifprudence  Françoife  ,  ne  s'eft  point  laiffé  emporter  au  tor- 
rent de  ceux  que  Dumoulin  avoit  éblouis ,  &  que  dans  fes 
Inititutions  Coutumieres ,  il  a  mis  au  nombre  des  régies  ou  des 


55o  SEPTIEME    MÉMOIRE 

maximes  générales  du  Droit  Coutumier ,  que  le  Seigneur  réu« 
niffant  le  fief  de  fou  Kajfal  par  félonie ,  le  tient  franc  &  quitte 
de  toutes  dettes  &  charges  conflit uées  par  fon  VaffaL 

Son  avis  a  l'avantage  d'être  devenu  celui  de  la  Juftice 
même  ;  il  efl  vrai  qu'on  a  prétendu  que  les  Arrêts  rendus  en 
faveur  des  créanciers  du  Connétable  de  Bourbon  &  de  l'A- 
miral de  Châtillon,  étoient  des  préjugés  folemnels  contre  les 
droits  des  Seigneurs  de  fief  ;  mais  fans  examiner  ces  Arrêts  9 
dont  il  eft  allez  difficile  de  fçavoir  Les  véritables  circonf- 
tances ,  il  eil  certain  que  la  dernière  Jurifprudence  eft  abfo- 
lument  conforme  aux  maximes  que  l'on  a  établies  dans  ce 
Mémoire. 

La  queftion  a  été  folemneliement  décidée  par  deux  Ar- 
rêts, l'un  du  31  Juillet  1631 ,  &  l'autre  du  10  Mars  1635  * 
après  avoir  vu  fur  le  Bureau  tous  les  Arrêts  précédens  qu'on 
allègue  de  part  &  d'autre  ,  &  l'on  ne  voit  pas  que  depuis  ce 
tems-là  on  ait  jugé  le  contraire. 

Les  circonftances  obfervées  fur  ces  deux  Arrêts  ;  fur  le  pre- 
mier ,  qu'il  avoit  été  rendu  contre  l'avis  du  Rapporteur  ;  fur 
le  fécond ,  que  le  Procès  avoit  d'abord  été  partagé  ,  marquent 
à  la  vérité  que  la  matière  eft  difficile  j  mais  elles  marquent  en 
même-tems ,  qu'après  avoir  été  pleinement  difcutée ,  le  parti 
de  la  rigueur  ,  de  la  régie  &  de  la  févérité  des  principes  ,  a 
enfin  prévalu  fur  une  prétendue  équité. 

Il  femble  donc  que  Ton  peut  conclure  de  tout  ce  qui  vient 
d'être  appliqué  fur  cette  queftion ,  que  quand  même  il  ne  s'a- 
giroit  que  de  l'intérêt  du  Seigneur  particulier,  la  réunion,  en 
matière  de  commife  pour  caufe  de  félonie,  devoit  toujours fe 
faire  fans  charge  de  dettes  ,  &  c'eft  par  conféquent  ce  qui 
doit  avoir  lieu ,  à  plus  forte  raifon  ,  dans  le  cas  du  crime  de 
Lèze-Majefté ,  comme  on  va  le  faire  voir  dans  la  féconde 
propofition. 

SECONDE     PROPOSITION. 

Le  crime  de  Lèze-Majefté  renferme  la  plus  grande  de 
toutes  les  infidélités,  &pour  parler  comme  Dumoulin,  une 
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double  félonie ,  puifque  le  Vaffal  y  viole  en  même-tems ,  &  la 
foi  qu'il  doit  à  fon  Seigneur  comme  Vaffal ,  &  la  fidélité  qu'il 
doit  à  fon  Roi  comme  Sujet. 

Ainfi  quand  il  pourroit  refter  quelque  doute  fur  le  cas  de  la 
fimple  félonie ,  il  feroit  toujours  jufte  dans  celui  de  Lèze-Ma- 
jeflé  ,  que  le  fief  de  celui  qui  a  violé  le  plus  facré  &  le  plus 
ancien  de  tous  les  engagemens ,  fe  réunît  à  la  Couronne  , 
libre  &  affranchi  de  tous  les  engagemens  poftérieurs  dont  il 
auroit  pu  être  chargé  avant  le  crime  du  poffefTeur. 

Cette  première  raifon ,  qui  difHngue  le  crime  de  Lèze-Ma- 
jefté  de  la  fimple  félonie ,  paroîtra  encore  plus  forte,  fi  l'on 
confidere  que  tout  ce  que  l'on  peut  oppofer  de  plus  apparent 
aux  Seigneurs  particuliers ,  eu.  que  le  droit  des  fiefs  n'étant 
plus  confidere  à  préfent  que  comme  un  droit  privé  ,  Se  la 
liberté  du  commerce  regardant  au  contraire  l'utilité  publique , 
il  femble  qu'il  foit  jufte  que  l'intérêt  du  Seigneur  cède  au  bien 
général  de  la  fociété  civile. 

Mais  cette  raifon ,  la  plus  fpécieufe  de  toutes  celles  qui 
combattent  en  cette  matière  l'intérêt  des  Seigneurs  ,  eefTe 
abfolument  à  l'égard  du  Roi,  parce  que  la  Majefté  des  Rois 
&  l'intérêt  de  l'Etat  forment  un  droit  public ,  fupérieur  à 
tout  autre  droit  ,  avec  lequel  la  faveur  de  la  liberté  du  com- 
merce ne  peut  jamais  entrer  en  comparaifon. 

Celui  qui  a  ébranlé  ,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  les  fondemens 
de  la  fociété  civile  ,  par  un  crime  qui  blefTe  directement  l'in- 
térêt du  Prince  ,  ou  de  l'Etat ,  ne  mérite  plus  d'être  mis  au 
nombre  des  citoyens  ;  tous  les  droits  de  la  fociété  qu'il  a  vio- 
lés font  éteints  &  anéantis  pour  lui  ;  &  fi  fes  créanciers  en 
fouffrent  quelque  préjudice,  c'eft.  qu'il  eft  jufte  que  l'intérêt 
des  membres  ,  quelque  favorable  qu'il  foit ,  cède  à  celui  de 
tout  le  corps ,  &  que  les  engagemens  particuliers  ne  puhTent 
jamais  l'emporter  fur  l'engagement  général  qui  a  formé  des 
noeuds  indifîblubles  entre  les  hommes  &:  leur  patrie. 

Delà  vient  fans  doute  que  les  Auteurs  les  plus  favorables 
à  l'intérêt  des  créanciers ,  dans  le  cas  de  la  fimple  félonie  9 
n  ont  pu  s'empêcher  de  lahTer  échapper  des  expreïîions  par 
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lefquelles  ils  marquoient  fuffifamment  ,  qu'on  ne  peut  tirer 
aucune  conféquence  du  crime  de  félonie,  à  celui  de  Lèfe- 
Majeité. 

Ainil ,  quoique  Dumoulin  ait  été  l'Auteur  de  l'opinion  qui 
charge  le  Seigneur  du  payement  des  dettes  de  Ion  vafTal  infi- 
dèle, il  n'a  pas  laille  de  reconnoître,  que  dans  le  cas  du  crime 
de  Lèfe-  Majefté  les  fiefs  du  coupable  retoûrneroient  de 
plein  droit  à  la  Couronne  ;  or  ,  (î  cette  réverfion  fe  fait  de 
plein  droit  par  le  crime  même ,  &  fans  attendre  le  Jugement 
qui  ne  fait  en  ce  cas  que  déclarer  le  droit  acquis  au  Roi  par  le 
crime  ,  elle  fe  fait  donc  au  moins  en  vertu  de  la  nature  même 
du  fief,  &  des  engagemens  du  vafTal  ,  qui  étant  d'un  ordre 
fupérieur  aux  droits  des  créanciers  ,  leur  doivent  par  confé- 
quent  être  toujours  préférés. 

On  pourroit  faire  ici  la  même  obfervation  fur  les  princi- 
paux Auteurs  que  Dumoulin  a  entraînés  dans  fon  parti  ,  par 
rapport  à  la  fimple  félonie  -,  comme  Choppin ,  Mornac  ,  M. 
Louet  ,  qui  femblent  tous  admettre  ou  directement  ou  indi- 
rectement l'exception  du  crime  de  Lèfe-Majefté. 

Mais  il  eft  inutile  de  traiter  plus  amplement  cette  queftion 
par  raifonnement ,  &  par  le  fentiment  des  Docteurs  François , 
parce  qu'elle  paroît  formellement  décidée  par  la  Déclaration 
que  le  Roi  François  Ier  donna  à  Villers-Coterets  le  10  Août 
1539. 

Cette  Déclaration  porte ,  que  ,  quand  il  y  aura  crime  de  Lèfe- 
Majefie  ,  joint  à  un  crime  de  félonie  ,  les  biens  féodaux  retoûr- 
neroient au  Roi,  comme  Seigneur  fouverain  &  féodal  de  tous  fes 
Sujets  ,foit  qu'ils  f oient  tenus  du  Roi  en  plein-fief ,  ou  en  arriere- 
fief  ;  &  que  tant  les  fiefi  que  les  autres  biens  >  feront  appliqués 
au  Fifc  du  domaine  de  la  Couronne  ,  fans  retour. 

On  peut  diftinguer  deux  parties  dans  la  difpofîtion  de 
cette  Loi. 

La  première  décide  que  la  raifon  d'Etat  l'emporte  en 
en  cette  matière  fur  l'intérêt  des  Seigneurs  particuliers  , 
dont  les  fiefs  du  condamné  peuvent  être  mouvans  immédia- 
tement. 

La 


DE    M.    D'AGUESSE  AU.  553 

La  féconde,  que  le  même  intérêt  public  prévaut  fur  celui 
clés  fubïKtués  ,  auxquels  les  biens  du  coupable  auroient  ap- 
partenu ,  fi  la  vengeance  publique  n'abforboit  tellement  tous 
ces  biens ,  pour  ainiî  parler ,  qu'il  n'y  refte  plus  aucun  vertige , 
aucune  imprefïïon  du  domaine  particulier  de  ceux  qui  les  ont 
pofTédés. 

Tel  eil  l'efprit  général  de  cette  Déclaration.  Or  ,  cet  efprit 
n'exclut  pas  moins  les  créanciers  que  les  Seigneurs  immédiats 
&  les  fubfKtués.  Il  eft.  vrai ,  qu'à  l'égard  des  Seigneurs  immé- 
diats ,  on  peut  dire ,  qu'ils  font  en  quelque  manière ,  garants 
de  la  foi  de  leurs  vaffaux  ;  &  que  quand  ils  ne  peuvent  rap- 
porter au  Roi  cette  foi,  auffi  pure  &  auffi  entière  qu'elle  l'étoit 
dans  fa  première  origine ,  il  eft  convenable  qu'ils  foient  privés 
de  leur  mouvance. 

Mais  quelque  fpécieufe  que  foit  cette  raifon  ,  elle  n'auroit 
peut-être  pas  été  capable  de  balancer  les  motifs  d'équité  qui 
ïbutiennent  l'intérêt  des  Seigneurs  immédiats ,  n*  le  bien  de 
l'Etat ,  &  le  falut  du  Peuple  ,  qui  eft  toujours  regardé  comme 
la  Loi  fupréme,  n'avoient  fait  décider  que  celui  qui  abufe  des 
biens  qu'il  ne  poffédoit  que  fous  la  protection  de  la  puiffance 
publique ,  en  violant  les  droits  de  cette  même  puiffance  ,  a 
mérité  par-là  ,  que  ces  biens  fortiffent  des  mains  indignes  qui 
les  retenoient ,  pour  retomber  comme  de  leur  propre  poids  , 
dans  le  fein  de  la  Seigneurie  publique  ,  dans  laquelle  ils  fe 
perdent  &  fe  confondent ,  comme  s'ils  n'en  avoient  jamais  été 
diftingués. 

C'eft-là  le  grand  principe  qui  a  fait  oublier  en  cette  occa- 
sion contre  la  difpofîtion  de  quelques  anciennes  Ordonnances , 
l'intérêt  des  Seigneurs  immédiats  ;  &  ce  principe  étant  indi- 
vifible  ,  s'applique  également  aux  créanciers  dont  le  droit  eft 
moins  fort  &  beaucoup  plus  récent  que  celui  des  Seigneurs 
immédiats. 

C'efr.  le  même  principe  qui  a  encore  porté  la  jufte  févérité 
du  Légiflateur  ,  à  exclure  les  fubftitués  ,  par  la  féconde  partie 
de  la  Déclaration  ^  &  il  eft  important  de  remarquer  ici, que 
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leur  droit  paroifïoit  encore  plus  puiffant  &  plus  invincible  r 
que  celui  des  Créanciers. 

Les  premiers  ont  un  droit  fur  la  propriété  des  biens  qui 
leur  font  fubftitué?. 

Les  derniers  n'ont  qu'une  action  &  une  créance  à  exercer 
fur  les  mêmes  biens. 

Le  vafTal ,  à  l'égard  de  fes  créanciers ,  eft  pleinement  pro- 
priétaire ;  &  l'hypothèque  dont  il  eft.  tenu  ne  diminue  point 
la  perpétuité  de  Ion  domaine. 

Mais  il  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  fubftitués ,  il 
n'a  qu'un  domaine  révocable  ,  qu'une  propriété  pafîagere  , 
qu'une  efpèce  d'ufufruit  -,  &  comme  il  ne  peut  confifquer  que 
ce  qu'il  a ,  il  femble  que  fon  crime  ne  pouvoit  par  conféquent 
lui  faire  perdre  que  la  jouiffance,  fans  donner  atteinte  au  droit 
qui  appartient  à  ces  fubftitués  fur  la  propriété  ,  au  lieu  qu'un 
débiteur  ne  perdant  point  la  propriété  ni  la  libre  difpofition 
de  {es  biens ,  il  a  pu  en  être  dépouillé  par  fon  crime ,  &  con- 
fifquer la  pleine  propriété,  parce  qu'il  la  confervoit  toujours, 
malgré  les  hypothèques  de  {es  créanciers. 

Ainft ,  bien  loin  qu'il  faille  conclure  de  la  Déclaration  de 
1539,  que  n'ayant  exclu  que  les  fubftitués ,  elle  doit  être  pré- 
fumée avoir  admis  tacitement  les  créanciers  ,  on  doit  au 
contraire,  en  tirer  cette  conféquence,  que  ,  puifque  par  des 
motifs  fupérieurs  à  tous  les  intérêts  particuliers  ,  elle  a  préféré 
les  droits  du  fifc  à  ceux  des  fubftitués  qui  avoient  un  titre  plus 
fort  &  plus  puiffant  que  les  créanciers,  elle  efl  cenfée ,  à  plus 
forte  raifon ,  avoir  exclu  les  créanciers  ;  &  fï  elle  ne  l'a  pas 
exprimée ,  c'eft  apparemment  parce  que  ceux  qui  l'ont  dreffée  , 
n'ont  pas  cru  que  l'intérêt  des  créanciers  put  faire  en  cette 
matière  le  fujet  d'un  doute  raifonnable. 

Enfin,  on  ne  peut  s'empêcher  de  relever  encore  ici  ce  que 
l'on  a  déjà  touché  dans  l'examen  de  la  première  propofition  5 
c'eft-à-dire ,  la  force  des  termes  énergiques  dont  les  Arrêts  fe 
font  toujours  fervis  à  l'égard  des  fiefs  ,  dans  le  Jugement  du 
crime  de  Lèfe-Majefté  :  1  °.  Ces  Arrêts  n'ordonnent  point  que 
les  fiefs  du  condamné  demeureront  acquis  au  Roi  3  ils  ne  fe 
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fervent  d'aucune  expreilion  qui  puilTe  marquer  un  droit  nou- 
veau ;  ils  employent  au  contraire  ,  le  terme  de  réunis ,  terme 
qui  fuppofe  que  le  Roi  ne  fait  que  reprendre  fon  bien  des 
mains  d'un  Sujet  infidèle  ;  or ,  dès  le  moment  qu'il  le  reprend , 
il  doit  le  recouvrer  aufîi  libre  qu'il  le  lui  avoit  donné  ;  fans 
cela,  il  feroit  vrai  de  dire  ,  que  la  condition  du  fouverain  Sei- 
gneur pourroit  recevoir  quelque  préjudice  par  le  fait  de  fon 
vafîal ,  ce  qui  réfifte  aux  premiers  principes  des  matières  féo- 
dales. 

2°.  Ce  qui  prouve  que  les  Arrêts  fe  font  fervis  du  terme  de 
réunion,  comme  d'un  terme  propre  qui  emportât  un  entier  ré- 
tablifïement  de  la  chofe  dans  fon  ancien  état  ;  c'eft  l'attention 
qu'ils  ont  eue  à  employer  le  terme  de  confifcation  à  l'égard 
des  autres  biens ,  terme  qui  marque  un  droit  nouveau ,  &  fondé 
feulement  fur  la  condamnation. 

Ainii  ,  il  fuffiroit  prefqua  de  bien  pefer  la  force  de  ces  deux 
expreïîions  que  les  Arrêts  oppofent  l'un  à  l'autre  ,  dans  le  cas 
de  crime  de  Lèfe-Majefti  ,  pour  être  pleinement  convaincu 
de  la  maxime  qu'on  a  voulu  établir  dans  cette  féconde  pro- 
portion. 

Il  refteroit  maintenant  de  répondre  à  deux  objections  qui 
peuvent  faire  quelque  impre/îion  fur  l'efprit.  La  première  , 
tirée  de  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bei ,  de  Tan  1303  ou 
1  304  ,  qui  porte  en  terme  exprès  :  Si  contingat  fundum  alicu- 
jus  9  venire  in  commiffum  ,  ratione  maleficii  ,  fatisfiat  uxori  de 
dote ,  &  aliis  fibi  debitis  ,  &  aliis  fuis  creditoribus.  La  féconde, 
fondée  fur  le  témoignage  de  l'illuftre  M.  Dumefnil  ,  Avocat 
Général ,  qui  abandonna  les  droits  du  Roi ,  dans  le  cas  d'un 
crime  de  Lèfe-Majeiîé,  en  faveur  des  créanciers  du  con- 
damné. 

Mais  à  l'égard  de  l'Ordonnance  de  Philippe-  le -Bel ,  on 
peut  dire  :  i°.  Qu'on  ne  voit  pas  bien  clairement, fi  le  terme 
de  commiffum  doit  s'entendre  dans  cette  Ordonnance ,  de  la 
commife ,  proprement  dite,  ou  de  la  (impie  confifcation. 

20.  Que  quand  il  feroit  vrai  de  dire,  que  cette  Ordonnance 
regarde  les  crimes  de  Lèfe-Majefté,  ce  qui  eft  fort  douteux  5 
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c'eft  fans  doute  la  nécefîité  des  tems ,  &  l'autorité  des  Sei- 
gneurs ,  qui ,  dans  ce  temps-là  ,  étoient  prefque  tous  coupa- 
bles du  crime  de  Lèle-Majefté  (  puifqu'il  n'y  en  avoit  gueres 
qui  ne  fuient  des  ligues  contre  leur  Souverain  )  qui  a  arraché 
cette  Loi  au  Légiflateur, 

C'eft  ainfi  que  vers  ce  même  tems  nos  Rois  furent  aufîî 
obligés  de  faire  une  Ordonnance  ,  par  laquelle  ils  s'enga- 
geoient  à  mettre  hors  de  leurs  mains  les  fiefs  tenus  médiate- 
ment  de  leur  Couronne ,  qui  fe  réuniroient  à  leur  domaine 
même  pour  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  ou  à  les  faire  defîervir 
par  un  Procureur  qui  en  rendroit  pour  eux  l'hommage  au- 
Seigneur  immédiat,  c'enSà-dire  ,  à  leur  propre  vafTaL 

Mais  toutes  ces  Ordonnances  que  l'iniquité  des  temps  avoit 
fait  rendre ,&  dans  lefquelles  le  Prince  recevoit  plutôt  la  loi 
qu'il  ne  la  donnoit ,  ont  ceffé  d'être  obfervés  depuis  le  réta^ 
blifîement  de  l'autorité  légitime  ,  &  la  Déclaration  du  Roi 
François  1er ,  faite  en  l'année  1 5  39 .,  y  a  pleinement  dérogé  ,.. 
lorfqu'elle  a  exclu  les  fubftitués  ,  dont  le  droit  ,  comme  on 
l'a  fait  voir,  eil  beaucoup  plus  fort  que  celui  des  créanciers. 

30.  Que  cette  Ordonnance  n'a  pas  même  été  exécutée 
à  l'égard  des  Seigneurs  particuliers  ,  puiique  bien  loin  que 
l'ufagede  la  France  ait  été  de  faire  payer  les  créanciers  fur  les 
fiefs  réunis  pour  caufe  de  félonie ,  on  apprend  au  contraire  r 
par  le  témoignage  de  Bouteiller  dans  fa  Somme  Rurale ,  de 
l'Auteur  du  grand  Coutumier ,  &  de  Jean  Defmares  ,  nos  trois 
meilleurs  Praticiens  François  ,  que  dans  le  cas  de  la  {impie 
conhTcation ,  la  faveur  particulière  des  créanciers  cédoit  à 
la  rigueur  de  l'intérêt  public  ;  &  qu'ainli ,  la  fimple  confifca- 
tion  même  fe  faifoit  alors,  fans  charge  de  dettes. 

40.  Qu'enfin,  les  derniers  Arrêts  du  Parlement  ayant  jugé 
que  l'Ordonnance  de  Philippe-le-Bel  nepouvoit  être  oppofée 
aux  Seigneurs  particuliers  ,  ils  ont  jugé,  à  plus  forte  raifon  , 
qu'elle  ne  pouvoir  plus  avoir  aucune  autorité  contre  le  Roi 
même. 

A  l'égard  de  l'argument  que  l'on  tire  de  la  conduite  de. 
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M.  Dumefnil  ,  on  en  trouve  la  réponfe  dans  le  Plaidoyer 
même  que  l'on  allègue  ;  puifque  l'on  y  voit  qu'il  établit  d'a- 
bord la  maxime  que  l'on  a  foutenue  dans  cette  féconde  pro- 
portion -y  &  que  ce  ne  fut  que  par  équité  ,  &  peut-être  par 
des  ordres  fecrets  qui  pouvoient  être  fondés  fur  les  troubles 
dont  la  France  étoit  alors  agitée ,  qu'il  fe  relâcha  ,  en  cette 
occafion  >  de  la  rigueur  des  régies. 

Il  n'y  a  donc  rien  qui  puifTe  ébranler  la  vérité  de  cette 
maxime,  que  dans  le  cas  d'un  crime  de  Lèfe-Majefté  ;  les  fiefs 
fe  réunifient  de  plein  droit  à  la  Couronne,  fans  aucune  charge 
de  dettes.  Il  faut  palier  maintenant  à  ce  qui  regarde  les  char- 
ges ,  &  finir  ce  Mémoire  par  un  petit  nombre  de  réflexions- 
très-fommaires. 

TROISIEME    PROPOSITION. 

Que  quelque  doute  que  l'on  veuille  former  en  cette  matière 
fur  les  fiefs ,  il  faudroit  toujours  affujettir  les  charges  à  la  règle 
févére,  mais  jufte  &  néceffaire  de  la  réunion ,  fans  charges  de 
dettes. 

Première  Réflexion*  Il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  que  la  com- 
paraifon  des  charges  avec  les  fiefs  ;  tous  les  fiefs  de  dignité 
ont  été  autrefois  de  véritables  offices  ;  &  les  autres  fiefs  def- 
tinés  à  la  récompenfe  des  Officiers ,  étoient  comme  Faccef- 
foire  &  comme  le  domaine  de  l'office.  De-là  vient  qu'ancien- 
nement toutes  les  grandes  charges  s'accordoient  comme  les 
fiefs ,  à  la  charge  de  la  foi  &  de  l'hommage  ;  &  de-là  vient 
auffi  qu'elles  donnoient  à  ceux  qui  les  poffédoient  le  droit 
d'entrer  au  Parlement  -,  droit  qui ,  dans  la  première  origine  ,. 
n'étoit  accordé  qu'aux  vaffaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Ainfi  ,  il  efl  aifé  de  conclure  de  cette  comparaifon  ,  que 
tout  ce  que  l'on  vient  d'établir  par  rapport  aux  fiefs ,  reçoit 
une  application  naturelle  par  rapport  aux  offices^ 

Seconde  Réflexion.  Quelque  grandes  que  foient  les  obli- 
gations d'un  vafTal  envers  fon  Seigneur ,  &  d'un  Sujet  envers 
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fon  Roi  ,  celles  d'un  Officier  font  encore  plus  grandes  par 
l'honneur  qu'il  a  de  participer  à  la  puiiTance  publique  ,  de 
de  contracter  par-là  le  plus  faint  &  le  plus  étroit  de  tous 
les  engagemens  avec  le  Prince  qui  la  poflede  dans  fa  plé- 
nitude. 

Ainfî ,  fon  infidélité  étant  encore  plus  criminelle  que  celle 
des  fimples  vaffaux ,  elle  doit  auffi  être  punie  par  des  peines 
plus  rigoureufes,  &  qui  foient  d'un  plus  grand  exemple  ,  bien 
loin  que  Ton  puiffe  retrancher  aucune  de  celles  qui  font 
établies  contre  le  fimple  vafîal. 

.  Troifieme  Réflexion.  Si  la  perfonne  de  l'Officier  eft  attachée 
au  fervice  du  Souverain,  par  des  liens  plus  étroits  que  le  refle 
des  Sujets  du  Roi  ;  le  bien  qu'il  pofféde  eu.  auffi  beaucoup 
plus  dépendant  de  l'autorité  royale  ,  que  toutes  les  autres 
efpèces  de  biens.  Les  offices  font ,  pour  ainfi  dire ,  l'ouvrage 
de  la  toute-puifîance  du  Souverain  ;  il  les  crée  &  il  les  anéan- 
tit comme  il  lui  plaît  ;  &  cet  état  de  dépendance  perpé- 
tuelle ,  dans  laquelle  ils  font  de  fa  volonté  ,  les  rend  encore 
plus  fufceptibles  que  les  autres  biens  ,  des  impreffions  de  fa 
juftice* 

Quatrième  Réflexion,  De-Ià  vient ,  que  quoique  les  biens 
des  condamnés  par  contumace  n'appartiennent  au  Roi  qu'a- 
près l'expiration  des  cinq  ans ,  pendant  lefquels  les  condamnés 
peuvent  fe  repréfenter  ;  cependant  l'Edit  du  mois  d'Avril 
1 6^3  3  a  établi  une  règle  contraire  à  l'égard  des  offices ,  dans 
le  cas  du  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  en  ordonnant  que  les  Juge- 
mens  qui  feroient  rendus  contre  les  Officiers  coupables  de 
ce  crime ,  quoique  donnés  par  défaut  &  contumace ,  feroient 
exécutés  ,  après  qu'ils  auroient  été  publiés  ,  &  ce  ,  pour  le 
regard  feulement  des  offices  &  charges,  fans  qu'ils  purlent  ja- 
mais y  être  rétablis. 

Il  eft  aifé  de  juger  par  cette  difpofîtion ,  combien  les  Offi- 
ciers doivent  être  traités  plus  févérement  que  les  vaffaux  & 
les  autres  Sujets  du  Roi,  lorfquils  violent  la  foi  du  ferment 
augufte  qui  les  confacre ,  &  qui  les  dévoue  tous  entiers  au  fer- 
vice  de  l'Etat. 
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Cinquième  Réflexion,  De-Ià  vient  encore,  que  lemêmeEdit 
21e  déclare  pas  feulement  les  charges  des  Officiers  rebelles 
( à  l'occaiion  defquelles  il  fut  fait)  réunis  à  la  Couronne, une 
telle  difpofition  auroit  été  fuffifante  à  l'égard  des  fiefs  ;  mais 
le  Roi  va  encore  plus  loin  à  l'égard  des  offices ,  il  croit  de- 
voir faire  un  plus  grand  exemple  ;  il  ufe  de  la  plénitude  de  fa 
puiflance  pour  anéantir  ce  qu'il  avoit  créé  ;  &  il  ordonne  que 
les  offices  mêmes  des  Officiers  contumaces  demeureront 
éteints  &  fupprimés. 

Or ,  fi  l'office  eft,  éteint ,  s'il  n'en  refte  plus  aucun  veftige  , 
fur  quoi  peuvent  porter  les  hypothèques  des  créanciers  ?  On 
nepourroit  les  conferver  ,  fans  lier  les  mains  à  lapuhTance  du. 
Roi  ,  &  fans  l'empêcher  de  fupprimer  un  office  qui  avoit  été 
comme  profané ,  par  la  révolte  de  l'Officier  qui  le  pofîedoit. 

Si  cette  maxime  paroît  dure  aux  créanciers,  c'eft  parce  qu'il 
eft.  fouvent  impoffible  de  faire  un  grand  exemple  ,  fans  faire 
en  même-tems  quelque  violence  aux  règles  de  la  Juftice  par- 
ticulière -,  mais  l'utilité  publique  compenfe  avantageufement 
ce  léger  inconvénient  -,  &  comme  les  créanciers  d'un  coupa- 
ble condamné  pour  crime  de  Lèfe-Majefté  au  premier  chef  T 
ne  pourroient  pas  fe  plaindre  du  tort  qu'on  leur  fait  en  rafant 
fes  Châteaux ,  &  en  coupant  par  le  milieu  fes  bois  de  haute* 
futaye  ,  ils  doivent  auffi  foufTrir  fans  murmurer  qu'on  leur 
enlevé  leur  gage  ,  par  l'extin£tion  de  l'office  du  condamné  j 
c'eft.  un  coup  de  foudre  jufte  par  rapport  à  celui  qui  le  reçoit,; 
malheureux  par  rapport  aux  créanciers  ?  mais  néceffaire  pour 
le  falut  de  l'Etat  3  auquel  tout  intérêt  doit  céder. 

Telles  font  les  grandes  maximes  par  lefquelles  ces  fortes 
de  queftions  doivent  être  décidées  ;  &  la  conféquence  qui  en 

réfuite ,  eft  que  la  Charge  du  Sieur au  fujet  de  laquelle 

ce  Mémoire  a  été  fait ,  fe  réunifiant  de  plein  droit  à  la  Cou- 
ronne ,  par  fon  crime ,  le  Roi  n'eft  nullement  affujetti  au  paye- 
ment des  dettes  dont  cette  Charge  pouvoit  être  tenue  ,  fi  ce 
n'eft.  que  Sa  Majefté  en  veuille  ufer  d'une  autre  manière  ,  par 
des  motifs  de  grâce  &  d'équité* 
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Autorités  fur  la  Que/lion  de  fçavoir ,  fi  les  Fiefs  réunis  à  la 
Couronne  ,  par  conffcation  pour  crime  de  Lèfe  -  Majeflé  9 
y  retournent  avec  charge  ,  &  Jans  charge  de  payer  les  dettes 
du  condamné  ? 

Dumoulin  ,  fur  les  articles  5  5  ,  30  ,  43  de  la  Coutume  de 
Paris ,  n°.  98  ,  examinant  la  queftion  dans  la  Thèfe  générale 
de  la  Félonie  ,  à  l'égard  de  tous  Seigneurs  ,  tient  que  les 
hypothèques  en  ce  cas,  per  commiffum,  non  refolvuntur ,  fecus 
effet  Jî  fundum  feu  ipfius  natura  finiretur ,  ut  fi  effet  conceffum 
ad  certa  tempora  ,  vel  gêner -ationes ,  quce  expirarent. 

Il  prétend  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ces  deux 
cas  ;  l'un ,  quand  le  fief  s'éteint  de  lui-même ,  &  ex  natura  reij 
l'autre,  quand  il  fe  réunit  per  commiffum, 

Primum  procedit  e\  natura  patrimonii ,  vel  juris  originaliter , 
ad  certos  fines  limitati  quos  non  potefl  agredi. 

S ecundum  procedit  ex  novo  &  fuperveniente  facto ,  velculpa9 
hominis ,  cum  defe perpetuum  effet patrimonium  ,  &  illud  habeas , 
poterat  in  perpetuum ,  libère  dijponere. 

Il  fe  fonde  enfuite  fur  l'autorité  de  la  Loi ,  his  folis  C*  de 
revocand.  donatione ,  qui  veut  que  ,  lorfqu'une  mère  révoque 
pour  caufe  d'ingratitude  ,  une  donation  faite  à  fes  enfans  , 
qua  jura  perfecla  funt ,  vendita  ,  donata  ,  permutata  ,  in  dotem 
data  ,  cceterifque  caufîs  légitime  alienata  ,  minime  revocamus, 

Ainfi ,  quoique  Alberic  ,  &  après  lui  ,  Tiraqueau  ,  ayent 
cru  que  cette  Loi  ne  doivent  pas  s'étendre  aux  hypothèques  j 
Dumoulin  eft  d'avis  contraire  ,  &  fe  fonde  fur  trois  raifons. 

i°.  Si  totius  res  alienato  manet ,  multo  fortius  hypotheca. 

2°.  Tempo re  alienationis  vel  hypothecce  donatarius  eratpleno 
jure  do  minus. 

30.  Per  fupervenientem  culpam  donatarii ,  non  débet  prœju- 
diciumfieri  tertio  ,  cui  jus  f émet  efl  quœfitum9  quce  rationes  œque 
militant  in  conflitutione  hypothecce  ,  Jîcut  in  alienatione  partis 
dominii. 

Il  attefte  que  l'ufage  de  tout  le  Pays  coutumier  s'accorde 

avec 
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avec  Ton  opinion  ;  fi  ce  n'eft  que  la  Coutume  en  difpofe  au- 
trement ,  comme  celles  de  Troyes  &  de  Chaumont. 

A  l'égard  du  cas  du  crime  de  Lèfe-Majefté ,  on  ne  fçait  fi  Du- 
moulin n'étoit  pas  d'un  autre  avis,  parce  qu'il  dit  fur  le  même 
verfo ,  n°.  3  9  ,  que  dans  ce  cas  ,  feudum  ipfo  jure  amlttitur  r 
licet  ccztera  bona  patrimonialia  ipfo  jure  ,  non  confifcentur  .... 
Et  quamvis  non  fit  de  hoc  textus  exprejfus,  ejl  tamen  magna  ra- 
tio propter  concurfum  duplicis  infidelitatis  &  felonice  ,  vide  licet 
in  Regem  9  &  in  patronum  ,  &  maxime  ,  auando  ejl  jeodum 
ligium. 

Or,  fi  le  feî  eft  perdu  de  plein  droit  ,  par  ce  crime  ,  cela 
ne  fe  peut  faire  que  par  voye  d'extinction  -,  &  pour  fe  fervir 
d'un  terme  que  Dumoulin  employé  ailleurs  ,  par  voye  d'anni- 
hilation ,  ce  qui  femble  emporter  la  décharge  abfolue  de  toutes 
hypothèques.  Jean  De/mares  ,  Décijîon  240, 

»  Item  ,  fi  les  biens  d'aucune  perfonne  ,  pour  les  délits  par 
»icelle  perpétrés,  viennent  &  appartiennent  au  Seigneur, 
»icelui  Seigneur  n'eft  pas  tenu  ,  foit  des  dettes  perfonnelles , 
»foit  réelles  j  fi  ce  n'eft  au  cas  qu'entre  iceux  biens  ,  feroit  au- 
»  cune  chofe  qui  auroit  étéydépofée  ou  portée  à  celui  de  qui  les 
»  biens  auroient  été;  ou  autre  chofe  étrangère  qui  feroit  trou- 
»  vée  es  biens  d'icelui,  excepté  auffi  au  cas  que  celui  de  qui  les 
»  biens  auroient  été ,  feroit  tenu  à  aucuns  à  caufe  de  tutelle  ou 
»  Cure  mal  adminiftrée  «.  Arrêt  du  y  Juin  13b y ,  en  faveur  de  la 
veuve  de  l'Amiral  de  Graville  ,  qui  porte ,  que  le  tiers  des 
biens  de  cet  Amiral ,  condamné  pour  crime  de  Lèfe-Majejlé ,  a. 
été  dijlrait  par  la  veuve  douariere  du  condamné,  Choppin  cite 
cet  Arrêt,  de  Dom.  Lib.  i^v.  zj.  Ordonnance  de  Philippe-le- 
Bel ,  4  Janv.  1303  &  1304, 

Item,Jï contingat  bona  alkujus  venire  in  commijjum  ratione 
maleficii  ,  fatisfiat  uxori  de  dote  ,  &  aliïs  Jibi  debitis  &  fuis  alii 
creditoribus.  Styl.  cur.  Portam.  tit.  de  Libell.  oblat. 

Choppin  ,  de  Dom.  Lib.  1 ,  cap.  y  &  num,  13 ,  ad  jinem  , 
femble  admettre  l'opinion  de  ceux  qui  croyent  que  la  confif- 
cation  fe  fait ,  même  en  cas  de  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  cum 
Tome  VU.  Bbbb 
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cnere.  Il  eft  vrai  qu'il  ne  traite  pas  la  queftion  exprefTément 
par  rapport  aux  fiefs.  Mais  dans  le  Liv.  3  du  même  Ouvrage  9 
lit.  i  2 ,  n°.  1 4 ,  il  femble  pafler  à  l'avis  contraire* 

Cœterum  Ji  ob  crimen  panagium  fifco  commijjum  ,  Jîc  non  oh 
mafculcz  prolis  defeclum  reguli  fiduciarii  ,  tum  contracta  intérim 
manent  hypothecarum  jura  ,  niji  in  principem  ipfum  fiducia- 
rius  deliqueris  ;  Molini  in  prima  parte ,  Ket,  Conf.  Paris  ,  tit. 
de  feud.  v.  30,  n°.  185. 

Ce  dernier  endroit  de  Choppin  a  donné  lieu  de  croire  à 
Mornac ,  &  à  beaucoup  d'autres  ,  que  cet  Auteur  diftinguoit 
ie  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  de  la  félonie  ordinaire  ,  qui  ne  re- 
garde que  les  Seigneurs  particuliers» 

C'eft  ainfi  que  Mornac  parle  fur  la  loi  Lex  vejîigali  31  ,ffl. 
de pignorib.  après  avoir  cité  M.  Louet,  fur  la  queftion  de  la 
réunion  dans  le  cas  de  la  Félonie ,  qui  dit  que  la  queftion  a 
été  jugée  en  faveur  des  créanciers  \  etiam  in  cafu  Majefiatis  z 
il  ajoute  ,  quem  excepit  Choppinus  ,  Lib.  3,  tit.  z.  de  doman,  &c» 

Il  ajoute  enfuite  l'Arrêt  de  Meraques,  rendu  en  161 3  ,par 
lequel  il  fait  juger  que  le  crime  de  Lèfe-Majefté  faifoit  ex- 
pirer toutes  les  fubftitutions ,  fuivant  la  Déclaration  de  1539» 

Il  femble  par-là  ;  1  °.  que  Mornac  croye  comme  Choppin  9 
que  le  cas  du  crime  de  Lèfe-Majefté  doit  être  exempt:  z°.  Qu'il 
applique  en  quelque  manière  aux  créanciers, ce  que  la  Décla- 
ration de  1 5  39  a  décidé  contre  les  fubftitués. 

Loyfeau  T.  du  DéguerpifTement,  L.  1 8 .,  6 ,  ch.  3  ,.  nomb. 
1 1  ,  ne  traite  la  queftion  que  par  rapport  à  la  félonie,  &  fait 
la  diftinétion  de  Dumoulin ,  &  en  conclut ,  que  les  hypothè- 
ques demeurent  après  la  commife  du  fief  :  Ut  pote,  ex  refo- 
lutione  voluntaria. 

Car  bien  qu'elle  femble  nécefïaire ,  comme  étant  pourfuivie 
par  le  Seigneur  féodal ,  fî  eft-ce  que  fa  caufe  efficiente  eft  en- 
tièrement volontaire,  à  fçavoir  la  félonie  du  vafTal,  qu'il  n'eût 
commife  s'il  n'eût  voulu,  ce  qui  ne  doit  pas  tourner  au  préju- 
dice des  créanciers  qui  ont  acquis  leur  hypothèque,  lorfque  le 
vafTal  étoit  vrai  &  parfait  Seigneur. 
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Il  répond  à  Fobje£tion  qu'on  tire  du  Livre  des  Fiefs  ,  que 
les  vaflaux  ,  fuivant  les  ufages  des  Lombards  ,  n'étoient  que 
iimples  ufufruitiers  ;  c'eft  ce  qui  a  trompé  nos  vieux  Praticiens, 
&  quelques  Rédacteurs  de  Coutumes. 

Mais  il  faut  s'en  tenir  à  la  déciiion  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Normandie,  art.  201. 

Nec  obfiat ,  que  pendant  la  faille  féodale  le  Seigneur  ne 
reconnoît  aucune  hypothèque  j  &  parce  que  telle  réunion 
(  outre  ce  qu'elle  eft  temporelle  &  ne  fait  pas  grand  préjudice 
aux  créanciers  )  procède  de  la  propre  nature  du  fief  qui  eft 
finie ,  fitôt  qu'il  n'y  a  point  d'homme  en  foi. 

N'eft-ce  pas  la  même  chofe  qu'il  n'y  ait  point  d'homme  en 
foi ,  ou  que  celui  qui  y  eft  l'a  violé  effentiellement  ?  Le  défaut 
de  rendre  hommage  n'eft-il  pas  aufli  volontaire  que  l'a£tion 
par  laquelle  la  félonie  a  été,  cornmife  ? 

M.  Louet,  L.  C.  n°.  5  3',  traite  la  queftion  folidement ,  in 
utramque partem  ,  par  rapport  à  la  félonie  fimple  ,  &  fe  déter- 
mine pour  l'avis  de  Dumoulin. 

Mais  il  femble  qu'il  en  auroit  jugé  autrement  en  cas  de 
crime  de  Lèfe-Majefté  ;  c'eft  ce  qui  femble  réfulter  de  ces 
mots. 

Voyez  Me  René  Choppin  de  Domanio  ,  Z.  1  ,  t.  y ,  n.  14  , 
qui  cite  l'Ordonnance  de  1 5  39  ;  par  laquelle  ,  en  crime  de 
Lèfe-Majefté,  le  bien  confifqué  appartient  au  Roi ,  fine  onere 
fubfiitutionum  :  cas  fpécial  en  crime  particulier  ;  lequel  ,firmat 
régulant ,  in  aliis  criminibus. 

Arrêt  cité  par  Louet  &  Brodeau ,  pour  le  Seigneur  contre 
les  Créanciers. 

L'Arrêt  de  Racapé ,  de  1 574. 

Mais  il  y  avoit  cette  circonftance  finguliere ,  que  les  créan- 
ciers étoient  tous  chirographaires ,  pour  réparations  d'excès 
commis  au  même  temps  que  la  félonie  ;  &  les  créanciers  chi- 
rographaires n'ont  point  d'aclion  ,  adverfus  fingularem  pojfef- 
forem» 

Bbbbij 
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Arrêt  de  163 1  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon ,  en  la 
Grand'Chambre  ,  à  l'égard  des  Créanciers  hypothécaires  , 
qui  pafla  de  7  à  9  contre  l'avis  du  Rapporteur. 

Arrêt  de  1 63  5 ,  après  un  Partage  entre  les  mêmes  Parties  y 
contre  la  femme  veuve  du  Vafïal  quLavoit  commis  la  félonie. 

Pour  les  Créanciers ,  contre  le  Seigneur. 

Arrêt  pour  les  Créanciers  du  Connétable  de  Bourbon* 

Arrêt  pour  ceux  de  la  Maifon  de  Coligny. 


5<î? 
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Ou  Fan  prouve  que  le  Roi  peut  difpofer  des  Charges  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  pour  crime  de  Lèr^e-Majeflê. 

LA  queftion  confifte  à  fçavoir,  i°.  dans  quel  tems,  &  en 
quelle  manière  ,  le  Roi  peut  difpofer  des  Charges  de 
ceux  qui  ont  été  condamnés  par  crime  de  Leze-Majefté  ? 

2°.  A  qui  appartiennent  les  gages  de  ces  mêmes  Charges > 
qui  font  échus  avant  la  condamnation? 

L'Edit  du  mois  d'Avril  1633,  a  décidé  fi  clairement,  que 
les  Jugemens  rendus  fur  la  qualité  du  crime  de  Le^e-Majejîé  , 
contre  les  Officiers  du  Roi ,  quoique  donnés  par  défaut  &  contu» 
mace ,  doivent  être  exécutés  ,  après  qu'ils  auront  été  publiés  , 
&  ce  pour  le  regard  feulement  de  la  confifcation  des  Offices  & 
Charges ,  fans  que  les  condamnés  puiffent  jamais  y  être  rétablis; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  douter  que  Sa  Majefté  ne  foit  en  droit: 
de  difpofer  des  Charges  de  ceux  qui  font  condamnés  pour  ce 
crime  ,  fans  attendre  l'expiration  des  cinq  ans ,  pendant 
lefquels  Sa  Majefté  ne  difpofe  que  du  revenu  des  autres  biens 
des  coupables. 

Cet  Èdit  n'a  fait  que  renouveller  l'ancien  ufage  de  la  Fran- 
ce ,  fuivant  lequel  Philippe-Augufte  fe  mit  en  poffefîion  des 
Duchés  &  autres  Seigneuries  qui  appartenoient  dans  le  Royau- 
me de  France  au  Roi  d'Angleterre  ;  Jean-fans-Terre,  auffitôt 
après  le  fameux  Arrêt  de  1202,  par  lequel  ce  Prince  fui 
condamné  par  contumace ,  &  dépouillé  des  grandes  Provin- 
ces pour  lefquelles  iî  et  oit  vaflal  &  homme- lige  de  la  Cou* 
ronne. 

Le  Pape  Innocent  III,  ayant  pris  îe  parti  du  Roi  d'Angle^ 
terre ,  foutint  que  les  Pairs  de  France  n'avoient  pu  le  condam- 
ner à  mort ,  à  caufe  de  fa  contumace-  La  réponfe  des  Ambaf- 
fadeurs  du  Roi  Louis  VIII ,  qui  étoit  alors  en  pofîeffion  de  la 
Couronne  d'Angleterre ,  fut  que  la  Coutume  du  Royaume 
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de  France  étoit,  que  lorfque  quelqu'un  étoit  accufé  d'un  cri- 
me capital ,  tel  que  celui  que  le  Roi  Jean-fans-Terre  avoit 
commis ,  il  étoit  obligé  de  comparoître  devant  fon  Juge  légi- 
time ,  à  peine  de  conviction  ,  &  que  s'il  ne  le  faifoit  pas ,  on 
le  pourroit  condamner  à  toutes  fortes  de  peines ,  &:  à  la  mort 
même ,  comme  s'il  eût  été  préfent  &  convaincu. 

AinûU'Edit  de  1 63  3  ,  n'a  fait  que  rétablir  cet  ancien  ufage, 
&  l'appliquer  au  crime  de  Leze-Majefté. 

Mais  a  cette  première  décifïon ,  qui  donne  au  Roi  en  ce 
cas  la  liberté  de  difpofer  de  l'Office  ,  auffitôt  après  la  con-> 
damnation  du  coupable  ,  on  en  peut  ajouter  une  féconde,  qui 
fe  tire  des  termes  du  même  Edit ,  &  de  ce  qui  s'efl  pratiqué 
dans  une  occafion  femblable  : 

»  Et  attendu  les  condamnations  ci-  devant  rendues  contre 
»  ledit  le  Coigneux  ,  pour  fa  rébellion  &  abfence  notoire, 
»  hors  notre  Royaume  ;  avons  ledit  Office  de  Prérident  en 
»  notre  Cour  de  Parlement ,  que  tenoit  ledit  le  Coigneux , 
»  éteint  &  fupprimé ,  fuivant  nos  Ordonnances. 

Quoique  la  fuppreffion  qui  fut  faite  alors  de  cette  charge 
&  de  quelques  autres ,  femble  fuppofer  pour  fondement  un 
uiage  plus  ancien ,  &  même  une  difpofition  expreffe  des  Or- 
donnances ,  on  eft  obligé  néanmoins  d'avouer,  que  jufqu'à 
préfent  on  n'a  rien  pu  trouver ,  ni  dans  les  anciennes  Or- 
donnances, ni  dans  les  exemples  précédens,  qui  ait  pufervir 
de  modèle  à  cette  fuppreffion. 

Il  femble  au  contraire  que  l'on  puifîe  prouver ,  par  des  ar- 
gumens  pofitifs ,  que  cette  peine  n'avoit  pas  encore  été  mife 
en  ufage  avant  l'Edit  de  1633. 

En  effet ,  quoique  le  Connétable  de  Saint-Pol  ait  été  con- 
damné en  l'année  1475 ,  Pour  cv^me  de  Leze-Majeflé,  on  ne 
voit  pas  néanmoins  que  fa  Charge  ait  été  fupprimée  par  le 
Roi  Louis  XI ,  ni  qu'elle  eût  été  rétablie  par  le  Roi  Charles 
VIII,  lorfque  ce  Prince  donna  cette  Charge  à  Jean  de  Bour- 
bon en  1483. 

Il  ne  paroît  pas  non  plus,  que  lorfque  l'Amiral  Chabot  fat 
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condamné  en  Tannée  1540,  ni  lorfqu'en  1572,  le  procès 
fut  fait  à  l'Amiral  de  Châtillon  ,  quoique  l'on  ait  accumulé 
contre  ce  dernier  les  peines  les  plus  rigoureufes,  que  les  Loix 
aient  introduites  contre  les  coupables  du  crime  de  Leze-Ma- 
jefté ,  on  ait  eu  néanmoins  la  penfée  de  fupprimer  la  Charge 
d'Amiral ,  ni  de  la  créer  de  nouveau ,  en  faveur  de  celui  qui 
lui  fuccéda  dans  cette  Charge. 

Cependant  l'exemple  de  cette  fuppreffion  ayant  été  une 
fois  établi  par  l'Edit  de  1 633  ,  on  Fa  imité  dans  des  occafions 
femblables,  &  le  fieur  MuhTon  ,  Confeiller  au  Parlement  , 
étant  forti  du  Royaume,  contre  les  défenfes  de  Sa  Majefté, 
&  ayant  pafle  dans  les  Terres  des  ennemis  de  l'Etat ,  le  Par- 
lement lui  fitfon  procès  par  contumace,  &  fa  condamnation 
ayant  été  prononcée ,  le  Roi  ,  par  un  Edit  du  mois  de  Juin 
1688  ,  déclara  fa  Charge  de  Confeiller  éteinte  &  fupprimée^ 
&  depuis,  par  un  Edit  du  mois  de  Mai  1698  ,  Sa  Majefté  a 
créé  de  nouveau  cette  Charge  en  faveur  du  fils  de  M.  le 
Préfident  Mole  qui  l'exerce  actuellement. 

Après  de  tels  exemples ,  il  ne  paroît  pas  bien  difficile  de  fe 
déterminer  fur  cette  queftion ,  &  il  femble  qu'on  ne  puiffe 
fuivre  une  route  plus  fûre ,  que  celle  que  le  Roi  lui-même  a 
autorifé  dans  ce  dernier  exemple  ;  c'eft-à-dire ,  que  la  Charge 
du  fieur  de  Langallerie  ,  qui  donne  lieu  d'agiter  la  queftioo 
préfente ,  doit  être  fupprimée  par  un  Edit ,  &  créée  par  un 
autre,  avant  que  Sa  Majefté  la  donne  à  celui  qu'elle  jugera  à 
propos  d'en  revêtir. 

On  ne  fcauroit  imprimer  trop  fortement  aux  hommes  l'hor- 
reur du  crime ,  contre  lequel  cette  peine  eft  établie.  Si  l'exem- 
ple d'une  telle  fuppreffion  n'étoit  pas  déjà  reçu  par  nos  pères  y 
il  faudroit  le  donner  à  nos  enfans  ,  &  leur  apprendre  par-là  9 
que  l'Office  eft  tellement  profané  par  le  crime  de  l'Officier , 
qu'il  ne  peut  plus  être  dans  le  commerce  ,  &  qu'il  faut  qu'il 
rentre  dans  le  néant,  fi  l'on  peut  parler  ainfi,  pour  recouvrer, 
en  fortant  des  mains  du  Roi  >  une  féconde  fois  fa  première 
pureté. 

A  l'égard  des  gages  échus  avant  la  condamnation  3  il  faut 
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diftinguer  trois  tems  différens ,  pour  décider  à  qui  ils  appar- 
tiennent légitimement. 

Le  premier  eit  celui  qui  a  précédé  la  retraite  du  fleur  de 
Langaîlerie  dans  les  troupes  ennemies. 

Le  fécond  elt  celui  qui  s'eft  paiTé  depuis  fa  retraite,  jus- 
qu'au tems  de  fa  condamnation.. 

Le  troiiieme  enfin  ,  eft  celui  qui  a  fuivi  cette  condamna- 
tion. 

Pour  commencer  par  le  dernier  ,  qui  ne  peut  être  fufcep- 
tible  d'aucune  difficulté  ,  le  corps  même  de  l'Office  étant  ac- 
quis au  Roi ,  il  eft  impoffible  que  les  gages  en  puiiïent  être 
dûs  ni  donnés  à  qui  que  ce  foit ,  parce  que  l'Office  étant  une 
fois  éteint  ,  il  ne  peut  plus  produire  des  gages  qui  en  font 
comme  les  fruits,  jufqu'à  ce  que  le  Roi  Tait  créé  &  l'ait 
donné  de  nouveau. 

Le  fécond  tems ,  qui  s'eft  pafîe  entre  le  crime  &  la  con- 
damnation, doit  être  regardé  de  la  même  manière  que  le 
premier ,  non  pas  à  la  vérité  par  les  mêmes  raifons  ;  mais  parce 
que  fuivant  les  Loix  Romaines ,  ou  plutôt  fuivant  la  Juftice 
même ,  les  condamnations  qui  fe  prononcent  pour  crime  de 
Leze-Majefté  ont  un  effet  rétroactif,  qui  remonte  jufqu'au 
jour  du  crime  j  enforte  que  de  ce  jour,  l'Officier  étant  inter- 
dit de  plein  droit ,  &:  privé  de  fon  état ,  non- feulement  d'Of- 
ficier ,  mais  de  Citoyen ,  il  n'a  pu  acquérir  les  gages  dûs  à 
fon  Office,  ni  par  conféquent  les  tranfrnettre  à  (es  Créan- 
ciers. 

Enfin,  à  l'égard  du  premier  tems  qui  a  précédé  le  crime, 
on  ne  peut  pas  douter  que  l'Officier  ne  les  ait  légitimement 
acquis ,  &  que  par  conféquent  ils  ne  faffent  partie  de  fes 
biens  ;  à  la  vérité  ces  gages  tombent  dans  la  confifcation  gé- 
nérale prononcée  contre  le  fieur  de  Langaîlerie  ;  mais  le  Roi 
peut  en  faire  don  à  qui  il  lui  plaît ,  fans  néanmoins  que  le  don 
qui  en  fera  fait  puiffe  nuire  aux  Créanciers ,  ainli  qu'il  eft  de 
règle  &  d'ufage  dans  ces  fortes  de  dons  ,  la  confifcation 
n'ayant  jamais  lieu  qu'à  la  charge  des  dettes. 

NEUVIEME 
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Sur  les  effets  de  la  confifcation  prononcée  contre  un  mari  ou  contre 
une  femme ,  relativement  aux  droits  de  celui  des  deux  qui  ejl 
innocent, 

OU  c'eft  le  mari  qui  eu  condamné ,  ou  c'eft la  femme. 
Si  c'eft.  le  mari ,  ou  il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  s'agit 
des  effets  de  la  communauté. 

S'il  s'agit  des  propres ,  c'eft  une  régie  générale  du  Droit 
Civil  &  du  Droit  François  ,  que  la  confifcation  a  lieu  fans 
aucune  difficulté,  mais  à  la  charge  de  la  reftitution  de  la  dot, 
du  douaire  &  autres  conventions  matrimoniales.  Voye^  la 
Conférence  de  Coutumes ,  fol.  3y  9  v°.  38 ,  r°.  &  v°. 

S'il  s'agit  de  la  communauté,  les  Coutumes  font  partagées, 
mais  très-inégalement. 

i°.  Le  plus  grand  nombre  décide,  fuivant  l'équité  &  la 
juftice  même  ,  que  le  mari  ne  confifque  que  la  moitié  des 
çonquêts  de  la  communauté ,  Se  que  l'autre  moitié  doit  être 
réfervée  à  la  femme  ,  comme  elle  le  feroit  par  la  mort  naturelle 
du  mari  ,-  cette  expreffion  eft  de  la  Coutume  du  G.  Perche  , 
art.  11 S ,  Melun  ,  art.  11  ,  Sens  ,  art.  z6 ,  Auxerre ,  art.  z8  > 
Mantes ,  art.  ig4,Laon ,  art.  iz,  Châlons ,  art.  z639  Rlieims9 
art.  34g  ?  Amiens  ,  zzy ,  Peronne ,  134  ,  Nivernois ,  chap.  z9 
art.  3  ,  Montargis  ,  chap.  5  9  art.  J,  Orléans ,  art.  Z09  ,  Nor- 
mandie ,  art.  31  y  9  pour  la  part  que  les  femmes  ont  aux  meubles 
&  çonquêts  dans  cette  Coutume  ;  Tours ,  art.  zbb ,  G.  Perche  9 
art.  n%  ,  Bourbonnois ,  z66 '.$  Poitou ,  art.  zoi. 

2°.  Quelques  Coutumes,  en  très-petits  nombres ,  décident 
au  contraire  ,  que  le  mari  confifque  tous  les  effets  de  Ja  com- 
munauté -9  Me aux ,  art.  zo8  ,  Troyes ,  art.  134. 

1°.  Enfin  ,  il  y  a  une  feule  Coutume  qui  prend  un  tempé- 
rament entre  ces  deux  extrémités ,  plus  proche  néanmoins  de 
Tome  VIL  Cccc 
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la  dernière  que  de  la  première.  C'efl  la  Coutume  de  Bretagne, 
qui  veut  à  la  vérité  que  la  communauté  foit  confifquée  par  le 
crime  du  mari  3  mais  qui  adjuge  à  la  femme  &  à  Tes  enfans 
des  alimens  fur  les  meubles  de  la  communauté  -,  la  femme  aura 
provifion  raifonnable ,  à  l'arbitrage  du  Juge ,  pour  elle  &  (es  en- 
fans  y  fur  les  meubles  de  la  communauté ,  &  fruits  des  héritages 
du  mari. 

Si  c'efl  la  femme  qui  efl  condamnée  alors ,  fuivant  la  même 
diftinélion ,  ou  il  s'agit  de  fes  propres ,  ou  il  s'agit  de  fa  part 
dans  la  communauté. 

S'il  s'agit  de  fes  propres  ,  ou  il  n'efl  queflion  que  de  fçavoir 
fr elle  en  confifque  la  propriété,  ou  l'on  demande  il  la  con- 
fifcation de  la  propriété  prive  le  mari  de  la  jouiflance  des 
propres  pendant  fa  vie  ou  celle  de  fa  femme  ?  ce  qui  fuppofe 
que  la  femme  n'efl  morte  que  civilement. 

A  l'égard  de  la  propriété ,  toutes  les  Coutumes  unanime- 
ment ?  décident  que  la  femme  la  confifque ,  &  il  n'y  a  aucune 
raifon  de  douter  à  cet  égard. 

A  l'égard  de  l'ufufruit  qui  appartient  au  mari.,  aucune  Cou- 
tume ne  décide  fi  le  mari  le  perd  par  la  mort  civile  de  fa 
femme  ;  elles  fe  contentent  de  dire  en  général ,  que  la  femme 
condamnée  confifque  fes  propres. 

S'il  s'agit  de  fa  part  dans  la  communauté  ,  on  peut  diflin- 
guer  quatre  fortes  de  Coutume. 

i°.  Les  unes  femblent  décider  que  la  femme  confifque  la 
part  qu'elle  a  dans  les  meubles  &  acquêts  de  la  communauté. 

Telle  efl  la  Coutume  de  Bourbonnois  ,  art.  166 ,  qui  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  Si  par  délit  échet  confifcation  ,  foit  de 
biens  du  mari  ou  de  la  femme  ,  ladite  confifcation  na  lieu  que 
pour  laportion  des  biens  du  délinquant  9  &  ne  perd  la  femme  par  la 
confifcation  defon  mari ,  fon  douaire  ,  ni  fon  droit  de  communauté 
&  autres  ?  à  elle  appartenans  fur  les  biens  de  fon  mari  ,  nec  è 
contra. 

Il  efl  vrai  que  cette  Coutume  ne  dit  pas  précifément  que 
la  confifcation  ait  lieu  pour  les  conquêts  -,  mais  il  femble  ,  en 
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pefant  bien  tous  les  termes  de  cet  article  ,  que  ce  feroit-là 
ion  efprit. 

Telle  eft  certainement  la  Coutume  de  Tours ,  art,  zbb*  qui 
décide  expreflement  que  le  mari  ou  la  femme  ne  confifque 
que  leur  part  &  portion  de  leurs  meubles  Se  acquêts. 

2°.  Les  autres  difent  que  la  femme  ne  confifque  que  fes 
propres  feulement ,  mais  elle  ne  marque  point  à  qui  appar- 
tient la  moitié  des  conquêts ,  fi  c'eft  au  mari  ou  aux  héri- 
tiers de  la  femme,  Meaux  ,  art»  208  9  Sens  ,  art,  ly ,  Bar  9 
art,  31 ,  Troyes ,  1 34,  (  Mais  il  faut  remarquer  que  cette  Cou- 
tume ,  aufîi  bien  que  celle  de  Meaux  ,  peut  être  fondée  fur 
une  raifon  particulière ,  qui  ne  tire  pas  à  conféquence  pour 
les  autres ,  en  ce  qu'elle  veut  que  le  mari  confifque  toute  la 
communauté  ;  d'où  il  s'enfuit ,  que  réciproquement  il  n'eft  pas 
jufte  que  la  femme  confifque  fa  part  dans  la  communauté  , 
puifque  par  le  privilège  de  la  première  décifion  ,  elle  n'y  a 
encore  aucun  droit  pendant  le  mariage  ,  le  fifc  ayant  tout 
dans  un  cas  ,  ne  doit  rien  avoir  dans  l'autre).  Laon,  art,  13  , 
Châlons  ,  art,  z6b  ,  Montargis ,  chap,  5  ,  art,  3. 

3°.  Les  fuivantes  nefe  contentent  pas  de  dire  que  la  femme 
ne  confifque  pas  la  part  qui  peut  lui  appartenir  dans  la  commu- 
nauté, elles  difpofent  expreffément  de  cette  part;  mais  les 
unes  la  laiflent  au  mari ,  Aaxerre  ,  art.  29  ,  Nivernois  ,  chap» 
z  ,  art,  4  ;  les  autres  la  refervent  aux  héritiers  de  la  femme , 
Orléans ,  art.  zog  ,  Rheims ,  art.  J49 ,  fuivant  l'interprétation 
de  Buridan, 

4°*  Les  dernières  diftinguent  entre  la  mort  naturelle  Se  la 
mort  civile. 

Elles  veulent  que  la  confifeation  de  la  part  de  la  femme 
dans  la  communauté  n'ait  point  lieu ,  fi  ce  n'eft  qu'il  s'enfuive 
mort  naturelle  ;  Melun  ,  art,  zi ,  Amiens  ,  art,  zzS, 

Mais  fi  l'on  pénétre  plus  avant  dans  l'efprit  de  ces  Coutu- 
mes ,  il  femble  qu'elles  n'ayent  voulu  diftinguer  le  cas  de  la 
mort  civile  que  par  rapport  au  mari  ,  enforte  que  la  confisca- 
tion ait  également  lieu  dans  l'un  Se  dans  l'autre  cas  ;  mais  que 

Ce  ce  ij 
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dans  celui  de  la  mort  civile  ,  l'effet  en  demeure  fufpendu , 
jufqu'à  la  mort  du  mari ,  qui  retient  pendant  ce  tems-là  la 
jouiiTance  des  biens  de  la  communauté ,  c'eft  ce  qu'il  femble 
que  fignifioient  les  termes  de  ces  Coutumes.  La  femme  ne 
confifque  fa  part  des  meubles  &  conquêts  qui  lui  doivent  ap- 
partenir, après  la  difîolution  du  mariage  au  préjudice  du  mari, 
finop  qu'il  s'enfuive  mort  naturelle. 

Mais  il  refte  après  cela  à  examiner  fi  le  mari  efî  réduit  à 
un  fimple  ufufruit,  ou  s'il  conferve  toujours  le  droit  de  dif- 
pofer  en  maître  de  la  communauté  ,  auquel  cas  la  difpofition 
de  ces  Coutumes  feroit  vaine  &  illufoire. 

Ainfi  il  femble  qu'on  les  doit  joindre  à  celles  qui  décident 
nettement  que  la  femme  confifque  la  part  qui  lui  appartient 
dans  la  communauté  ;  &  en  effet ,  les  premières  ne  doivent 
être  fuivies  qu'avec  le  tempérament  d'équité  marqué  par  les 
dernières ,  qui  eft  qu'en  cas  de  mort  civile ,  la  confilcation 
n'ait  lieu  qu'à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari. 

Ainfî  pour  faire  une  table  des  Coutumes  fur  cette  matière, 
on  les  peut  réduire  à  deux  clafles. 

Les  unes  veulent  que  la  femme  confifque  fa  part  dans  la 
communauté  ,  &  il  n  y  en  a  que  quatre  de  cette  efpéce ,  qui 
font  Tours  ,  Bourbonnois  ,  Melun  ,  Amiens. 

Les  autres  veulent  que  la  femme  ne  confifque  point  fa  part 
dans  la  communauté ,  &  il  y  en  a  onze  de  cette  efpéce  -,  fça- 
voir  ,  Me aux ,  Sens ,  Bar,  Troyes ,  Laon  ,  Châlons ,  Montar- 
gis ,  Aux erre  ,  Nïvernois ,  Orléans  ,  Rheims. 

U  eft  vrai  qu'il  y  en  a  deux  de  cette  efpéce  ,  dont  l'induc- 
tion n'efr,  pas  fi  concluante  ,  que  celle  qui  le  tire  des  autres  , 
ce  font  celles  de  Meaux  Se  de  Troyes.  Voyez  ci-defîus. 

Cette  dernière  efpéce  fe  partage  en  trois. 

Les  unes  ne  difent  point  à  qui  appartient  la  part  de  la  fem- 
me dans  la  communauté ,  après  la  condamnation ,  elles  fe 
contente  feulement  d'exclure  le  fife,  &  ce  font  Meaux,  Sens  9 
Bar,  Troyes ,  Laon,  C /talons  &  Montargis. 

Les  autres  donnent  cette  part  au  mari ,  Auxerre ,  Niver- 
nais» 
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Les  dernières  la  donnent  aux  héritiers  de  la  femme  ,  Or- 
léans, Rheims. 

Mais  il  fuffit  de  remarquer  ,  par  rapport  à  la  queftion  pré- 
fente ,  que  de  quinze  Coutumes  qui  ont  traité  la  queftion,  il 
n'y  en  a  que  quatre  qui  admettent  le  fifc  ,  au  lieu  qu'il  y  en  a 
onze  qui  l'exclut  ;  &  par  conféquent,  la  pluralité  des  Coutu- 
mes eft  contre  la  confifcation. 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion  de  la  même 
manière  que  les  Coutumes. 

Auteurs  qui  foutiennent  que  la  confifcation  de  la  part  qui 
appartient  à  la  femme  dans  la  communauté ,  ne  doit  pas  être 
reçue  dans  nos  mœurs» 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  3  ,  du  tit.  5 ,  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis  ,  laquelle  décide  que  la  femme  confîfque  feulement  fes 
propres,  (  amis  en  apoftille)  jure focietatis rémanente  marito , 
per  jus  non  decrefeendi.  En  quoi  il  explique  en  un  mot  le  fon- 
dement de  fon  opinion. 

L'Hotte  eft  de  même'  fentiment  fur  la  même  Coutume. 

Pontanus,  fur  l'article  178  ,  de  la  Coutume  de  Blois ,  pag. 
204,  (ï). 

E  converfo  idem  juris  procedere  opinor ,  ut  cum  uxor  nullum 
jus  in  bonis  mariti  fuperflitis  habeat ,  fi  ipfa  deliquerit  ,  unde 
fuorum  bonorum  proferiptionem  mereatur ,  idque  confiante  ma- 
trimonio  ,  mariti  bonis  etiam  utrique  communibus ,  nullum  afferrl 
prejudicium  creda?n ,  eâ  quam  fupra  diximus  in  cafu  oppofito  ra- 
tione.  ;  fi  quidem  ea  bona  funt  in  plena  ac  libéra  mariti  difpofi- 
tione  ,  non  item  uxoris  :  unde  fit  ut  confiante  matrimonw ,  non 
poffit  ob  uxoris  culpam  ,  libéra  eorum  dijpojitione  immatura 
fraudar'u 

Ex  quibus  multis  rationibus  fequitur ,  in  bonorum  uxoris  pu- 

(1)  On  peut  oppofer  que  Pontanus  doit  être  rejette,  par  ta  même  raifon  pour 
laquelle  il  a  dit  que  les  Coutumes  de  Troyes  &.  de  Meaux  ne  prouvent  qu'imparfai- 
tement cette  maxime,  parce  que  cet  Auteur,  comme  ces  Coutumes,  fuppofe  que 
le  mari  confifque  toute  la  communauté. 
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bîicatione  ea  in  fumma  non  venire ,  in  quibus  aliquod  jus  ,  ut 
puta  fruendi  maritus  habeat.  Nec  enim  œquum  efl ,  ut  eum  uxor 
per  contractuel  ,  marito  non  pojjit  prccjudicare ,  pojjit  per  délie- 
tum. 

D'Argentré,  art.  423  ,  chap.  2  ,  mem.  4  ,  an  mulier  con- 
jîfcabit  partent  fuam  mobilium  ,  negandum  efl ,  quia  ufum  dun- 
taxat  habet  promifcuum  ,  non  etiam  proprietatem  ullam. 

Il  objecle  enfuite ,  que  par  l'art.  612,  avilis  reputationis 
via y  agnofeere  tenetur  ;  mais  il  répond,  hoc  non  ideo  quia  ul- 
lam partam  mobilium  ,  mulier  pojjit  committere  ,  fed  quia  viri 
ipfius  culpa  efl ,  qui  rétine re  &  cafligare  uxorem  debuit. 
Il  pouvoit  ajouter  trois  autres  réponfes. 
i°.  Que  cet  article  612  eft  fingulier  dans  fa  décirion  ,  & 
contraire  au  droit  commun  du  Royaume  ,  ainfî  non  débet  pro- 
duci  ad  confequentias . 

2°.  Que  l'on  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  l'obli- 
gation civile  de  réparer  le  tort  de  la  femme  à  la  confifeation , 
fle  jure  civili  pater  de  dileclo  filii  tenetur  intra  vires  peculii ,  non 
tamen  peculium  confifeatur propter  crimen  filii. 

30.  Qu'il  y  a  une  grande  différence  entre  ceux  qui  certant 
de  damno  vitando  aut  refarciendo  9  &  ceux  qui  certant  de  lucro 
captando  ;  il  y  a  de  l'équité  à  accorder  aux  premiers  une  aélion 
fur  un  bien  auquel  la  femme  efpére  avoir  part  un  jour  ;  il  n'y 
en  a  point  à  donner  aux  derniers  un  droit  qui  ne  peut  leur  être 
accordé  ,  que  par  une  efpéce  de  fiction  &  de  privilège. 

Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  titre  2  ,  art.  4 , 
explique  ainfî  la  raifon  fondamentale  de  cet  article. 

Comme  la  femme  mariée  ne  peut,  par  contrat  ou  quafî 
contrat ,  difpofer  des  meubles  &:  conquêts  de  la  communauté , 
ainfi  ne  peut-elle  ,  par  fon  délit ,  porter  tort  en  iceux  au  mari , 
qui  durant  le  mariage  en  eft  le  maître  &  feigneur  ;  la  mai- 
trife  eft  pour  l'adminiftration  légitime  ;  la  feigneurie  repré- 
fente  le  droit  de  propriété. 

Loifel ,  en  fes  Inftitutions  Coutumieres ,  liv.  6  ,  tit.  2  ,  art. 
27  ,  femme  mariée  condamnée  ,  ne  confifque  que  fes  propres, 
8c  non  la  part  qu'elle  auroit  aux  meubles  &  acquêts. 
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Chenu  s  queft.  56 ,  dit  que  c'eft  une  maxime  ,  que  la  femme 
ne  connYque  que  fes  propres  ck  non  fes  meubles  &  acquêts  , 
au  préjudice  du  mari ,  &  demeure  la  part  defdits  meubles  , 
acquêts  &  conquêts,  à  fes  héritiers  ,  auxquels  ils  font  rendus 
&  délivrés  ,  après  le  trépas  du  mari  feulement. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  1 5  ,  n.  90  ,  91  ,  efl 
précifément  du  même  avis  9  &  appuyé  fon  opinion  en  partie 
fur  l'article  6  des  Arrêtés  touchant  les  Droits  de  Juftice ,  qui 
furent  faits  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  de  Paris ,  & 
qu'il  a  inférés  au  2  e  chapitre  de  ce  même  Traité. 

Tronçon  ,  fur  l'article  220  de  Paris  ,  verb.  cormnunus  ,  pa- 
roît  approuver  le  même  fentiment. 

Gueret ,  dans  fes  Notes  fur  le  Prêtre,  Coutum.  2  chap.  98  , 
eft  de  même  avis. 

La  Thaumafliere ,  fur  l'article  3  ,  du  titre  5  de  la  Coutume 
de  Nivernois  ,  établit  la  même  régie ,  comme  une  maxime 
certaine. 

Auteurs  qui  Soutiennent  au  contraire  que  la  femme  confifque  la 
part  qui  lui  devoit  appartenir  dans  la  communauté, 

Ferrieres ,  dans  fes  Notes  fur  Baquet ,  dit  que  le  fentiment 
de  cet  Auteur  eft  une  erreur  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes 
qui  en  ont  une  difpolition  précife. 

Renuflbn ,  dans  (on  Traité  de  la  communauté ,  liv.  ou  part.  I , 
chap.  6 ,  n.  51,  propofe  auffi  la  même  maxime  ,  comme  étant 
fon  fentiment ,  mais  avec  plus  de  droit  &  de  retenue  ;  il  mar- 
que néanmoins  que  plufîeurs  inclinent  au  fentiment  contraire. 

L'Auteur  anonyme  d'un  Traité  de  la  communauté ,  impri- 
mé par  forme  de  Notes  fur  Dupleffis  ,  diftingue  ou  la  femme 
eft  morte  naturellement  vêtu  de  la  condamnation  ,  ou  elle 
n'eft  pas  morte  civilement.  Dans  le  premier  cas ,  la  connYca- 
tion  a  lieu  purement  &  Amplement  ;  dans  le  fécond ,  elle  a  lieu 
à  la  charge  de  l'ufufruit  du  mari. 

Ainfi  de  quatorze  Auteurs  que  l'on  a  examinés  fur  cette 
queftian ,  il  y  en  a  onze  contre  la  confifeation ,  &  trois  pour^ 
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mais  un  feul  de  la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  font  contre/ 
en  vaut  cent  tels  que  ceux  qui  font  pour  la  confifcation. 

Motifs  de  r opinion  de  ceux  qui  penfent  que  la  femme  condamnée 
confifque  fa  part  dans  la  communauté. 

i°.  L'ancienne  maxime  du  Droit  François  ,  que  Dumoulin 
fe  vante  d'avoir  fait  abolir,  étoit  que  le  mari ,  comme  maître 
&:  feigneur  de  la  communauté ,  la  confifquoit  toute  entière. 

Comparaifon  perpétuelle  entre  les  contrats  &  les  délits. 

De  même  que  le  mari  peut  aliéner  &  anéantir  toute  la 
communauté  par  un  contrat  ,  il  peut  auffî  la  perdre  par  un 
délit. 

Ou  fi  l'on  veut ,  l'on  peut  encore  dire ,  que  ce  que  l'on 
peut  perdre  par  le  jeu ,  par  la  débauche ,  &c.  fe  peut  perdre 
par  le  crime. 

Tels  étoient  les  fondemens  de  l'ancienne  Jurifprudence  j 
Jurifprudence  rigoureufe  ,  à  la  vérité,  mais  conforme  aux 
principes. 

On  en  a  fenti  la  dureté ,  on  a  cherché  à  amolir  la  rigueur 
de  la  Loi  ;  on  a  cru  que  ,  quoique  le  droit  de  la  femme , 
pendant  le  mariage  >  ne  fût  prefque  qu'une  efpérance,  il  étoit 
bien  rigoureux  de  lui  faire  perdre  une  efpérance  fi  jufte  &  fi 
favorable  ,  par  le  crime  de  fon  mari. 

On  a  confideré  d'ailleurs ,  que  quoique  le  mari  puilTe  alié- 
ner chaque  effet  particulier  de  la  communauté ,  on  ne  fouffri- 
roit  pas  néanmoins  qu'il  l'aliénât  toute  entière  ,  par  un  feul 
a£te  à  titre  univerfel ,  que  c'eft  néanmoins  ce  qu'il  feroit  par 
fon  crime  ,  iî  fon  crime  pouvoit  priver  fa  femme  des  droits 
qu'elle  a  fur  la  communauté. 

Ainfi  s'ell:  établie  peu  à  peu  l'opinion  contraire ,  qui  a  en- 
fin prévalu  fur  la  rigueur  du  droit  ;  mais  cette  nouvelle  Jurif- 
prudence eu  une  grâce  ,  un  privilège  ,  un  adouciiTement ,  un 
relâchement  des  régies  étroites  fait  en  faveur  de  la  femme. 

Or  fi  cela  eft ,  peut-on  rétorquer  contre  elle ,  ce  qui  n'a 
été  introduit  qu  en  fa  faveur  :  Nulla  ratio  patitur ,  dit  je  ne 

fçais 
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fçais  plus  quelle  Loi ,  ni  en  quels  termes  précifément  elle 
le  dit ,  ut  quœ  in  favorem  minorum  funt  introducia  ,  ea  nos  du- 
riori  interpretatione  ,  convertamus  in  eorum  perniciem. 

En  un  mot ,  ce  n'eft  point  contre  le  mari  que  l'on  a  voulu 
établir  que  la  confifcation  prononcée  contre  lui  ne  s'éten- 
droit  pas  fur  la  part  qui  appartient  à  la  femme  dans  la  com- 
munauté ,  c'eft  pour  la  femme  que  cette  maxime  a  été  intro- 
duite -,  dès  le  moment  que  fon  intérêt  ceffe  ,  on  doit  revenir 
au  droit  commun ,  qui  ne  fouffre  pas  qu'en  matière  de  Loix 
pénales  &  de  rigueur,  on  préfume  que  la  femme  eft  faille 
d'un  bien  qui  ne  lui  appartient  pas  encore  ,  afin  d'avoir  un 
prétexte  pour  l'en  dépouiller. 

20.  De-là  cette  féconde  réflexion  ,  aufîi  naturelle  que  la 
première ,  &  qui  eft  une  fuite  du  même  principe  ;  je  veux 
dire  que  le  mari,  pendant  le  mariage ,  eft  le  maître  &  le  Sei- 
gneur de  la  communauté. 

Certainement,  à  prendre  les  chofes  à  la  rigueur,  la  femme 
n'a  encore  aucune  propriété  dans  les  biens  communs  au  jour 
de  la  condamnation  qui  eft  prononcée  contre  elle  ;  il  eft  vrai 
qu'elle  auroit  pu  avoir  un  droit  réel  fur  ces  biens  après  la 
diflblution  du  mariage  ;  mais  elle  ne  l'a  pas  encore  quand  elle 
eft  condamnée  :  on  ne  peut  donc  la  réputer  propriétaire  de  la 
moitié  de  la  communauté  ,  que  par  une  efpéce  de  i!6tion  , 
qui  prévient  l'ordre  des  temps,  qui  fuppofe  ce  qui  n'eft  pas 
encore ,  &  ce  qui  ne  fera  peut-être  jamais ,  comme  s'il  étoit 
déjà. 

Mais  eft-il  jufte  de  faire  cette  fi&ion  en  faveur  du  flfc  ?  Ne 
doit-on  pas  dire  au  contraire ,  qu'il  ne  faut  déférer  au  flfc 
que  ce  qui  eft  véritablement  &  actuellement  acquis  à  la  per- 
ionne  condamnée,  dans  le  moment  de  la  condamnation  ?  A 
l'égard  de  tout  le  refte ,  rapienda  occajio  efl ,  prœbet  benignius 
refponfum. 

30.  Ce  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  communauté  dé- 
pend d'un  fait  incertain ,  d'une  option  que  la  femme  peut  faire 
avec  une  liberté  abfolue  ,  non-feulement  félon  fon  intérêt, 
mais  encore  félon  fon  caprice  5  qui  peut  fçavoir  ce  qu'elle 
Tome  VIL  Dddd 
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auroit  fait ,  ii  elle  avoit  été  €n  état  d'accepter  ou  de  renoncer? 
Dans  le  doute ,  pourquoi  préfumer  pour  le  fifc  contre  le  mari, 
ou  contre  les  héritiers  de  la  femme? 

4°.  Mais  ii  y  a  plus  ;  ces  préemptions ,  ces  ficlions ,  font- 
elles  admiflibles  ?  n'y  a-t-il  rien  qui  y  réfifte  &  qui  en  arrête 
le  progrès  ?  Pour  cela,  il  faut  examiner  ce  qui  Te  parle,  fui- 
vant  les  régies  du  droit ,  lorfqu'une  femme  eft  condamnée  à 
une  mort  naturelle  ou  à  une  mort  civile. 

Auffitôt  que  la  condamnation  eft  prononcée  ,  elle  eft  ré- 
putée morte  civilement ,  ne  pouvant  plus  ni  être  faifie  elle- 
même  d'aucun  droit ,  ni  faifir  fes  héritiers  :  ainfi  comment 
peut-on  feindre  que  le  droit  de  prendre  la  moitié  de  la  com- 
munauté parle  au  fifc  ,  puifque  ce  droit  n'a  jamais  été  réalifé  ? 
11  n'a  fait  aucune  imprefîion  fur  la  tête  de  la  femme  ,  elle  n'a 
eu  qu'une  efpérance  certaine ,  à  la  vérité  ,  en  elle-même , 
mais  qui  n'a  jamais  été  accomplie.  La  puifîance  n'a  point  été 
réduite  en  acle ,  le  fifc  ne  peut  prendre  les  chofes  que  dans 
l'état  où  elles  font  j  or  quel  eft  cet  état,  fi  ce  n'eftun  état  de 
propriété  certaine  dans  la  perfonne  du  mari ,  un  état  d'efpérance 
douteufe ,  cafuelle ,  dépendante  de  pluiieurs  événemens  dans 
la  perfonne  de  la  femme  ?  il  eft  jufte  ,  dans  ce  parallelie ,  que 
le  droit  du  mari  l'emporte  fur  l'efpérance  de  la  femme ,  & 
qu'ainfi  le  fifc  n'ait  rien  dans  la  communauté ,  parce  qu'à  la 
rigueur  la  femme  n'y  avoit  encore  rien. 

Mais  on  fera  encore  plus  frappé  des  inconvéniens  de  la 
fi£tion  ,  par  laquelle  on  admettroit  le  fifc ,  fi  l'on  confidere 
que  non-feulement  la  femme  n'eft  point  encore  faifie  de  fa 
part  dans  la  communauté  ,  quand  elle  efl:  condamnée ,  ôc 
qu'il  eft  incertain  fi  elle  l'auroit  jamais  été  \  mais  que  la  com- 
munauté en  elle-même  eft  dans  un  état  d'incertitude  &  d'inf- 
tabilité ,  qui  pouvant  toujours  varier  depuis  la  condamnation 
jufqu'à  la  mort  naturelle  de  la  femme,  ne  permet  pas  que  le 
fifc  puirTe  en  être  réputé  faifi. 

Pour  mettre  ce  raifonnement  dans  tout  fon  jour ,  il  faut 
faire  ce  dilemme. 

Ou  Ton  voudra  que  la  communauté  foit  tellement  cenfée 
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diffblue  par  la  condamnation  de  la  femme  ,  que  le  mari  n'en 
foit  plus  le  maître ,  qu'il  n'en  ait  plus  qu'un  {impie  ufufruit , 
&  que  l'état  de  cette  communauté  foit  fixé  irrévocablement 
au  jour  de  la  condamnation  ; 

Ou  au  contraire  on  avouera  que  le  mari  demeure  toujours 
le  maître  abfolu  de  la  communauté  ,  malgré  le  crime  &  la 
condamnation  de  fa  femme. 

Si  l'on  prend  le  premier  parti ,  la  faveur  du  fifc  fera  com- 
mettre au  Juge  une  injultice  manifefte  ,  puifqu'il  eft  évident 
que  quoique  le  crime  de  la  femme  ne  puifîe  nuire  au  mari , 
cependant  il  lui  portera  un  préjudice  fenfible  ,  en  le  dépouil- 
lant ,  avant  le  tems ,  de  cette  prérogative  éminente  que  lui 
donne  la  Coutume;  je  veux  dire,  du  droit  d'être,  non  pas 
l'adminiftrateur  ou  l'ufufruitier ,  mais  le  maître  &  le  feigneur 
abfolu  de  la  communauté  ,  jufqu'au  moment  de  la  dilTolution 
du  mariage  par  la  mort  naturelle.  L'innocent  ne  doit  pas  fouf- 
frir  pour  le  coupable ,  &  le  crime  de  la  femme  ne  doit  pas 
changer  la  condition  &  l'état  du  mari. 

En  Droit  Civil ,  le  mari  n'étoit  condamné  envers  fa  fem- 
me, quin  quantum  facere  poterat. 

On  demande ,  11  lorfque  la  dot  eft  confifquée  ,  le  fifc  en 
peut  exiger  davantage  ?  Le  Jurifconfulte  répond  dans  la  Loi 
36.  fT.  Soluto  matrimonlo  ,  que  le  fifc  ne  le  peut  pas ,  ne  in 
perniciem  mariti ,   mulier  damnât  a  fit. 

Il  en  eft  de  même  dans  ce  cas ,  la  femme  feroit  condamnée 
in  perniciem  mariti;  fi  de  maître  qu'il  étoit  avant  la  condam- 
nation ,  il  demeuroit  (impie  adminiftrateur  ou  ufufruitier , 
comptable  après  la  condamnation. 

Que  fi  l'on  prend  le  fécond  parti ,  &  fi  Ton  accorde ,  même 
après  la  condamnation  de  la  femme  ,  le  même  pouvoir  que  la 
Coutume  lui  donnoit  auparavant  fur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ,  en  ce  cas  on  ne  blefle  pas  la  Juftice,  à  la  vérité,  mais 
on  pèche  contre  la  raifon  ,  en  ne  donnant  au  fifc  qu'un  droit 
illufoire  &  inutile  ,  que  le  mari  peut  anéantir  quand  il  lui  plaît 
en  une  infinité  de  manières  différentes. 

Un  exemple  rendra  ce  dilemme  encore  plus  décifif. 

Ddddij 
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Qu'on  fuppofe  que  Titius  ait  donné ,  par  contrat  de  maria- 
ge ,  à  Mœvius  tous  les  biens  qu'il  aura  au  jour  defon  décès j 
il  eft  certain  qu'une  telle  donation  ne  lie  point  les  mains  au 
donateur ,  &  qu'elle  lui  laiffe  une  entière  liberté  de  vendre  , 
d'engager ,  d'aliéner ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à  titre  lu- 
cratif. 

Suppofons  enluite  que  Mœvius  foit  condamné  à  une  peine 
qui  emporte  la  confifcation  de  tous  fes  biens  jdira-t-on  que  le 
file  fuccéde  aux  droits  du  donateur ,  par  rapport  à  l'effet  de  la 
donation  ,  à  la  charge  de  biffer  jouir  le  donateur  de  tous  fes 
biens  jufqu'au  jour  de  fon  décès  ? 

Qui  ne  voit  qu'une  telle  préfomption  feroit  abfurde  ?  foit 
parce  que  le  donataire  n'a  encore  aucun  droit  réellement  ac- 
quis fur  les  biens  du  donateur  ,  foit  parce  que  ce  droit  étant 
toujours  incertain  ,  pouvant  croître  &  diminuer ,  pouvant 
même  s'anéantir  ,  au  moins  quant  à  l'effet ,  il  feroit  ou  injufte 
de  le  fixer  avant  le  tems  marqué  par  la  donation ,  ou  iîlufoire 
d'accorder  au  fifc  une  efperance  qu'il  feroit  toujours  permis 
de  fruftrer. 

Cet  exemple  s'applique  d'autant  plus  naturellement  à  la 
communauté,  qu'on  peut  dire  que  la  Loi  qui  y  admet  la  fem- 
me ,  eft.  une  pure  grâce ,  &  une  efpéce  de  libéralité  de  la 
Coutume  ;  la  femme  n'étant  cenfée  contribuer  en  rien  à  l'ac- 
croiffement  &  à  l'augmentation  de  la  communauté  ,  ce.  qui 
fait  aufii  qu'on  ne  lui  en  impute  jamais  la  diminution,  &  que 
le  mari  feul  en  fouffre  la  perte  fur  fes  biens  propres ,  pendant 
que  la  femme  en  eft  quitte  ,  ou  pour  renoncer  à  la  commu- 
nauté y  ou  pour  n'en  porter  les  charges  que  fur  la  part  qu'elle 
a  dans  les  biens  communs. 

50.  On  ne  peut  prendre  que  trois  partis  pour  la  déciriom 
de  cette  queftion  -7 

Ou  donner  au  fifc  la  faculté  de  prendre  la  communauté,  en 
lui  accordant  en  même-tems  la  faculté  d'y  renoncer  5 

Ou  lui  permettre  feulement  d'accepter,  c'eft-à-dire ,  le  dé- 
clarer commun  de  droit  avec  le  mari  3  fans  qu'il  puiffe  fe  di£» 
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penfer  de  l'être ,  qu'en  abandonnant  même  les  biens  propres 
de  la  femme  ; 

Ou  enfin ,  lui  refufer  purement  &  fimplement  toutes  for- 
tes de  droits  fur  la  communauté. 

Le  premier  parti  eft  injufte. 

Le  fécond  feroit  contraire  aux  intérêts  du  fifc. 

Le  troifieme  feul  eftjufte  &  raifonnable. 

Le  premier  eft  injufte ,  parce  que  le  droit  de  renoncer  à  la 
communauté  eft  un  privilège  accordé  aux  femmes  &  à  leurs 
héritiers  perfonnels  ,  contre  la  difpofition  du  Droit  commun, 
contre  la  difpofition  même  de  l'ancien  Droit  François  -,  or  il 
eft  impoffible  de  préfumer  que  l'on  ait  jamais  eu  intention 
d'accorder  cette  grâce  ,  cette  exception  ,  ce  privilège ,  au 
fifc. 

Comme  ce  privilège  n'a  été  introduit  qu'en  faveur  de  la 
femme,  il  ne  peut  s'étendre  qu'à  ceux  qui  repréfentent  fa 
perfonne,  &  non  pas  à  ceux  qui  ne  font  que  fuccefTeurs  réels 
tel  qu'eft  le  fifc  ;  ou  pour  donner  encore  idée  plus  naturelle 
&  plus  fenfible  de  cette  diftin&ion ,  on  ne  doit  accorder  la 
grâce  de  pouvoir  renoncer ,  qu'à  ceux  auquel  il  eft  de  l'intérêt 
de  la  femme  même  que  cette  grâce  foit  accordée;  car  comme 
la  feule  faveur  de  la  femme  a  fait  recevoir  ce  privilège  fingu- 
lier  dans  notre  Droit  François  ;  il  eft  évident  que  toutes  les 
fois  que  la  faveur  &  l'intérêt  de  la  femme  cefTent,  le  privilège 
doit  cefler  en  même-tems ,  pour  faire  place  au  droit  commun. 

Or  quels  font  ceux  auxquels  il  eft  de  l'intérêt  de  la  femme 
qu'on  accorde  ce  privilège  ?  ce  font  fes  héritiers ,  fes  créan- 
ciers ,  fes  donataires.  Mais  qui  pourra  foutenir  qu'il  foit  de 
l'intérêt  de  la  femme  que  le  fifc  jouiffe  de  cette  grâce  ?  iifauî 
donc  recourir  au  droit  commun ,  &  par  conféquent  refufer  au 
fifc  un  privilège  qui  n'a  jamais  été  établi  qu'en  faveur  de  la 
femme  ,  &  de  ceux  qu'il  eft  de  fon  intérêt ,  que  l'on  furie  jouir 
de  la  même  grâce. 

Le  fécond  parti  eft  évidemment  contraire  à  l'intérêt  du  fifc9 
parce  que  comme  il  y  a  plus  de  communautés  onéreufes  qu'il 
n'y  en  a  d'utiles ,  le  fifc  fe  trouveroit  fouvent  réduit  à  la  né- 
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ceiïité  d'abandonner  les  biens  propres  de  la  femme  ,  de  peur 
d'être  expofé  à  porter  les  charges  de  la  communauté  ;  car 
l'on  ne  prétendra  pas  apparemment ,  que  le  file  puifTe  jouir 
d'un  autre  privilège  perfonnel  de  la  femme  ,  qui  confiée  en 
ce  qu'elle  ne  peut  être  tenue  des  dettes  de  la  communauté , 
qu'autant  qu'elle  en  amende. 

Il  ne  refte  donc  que  le  troifieme  parti  auquel  on  puifTe  s  at- 
tacher. 

6°.  Enfin ,  fi  l'on  confidere  que  la  communauté  efl:  à  pro- 
prement parler  le  fruit  du  mariage,  que  c'eft  à  ce  titre  qu'elle 
eflattachée,  qu'elle  efi:  principalement  l'ouvrage  du  mari,  que 
ce  n'eft  que  par  grâce  qu'on  y  admet  la  femme  &  fes  héritiers, 
quil  n'eft.  pas  jufte  que  le  fife  vienne  partager  le  fruit  des 
travaux  du  mari ,  qui  ayant  un  droit  univerfel  fur  toute  la 
communauté  ,  femble  devoir  retenir  le  tout  :  Perjus  non  de~ 
crefeendi,  conjuncïio  non  concurrente  ;  on  fera  convaincu  que 
l'équité  concourt  avec  la  juftice  pour  exclure  le  fife  ,  &  c'elt, 
fans  doute ,  cette  efpéce  d'équité ,  fupérieure  à  toutes  les  Loix , 
qui  fait  que  prefque  toutes  les  Coutumes  ,  &  prefque  tous 
nos  Auteurs  ont  embrafié  cette  opinion,  comme  conforme 
au  vœu  du  mariage ,  &  à  la  nature  même ,  qui  donne  tou- 
jours un  droit  de  propriété  à  l'ouvrier  fur  fon  ouvrage  \  droit 
dont  il  peut  fe  priver  ,  droit  qu'il  peut  partager  par  une  con- 
vention volontaire,  mais  non  par  une  condamnation  forcée, 
qui  lui  feroit  porter  la  peine  d'un  crime  dont  il  efl  innocent. 
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Au  fujet  de  la  confifcation  des  biens  des  condamnés  par 

Jugement  militaire. 

CETTE  Queflion  peut  être  examinée ,  ou  par  rapport 
aux  difpofitions  du  Droit  Romain  ,  ou  par  rapport  à  nos 
moeurs. 

Dans  le  Droit  Romain  on  difKnguoit  deux  fortes  de  crimes 
par  lefquels  un  Soldat  pouvoit  être  condamné  j  crimes  que 
Ton  appelloit  communs  ,  parce  qu'ils  auroient  été  punis  dans  un 
fimple  citoyen ,  &  qu'ils  violoient  la  fociété  civile,  plutôt  que 
la  difcipline  des  armes  :  Crimes  militaires  propres  aux  Soldats, 
qui  ne  blefîbient  que  la  difcipline  militaire  j  &  en  difKnguant 
ainfi  deux  perfonnes  différentes  dans  un  Soldat ,  les  Jurifcon- 
fultes  Romains  avoient  aum*  introduit  à  fon  égard ,  la  difKnc- 
tion  de  deux  fortes  de  biens  ;  biens  communs ,  &  ordinairement 
femblables  à  ceux  de  tous  les  autres  citoyens  ;  biens  militaires 
acquis  au  camp  &  à  l'armée ,  bona  cajîrenjîa ,  qui  avoient  leurs 
loix  &  leurs  privilèges  particuliers. 

Ces  difKn&ions  étant  une  fois  fuppofées ,  on  peut  renfermer 
en  très- peu  de  paroles  toutes  les  dédiions  de  la  Jurifprudence 
Romaine  fur  cette  QuefKon. 

Ou  le  Soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  militaire ,  &en 
ce  cas  ,  fes  biens  militaires  étoient  exempts  de  la  peine  pro- 
noncée contre  îui  ;  il  pouvoit  en  difpofer  par  teftament ,  &  s'il 
n'en  avoit  pas  difpofé  ,  les  héritiers  étoient  préférés  au  rlfc  , 
la  feule  différence  qui  difKnguoit  cette  efpèce  de  fuccefîion , 
de  celle  des  autres  citoyens ,  étoit ,  que  les  parens  du  Soldat 
n'y  étoient  admis  que  jufqu'au  cinquième  degré  ;  au-delà  de 
ce  degré ,  ils  étoient  exclus ,  &  la  fucceffion  étoit  dévolue  au 
fifc. 

Le  même  privilège  ne  s'étendoit  pas  aux  autres  biens  dis 
Soldat  5  quoique  vivant,  &  capable  de  teiter  par  rapport  aux 
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biens  militaires  y  il  étoit  réputé  mort,  &par  conféquent,  in- 
capable de  faire  un  teftament,par  rapport  au  relie  de  Tes  biens 
qui  étoient  fournis  à  la  difpoiîtion  du  Droit  commun. 

Mais  fi  le  Soldat  étoit  condamné  pour  un  crime  non  mili- 
taire, il  ne  jouifïbit  d'aucun  privilège  ;  non  pas  même  par  rap- 
port à  fes  biens  militaires ,  &  on  ne  mettoit  en  ce  cas  ,  aucune 
différence  entre  la  condamnation  d  un  Soldat ,  &  celle  d'un 
(impie  citoyen  :  l'un  &  l'autre  avoient  les  mêmes  fuites  ,  & 
le  regloient  par  les  mêmes  Loix. 

Le  Droit  Romain  n'a  pas  été  plus  loin  -,  il  ne  paroît  pas  que 
les  Jurifconfultes  ni  les  Empereurs  Romains ,  ayent  prévu  un 
troifieme  cas,  qui  efr.  celui  d'un  crime  mixte,  par  lequel  un 
Soldat  auroit  blefle  également  les  îoix  communes  de  la  fociété 
civile ,  &  les  règles  de  la  difcipline  militaire  ,  qui  peuvent 
fouvent  concourir  à  défendre  la  même  chofe  ;  mais  comme  la 
Milice  avoit  chez  les  Romains  de  très-grands  privilèges  $  il  y 
a  lieu  de  préfumer  que  dans  ce  cas  ,  ils  avoient  regardé  le 
crime  mixte  par  la  face  la  plus  favorable  aux  Soldats ,  6k  l'a- 
voient  traité  plutôt  comme  militaire  par  rapport  aux  effets  de 
la  condamnation,  que  comme  délit  commun  &  ordinaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  telles  font  toutes  les  maximes  établies  fur 
ce  point  par  la  Jurifprudence  Romaine;  mais  afin  de  n'en  point 
porter  trop  loin  les  conféquences  ,  il  eft  bon  de  remarquer  en 
cet  endroit,  que  la  confifcation  a  toujours  paru  odieufe  aux  Ro- 
mains ;  delà  vient  que  les  Jurifconfultes  l'ont  reftreinte  autant 
qu'ils  l'ont  pu  ,  cherchant  toujours  à  adoucir  la  rigueur  des 
peines ,  Se  préférant  fouvent  la  voix  du  fang  &  de  la  nature, 
à  la  fé vérité  delà  Loi ,  comme  s'ils  avoient  voulu  mériter  cette 
louange  que  Tite-Live  donne  aux  Romains ,  qu'aucune  Nation 
n'a  établi  des  peines  plus  dures  &  plus  modérées  :  Gloriari 
licet  nullï  Gentium  minores  placuijje  peenas. 

C'eft  dans  cet  efprit ,  que  les  enfans  des  condamnés  obtin- 
rent d'abord  une  efpèce  de  légitime  de  grâce ,  qui  fut  fixée 
au  tiers  du  bien  de  leur  père. 

Juftinien  alla  encore  plus  loin  ,  &  il  porta  l'humanité  dans 
ùl  i  2e  Novelie,  jufqu'à  retrancher  entièrement  la  confifcation  $ 
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S:  quoique  fa  Nov.  i  3  4  ne  foit  pas  fi  favorable  aux  héritiers  des 
condamnés  ,  il  ordonna  néanmoins ,  par  cette  Loi ,  que  les 
afcendans  &  les  defcendans  jufqu'au  troifieme  degré  ,  feroient 
préférés  au  fifc  ,  fi  ce  n'efr.  dans  le  crime  de  Lèfe-Majefié. 

Il  s'en  falloit  donc  beaucoup,  que  la  confifcation  ne  fûtaufîi 
rigoureufe  chez  les  Romains  ,  qu'elle  l'eft.  parmi  nous  -,  &  c'efl; 
ce  qu'il  eft  très-important  de  retenir ,  pour  ne  pas  abufer  des 
principes  du  Droit  Romain  en  cette  matière  ,  qui  en  foumet- 
tant  les  Soldats  dans  certains  cas  ,  &  par  rapport  à  certains 
biens ,  à  la  peine  de  la  confifcation  ,  les  punifïbit  beaucoup 
moins  qu'on  ne  les  puniroit  parmi  nous,  fi  on  les  aiTujettiiToit 
à  la  même  peine  ;  puifque  dans  l'ancien  droit,  on  retranchoit 
un  tiers  des  biens  confifqués  en  faveur  des  enfans  ;  &  que  dans 
le  nouveau  ,  la  totalité  de  la  fuccefîion  du  condamné  étoit  ré- 
fervée  à  fes  enfans  ,  à  l'exclufion  du  fifc  ;  au  lieu  que  parmi 
nous  ,  dans  la  plus  grande  partie  du  Pays  coutumier  ,  les  en- 
fans portent  la  peine  du  crime  de  leurs  pères,  par  la  perte  qu'ils 
font  de  toute  la  fuccefîion. 

Que  fi  après  avoir  épuifé  toutes  les  difpofîtions  du  Droit 
Romain  fur  cette  Queflion,  on  l'examine  par  rapport  à  nos 
mœurs  9  on  y  trouvera  une  grande  incertitude ,  parce  que  la 
Queflion  n'a  jamais  été.  décidée  par  aucune  Ordonnance. 

A  la  vérité  ,  nous  trouvons  dans  plufieurs  Coutumes  du 
Royaume  ,  la  maxime  commune,  qui  confîfque  le  corps ,  con- 
fifque  Us  biens  ;  &  cette  maxime  efî:  une  efpèce  de  régie  gé- 
nérale du  Droit  François. 

Mais  doit-elle  avoir  lieu  à  l'égard  de  tous  les  Juges ,  &  pour 
toute  forte  de  Jugemens  ?  C'efl:  fur  quoi  les  Jurifconfultes  Fran- 
çois font  allez  partagés. 

Coquille ,  qui  a  mérité  le  furnom  de  Judicieux ,  a  été  d'avis 
que  la  confifcation  devoit  avoir  lieu  contre  ceux  même  qui 
avoient  été  condamnés  par  un  Jugement  purement  militaire, 
fans  difr.in6t.ion  du  genre  de  crime  pour  lequel  la  condamna- 
tion elt  prononcée  ;  parce  que ,  dit  cet  Auteur ,  la  Sentence  de 
mort  a  été  légitimement  donnée  ,  par  celui  qui  a  la  puijfance  de 
la  donner  fuivant  les  Loix  militaires. 
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L'autorité,  encore  plus  que  les  raifons  de  Coquille,  a  en- 
traîné trois  autres  Auteurs  dans  fon  parti,  qui  font,  Legrand 
fur  la  Coutume  de  Troyes ,  Bafnage  fur  celle  de  Normandie, 
&  Ferriere  fur  celle  de  Paris  ,  qui  tempère  néanmoins  l'opinion 
de  Coquille ,  en  propofant  d'excepter  de  la  confifcation  les 
biens  militaires  du  condamné. 

11  y  a  même  un  Arrêt  que  l'on  pourroit  citer  comme  fa- 
vorable en  quelque  manière  à  cette  opinion  ;  l'efpèce  en  effc 
célèbre. 

Le  nommé  Anvoux,  principal  auteur  de  l'émotion  populaire- 
dans  laquelle  M.  le  P.  BrifTon  avoit  été  facriné  à  la  fureur  dit 
peuple ,  fut  pendu  par  l'ordre  de  M.  le  Duc  de  Mayenne,  fans, 
forme  ni  figure  de  procès. 

On  examina  fi  cette  condamnation ,  purement  militaire  dans 
fa  forme,  emportoitla  confifcation  des  biens  du  coupable, èc 
le  Parlement  le  jugea  ainfi  par  un  Arrêt  du  lundi  3  Mars  1 5  97. 

Mais  comme  le  principal  motif  des  conclurions  de  M.  Servin, 
fur  la  Plaidoirie  duquel  cet  Arrêt  fut  rendu,  étoit  tiré  de  la 
qualité  du  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  qui  affecte  tellement  les 
biens  du  coupable ,  que  ces  biens  font  aufîi  acquis  &  dévolus 
au  fifc  du  jour  du  crime ,  &  même  fuivant  les  loix  ,  du  jour 
que  le  coupable  a  eu  la  penfée  de  le  commettre  ;  enforte  que 
la  Sentence  du  Juge  déclare  plutôt  la  confifcation  ,  qu'elle  ne 
l'opère  ;  on  ne  peut  tirer  aucun  argument  folide  du  préjugé 
de  cet  Arrêt ,  qui  d'ailleurs  a  été  rendu  dans  un  temps  où  de 
grands  défordres  demandoient  de  grands  exemples  ,  plutôt 
qu'une  obfervation  exacle  &  littérale  ,  des  règles  ordinaires» 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  alléguer  d'un  côté  en  faveur  de  la 
confifcation. 

Mais  d'un  autre  côté  ,  Coquille  lui-même,  qui  a  été,  pour 
ainfi  dire  ,  le  chef  du  premier  parti  ,  avoue  que  la  commune 
opinion  lui  elr  contraire  ;  &  quoique  Dumoulin  n'ait  pas  traité 
la  quefiion  exprefîement ,  il  établit  néanmoins  trois  principes 
en  trois  paroles ,  qui  font  allez  connoître  qu'il  étoit  de  l'avis 
que  Coquille  appelle  X opinion  commune, 

Ces  trois  principes  font  : 
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Premièrement ,  que  la  confifcation  efl  odieufe  ,  d'où,  il  fuit 
qu'elle  ne  doit  pas  être  facilement  étendue. 

Secondement ,  qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  qui  font 
dépositaires  de  la  Coutume  ,  par  laquelle  la  confiscation  efl 
établie ,  qui  puiffent  être  préfumés  avoir  voulu  impofer  la 
peine  de  la  confifcation  ,  ce  qu'il  porte  fi  loin  ,  qu'il  ne  croit 
pas  que  cette  peine  puiiTe  être  fuppléée  dans  la  Sentence  d'un 
Juge  extraordinaire  ,  fi  elle  n'y  eft  nommément  exprimée. 

Troisièmement ,  que  le  Jugement  foit  rendu  dans  les  formes 
requifes  ^juftè  &  débité  y  d'où  il  femble  qu'on  doit  conclure  que 
tout  Jugement  qui  n'en1  pas  rendu  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  Ordonnances  ,  qui  ont  établi  la  peine  de  la  confifcation, 
ne  peut  pas  impofer  cette  peine  ;  &  c'efl  fur  ce  principe,  que 
Coquille  reconnoît  qu'eil  fondée  l'opinion  commune  de  ceux 
«qui  foutiennent  contre  fon  fentiment ,  que  les  Jugemens  mi- 
litaires n'emportent  pas  confifcation. 

Au  milieu  de  ces  opinions  contraires ,  il  femble  que  pour 
fe  déterminer  fur  cette  queflion  il  efl  néceffaire  de  reprendre 
ici  la  diflinélion  établie  par  les  Loix  Romaines  entre  les 
crimes  militaires.  &  les  délits  que  les  Jurifconfultes  appellent 
communs. 

S'il  s'agit  d'un  crime  militaire ,  il  ne  paroît  pas  que  la  con- 
fifcation puifTe  avoir  lieu  parmi  nous  ,  &  cela  par  plufieurs 
raifons. 

La  première  ,  efl  le  filence  des  Loix  militaires  fur  ce  fujet  ; 
dans  le  grand  nombre  que  le  Roi  a  faites  pour  régler  la  peine 
&  la  difcipline  de  fes  armées  de  terre  &  de  mer  ,  il  n'y  en  a 
aucune  qui  mette  la  confifcation  des  biens  du  condamné  au 
nombre  des  peines  militaires  ;  cependant  il  n'efl  pas  vraifem- 
blable ,  que  fi  l'intention  du  Roi  eût  été  que  le  Confeil  de 
guerre  condamnât  les  Soldats  à  cette  peine  ,  on  n'en  eût  fait 
aucune  mention  dans  toutes  les  Ordonnances  que  Sa  Majeflé 
a  faites  fur  ce  fujet  ;  non-feulement  ce  filence  fe  remarque  dans 
les  Loix  militaires  ,  mais  on  le  trouve  encore  dans  les  Juge- 
mens qui  fe  rendent  au  Confeil  de  guerre  j  on  ne  croit  pas 
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que  jamais  on  ait  eu  lapenfée  d'y  ordonner  que  les  biens  d'un 
Soldat  demeureroient  acquis  au  Roi  ;  &  comme  le  Prince  n'a 
jamais  eu  intention  d'établir  cette  peine  par  fes  Loix  ,  aufîi 
fes  Officiers  militaires  n'ont  jamais  cru  pouvoir  la  prononcer 
dans  leurs  Jugemens. 

Cette  obfervation  eft  d'autant  plus  importante  ,  que  dans 
les  Tribunaux  ordinaires  ,  quoique  la  connYcation  foit  de  droit 
dans  certains  cas,  comme  une  fuite  nécefîaire  de  la  peine  qui 
eft.  prononcée  par  le  Juge  3  cependant ,  il  eft  d'un  ftyle  généra- 
lement obfervé  ,  d'ordonner  exprefïement  la  connYcation  des 
biens  du  condamné. 

Ainfi.,  d'un  côté,  les  Tribunaux  ordinaires  prononcent  tou- 
jours exprefïement  la  peine  de  la  connYcation  :  8c  de  l'autre  ,  le 
Confeil  de  guerre  ne  prononce  jamais  cette  peine.  Or ,  quelle 
peut  être  laraifonde  cette  différence,  fmon  que  la  connYcation 
a  lieu  dans  un  cas  ,  &  qu'elle  n'a  pas  lieu  dans  l'autre  ?  Autre- 
ment ,  fi  l'effet  de  la  condamnation  eût  été  le  même,  le  ftyle  de 
la  condamnation  auroit  été  femblable ,  &  les  Juges  militaires 
auroient  prononcé  exprefïement  ,  comme  les  autres  Juges  , 
la  peine  de  la  connYcation  :  c'étoit  en  effet ,  par  cette  raifon  , 
que  dans  le  Droit  Romain  la  connYcation  des  biens  étoit  une 
fuite  des  condamnations  militaires ,  au  moins  par  rapport  à 
tout  ce  que  le  Soldat  poffédoit  fans  l'avoir  acquis  à  l'occafion 
de  la  guerre  ;  cela  s'obfervoit  ainfi  chez  les  Romains  ,  parce 
que  leurs  Loix  militaires  établifîbient  fouvent  la  peine  de  fa. 
confifcation  contre  les  Soldats  ;  mais  comme  nos  Loix  mili- 
taires ne  contiennent  aucune  difpofition  femblable  ,  on  doit 
conclure  par  un  argument  contraire ,  que  la  confifcation  des 
biens  du  Soldat  n'étant  pas  établie  par  nos  Loix  militaires  , 
elle  ne  peut  être  reçue  dans  nos  mœurs  ,  comme  elle  l'étoit 
dans  celles  des  Romains. 

La  deuxième  raifon ,  qui  eft  une  fuite  de  la  première ,  eft 
le  défaut  de  pouvoir  de  la  part  des  Officiers  militaires  ;  le 
Prince ,  arbitre  fouverain  des  peines  qui  fe  prononcent  contre 
les  Sujets  ,  communique  telle  portion  qu'il  lui  plaît  de  fon 
pouvoir  aux  Juges  qui  rendent  la  Juftice  fous  fes  ordres  f  6k 
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ce  n'eft  que  par  Tes  Ordonnances  qu'il  leur  accorde  cette 
participation  de  fon  autorité. 

Or ,  dès  le  moment  qu'il  eft.  certain ,  d'un  côté  ,  que  c'efl 
dans  les  Loix  adreffées  aux  Tribunaux  ordinaires  que  la 
peine  de  la  confifcation  e£fc  établie  ;  &  de  l'autre  ,  qu'il  n'efl 
fait  aucune  mention  de  cette  peine  dans  toutes  les  Ordon- 
nances ,  dont  l'exécution  eft  confiée  aux  Juges  militaires  , 
comment  pourroient-ils  exercer  fur  les  biens  des  condamnés 
un  pouvoir  qu'ils  n'ont  pas  reçu  du  Souverain  ? 

On  dira  peut-être ,  qu'ils  ne  confifquent  les  biens  qu'indi- 
rectement ,  &  par  une  conféquence  de  la  maxime  générale  , 
qui  conjîfque  le  corps ,  confifque  les  biens* 

Mais  cette  maxime  ne  fe  trouve  que  dans  nos  Coutumes 
ou  dans  nos  anciens  Praticiens  ;  &  Dumoulin  a  très-bien  re- 
marqué ,  qu'elle  n'a  été  propofée  qu'en  vue  des  Jugemens  qui 
fe  rendent  dans  une  Juftice  réglée  -,  d'ailleurs  ,  cetre  maxime 
eft  fondée  fur  les  Ordonnances  qui  ont  établi  la  peine  de  la 
connTcation  ;  or  toutes  ces  Loix  n'étant  adreffées  qu'aux.  Juges 
ordinaires,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  règle,  qui  n'en  eft  qu'une 
fuite,  puiffe  avoir  fon  effet  par  rapport  à  ce  qui  fe  pafîe  dans 
des  Tribunaux  militaires  fournis  à  d'autres  Loix  ,  qui  ne  par- 
lent en  aucun  endroit  de  la  connTcation,  fi  ce  n'efl  peut-être, 
de  celle  des  armes  par  rapport  aux  paffe-voîans ,  mais  c'eft  ce 
qui  confirme  la  règle  ,  bien  loin  de  la  détruire  ;  car  n'ordonner 
que  la  confifcation  des  armes  ,  c'eit  exclure  la  connTcation  de 
tout  le  refte  des  biens. 

Que  fi  l'on  veut  chercher  la  raifon  de  ce  filence  des  Loix 
militaires  fur  la  confifcation  ,  &  du  défaut  de  pouvoir  qui  en 
eft  une  fuite ,  il  eft  aifé  de  la  découvrir  dans  la  nature  de  la 
Juriidiclion  militaire  ;  on  peut  dire  que  cette  Jurifdiclion  eâ 
une  image  de  la  guerre,  elle  eft  toute  de  fait  ;  &  comme  dit 
Coquille ,  elle  confiée  toute  en  la  pointe  de  ïépée  ;  c'eft  r  à 
proprement  parler  ,  la  loi  du  plus  fort  ;  elle  ramené  les 
hommes  au  premier  droit  naturel ,  &  par  conféquent  elle  ne 
s'étend  que  fur  ce  qui  eft  entre  fes  mains,  c'eit-à-dire ,  fur  la 
perfonne  du  coupable  \  c'eit  cette  perfonne  qui  eft.  feule  ea- 
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gagée  par  le  ferment  militaire ,  c'eft  fur  elle  feule  que  s'exerce 
le  commandement  ^  fi  le  Soldat  manque  à  fon  devoir  ,  on  ne 
le  ramené  que  par  la  voye  de  la  prifon  ,  ou  par  celle  des  châ- 
timens  corporels  ;  telle  étoit  autrefois  la  juflice  que  les  maîtres 
exerçoient  fur  leurs  efclaves,  juftice  toute  de  fait  &  d'exécu- 
tion ,  qui  pafTeroit  pour  violence  fi  elle  n'étoit  légitime. 

Or ,  tous  les  acles  de  cette  efpèce  de  Juftice  fe  bornant 
à  la  perfonne ,  il  efl  évident  quelle  ne  peut  s'étendre  fur  les 
biens  -,  &  en  effet ,  prétendroit-on  que  l'on  peut  requérir  ou 
une  hypothèque  fur  l'immeuble  d'un  Soldat  ,  ou  même  la 
propriété  de  fes  immeubles ,  en  vertu  d'un  Jugement  militaire  : 
or  ,  pourquoi  cette  prétention  paroîtroit-elle  nouvelle  &  ab- 
furde  ,  fi  ce  n'efl  parce  qu'on  efl  naturellement  perfuadé  que 
les  Juges  militaires  n'ont  aucune  Jurifdiclion  fur  les  biens  des 
Soldats  ,  parce  que  tout  leur  pouvoir  efl  renfermé  dans  ce  qui 
regarde  la  perfonne  ;  &  comme  la  conhYcation  tombe  fur  leurs 
biens ,  on  a  cru  avec  raifon  ,  qu'elle  excédoit  les  bornes  du 
pouvoir  de  cette  efpèce  de  Juge. 

Enfin  ,  la  dernière  raifon  de  ce  fentiment  efl  tirée  de  l'é- 
quité même. 

L'on  fçait  avec  quelle  rigueur  les  moindres  fautes  font  pu- 
nies dans  les  armées  pour  maintenir  la  difcipline  militaire. 
Qu'une  Sentinelle  s'endorme ,  qu'un  Soldat  forte  fans  congé , 
qu'il  foit  abfent  une  demi-journée  au-delà  du  temps  marqué 
par  fon  congé ,  qu'il  falfe  du  feu  mal-à-propos ,  qu'il  entre  dans 
une  maifon  où  y  il  a  une  Sauve-garde,  il  lui  en  coûte  fouvent 
la  vie  ou  la  liberté  ,  félon  la  rigueur  des  Ordonnances  mili- 
taires -,  cette  rigueur  efl  jufte  ,  parce  qu'elle  efl  nécefTaire  : 
mais  û  l'on  joignoit  à  cette  fé vérité  ,  qui ,  quoique  jufte ,  fait 
toujours  fouffrir  l'humanité,  la  rigueur  des  loix  ordinaires  ,  & 
û  l'on  ajoutoit  la  peine  de  la  conhYcation  des  biens  à  la  peine 
capitale  prononcée  contre  les  perfonnes ,  la  condition  de  ceux 
qui  font  dans  le  Service  feroit  bien  plus  malheureufe  que 
celle  des  autres  Sujets  du  Roi  :  on  accumuleroit  contre  eux 
les  peines  qui  fe  prononcent  dans  la  Juftice  ordinaire  à  celles 
qui  s'ordonnent  par  les  Juges  militaires  j  &  pour  une  faute  qui 
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•rfeil  rien  en  foi ,  &  qui  n'eli  grande  que  par  la  crainte  des 
confequences ,  ils  perdroient  en  même-temps  la  vie  ou  la  li- 
berté &  les  biens  >  l'équité  feroit  trop  bleflée  par  cette  accu- 
mulation de  peines  ;  plus  les  loix  militaires  font  rigoureufes  ^ 
&  fi  l'on  ofe  le  dire,  fanglantes  contre  la  perfonne  ,  plus  il  eft 
julte  de  les  adoucir  par  rapport  aux  biens  -,  &  c'efr.  fans  doute 
une  des  raifons  pour  lefquelles  les  Ordonnances  militaires 
n'ont  jamais  mis  la  confifcation  des  biens  au  nombre  des  peines 
qui  pourroient  être  impofées  par  le  Confeil  de  guerre. 

Ainii ,  il  femble  que  par  toutes  ces  raifons ,  la  confifcation» 
ne  doive  jamais  avoir  lieu  dans  les  condamnations  prononcées 
pour  des  crimes  militaires. 

Mais  lorfqu'un  Soldat  eiï  condamné  pour  un  crime  que  l'on 
puniroit  dans  une  autre  perfonne  ,  ou  qui  eft  également  dé- 
fendu ,  &  par  les  Loix  que  l'on  fuit  dans  les  Tribunaux  ordi- 
naires ,  &  par  les  Ordonnances  de  la  guerre  ,  la  confifcation 
doit-elle  avoir  lieu  dans  ce  cas  ?  C'eit  ce  qu'il  refte  d'exa^ 
miner. 

Pour  réfoudre  cette  dernière  difficulté,  il  faut  obferver  que 
dans  ce  fécond  cas  le  Jugement  peut  être  rendu,  ou  dans  le 
Confeil  de  guerre ,  ou  par  un  Prévôt  de  la  MaréchaufTée. 

Si  c'eft  le  Confeil  de  guerre  qui  a  pris  connoiffance  de 
Faction,  alors  ,  comme  le  défaut  de  pouvoir  s'y  trouve  îou-. 
jours  s  quoique  la  nature  du  crime  pût  admettre  la  peine  de 
la  confifcation  ,  il  ne  paroît  pas  que  cette  peine  doive  avoir 
lieu,  &  l'on  peut  ajouter  ici  à  tout  ce  qui  a  été  dit  à  ce  fujet,. 
par  rapport  au  premier  cas  ,  que  ,  fuivant  la  remarque  de 
Dumoulin  ,  le  fentiment  des  anciens  Praticiens  que  Coquille 
avoue  être  contraire  à  fon  opinion  ,  la  confifcation  ne  doit 
avoir  lieu  régulièrement  que  lorfque  le  procès  a  été  inftruk 
dans  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances  du 
Royaume ,  pour  les  procédures  qui  fe  font  dans  les  Tribu- 
naux ordinaires  ;  or  ce  qui  fe  pafie  dans  les  Jugemens  mili- 
taires eft  d'un  ordre  tout  différent  de  celui  auquel  les  Ordon-; 
nances  ont  attaché  Feffet.de  la  confifcation  ;  ainfi ,  foit  par  le 
défaut  de  puiffance,  foit  par  le  défaut  de  folemnité.fuffifantey 
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il  feroit  difficile  d'admettre  la  confifcation  ,  en  ce  cas  ,  quoi- 
que le  crime  dont  il  s'agit  foit  de  nature  à  être  puni  de  ce 
genre  de  peine  ?  fi  le  procès  étoit  porté  dans  un  autre  Tri- 
bunal. 

Mais  ft  le  crime  eft  pourfuivi  pardevant  un  Prévôt  des 
Maréchaux ,  &  qu'il  foit  jugé  avec  toutes  les  folemnités  pref- 
crites  par  les  Ordonnances  ;  alors  ,  comme  on  ne  doute  pas 
que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  puhTent  rendre  des  Juge- 
mens  qui  emportent  confifcation  des  biens  ,  &  que  le  crime 
dont  il  s'agit  mérite  cette  peine ,  il  feroit  abfurde  que  parce 
que  le  Jugement  eft  rendu  à  la  fuite  de  l'armée  ,  il  ne  doit 
pas  avoir  fon  effet  fur  les  biens  des  condamnés  fujets  à  con* 
fifcation. 

Ainfï ,  il  réfulte  de  ce  Mémoire ,  que  le  feul  cas  où  la  con- 
fifcation puiffe  avoir  lieu  fur  les  biens  d'un  Soldat  condamné 
à  l'armée  ,  eft  lorfqu'il  eft  jugé  par  un  Prévôt  des  Maréchaux 
dans  les  formes  ordinaires  pour  crime  non  militaire  ;  &  par 
conféquent,  que  dans  les  deux  autres  cas  ,  ou  lorfque  le  crime 
eft  purement  militaire  ,  ou  lorfque  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  pu- 
rement militaire ,  il  eft  jugé  par  le  Confeil  de  guerre ,  la  con- 
fifcation ne  doit  pas  avoir  lieu. 

Autorités  fur  la  confifcation  des  biens  des  perfonnes  condamnées 

par  Jugement  militaire. 

Dans  le  Droit  Romain ,  on  diftinguoit  inter  Bona  cafiren* 
fia ,  &  Bona  paganica  ,  &  rurfus  vel  Miles  damnatus  erat  ex 
deliclo  militari  ,  vel  ex  deliclo  communi. 

i  °.  Cafu ,  &  tefiari  poterat  de  caflrenfibus  bonis ,  l.  ex  Mili- 
tari 9  1 1  °.  fil  de  Tefi.  militis ,  /.  &  militibus  cod.  cod.  tit.  I.  i  °. 
&  2°.  fil  de  veter.  ac  milit.  fuccejfion.  impetrata  tamen  in  ipfa 
fententia  ab  eo  qui  damnaverat >  tefiandi  licentia ,  /.  22  ,  §.  1  , 
fil  de  leg.  30.  /.  32,  §.  fimiles ,  fil  de  donat.  int.  vir  &  uxor9 
idque  ex  refcripto  divi  Hadriani ,  /.  6 ,  §.  6  ,fil  de  injufi.  rupt. 
&  in  tefi.  Si  tamen  facramenti  fides  non  rupta  fit ,  /.  ex  milit. 
ddi&o   11 ,  fil   de  tefi.   mil.  &  fi  intefiatus  decejfiffet ,  Bona 

cafirenfia 
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caflrenjia  fifico  non  vindicabantur ,Jed  ad  légitimas  hœredes  vel  ad 
cognatos  ,  ad  finem  quinti  gradus ,  peninebant ,  tejle  Papiniano 
in  leg.  2  ,ff.  de  vétéran.  &  mil.  JucceJJion.  qui  addenda  efi ,  L  I  , 
cpd.  tit. 

At  de  paganis  tejlari  ex  militari  deliclo  capitis  damnato ,  non 
licebat  nec  alium  quam  fificum  damnatus  miles  in  lis  bonis  habebat 
heredem,  l.  2  ,  ff.  de  vétéran.  &  mil.  JucceJJion.  in  verbo  cafi- 
.trenfia ,  v.  Cujac.  ad  hanc  leg.  &  an  t.  Fabr.  de  error.  pragm. 
decad.  72,  error.  1  o. 

2°.  Cafu ,  hoc  ejl  ,fi  ex  deliclo  communi ,  damnatus  effet  miles , 
nec  de  cafirenfibus ,  nec  de  paganis  bonis ,  ei  tejlari  licebat ,  quod 
quidem  confiât  ex  omnibus  fuprà  laudatis  Legibus  ,  quce  vel 
tacite  innuunt  ,  vel  etiam  apertè  déclarant ,  folis  militibus  ex 
deliclo  militari  damnatis ,  hoc  privilegium  tributs  ,  ut  de  cafiretir 
fibus  tantum  tejlari  pojjint, 

At  intejlati,  vel  malè  &  inutiliter  tejlati  9  bona  ,  an  ad  heredes 
legitunos  vel  cognatos  ,  ah  ad  fifcum  deferrentur  non  œquè  perfpi- 
cuum  ejl  ? 

Militi  ait  Jurifconfultus ,  qui  capite  puniri  meruit,  teflamen- 
tum  jacere  concedendum  ,  Paulus  &  Menander  Jcribunt ,  ejufque 
bona  intejlati  v  fi  puni tus  fit ,  ad  cognatos  ejus  pertinere ,  fi  tamen 
ex  militari  deliclo,  non  ex  communi ,  punit  us  ejl. 
.  Ergo.  Si  ex  communi  deliclo  punitus  ejl,  neque  tefiamentum 
facere  concedendum  neque  bona  intejlati  ad  cognatos  ejus  per- 
tinent. 

Quod  quanquàm  ex  ipjls  legis  verbis  neceffario  ccnjequi 
prima  jronte  videatur,  tamen  Dyonijius  Gojlofr.  ad  l.  13,  cod. 
de  Tefiament.  milit.  in  verbo  flagitium  militare ,  hoc  notavit 
fecùs9fiob  commune  deliclum  ,  tune  enim  cognati  militis ,  Jijcum 
excludunt ,  utque  Juam  fententiam  confirmât ,  ad  hanc  ipfam 
legem  quœ  contrarium  omninb  dicere  videtur  leclorem  remittit. 

Ac  nefeio  an  non  ipfemet  Cujacius  Gothofredum  in  errorem 
induxerit ,  fie  enim  loquitur  ad  l.  1 ,  ff.  de  veter.  &  mil.  JucceJJ. 
Hcec  omnia  obtinent  in  milite  damnato  ex  .caufia  militari  :  in 
milite  damnato  ex  communi  deliclo  ,  fequimur  jus  commune  fiuc- 
cejjionum  ab  intefiat  quœ  quidem  verba  innere  videntur,  in  milite 
Tome  FIL  Ffff 
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ex  deliclo  communi  damnato  ,  locum  ejfe  légitimes  fuccejfioni  9 
ni/i  forte  Cujacius  dicere  voluerit  redeundum  ejfe  ad  jus  commune  } 
fi  agatur  de  milite  ex  deliclo  communi  damnato ,  non  ut  exclu- 
datur  fijeus  ,  fed  &  eo  cafu  &  ea  lege  admittatur  ad  bonorum 
poffeffwnem  quibus  admitteretur ,  fi  de  pagani  bonis  quœfiio  in- 
cidijfet. 

Nimirùm  non  omnibus  Judicibus  bona  publicari  licebat  t.  cod. 
ne  fine  jufîu  principis  liceat  certè  jure  confifeare ,  id  quidem 
regulariter  iis  tantùm  conceffum  ejfe ,  qui  vice  facrâ  judicabant  f 
nifi  tamen  eo  pœnee  génère  in  fontes  animadverteretur ,  cui  bono- 
rum publicatio  tacite  quodam  modo,  &  vi  legis  inerat  >  ut  fi  reus 
capite,  plecleretur ,  vel  ad  metalla,  vel  ad  befiias  damnaretur, 

Prœtereà  etiam,fi bona publicarentur  debebatur,  tamen  liberis 
tertia pars  hereditatis ,  quafi  lucluoja  légitima,  jure  nature  débita. 

Hinc  Novella  1 7  ,  cap.  12,  Adempta  efi  penitus  bonorum 
confifeatio  9  &  licet  Novella  134,  cap.  ult.  heredibus  legitimis 
minus  faveat  ?  tamen  prohib et  ne  fifeo  addicantur  eorum  bona  qui 
afeendentes  vel  defeendentes  habeant  9  ufquè  ad  tertium  gradum  , 
excepto  crimine  Majefiatis. 

Et  koe  forte  efi ,  quodvoluit  Cujacius  ,  nimirum  jus  commune 
fuccejfwnum ,  hoc  efi  régulas  quee  tam  veteri  quam  novo  jure  de 
bonis  damnatorum  fancitœ  funt  _,  fuum  locum  habere  in  milite 
damnato  &  deliclo  communi,  haud  fecùs ,  ac  fi  de  pagani  dam- 
nati  bonis  ageretur. 

Neque  enim  five  Legum  verba  five  Sententiam  fpecles  9  cui- 
quam  Jurisperito  probari  potefi ,  militem  qui  non  tanquàm  miles 
deliquit,  eo  gaudere  privilegio ,  ut  fifeus  ab  ej  us  fuccefjione  penitus 
removeatur ,  cum  etiam  fi  militare  facinus  admiferit  ,  tamen 
Pagana  bono  fifeo  addici  indubitati  juris  fit  9  ut  ex  omnibus 
fuprà  allegatis  confiât. 

Maneat  ergb  militem  ex  communi  deliclo  damnatum ,  jure 
communi  uti ,  adebque  nullum  hoc  cafu  in  ejus  bonis  privilégia 
militari  locum  ejfe  ,  heee  apud  Romanos. 

Parmi  nous  peu  d'Auteurs  ont  traité  la  queftion  exprefTé- 
ment.  Le  plus  ancien  que  j'ai  vu  efi:  Coquille  dans  fes  ques- 
tions. .Queft.  1 6  ?  après  avoir  diftingué  les  crimes  militaires 
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de  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  il  dit ,  par  rapport  aux  uns  &  aux 
autres  en  général,  qu'aucuns  difent  qui/ n'y  échet  conjîfcation , 
parce  que  Le  Jugement  ri efl  pas  donné  en  forme  judiciaire ,  &  la 
commune  opinion  efl  telle:  mais  je  crois  que  le  plus  fur  eft  de 
dire  que  la  confifcation  yeil,  puifque  la  Sentence  de  mort  a 
été  légitimement  donnée  par  celui  qui  a  la  puifîance  de  la 
donner  fuivant  les  loix  militaires  :  à  quoi  il  ajoute,  que  la. 
première  juflice ,  &  fur-tout  en  France  ,  était  en  la  pointe  de 
epee, 

Legrand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  art.  1 3  2 ,  N.  C. 
bas  ufage,  fur  celle  de  Normandie,  art.  143  ,  pag.  21^7, 
féconde  édition ,  a  fuivi  cet  aveu  fans  beaucoup  de  raifon- 
nemens.  > 

Ferriere  fur  l'art.  183  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fait  la 
diflinétion  des  biens  caflrenfes  &  des  autres  biens  ,  veut  que 
la  confifcation  ait  lieu  pour  les  derniers  comme  pour  les 
premiers. 

M.  Bouquier ,  L.  S.  N.  1 4 ,  rapporte  un  Arrêt  qui  peut 
avoir  quelque  application  à  cette  matière. 

Le  nommé  Auroux  ayant  été  regardé  comme  le  principal 
Auteur  du  tumulte  &  de  l'émotion  populaire  dans  laquelle  le 
Préfident  Briffon  &  autres  furent  exécutés  ,  M.  le  Duc  de 
Mayenne  le  fit  pendre  fans  forme  ni  figure  de  procès. 

Le  Roi  ayant  fait  don  des  biens  d'Auroux ,  fa  mère ,  comme 
plus  proche  &  légitime  héritière,  en  demanda  main-levée, 
&  par  Sentence  du  tréfor ,  on  lui  fit  main-levée  de  l'ufufruit 
feulement ,  la  propriété  des  héritages  acquife  &  confifquée 
au  Roi. 

Appel  en  la  Cour ,  fondé  principalement  fur  ce  qu'il  n'y  a 
point  de  confifcation  quand  Tordre  judiciaire  n'a  pas  été  gardé. 

Cependant  Arrêt  du  lundi  3  Mars  1  5  97  ,  qui  confirme  la 
Sentence,  M.  Servin  plaidant  pour  le  Roi ,  &  foutenant  prin- 
cipalement qu'en  fait  de  crime  de  Lèze-Majefté ,  la  confia 
cation  eft  acquife  au  Roi,  ipfo  jure ,  du  jour  du  crime ,  &  ante 
fzntentiam ,  ce  qui  fait  que  cet  Arrêt  ne  peut  être  tiré  à  con- 
féquence, 

Ffff  ij 
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Dumoulin  n'a  pas  traité  la  queftion  exprefTément  ;  maïs  iî  at 
pofé  des  principes  qui  peuvent  fervir  à  la  réfoudre,  c'eft  ce 
qui  nous  refte  de  les  Notes  fur  l'article  199  de  l'ancienne 
Coutume,  qu'en  l'article  183  de  la  novelle,  qui  confifque  le 
corps  confifque  les  biens.  Scilicet  débite  &  jufie  ,  alias  non  nec 
tranfit  in  rem  judicatam» 

Dicebat  idem  Bourgoin  ,  quod  non  débet  liœc  confuetudo  \  nijl 
de  Sententia  Ordinari  ,  manicipatis  intelligi  ,  non  autem  de 
Sententia  du  Prévôt  des  Marchands  ,  qui  verijimiliter  ignorât 
confifcationem ,  niji  exprimat .  Idem  de  delcgatis ,  quia  odiofa  efi. 

De-là  trois  principes. 

i°.  Que  la  confifcation  eft  odieufe  y  donc  non  facile  ad- 
mittitur,  imb  agre  fuppletur, 

20.  Qu'il  n'y  a  que  les  Juges  ordinaires  qu'on  puhTe  préfu- 
mer avoir  eu  intention  de  confifquer,  parce  que  eâlege  Judices 
dati ,  quai  cotififcationem  imperat  ;  d'où  Dumoulin  conclut  qu'on 
ne  doit  pas  la  fuppléer  dans  les  Jugemens  d'un  Prévôt  des 
Marchands ,  ni  d'un  Juge  délégué ,  à  fortiori  d'un  Juge  pure- 
ment militaire. 

30.  Qu'il  faut  que  le  Jugement  foit  prononcé  jujlè  &  débité 
pour  emporter  confifcation  :  or  il  n'eft  point  cenfé  de  cette 
qualité  nifi  adhibità  juris  folemnitate  ,  quce  in  Judiciis  publias 
dejîderatur  y  donc  le  Jugement  militaire  ne  porte  pas  confif- 
cation* 

Quid  agitur  dicendum  ,  vel  de  militari ,  vel  de  communi  delicio 
agitur  $  fi  de  communi ,  ou  le  procès  eft  inftruit  &  jugé  par  les 
Juges  dont  il  eft  certain  que  le  Jugement  emporte  confif- 
cation. 

Et  en  ce  cas,  s'ils  y  ont  obfervé  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  les  Ordonnances  &  maximes  ,  fi  Jurifperitorum 
confilium  adhibuerint ,  non  video  quid  proponi  poffit ,  quominus 
publicatio  ,  bonorum  locum  habeat  ,  in  milite ,  ut  haberet  in 
Pagano,: 

Or ,  au  contraire ,  le  crime  ,  quoique  commun ,  a  été  jugé 
militairement;  &  en  ce  cas,  comme  il  ne  paroît  pas  que  le 
Roi  ait  jamais  attribué  aux  Juges  militaires  le  droit  de  con- 
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fîfqiier ,  non  videtur  etlam  hoc  cafu  admittenda  bonorum  publi- 
catio ,  idque  defeclu poteflatis,  &  mivant  ces  mots  de  Dumoulin: 
Juftè  &  débité ,  défunt  enim  folemnia  ,  Juris  ,  prœter  defeclum 
pote  (lads  f  accédé  nullum  jus  in  bonacompetere  Tribunis  militam. 

Si  veto  de  militari  deliclo ,  conffcationi  locum  effe  negarem. 

i°.  Propter  defeclum potejiatis ,  lege  non  concedente.  2°.  Quia, 
bona  militis  militaribus  judicibus  non  fubjacent.  30.  Quia  hujuf 
modi  judicium  fa&um  potiufquàm  jus  fapit ,  la  raifon  du  plus 
fort.  40.  Sœpé  ob  levem  culpam,  &  quanto  in  perfonam  acerbiora 
neceffitate  cogente ,  tanto  mitiora  Us  bona  fuadente  œquitate. 
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Sur  L'Article  V  du  Projet  de  Règlement  fur  les  Pairies. 

LA  fin  de  cet  article  qui  conferve  le  rang  de  la  première 
érection  d'une  Pairie  femelle  au  mari,  cV  aux  defcendans 
de  la  fille  du  dernier  pofTefleur  mâle  ,  paroît  détruire  le  pre- 
mier &  le  plus  grand  principe  qu'on  puiffe  fuivre  dans  ce  qui 
regarde  la  tranfmiffion  des  Pairies. 

Ce  principe  eft ,  que  les  Pairies  font  non- feulement  un  fief 
titre ,  mais  une  dignité  éminente,  &  un  véritable  office,  qui 
comme  toute  autre  fonction  publique  ,  fuppofe  néceffairement 
deux  chefs ,  le  choix  de  la  perfonne  de  ceux  qui  doivent  l'exer- 
cer ,  &  le  cara&ere  d'Officier  que  le  Souverain  a  feul  droit  de 
lui  donner  :  ce  choix  peut  être  fait ,  &  ce  caractère  peut  être 
donné  par  le  Prince ,  en  deux  manières  différentes. 

Dans  les  charges  ordinaires  ,  le  choix  du  Prince  n'a  pour 
objet  qu'une  feule  perfonne  -,  &  comme  ce  caraftere  eft  tou- 
jours limité  pour  le  choix  ,  il  n'y  a  auffi  qu'un  feul  fujet  qui 
reçoive  en  même-tems  ,  &  l'honneur  dêtre  choifi  par  fon 
maître,  &  le  fceau  de  la  puiffance  publique  -,  il  n'en  eft  pas 
de  même  de  la  dignité  de  Pair  de  France  :  le  choix  du  Prince 
beaucoup  plus  étendu ,  comprend  non  pas  une  feule  perfonne, 
mais  tous  les  defcendans  qui  font ,  pour  ainfi  dire  ,  appelles , 
choifis  ,  inftitués  ,  dans  la  perfonne  de  leur  père ,  &  lorfqu'ils 
parviennent  fuccefïïvement  à  la  dignité  qui  leur  eft  deftinée, 
ils  n'acquièrent  aucun  droit  nouveau  ;  c'eft  toujours  le  même 
titre  qui  fe  multiplie  par  rapport  aux  Sujets  capables  de  le 
porter  ;  tous  les  defcendans  également  appelles  ,  confervent 
entre  eux  l'ordre  des  fucceffions  ,  mais  fans  perdre  le  droit  de 
la  première  création. 

De-là  vient  cette  différence  importante,  que  dans  les  autres 
Offices  ,  comme  chaque  Officier  reçoit  du  Souverain  un  titre 
nouveau ,  il  ne  peut  avoir  auffi  qu'un  nouveau  rang  -,  au  lieu 
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que  dans  les  Pairies  ,  comme  il  n'y  a  qu'un  feul  titre  qui  com- 
prend également  tous  les  defcendans  capables ,  il  n'y  a  aufli 
qu'un  feul  &  même  rang  ;  &  il  en  eft  de  même  que  dans  les 
fubftitutions ,  où  les  degrés  les  plus  éloignés  reçoivent  néan- 
moins leur  droit  &  leur  titre  de  la  même  main  du  tes- 
tateur. 

Ce  principe  étant  une  fois  fuppofé ,  on  en  doit  tirer  cette 
conféquence  générale  ,  que  la  Pairie  eft  une  dignité  conférée 
à  une  famille  entière  ;  au  lieu  que  les  autres  offices  font  des 
dignités  accordées  à  une  feule  perfonne. 

Ainfî ,  ce  que  la  mort  de  chaque  Officier  fait  dans  les  di- 
gnités ordinaires ,  l'extinction  de  la  Maifon  ,  le  fait  à  l'égard 
des  Pairies  ;  comme  cette  dignité  n'eft  conférée  qu'à  la  maifon 
en  faveur  de  laquelle  l'érection  a  été  faite,  elle  ne  peutpafTer 
dans  une  famille  étrangère  fans  une  nouvelle  grâce  du  Sou- 
verain. Il  eft  inutile  de  dire  ,  que  la  fille  du  premier  mâle  de 
cette  maifon  en  eft  encore  ;  les  Loix  appellent  les  filles ,  la 
fin  de  leur  famille  ,  &  le  commencement  d'une  famille  nou- 
velle -,  ainfi  elles  ne  peuvent  faire  revivre  une  dignité  éteinte 
par  la  mort  du  dernier  Sujet  capable  de  l'exercer  ;  elles  ne 
fçauroient  lui  donner  un  nouvel  être ,  &  une  féconde  vie  -,  & 
de  même  que  les  autres  offices  retournent  à  leur  fource  ,  & 
rentrent  dans  les  mains  du  Roi ,  après  la  mort  de  beaucoup  de 
ceux  qui  en  font  revêtus  ,  pour  être  enfuite  conférés  de  nou- 
veau à  un  Sujet  capable  de  les  exercer  ;  il  eft  auifi  de  l'ordre 
&  de  l'intérêt  public  ,  que  les  dignités  de  Pairs  de  France  fe 
réunùTent  à  leur  principe,  après  l'extinction  de  tous  les  Sujets 
capables  de  les  remplir  ,  &  que  le  Roi  foit  le  maître  abfolu 
en  ce  cas ,  ou  d'accorder  la  dignité  de  Pair  à  la  nouvelle  fa- 
mille dans  laquelle  une  fille  porte  la  Terre  érigée  en  Duché, 
ou  de  refufer  cette  grâce  ,  &  de  laifTer  cette  dignité  réunie  & 
confondue  avec  la  puiflance  publique  dont  elle  avoit  été  fé- 
parée  par  fon  érection. 

Si  le  Roi  veut  bien  prendre  le  premier  parti ,  &  accorder 
le  renouvellement  de  la  Pairie ,  des  Sujets  inftruits  des  véri- 
tables droits  de  leur  Prince  ,  doivent  recevoir  ce  bienfait  9 
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comme  une  pure  grâce  ,  &  non  pas  comme  une  action  de 
juftice.  Il  en  eit  de  même,  que  fi  le  Roi  accordoit  à  un  fils, 
une  dignité  purement  perfonnelle  poffédée  par  fon  père  ,  ce 
ne  feroit  pas  une  continuation  d'un  ancien  titre ,  ce  feroit  un 
titre  abfolument  nouveau  ;  &  puifque  le  changement  de  la 
famille  fait  à  l'égard  des  Pairs ,  ce  que  le  changement  de  la 
perfonne  fait  à  l'égard  des  Officiers  ordinaires  ,  la  fuite  & 
l'enchaînement  des  principes  demandent  également  ,  que  le 
renouvellement  d'une  Pairie  foit  toujours  regardée  comme 
une  nouvelle  conceflion.  > 

C'ell:  fans  doute ,  fur  le  fondement  de  ces  maximes  fi  pures 
&  fi  convenables  à  l'autorité ,  &  aux  véritables  intérêts  du 
Roi ,  que  depuis  qu'on  a  commencé  à  éclaircir  le  droit  &  la 
nature  des  Pairies  >  on  a  cru  devoir  prendre  des  Lettres  de 
continuation  &  de  confirmation  du  Roi ,  lorfque  l'on  a  voulu 
faire  paner  une  Pairie  d'une  famille  dans  une  autre. 

Le  premier  exemple  de  cette  efpèce  de  Lettres  eit.  remarr 
quable.  Ce  fut  Louis  de  Gonzagues  qui  le  donna ,  lorfqu'il 
époufa  l'héritière  de  la  Pairie  de  Ne  vers  ;  il  s'agifioit  en  ce  cas, 
d'une  Pairie  femelle,  Henriette  de  Cleves ,  qui  avoit  la  pro- 
priété de  cette  Pairie  9  étoit  de  la  maifon  de  celui  en  faveur 
duquel  le  Comté  de  Nevers  avoit  été  de  nouveau  érigé  en 
Duché-Pairie,  A  peine  commençoit-on  alors  à  rentrer  dans 
l'ancien  efprit  de  mafculinité  qui  eit ,  pour  ainfi  dire  ,  l'ame 
des  Pairies,  &  qui  avoit  été  comme  éclipfé,  par  l'abus  toléré 
pendant  plus  d'un  fiècle,  d'admettre  les  filles  aux  fonctions  de 
la  Pairie.  Cependant  Louis  de  Gonzagues  crut  avoir  befoin 
de  Lettres  de  continuation  ,  dont  on  ne  voit  pas  d'exemple 
avant  lui;  &  il  y  fit  employer  les  termes  de  confirmation,  qu; 
marquent  afTez  la  défiance  qu'il  avoit  de  fon  droit. 

Ces  Lettres  donnèrent  lieu  à  une  Çaufe  très-célebre ,  entre 
îe  Duc  &  le  Connétable  de  Montmorency.  Après  une  longue 
Plaidoyrie ,  comme  la  quefiion  étoit  alors  toute  nouvelle  , 
le  Parlement  jugea  à  propos  d'appointer  les  Parties,  &  le 
Duc  de  Nevers  n'a  jamais  fait  juger  le  procès  y  on  voit  même 
depuis  ce  tems ,  le  Duc  de  Montmorency  prendre  fa  place 

dans 
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dans  plufieurs  Lits  de  Juilice ,  fans  qu'on  y  trouve  le  Duc  de 
Nevers ,  ce  qui  peut  faire  préfumer  que  les  Ducs  de  Nevers 
fe  font  abftenus  d'aller  au  Parlement  pour  ne  pas  renouveller 
une  conteftation ,  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  de  laifîer  toujours 
indécife. 

Mais  cette  queftion  qui  ne  fut  pas  décidée  alors  entre  le 
Connétable  de  Montmorency  &  le  Duc  de  Nevers  ,  Ta  été 
depuis  entre  feu  M.  de  Luxembourg,  &  plufieurs  de  MM.  les 
Ducs  &  Pairs.  Quelque  foin  qu'on  ait  pris  d'employer  les 
termes  les  plus  forts  &  les  plus  énergiques  en  faveur  du  pre- 
mier ,  dans  les  Lettres  de  continuation  que  le  Roi  lui  accorda, 
le  Parlement  ne  lui  donna  rang  que  du  jour  de  fa  réception  : 
il  eft  vrai  que  cet  Arrêt  n'eft  que  proviïbire  -,  mais  dans  une 
matière  de  cette  qualité ,  une  provision  jugée  fur  les  moyens 
du  fond ,  &  qui  fubfifte  depuis  cinquante  ans  ,  n'eft  guère 
différente  d'un  Jugement  définitif.  Il  eft  encore  vrai ,  qu'il 
s'agiffoit  dans  cette  dernière  efpèce  de  la  fille  de  la  fille  ,  8c 
non  pas  de  la  fille  du  premier  degré  ;  mais  la  plus  grande  partie 
des  principes  qu'on  employa  alors  contre  M.  de  Luxem- 
bourg ,  regardent  aufîî-bîen  la  fille  que  la  petite-fille ,  Se  l'on 
peut  dire  au  moins  ,  que  cette  décifion  eft  un  grand  préjugé 
contre  la  fille  même  du  premier  degré. 

Au  premier  principe  que  l'on  a  tiré  de  la  nature  des  Pairies, 
confidérées  comme  dignités, il  faut  en  ajouter  un  fécond  ,  qui 
fe  tire  de  l'incapacité  des  femmes  par  rapport  aux  fonctions 
attachées  à  la  dignité  de  Pair  de  France. 

Si  on  examine  l'ufage,ou  plutôt  l'abus  des  fiècles  pafies,  il 
eft  certain  que  depuis  très-longtems  ,  les  femmes  font  regar- 
dées comme  abfolument  incapables  d'exercer  les  fondions  de 
Pair  de  France. 

Ainfi  la  dignité  s'éteint  de  plein  droit  en  leur  perfonne,  & 
elles  font  réduites ,  tant  qu'elles  ne  fe  marient  point  ,  à  jouir 
feulement  des  droits  réels  de  la  Pairie  :  c'eft  une  maxime  dont 
les  plus  zélés  défenfeurs  des  Pairies  femelles  font  obligés  de 
convenir  %  mais  en  fe  mariant  peuvent  -  elles  donner  à  leur 
mari  ce  quelles  n'ont  pas  elles-mêmes  ?  6c  faire  revivre  dans 
Tome  FIL  G  g  g  g 
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la  perfonne  d'un  autre  ,  cette  dignité  qui  e(t  éteinte  en  eîles^ 
par  leur  incapacité  ?  C'en;  ce  que  foutiennent  ceux  qui  veu- 
lent étendre  les  Pairies  femelles  au-delà  de  leurs  véritables 
bornes  j  ils  prétendent  que  lorfque  l'héritière  d'une  Pairie  de 
ce  genre  fe  marie,  la  Pairie  perfonneile  qui  n'étoit  que  fuf- 
pendue  ,  &  comme  endormie  ,  fe  réveille  en  ce  moment , 
parce  que  celui  que  l'héritière  d'un  Duché-Pairie  époufe,  eft 
capable  d'en  exercer  les  fonctions. 

Mais  cette  diftincKon  exiite  manifeftement  au  premier 
principe  que  l'on  vient  d'établir.  Il  ne  fuffit  pas  pour  remplir 
une  dignité  ,  d'avoir  la  capacité  générale  de  l'exercer,  il  faut 
encore  y  être  appelle  par  le  choix  du  Prince ,  &  en  avoir  reçu 
de  lui  le  caractère.  Or,  c'en:  ce  qui  ne  fe  trouve  point  dans 
celui  qui  époufe  l'héritière  d'une  Pairie  ;  fa  famille  n'eft.  point 
comprife  dans  les  Lettres  par  lefquelles  la  dignité  de  Pair 
avoit  été  accordée  aune  autre  maifon  qui  s'eil  éteinte  par  le 
mariage  même  ,  par  lequel  on  veut  faire  revivre  cette  dignité, 
Ôc  qui  s'eft  perdue  &:  comme  anéantie  dans  une  maifon 
étrangère.  M 

Quel  peut  être  d'ailleurs  le  droit,  à  la  faveur  duquel  on 
veut  faire  palier  cette  dignité  de  la  perfonne  de  la  femme  qui 
en  eft  incapable  par  fon  fexe ,  à  celle  du  mari  qui  en  eit  aufii 
incapable  par  le  défaut  de  vocation  de  là  part  du  Souverain? 

Dira-t-on  que  c'eft  parce  que  le  mari  acquiert  le  domaine 
civil  ;  ou ,  fuivant  nos  moeurs  ,  la  garde  &  l'adminiflration  du 
bien  de  fa  femme  ;  mais  fera-t-on  dépendre  une  dignité  auffi 
éminente  que  la  Pairie  ,  d'une  propriété  imparfaite  ,  paffa- 
gère ,  accidentelle  même  ,  &  qui  dépend  du  hâfard  des  con- 
ventions du  Contrat  de  mariage  ?  On  dit  que  cette  propriété 
eft  imparfaite  ,  parce  que  le  véritable  domaine  demeure  tou- 
jours dans  la  perfonne  de  la  femme  ;  non-feulement  impar- 
faite ,  mais  paiîagere  ,  elle  dépend  de  la  durée  du  mariage  % 
fi  la  femme  meurt  avant  fon  mari ,  que  deviendra  la  Pairie 
que  le  mari  ne  pouvoir  exercer  que  fous  prétexte  d'une  jouif- 
fance.  attachée  à. la  vie  de  fa  femme  ï  Si  elle  laifTe  des  enfans 
mâles ,  la  Pairie  pafTera-t-elle  fur  la  tête  de  fes  enfans ,  feuls 
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propriétaires  de  la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  ou  demeurera- 
t-elle  fur  la  tête  du  mari  à  la  faveur  d'un  ufufruit  qui  n'eft  plus , 
■&  qui  s'eft  réuni  à  la  propriété ,  dans  la  perfonne  des  enfans 
héritiers  de  leur  mère  ? 

Si  c'elt  la  femme  au  contraire  ,  qui  furvit  fon  mari  ,  & 
qu'il  n'ait  point  laifîe  d'enfans  mâles  ,  la  femme  en  fe  rema- 
riant ,  fera-t-elie  encore  un  nouveau  Pair  ?  &  portera-t-elle 
ainfi  ,  dans  différentes  maifons  fuccefTivement  ,  une  dignité 
importante  ,  que  le  Roi  n'avoit  créée  que  pour  une  feule  fa- 
mille ?  Enfin  ,  la  propriété  du  mari  à  laquelle  on  veut  attacher 
l'exercice  d'une  dignité  fi  éminente ,  n'eft  pas  feulement  im- 
parfaite &  pafTagere  ,  elle  eft.  encore  accidentelle  ,  c'eft-à-dire , 
qu'elle  peut  être  ou  n'être  pas ,  félon  la  diverfité  des  conven- 
tions matrimoniales ,  &  les  fuites  du  mariage. 

;  Qu'une  femme  fe  marie  fuivant  l'ufage  ordinaire  >  enforte 
que  Je  mari  acquiert  l'adminiftration  de  les  biens  ,  ion  mari 
fera  Pair  de  France  ,  fous  prétexte  de  la  propriété  civile  qu'il 
acquiert  par  le  mariage.  Mais  fi  l'on  convient  par  le  Contrat 
de  mariage,  comme  cela  eft  pofiible  ,  que  la  femme  retiendra 
l'entière  &  libre  adminiftration  de  fon  bien  ,  alors  le  mari 
n'acquérant  aucune  efpèce  de  droit  fur  les  terres  de  fa  femme, 
ni  pour  la  propriété  ,  ni  pour  la  jouiffance  ,  ni  pour  l'adminis- 
tration, fur  quel  fondement  pourra-t-il  prétendre  être  Pair,  à 
l'occaiion  dune  1  erre  qui  eft  un  bien  abfolument  étranger 
pour  lui  ?  Ainfi  dans  un  cas ,  le  mariage  fera  un  Pair  ,  &  il  ne 
fera  pas  dans  un  autre  ,  &  l'élévation  d'un  Sujet  à  une  fi  haute 
dignité  ,  dépendra  des  conventions  particulières  qui  décide- 
ront des  conditions  d'un  mariage  ;  il  y  a  encore  plus,  quand 
même  le  mariage  auroit  été  contracté  fuivant  l'ufage  le  plus 
commun  ,  fi  la  femme  eft  obligée  dans  la  fuite ,  d'obtenir  une 
Séparation  de  biens  ;  fi  elle  fait  condamner  fon  mari  à  lui 
rendre  fes  biens  ,  le  mari  demeurera-t-il  Pair  fans  Pairie  ?  La 
Terre  fera-t-elie  d'un  côté,  &  la  dignité  de  l'autre?  Et  fur  quoi 
portera  cette  dignité  ,  puifque  le  mari  ne  poilédera  plus  la 
Terre ,  qui  étoit  le  feul  fondement  du  titre  emprunté  dont  il 
avoit  été  revêtu  ? 
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Si  Ton  oppofoit  à  toutes  ces  raifons  ,  que  le  mari  peut  être 
cenfé  compris  fous  le  terme  d'ayant  caufe  ,  employé  ordinai- 
rement dans  les  érections  des  Pairies  y  il  feroit  aifé  de  faire 
voir  que  le  terme  Payant  caufe  ne  s'applique  dans  de  fembla- 
bles  Lettres  ,  qu'aux  defcendans  de  celui  en  faveur  duquel 
l'ére£tion  a  été  faite ,  qui ,  fans  être  fes  héritiers  ,  ont  néan- 
moins droit  de  pofféder  la  Terre  érigée  en  Pairie  ,  en  vertu 
d'une  donation  ou  d'un  contrat  de  mariage ,  ou  d'un  teftament  y 
c'eft  pour  cela,  que  le  terme  Payant  caufe  fe  trouve  toujours 
joint  dans  ces  Lettres ,  à  celui  de  fucceffeurs,  comme  fignifiant 
une  autre  efpèce  de  poffeffeurs  qui  approche  de  la  première , 
en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  comprend  que  les  defcendans ,  & 
qui  n'en  diffère  que  par  rapport  au  titre  de  poffeffion.  Mais 
jamais  ce  terme  n'a  été  mis  en  ufage  pour  fignifier  un  mari  ;  & 
dorénavant,  il  fera  encore  moins  permis  que  jamais  de  lui  don- 
ner cette  fignification ,  après  la  définition  que  le  Roi  lui-même 
veut  bien  faire  du  terme  &  ayant  caufe,  par  une  Loi  folemnelle. 

On  demandera  peut-être  après  cela  ,  quelle  différence  on 
pourra  donc  trouver  entre  les  Pairies  mafculines  &  les  Pairies 
femelles  ,  &  à  quoi  coniiitera  l'avantage  que  les  derniers  au- 
ront fur  les  premiers ,  s'il  efr.  vrai  que  les  Pairies  femelles  ne 
peuvent  pas  plus  fe  tranfmettre  aux  defcendans  des  filles ,  que 
les  Pairies  mafculines-  ? 

On  peut  répondre  à  cette  queftion ,  premièrement,  que  les 
Pairies  femelles  auront  toujours  cet  avantage  fur  les  Pairies 
mafculines ,  que  les  derniers  s'éteignent  abfolument ,  même 
par  rapport  aux  droits  réels ,  dès  le  moment  qu'il  ne  refte  plus 
aucun  defcendant  mâle  qui  puiffe  en  perpétuer  la  durée  \  au 
lieu  que  les  Pairies  femelles  ne  s'éteignent  avec  les  maris  ca- 
pables de  les  pofféder  ,  que  par  rapport  aux  fonctions  perfon- 
nelles  dont  les  femmes  font  incapables  ;  mais  les  droits  réels 
fe  confervent  ,  malgré  l'extinction  des  droits  perfonnels  ? 
enforte  que  la  Terre  demeure  toujours  décorée  du  titre  de 
Duché-Pairie,  &  que  tous  les  avantages  réels  qui  font  des 
fuites  de  ce  titre  ,  fubfiftent  toujours  en  faveur  des  filles  qui 
fuccédent  à  ces  Pairies  au  défaut  des  mâles... 
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Un  fécond  avantage  qui  diftingue  encore  cette  efpèce  de 
Pairie,  de  celles  qui  font  purement  mafculines,  eft  la  jouiffance 
des  honneurs  &  des  marques  de  diftinction  dont  les  femmes 
font  fufceptibles  ,  &  que  les  héritiers  des  Pairies  femelles 
pourroient  conferver  juflement,  tant  qu'elles  confervent  elles- 
mêmes  le  nom  de  leur  maifon  y  &  qu'elles  ne  paflent  pas  dans 
une  famille  étrangère. 

Enfin ,  un  dernier  avantage  ,  Beaucoup  plus  confidérable 
que  tous  les  autres ,  eft  celui  que  l'on  propofe  au  Roi ,  d'éta- 
blir par  la  Loi  nouvelle  que  S.  M.  veut  faire  fur  cette  matière  5 
avantage  ineftimable ,  qui  confifte  à  pouvoir  faire  revivre  la 
Pairie  perfonnelle  en  faveur  de  la  famille  dans  laquelle  elle 
entre,  pourvu  que  le  Roi  ait  approuvé  leur  choix,  &  agréé 
leur  mariage  :  voilà  ce  qui  diftinguera  plus  folidement  &  plus 
entièrement  que  tout  le  refte,  les  Pairies  femelles  des  Pairies 
mafculines  ;  mais  il  n'ert  pas  néceflaire  d'ajouter  à  cette  grande 
dirtinétion ,  que  la  nouvelle  maifon  dans  laquelle  l'honneur 
de  la  Pairie  fera  transféré,  jouira  du  même  rang  que  la  maifon 
en  faveur  de  laquelle  l'érection  avoit  été  faite.  C'efl  bien  afTez 
pour  cette  nouvelle  maifon  ,  d'acquérir  la  dignité  de  Pair  par 
un  mariage ,  fans  qu'il  foit  nécefTaire  de  lui  donner  encore  un 
rang  fupérieur  à  celui  de  ceux  de  la  maifon  dans  laquelle  cette 
dignité  fe  trouvera  beaucoup  plus  ancienne  que  ce  mariage  * 
on  conferveroit  par-là  toutes  les  grandes  maximes  qui  règlent 
la  nature  de  ces  dignités  j  toutes  ies  vues  que  l'on  peut  avoir 
fur  ce  fujet,  fe  trouveront  également  remplies.  Les  Pairies 
femelles  auroient  un  avantage  distingué  fur  les  Pairies  mafeu- 
lines  ,  mais  fans  faire  aucun  préjudice  aux  droits  des  Pairs 
dont  l'ére£tion  feroit  plus  ancienne  que  les  Lettres  de  conti- 
nuation x  ou  plutôt  de  tranflation  de  la  Pairie  d'une  maifon  à 
une  autre  :  le  Roi  s'engageroit  en  faifant  une  Pairie  femelle  y 
à  accorder  ces  Lettres  en  faveur  de  la  nile  du  premier  degré, 
pourvu  qu'elle  lui  préfentât  un  Sujet  digne  d'un  tel  honneur  -r 
mais  comme  ces  Lettres  renfermeroient  toujours  un  nouveau 
choix  &  un  caraétere  public  donné  à  une  nouvelle  maifon  9 
elles  produiroient  auffi  un  nouveau  rang*  Le  Roi  feroit  tou* 
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jours  une  grâce  finguliere  à  ceux  en  faveur  defquels  il  exige- 
roit  une  Pairie  femelle,  &  les  maximes  fubfifleroient  néan- 
moins dans  toute  leur  étendue. 

Quand  même  on  oublieroit  pour  un  moment  la  force  de 
ces  maximes ,  une  dernière  réflexion  pourroit  fuffire  pour  faire 
fentir  toute  l'utilité  &  toute  la  juflice  de  ce  tempérament. 
On  a  déjà  prévenu  en  quelque  manière  cette  réflexion  ,  par 
i'obfervation  préliminaire  qu'on  a  faite  fur  le  projet  de  l'Edit. 
Le  feul  inconvénient  qu'on  puiffe  craindre  de  cet  Edit  ,  efl 
que  la  loi  ne  ferve ,  comme  on  l'a  déjà  dit,  qu'à  irriter  le  goût 
que  les  François  ont  pour  les  grâces  nouvelles ,  &  contraires 
à  la  régie.  Si  quelque  chofe  peut  prévenir  cet  inconvénient , 
ce  fera  de  fe  renfermer  ft  étroitement  dans  la  régie  ,  en  faifant 
cette  Loi  ,  qu'on  n'y  donne  aucune  efpérance  d'obtenir  des 
grâces  qui  y  dérogent.  Mais  fi  dans  le  tems  même  qu'on  réta- 
blit la  régie  ,  on  y  déroge  même  en  un  feul  cas  ;  fi  l'on  trouve 
dans  la  Loi  même  un  principe  de  relâchement  (  pour  parler 
ainfi)  &  un  exemple  de  dérogation  aux  maximes  fur  lefquelles 
elle  efl  fondée ,  il  efl  aifé  de  prévoir  combien  cet  exemple 
excitera  l'ambition  ,  &  flattera  l'efpérance  de  ceux  qui  de- 
manderoient  au  Roi  des  prérogatives  plus  étendues  !  Il  n'y  a 
que  le  premier  pas  qui  coûte ,  quand  il  s'agit  de  fortir  du  droit 
chemin.  La  Loi  apprendra  que  le  Roi  déroge  à  la  rigueur  des 
maximes  en  faveur  de  la  fille  du  premier  mâle  oofTefleur  d'une 
Pairie  femelle.  A  l'exemple  de  cette  première  dérogation  , 
on  infirmera  bien-tôt  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre 
la  fille  &  la  petite-fille  ;  les  maximes  une  fois  affoiblies  & 
altérées  ,  ne  pourront  peut-être  pas  conferver  long-tems  ce 
qu'on  leur  laiffe  de  force  &  de  vigueur  ;  le  Roi  lui-même  en 
fera  beaucoup  plus  expofé  à  l'importunité  de  ceux  qui  ont 
l'honneur  de  l'approcher,  au  lieu  que  fi  les  maximes  ne  fouflrent 
aucunes  atteintes  ,  on  aura  plus  de  peine  à  les  attaquer  ;  & 
quand  on  les  attaquera  ,  il  fera  beaucoup  plus  facile  de  les 
défendre.  Ainfi  ,  il  femble  que  fi  l'on  veut  que  la  Loi  que  le 
Roi  efl  fur  le  point  de  faire  ,  foit  aufîi  durable  qu'une  Loi  de 
cette  nature  le  peut  être  $  le  meilleur  parti  feroit ,  fans  déroger 
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en  aucune  manière  aux  maximes  générales  ,  d'attribuer  feule- 
ment aux  Pairies  femelles  la  prérogative  d'être  continuées  , 
ou  plutôt  renouvellées  en  faveur  de  celui  qui  époufera  avec 
l'agrément  &  l'autorité  du  Roi ,  la  hlle  du  defcendant  mâle 
de  la  maifon  pour  laquelle  la  Pairie  aura  été  érigée  -,  en  telle 
forte  néanmoins ,  qu'il  n'aura  rang  &  féance  que  du  jour  de 
l'enregistrement  des  nouvelles  Lettres  qui  feront  expédiées  à 
cet  effet. 


FRAGMENS  D'UN  MÉMOIRE, 

Ou  l'on  difcute  fi  le  Roi  peut  autorifer  un  Duc  à  difpofer  de 
fon  Duché  en  faveur  de  fon  puiné* 

Ans  l'examen  de  cette  Queftion,  on  a  cru  trouver  un 
principe  de  décùion  dans  l'Edit  des  Pairies,  qui  femble 
marquer  allez  que  l'affectation  à  l'aîné ,  n'eft  point  un  obftacle 
infurmon table ,  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Duchés  dans  une  même 
maiion  ,  puifque  le  Roi  le  furmonte  en  faveur  des  Princes  lé- 
gitimés ,  qui  cependant  n'avoient  pas  plus  de  droit  que  les 
autres  Ducs ,  de  déroger  à  une  efpèce  de  fubftitution  tacite  , 
qui  appelle  les  aînés ,  il  elle  formoit  un  droit  inaliénable. 

On  réfute  ce  principe  en  difant,  que  par  l'Edit  des  Pairies, - 
le  Roi  ne  permet  que  ce  qui  efi  en  lui ,  c'eft-à-dire >  la  multipli- 
cation des-  Ducs  y  mais  qu'il  ne  permet  ni  n  ordonne  ce  qui  pajfe 
fon  pouvoir  y  &  qu'il  fuppofe  toujours  ,  en  ce  cas  >  le  conjentement 
de  rainé. 

Si  telle  a  été  l'intention  du  R.01 ,  on  ne  peut  que  la  refpec- 
ter ,  &  s'y  foumettre  ;  mais  on  avoit  été  dans  l'erreur  julques 
à  préfent  fur  ce  point  :  tk  voici  les  raifons  ,  ou  du  moins  les 
excufes  de  cette  erreur. 

La  condition  du  confentement  de  l'aîné  n'eit  ni  exprimée  , 
ni  même  obfcurément  indiquée  par  l'Edit;  &  il  eft  très-difficile 
de  croire  qu'on  eût  obmis  de  marquer  ,  ou  du  moins  de  faire 
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fous-entendre  une  condition  n*  effentielle  ,  de  laquelle  devoït 
dépendre  la  validité  de  la  difpofition. 

On  avoit  même  de  la  peine  à  concevoir  de  quel  poids  pour- 
roit  être  un  tel  confentement.  C'en1  aux  pères  que  l'Edit  per- 
met de  difpofer  d'une  de  leurs  Pairies  ,  au  préjudice  de  l'aîné  -, 
ainfi  la  Loi  a  certainement  pour  objet ,  une  difpofition  faite 
du  vivant  du  père  :  or ,  tant  que  le  père  vit ,  rien  de  plus  inu- 
tile ni  de  plus  impuifTant  que  tous  confentemens  qu'un  aîné 
peut  donner  par  rapport  à  fon  droit  d'aînefîe  ;  c'eft  le  fenti- 
ment  de  tous  les  Auteurs  ,  &  la  jurifprudence  de  tous  les 
Arrêts.  Ainfî ,  pour  ajouter  à  l'Edit  la  néceffité  du  confente- 
ment de  l'aîné  ,  il  faut  d'abord  y  fuppléer  une  condition  qui 
n'y  eft  pas  feulement  indiquée  ;  ce  n'ell  pas  tout ,  il  faut  y  fup- 
pléer la  condition  d'un  confentement  vicieux  ,  &  fuppofer 
que  dans  le  tems  que  le  Roi  permet  expreffément  une  difpo- 
ïltion ,  il  la  fait  dépendre  tacitement  d'un  confentement  qui 
feroit  abfolument  nul  ;  ou  bien  ,  il  faut  prendre  le  parti  de 
foutenir  que  dans  ce  cas  (ingulier ,  le  Roi  autoriferoit  le  con- 
fentement de  l'aîné  en  dérogeant  aux  régies  générales  ;  mais 
comment  autoriferoit- il  un  confentement  qu'il  n'exige  point 
par  cet  Edit ,  &  comment  dérogeroit-il  à  des  régies  dont  il 
ne  parle  feulement  pas  ? 

Quand  même  ce  confentement  vaudroit  contre  l'aîné  qui 
l'avoir  donné ,  comment  pourroit-il ,  dans  les  faines  maximes , 
faire  tort  à  fes  defcendans  ?  Il  faut  une  fois  ou  fuivre  abfolu- 
ment ,  ou  abandonner  l'idée  d'une  fubftitution  ordinaire  ;  fî 
l'on  regarde  une  érection  de  Duché  ,  même  dans  une  maifon 
où  il  y  en  a  plusieurs  ,  comme  une  conceffion  faite  fucceiîive- 
ment  &  irrévocablement  à  tous  les  aînés  de  degré  en  degré , 
pourquoi  fera-t-il  permis  à  l'aîné  de  priver  fa  postérité  du  fruit 
de  la  grâce  du  Prince  ?  Pourquoi  pourra-t-il  contre  fes  en- 
fans  ce  que  fon  père  ne  peut  pas  contre  lui  ?  Il  femble  donc 
qu'il  faille  dire  de  deux  chofes  l'une ,  ou  que  la  difpofîtion  du 
père  feul  peut  funire ,  ou  que  le  confentement  même  de  l'aîné 
ne  fufHt  pas ,  ce  qui  rendroit  abfolument  impofïïble  une  dif- 
pofition que  la  Loi  permet  expreffément, 

L'exemple 
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Uexemple  de  ce  que  le  Roi  a  pratiqué  dans  les  cas  où 
faîne  s'eft  trouvé  engagé  dans  les  Ordres  facrés  ,  ne  pouvoir 
pas  avoir  rien  de  contraire  à  ces  principes.  On  ne  fçait  point 
premièrement  fi  cet  exemple  a  eu  heu  dans  des  cas  où  il  y 
avoit  plufieurs  Duchés  dans  une  maiïbn ,  &  on  ne  le  croit  pas  : 
c'eft  cependant  ce  qui  forme  tout  le  nœud  de  l'affaire  pré- 
fente. Mais  d'ailleurs  ,  lorfqu'on  a  demandé  le  confente- 
ment  de  l'aîné  dans  les  exemples  dont  on  vient  de  parier  ,  le 
père  ne  vivoit  plus ,  ck  l'aîné  maître  de  fon  choix ,  ne  pouvoit 
être  retenu  par  les  intérêts  d'une  pofTeffion  légitime  qu'il  n'é- 
toit  pas  en  état  d'avoir.  Ainfi  d'un  côté ,  fon  confentement 
étoit  nécefTaire ,  parce  qu'il  n'y  avoit  qu'un  Duché  \  &  de 
l'autre ,  ce  confentement  étoit  valable  ,  parce  qu'étant  dans 
les  Ordres ,  il  ne  pouvoit  avoir  d'enfans  qui  euflent  un  jour 
droit  de  le  combattre.  Mais ,  parce  qu'il  y  a  des  cas  où  le  con- 
fentement de  l'aîné  peut  être  nécefTaire  &  fuffifant ,  il  ne  s'en- 
fuit pas  que  le  Roi  ait  voulu  obliger  aum*  les  Princes  légiti- 
més, quoiqu'ils  ayent  plufieurs  Duchés ,  à  n'en  pouvoir  donner 
un  à  leur  fécond  fils  ,  à  moins  que  leur  fils  aîné  n'y  donne  un 
confentement  qui  feroit  nul ,  s'il  étoit  vrai  qu'il  fût  nécefTaire. 
Toutes  ces  raifons  qui  fembloient  prouver,  que  le  véritable 
fens  de  l'Edit  des  Pairies ,  étoit  qu'un  Prince  légitimé  avoit 
un  pouvoir  abfolu  de  difpofer  d'une  de  fes  Pairies  en  faveur 
d'un  de  fes  puînés ,  fans  attendre  le  confentement  de  fon  fils 
aîné ,  paroiffoient  d'autant  plus  convainquantes ,  qu'on  trou- 
veroit  beaucoup  de  motifs  de  fagefTe  &  d'équité  dans  une  telle 
difpofition. 

En  effet,  il  n'eft  point  vrai,  à  proprement  parler  ,  que  toute 
érection  en  Duché  renferme  une  fubftitution  tacite  en  faveur 
des  aînés.  On  n'y  trouve  aucun  terme  dont  on  puifTe  conclure 
même  par  des  conféquences  éloignées,  que  l'on  doive  fuivre 
les  maximes  de  fubftitution  ,  dans  ce  qui  regarde  la  tranf- 
mifîlon  des  Duchés.  On  ne  voit  pas  dans  ces  fortes  d'éreétions 
un  feul  héritier  choifi ,  par  préférence  à  tous  autres  ,  comme 
on  le  voit  dans  les  fubftitutions.  Toutes  les  Lettres  d'é- 
reclion  portent  feulement  en  général }  qu'elles  avoient  lieu 
Tome  VIL  Hhhh 
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en  faveur  de  celui  qui  les  obtient ,  &  de  fes  defcendans ,  on 
de  fes  hoirs  mâles  fuccefîeurs  Ik  ayans  caufe. 

Quel  eft  donc  le  véritable  principe  de  TafTeclation  des 
Duchés  aux  aînés  ?  C'eft  l'indivilibilité  de  cette  dignité.  La 
"première  fois  que  la  queftion  en  a  été  formée ,  on  ne  pouvoir 
la  décider,  qu'en  donnant  également  à  tous  les  enfans  la  qua- 
lité de  Duc,  comme  cela  avoit  lieu  autrefois  en  Lombardie, 
&  comme  cela  fe  pratique  encore  en  pluiîeurs  endroits  de 
l'Allemagne  :  ou  en  n'admettant  que  l'aîné  feul  à  la  pofleffioii 
de  cette  dignité  -,  c'eft  ce  qui  s'obferve  en  France  :  ce  qui , 
comme  on  vient  de  le  dire  ,  eft  fondé  fur  ce  principe  ,  que 
tout  ce  qui  eft  indivifible  ,  comme  les  dignités  le  font  de  droit, 
doit  appartenir  à  l'aîné  par  la  prérogative  que  l'âge  lui  donne 
fur  fes  frères. 

Mais  pour  remonter  par  degrés  jufqu'au  dernier  principe  # 
pourquoi  une  dignité  eft- elle  indivifible  ?  Pourquoi  n'a-t-on 
pas  pris  en  France  le  même  parti  qu'on  a  pris  en  Lombardie  T 
&  dans  une  partie  de  l'Allemagne?  Eft- ce  en  faveur  de  l'aîné  l 
Eft-ce  par  un  droit  réfîdant  en  fa  perfonne  ,  qu'on  s'eft  fixé  à 
la  régie,  de  l'indivilibilité  ?  C'eft  ce  qui  n'eft  nullement  vrai- 
femblaçie.. 

Un  principe  fupérieur  aux  intérêts  particuliers  des  familles  r 
un  efprit  d'ordre  &  de  bien  public. a  a  dicté  cette  régie.  On  a 
voulu  éviter  les  multiplications  dangereufes  des  grandes  di- 
gnités. On  n'a  pas  cru  qu'il  convînt  que  le  hafard'  du  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  enfans  d'un  Duc  ou  d'un  Pair  de 
France ,  pût  décider  du  nombre  de  Sujets  qui  jouiroient  de  cette 
éminente  dignité;  &  comme  dès  le  premier  inftant  de  la  grâce 
du  Prince  ,  elle  avoit  été  acquife  par  un  feul,  on  a  jugé  que 
dans  fes  progrès  elle  devoir  aurïi  être  confervée  par  un  feul,  d'où 
l'on  a  conclu  qu'elle  devoit  pafter  entre  les  mains  de  l'aîné. 

Ce  n'eft  donc  point,  à  proprement. parler  ,  l'intérêt  de  l'aîné 
qui  eft  le  véritable  motif  de  cet  ordre  de  fuccéder  fmgulier. 
aux  Duchés  ;  c'eft  l'intérêt  public  qui  a  établi  le  principe  de- 
l'indivilibilité  ,  pour  empêcher  la  multiplication  des  grandes 
dignités ^ck  cependant,  étant  une  fois  établi  par  un  rapport. 
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dire£t  à  l'intérêt  public  ,  l'aîné  en  a  profité  par  ion  intérêt 
particulier  par  contre-coup,  de  la  même  manière  qu'il  profite 
des  autres  chefs  véritablement,  indivi(ibles  :  non  que  ce  foit 
pour  l'amour  de  lui  qu'elles  font  cenfées  indivisibles ,  mais 
parce  que  dès  le  moment  qu'elles  font  indivifibles ,  il  n'y  a 
que  lui  qui  puifte  les  pofteder.   . 

Ce  n'eft  donc  pas  au  moins  fans  beaucoup  de  vraifem- 
blance,  qu'on  avoir,  dit  dans  le  premier  Mémoire  (i  )  ,  que  la 
Crainte  ,de  la  multiplication  des  Duchés  étoit  un  obftacle  fu- 
périeur  à  celui  de  l'affectation  aux  aînés  ;  puifque  l'un  eft  le 
principe,  dont  l'autre  n'eft  que  la  conféquence  :  l'un  eft  la 
caufe  ,  &  l'autre  l'effet. 

Ces  principes  fuppofés ,  il  refte  d'examiner ,  û  la  régie  de 
1'indiviiibilité  doit  avoir  le  même  effet ,  lorfqu'il  y  a  deux  Du- 
chés dans  une  maifon ,  que  lorfqu'il  n'y  en  a  qu'un.  La  raifon 
de  cette  queftion  eft  aifée  à  concevoir.  Une  feule  dignité  ne 
peut  être  partagée  ,  parce  qu'elle  eft  indivisible  ,  fuivant  nos 
principes.  Mais  lorfqu'il  y  a  deux  dignités  dans  une  même 
maifon  ,  le  partage  n'eft  plus  impoffible  en  foi ,  puifqu'il  n'y  a 
rien  de  plus  facile  que  d'en,  donner  une  à  l'un  des  enfans ,  &: 
l'autre  à  l'autre. 

Cette  queftion  n'eft  pas  nouvelle  ,  les  Docteurs  Feudiftes 
Font  traitée  à  Foccafion  de  la  Conftitution  de  l'Empereur 
Frédéric,  inférée  dans  les  Livres  des  Fiefs  ,  par  laquelle  la 
<Hvifion  des  Duchés  eft  défendue,  ce  qui  a  été  interprêté  dif- 
féremment en  divers  pays. 

L'on  a  demandé  fur  cette  difpoiition  ,  (1 ,  lorfqu'il  y  avoit 
plusieurs  Duchés  dans  une  même  famille  ,  la  division  en  étoit 
abfolument  défendue  ,  ou  fi  la  prohibition  de  la  Loi  dé  voit 
s'entendre  de  telle  manière,  qu'à  la  vérité,  chaque  Duché  ne 
pût  être  partagé  en  plusieurs  parties  ;  mais  qu'un  des  Duchés  fut 
donné  en  entier  à  l'aîné,  &  l'autre  en  entier  à  un  de  fes  frères. 

Un  grand  nombre  de  Feudiftes  a  été  de  cet  avis  9  &  entré 
autres  Chaffanée,  qui  eft-un .des  plus  anciens  Interprètes  de 

___ 1 , 1 — . ■—. ) -Xi 

(  ï)' Nota.  Qn  ne  donne  point  au  Public  ce  premier  Mémoire,  parce  qu'il  ne  roule 
que  iur  des  faits  purement  perforinels  à  la  famille  du  Duc  dont  il  étoit  que(Hon. 
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notre  Droit  François.  On  n'en  voit  pas  même  qui  foient  bier* 
expreflement  d'un  avis  contraire,  quoiqu'on  puiffe  le  conclure 
par  des  raiibnnemens  hiiloriques ,  de  quelques-unes  de  leurs 
expreffions. 

Pluiieurs  raifons  femblent  autorifer  l'avis  de  Chaflanée  Se 
des  autres  Feudiftes ,  qui  ont  parlé  comme  lui  fur  ce  fujet. 

i°.  Si  l'indiviiibilité  d'un  titre  de  Duc  eft  le  principal  motif 
de  la  préférence  qu'on  donne  en  cette  matière  à  l'aîné  fur  les 
puînés,  quand  il  n'y  a  qu'un  Duché  -,  cette  raifon  cefTe ,  quand 
il  y  en  a  deux  ,  puifque  ii  l'on  ne  peut  divifer  une  chofe  indi- 
visible ,  il  eft  aifé  au  contraire  ,  de  faire  le  partage  de  deux 
chofes  indivifibles  ,  en  donnant  l'une  à  l'un  ,  &  l'autre  à 
l'autre. 

2°.  Il  eu.  vrai  qu'après  avoir  furmonté  l'obiîacle  de  l'indi- 
vifibilité  ,  on  retrouve  encore  celui  du  danger  de  la  multipli- 
cation des  grandes  dignités.  Mais  on  répond  à  cette  dernière 
difficulté,  que  îa  Pairie  en  mettant  deux  titres  de  Duc  dans 
la  même  maifon ,  eft  cenfé  avoir  confenti  à  la  multiplication 
des  Ducs  qui  en  peut  être  une  fuite.  Sans  cela,  de  quelle  uti- 
lité auroitil  été  d'accorder  deux  dignités  de  Duc  ou  de  Pair 
à  une  feule  perfonne ,  fî  ces  dignités  ne  pouvant  jamais  être 
féparées ,  fe  réuniffoient  toujours  fur  la  même  tête.  Mais  fi 
cette  première  réponfe  ne  fatisfait  pasr  on  peut  ajouter  quiL 
n'eft  donc  plus  queftion  que  de  Lever  l'obftacle  de  la  répu- 
gnance, que  le  Prince  peut  avoir  pour  la  multiplication  des 
Ducs,'&  que  pourvu  que  le  Roi  confente  au  partage,  par  le- 
quel le  père  laiiïant  un  des  Duchés  à  l'aîné ,  donne  l'autre  au 
cadet  ,  toutes  les  difficultés  font  applanies  ;  lmdivifibilitë 
étant  levée  par  la  pluralité  des  dignités  qui  font  à  partager, 
&  la  multiplication  des  Duchés  ne  trouvant  plus  d'obftacle,. 
dans  le  moment  que  le  Roi  même  l'autorife. 

C'étoit  fur  toutes  ces  raifons,  que  paroifToit fondée  la  difpo- 
fition  de  l'Edit,,  par  laquelle  le  Roi  permet  aux  Princes  légi- 
timés qui  ont  pluiieurs  Pairies  ,  d'en  faire  le  partage  entre 
leurs  enfans,  fans  faire  aucune  mention  du  confentement  de 
l'aîné.  On  avoit  cru  que  cette  difpofition  confirmoit  tous  ces> 
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principes  ;  &  c'eft  ce  qui  avoit  donné  lieu  de  dire  ,  que  la 
queftion  du  pouvoir  du  Roi ,  à  cet  égard  ,  étant  décidée  par 
l'Edit ,  il  ne  reftoit  plus  qu'une  queftion  de  volonté ,  qui  con- 
fiftoit  à  fçavoir,  fi  le  Roi  vouloit  accorder  à  un  Duc  plufieurs 
Lettres  particulières,  en  préfumant  que  Sa  Majefté  l'avoit  ac- 
cordé àtous  les  Princes  légitimés,  par  une  difpofition  générale. 

S'il  efr.  bien  certain  que  l'efprit  de  l'Edit,  toujours  fupérieur 
à  la  lettre  ,  fuppofe  au  contraire  ,  le  confentement  de  l'aîné  ; 
malgré  tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  ce  fujet,  il  faut  faire  céder 
la  lettre  à  l'efprit  ;  abandonner  le  principe  qu'on  avoit  cru 
trouver  dans  l'Edit ,  &  demander  pardon  à  ceux  qui  liront  cet 
écrit ,  d'avoir  abufé  de  leur  tems ,  par  une  differtation  trop 
longue  peut-être ,  quand  elle  feroit  utile. 

Mais  fi  ces  réflexions  produifoient  un  effet  contraire  ,  Se 
û  elles  pouvoient  réconcilier  l'efprit  &  la  lettre  de  l'Edit ,  ei* 
faveur  du  fentiment  qu'on  a  cru  devoir  propofer  dans  le  pre- 
mier Mémoire,  il  faudroit  alors  en  conclure  que  la  grâce  que 
M.  le  Duc  de.....  demande  au  Roi, ne  pourroit  plus  être  com- 
battue que  par  la  crainte  des  conféquences  ,  crainte  fur  la- 
quelle on  s'eil  expliqué  fuffifamment  dans  le  premier  Mémoire. 

On  ne  peut  regarder  une  érection  de  Duché ,  que  comme 
une  efpèce  de  donation ,  ou  comme  une  véritable  inféodation 
que  le  Roi  fait  en  faveur  d'une  maifon. 

Si  on  l'envifage  comme  une  efpèce  de  donation  ,  c'eft  ufï 
principe  certain  que  les  donations  ne  fe  confirment  parfaite- 
ment ,  &  n'acquerent  ici ,  fi  l'on  peut  parler  ainfi  ,  un  carac- 
tère d'immutabilité,  que  par  l'acceptation,  ou  par  la  tradition 
réelle  qui  confirme  une  acceptation  tacite.  Or  ,  tant  que  le 
père  en  faveur  duquel  l'éreclion  a  été  faite  eft  vivant  ,  il  n'y 
a  encore  de  la  part  de  fes  defcendans,  ni  acceptation,  ni  tra- 
dition. Ainfi ,  il  eft  beaucoup  moins  difficile  de  modifier  les 
claufes  d'une  érection,  qui ,  comme  on  Ta  dit  dans  le  premier 
Mémoire ,  n'a  point  encore  fait  louche ,  &  qui  dans  la  famille 
n'a  point  encore  exifté  réellement  &  de  fait. 

Si  on  la  confidere  comme  une  inféodation,  idée  beaucoup 
plus  juile  &  plus  naturelle ,  douteroit-on  en  toute  autre  efpèce 
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d'inféodation  ,  que  lorfque  la  chofe  inféodée  eft  encore  dans  îe 
premier  degré  ,  c'eftV à-dire ,  entre  le  Seigneur  &  le  premier 
inverti ,  qu'ils  ne  puifîent  d'un  commun  concert  rectifier  les 
claufes  de  l'inféodation  :  &  lés  enfans  du  premier  invefti  fe- 
roient-ils  bien  fondés  à  prétendre,  que  ce  Fief  dont  ils  lui  doi- 
vent la  poffefîion ,  n'a  pu  ,  tant  qu'il  eft  demeuré  entre  (es 
mains ,  recevoir  par  fa  volonté  foutenue  de  celle  du  Sei- 
gneur ,  toutes  les  formes  qu'il  a  jugé  à  propos  de  lui  faire 
prendre  ?  L'inféodation  eft  l'ouvrage  de  la  volonté  commune 
du  Seigneur  Se  du  variai.  Les  defeendans  du  dernier  n'y  ont 
point  d'autre  droit,  que  celui  qu'ils  tirent  de  cette  double  vo- 
lonté ,  &  jufqu'à  ce  que  la  mort  de  leur  auteur  y  ait  mis  le 
dernier  fceau,  peuvent-ils  empêcher,  que  cette  volonté  qui  a 
donné  l'être  à  ce  Fief,  ne  change  enfuite  la  manière  d'être  du 
même  Fief? 

i°.  Il  eft  fi  vrai  qu'en  ce  point,  l'intérêt  public  l'emporte 
fur  l'intérêt  particulier ,  que  fi  le  Roi  érige  en  Pairie  une  Terre 
mouvante  d'un  Seigneur  particulier  ,  ce  Seigneur  ne  peut  plus 
conferver  fa  mouvance  ,  comme  il  le  feroit  s'il  étoit  fîmple- 
ment  queftion  d'une  érection  en  Marquifat  ou  en  Comté  -9 
mais  il  eft  forcé  de  recevoir  fon  indemnité.  C'eft  une  des  dif- 
férences remarquées  il  y  a  long-tems  par  Loyfeau  ,  entre  les 
Comtés  ou  les  (impies  Duchés  mêmes ,  ck  les  Pairies, 

M.  Marion  ,  Avocat  Général ,  a  exprimé  la  même  chofe 
dans  des  termes  ft  nobles  &  fi  généraux  ,  qu'ils  peuvent  être 
étendus  à  d'autres  efpèces  d'intérêts  perfonnels,  pour  les  faire 
céder  ,  comme  celui  du  Seigneur  de  Fief ,  à  l'intérêt  public. 

Le  titre  illuflre  de  Pairie  ,  dit  cet  Auteur ,  éteint  &  fupprime 
F  ancienne  féodalité.  Elle  infpire  au  Fief  une  nouvelle  ame ,  &  U 
transforme  en  une  autre  nature  fi  noble  &  fi  généreufe  ,  quelle 
rompt  le  joug  du  Seigneur  inférieur  &  l'élevé  juf qu'au  fein  du 
Prince  qui  tient  à  lui,  tout  ainfi  que  l'arbre  tranfplanté  d'un 
lieu  à  un  autre ,  nefi  plus  au  Seigneur  du  premier  fonds  y  d'autant 
que  par  la  nourriture  prife  en  nouvelle  terre  ,  il  devient  un  autre' 
arbre  ;  tellement  qu'à  l'exemple  de  celui  qui  difoit ,  ce  nefi  plus 
une  œuvre  vile  &  abjecte  ,  c'efi  l'image  d'un  Dieu  vénérable,  on 
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peut  dire  aujji,  que  ce  nejl  plus  le  vaffal  d'un  vaffal  >  mais  un  Pair 
de  France  devenu  vaffal  de  la  feule  Couronne» 

Pourquoi  l'intérêt  perfonnel  de  l'aîné  feroit-ii  moins  obligé 
de  céder  en  ce  point  à  la  volonté  du  Roi  ,  que  celui  d'un 
Seigneur  étranger,  qui  ne  doit  prendre  aucune  part  à  l'accroif- 
fement  d'honneur,  que  la  dignité  de  Pair  met  dans  la  maifon 
de  ion  variai  ;  au  lieu  que  l'aîné  doit  être  fenfible  à  cet  honneur, 
dont  une  partie  rejaillit  toujours  fur  lui? 

En  toute  rigueur  ,  il  femble  que  tout  ce  qu'il  pourroit  pré- 
tendre 5  feroit  une  efpèce  de  dédommagement  de  la  part  de  Ton 
père  ou  de  fon  frère  ,  ce  qui  ne  pourroit  jamais  être  fort  con- 
sidérable pour  un  homme  qui  demeure  Pair  de  France  dans  le 
tems  que  ion  frère  le  devient. 

2°.  Toute  éreclion  en  Pairie  eft  une  nouvelle  inféodation 
par  laquelle  la  Terre  décorée  de  ce  titre,  eft  cenfée  rentrer 
dans  les  mains  du  Souverain ,  pour  en  ibrtir  une  féconde  fois 
avec  encore  plus  d'éclat.  C'eft,fi  l'on  veut,  la  même  matière, 
mais  qu'on  jette  dans  un  nouveau  moule,  où  elle  prend  une 
forme  plus  noble  ,  &  où  elle  peut  recevoir  une  impreffion 
toute  différente  de  la  volonté  du  fouverain  ouvrier,  qui  le 
réforme  comme  il  lui  plaît  :  &  comme  ce  changement  a  pour 
objet  le  bien  de  l'Etat ,  principe  auquel  il  faut  revenir  tou- 
jours ,  nul  particulier  n'a  droit  pour  fon  intérêt  perfonnel  , 
de  dire  au  créateur  des  dignités  r  pourquoi  en  ufer-vous  a'mfi? 

3°.  Si  le  Roi  avoir  d'abord  érigé  une  Terre  en  Comté  , 
la  dignité  de  Comte  appartiendroit  fans  doute  à  l'aîné  feuî , 
tant  que  les  chofes  demeureroient  dans  cet  état.  Mais  l'intérêt 
de  l'aîné  priveroit-il  le  Roi,  du  droit  d'ériger  cette  même 
Terre  en  Duché  en  faveur  du  puîné?  On  n'en  formera  feu- 
lement pas  la  queftion  :  parce  que  la  première  érection  feroit 
cenfé  comme  abolie  &  anéantie,  par  la  deuxième  d'un  ordre 
fupérieur.  Pourquoi  n'en  fera-t-il  pas  de  même,  lorfquune 
Terre  érigée  d'abord  en  Duché  ,  fera  enfuite  décorée  du  titre 
de  Pairie  en  faveur  du  cadet?  La  feule  différence  eft,  qu'on  eft 
plus  frappé  de  l'idée  d'un  Duché  ,  que  de  celle  d'un  Comté. 
Cependant  au  fond  c'eft  la  même  chofe> 
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De  ce  qui  sefl  pajTé  au  Parlement  de  Paris  en  iji69 
au  fujet  d'une  accufation  de  duel  intentée  par  le 
Procureur  Général  du  Roi ,  contre  un  Pair  de  France y 
qui  navoit  pas  encore  été  reçu  au  Parlement, 

Du  Lundi  c>  Mars  i  y 16, 

CE  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré,  &  a  dit 
à  la  Cour  j  que  l'Arrêt  qu'elle  a  rendu  le  27  Février 
dernier,  au  fujet  d'un  foupçon  de  Duel  répandu  dans  le  public 

contre  le  Sieur  Duc  de ,  &  le  Sieur  Comte  de , 

fouffre  dans  (on  exécution,  des  difficultés  d'une  fi  grande  con- 
féquence,  que  le  devoir  du  Procureur  Générai  l'oblige  à  en 
rendre  compte  à  la  Cour  ;  &  à  la  ïupplier  de  conduire  toutes 
fes  démarches  par  fes  lumières  ,  &  de  les  affermir  par  fon 
autorité. 

Qu'il  avoit  prévu  avant  l'Arrêt,  la  principale  de  ces  diffi- 
cultés ,  lorfqu'il  fupplia  la  Cour  d'examiner ,  fi  le  fieur  Duc 
de  .... .  n'étant  pas  encore  reçu  dans  fa  dignité  de  Pair  de 
France,  devoit  jouir  dès-à-préfent  des  privilèges  perfon- 
nels  attachés  à  cette  dignité  -,  &  que  fans  répéter  ici  toutes 
les  raifons  qui  peuvent  l'en  exclure ,  il  lui  fuffira  de  dire ,  que 
ces  raifons  qu'il  n'avoit  propofées  qu'avec  défiance,  avant 
l'Arrêt ,  font  devenues  par  l'Arrêt  même ,  les  régies  certaines 
de  la  conduite,  qu'il  doit  fuivre  déformais  avec  une  entière 
confiance. 

Qu'il  étoit  fur  le  point  de  faire  fignifier  cet  Arrêt ,  lorfqu'il 
reçut  un  ordre  écrit  de  la  part  de  M.  le  Régent,  qui  lui  pref- 
crivoit  d'en  différer  la  lignification,  jufquà  ce  que  le  Pro-» 
cureur  Général  eût  entendu  les  difficultés,  que  les  Pairs  de 

France 


PROCÉS-VERBÂL  6i7 

France  avoient  à  propofer  contre  cet  Arrêt,  &  que  fur  le 
compte  qu'il  en  rendroit  à  M.  le  Régent  ,  il  en  eût  reçu  de 
nouveaux  ordres. 

Que  le  refpecl  qu'il  doit  à  un  Prince,  à  qui  le  Gouverne- 
nement  de  l'Etat  eft  confié  pendant  la  minorité  du  Roi  ,  lui 
avoit  lié  les  mains  ;  que  d'ailleurs  ,  il  n'avoit  pas  cru  qu'il  lui 
fût  permis ,  de  refufer  d'entendre  les  raifons  des  Parties  inté- 
reffées  à  foutenir  les  privilèges  des  Pairs  de  France  ,  pour  en 
rendre  compte  enfuite  à  la  Cour  ;  &  qu'il  s'étoit  même  prêté 
d'autant  plus  volontiers  à  cette  explication ,  qu'il  s'étoit  flatté 
d'applanir  par-là  les  difficultés  de  cette  affaire ,  &  d'épargner, 
s'il  étoitpoffible,  à  la  Cour  ,  la  peine  d'entrer  par  elle-même 
dans  un  différend,  qui  auroit  été  étouffé  dans  fa  naiffance,fi 
les  intentions  du  Procureur  Général  avoient  eu  tout  le  fuccés, 
qu'il  fembloit  alors  pouvoir  en  efpérer. 

Qu'étant  donc  entré  dans  l'examen  des  raifons  de  MM.  les 
Pairs  ,  il  avoit  reconnu  que  leur  prétention  faifoit  naître  deux 
queftions  principales  dans  l'affaire  préfente.  L'une ,  s'il  n'y  a 
point  de  différence  à  faire,  dans  le  point  dont  il  s'agit,  entre 
les  Pairs  de  France  qui  font  reçus  en  la  Cour  ,  &  ceux  qui 
ne  le  font  pas.  L'autre  ,  s'il  eft  néceffaire  que  le  Roi  faffe 
expédier  des  Lettres  Patentes,  pour  mettre  la  Cour  en  état 
de  faire  le  procès  à  un  Pair,  ou  ii  elle  n'a  befoin  pour  cela 
d'autre  loi  que  celle  de  fon  devoir  y  ni  d'autre  titre  que  celui 
qu'elle  trouve  dans  fon  propre  caraclere. 

Qu'après  avoir  entendu  tout  ce  qui  lui  a  été  propofé  en 
faveur  des  Pairs  de  France ,  fur  ces  deux  queffions,  le  Procu- 
reur Général  a  repréfenté  à  M.  le  Régent  fur  la  première  : 

Que  toutes  les  maximes  de  l'ordre  public ,  concourroient 
également  à  établir  la  diffin£tion ,  que  la  Cour  a  cru  devoir 
faire  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  entre  les  Pairs  de  France  qui 
ne  font  pas  encore  en  poileifion  de  leur  dignité  ,  &  ceux  qui 
y  font  entrés, 

Que  le  fuccefleur  d'un  Pair  avant  fa  réception,  a  bien  une 
efpérance  ,  ou  li  l'on  veut,  une  affurance  certaine  de  pou- 
voir jouir  de  la  dignité  de  Pair  ,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  la 
Tome  FIL  liii 
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dignité  même  ;  il  peut  devenir  Pair  ,  il  le  fera  même  un  jour  9. 
mais  il  ne  Feit  pas  encore  ;  il  a  le  titre  fans  avoir  la  pofTef- 
fion  ;  le  droit  lui  en  eft  acquis ,  mais  ce  fait  lui  manque  -,  & 
jufqu'à  ce  que  l'un  &  l'autre  foient  réunis  en  la  perfonne  ,  il 
neft  point  véritablement  &  pleinement  Pair  de  France. 

Que  la  Pairie  n'eft  pas  feulement  la  propriété  d'un  fief 
mouvant  nuement  de  la  Couronne ,  elle  ne  confille  pas  feule- 
ment dans  un  droit  réel ,  dont  tout  âge  &  tout  fexe  feroient 
fufceptibles  ;  que  c'en:  dans  fa  partie  la  plus  noble  un  office 
perfonnel ,  une  fonction  publique  ,  une  véritable  dignité  ;  5c 
qu'il  y  a  long-tems  qu'on  s'eit  défabufé  de  cette  vieille  erreur, 
que  la  fimple  porleflion  d'une  Seigneurie,  pouvoit  donner  un 
caractère  public ,  &  une  autorité  reconnue  dans  l'Etat. 

Que  c'eft.  à  l'extinction  de  cet  ancien  préjugé  de  nos  pères 9 
que  nous  fommes  redevables  de  la  fupprefîïon  des  Pairies 
femelles  (  1  ) ,  dont  l'abus  a  été  prefque  fatal  à  la  Monarchie  -,  de 
l'introduction  des  Lettres  néceffaires,  pour  faire  paffer  la  di- 
gnité de  Pair  d'une  maifon  dans  une  autre;  de  Fufage  (2)  des 
réceptions  établi  depuis  plus  de  deux  cens  ans  pour  les  Pairs, 
comme  pour  les  autres  Officiers  ;  de  la  fixation  d'un  certain 
âge  pour  pouvoir  être  reçu  à  la  dignité  de  Pair  ;  &:  en  un  mot,, 
de  toutes  les  grandes  maximes ,  que  les  Pairs  eux-mêmes  ont 
tant  de  fois  expliquées  dans  ce  Tribunal,  fur  la  nature  de  leur 
dignité ,  beaucoup  moins  réelle  que  perfonnelie. 

Que  ce  feroit  donc  mal  entendre  leurs  véritables  intérêts  , 
&L  le  former  une  faufie  idée  de  la  Pairie ,  que  de  vouloir  la 
ramener  à  l'ancien  droit  des  Fiefs  ,  la  régler  fur  les  ufages  des 
Lombards  ou  des  Francs,  &  prétendre  encore  ,  comme  on  Fa 
fait  autrefois  dans  les  fiècles  greffiers ,  que  le  caractère  de  Juge 
&  les  fonctions  les  plus  élevées  puhTent  être  attachées ,  pour 
ainfi  dire,  à  la  glèbe,  &  regardées  comme  les  fruits  d'un  héritage* 

(i)  L'Ecîit  de  1711  les  éteint,  en  ce  qu'il  exige,  pour  ces  Pairies  femelles,  que  les 
rilies  auxquelles  elles  parviennent  ie  marient  à  des  Seigneurs  agréés  par  le  Roi,  & 
en  ce  que  le  Roi  donne  à  leur  mari  de  nouvelles  Lettres  de  Pairie. 

(z)  Nota.  Il  y  a  des  Jurîfconfultes  qui  croyent  cet  ufage  beaucoup  pins  ancien  ;  & 
en  effet,  le  ierment  prêté  par  l'Evoque  de  Noyon  en  i^oa  n'annonce  point  un  ufagg: 
nouveau, 
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Que  fi  la  Pairie  eil  une  véritable  dignité ,  elle  exio-e  nécef- 
fairement  une  réception ,  une  preftation  de  ferment  ;  en  un 
•mot,  une  prife  de  poffeffion  foleumelle,  où  la  puiffance  publi- 
que achevé  de  former  le  caractère  de  l'homme  public. 

Que  l'élévation  des  dignités  ne  peut  fervir  qu'a  rendre 
cette  maxime  plus  inviolable,  &  plus  nécefiaire  pour  le  main- 
tien de  l'autorité  royale.  Quelques  éminentes  que  foient  les 
dignités  de  Chancelier  &  de  Connétable ,  elles  font  néan- 
moins affujetties  fur  ce  point ,  à  la  régie  commune  de  toutes 
les  dignités.  Ceux  que  le  Roi  honore  de  fon  choix  pour  rem- 
plir ces  places  importantes  -,  ceux  mêmes  à  qui  il  en  a  donné 
des  provifîons ,  pourroient-ils  jouir  des  prérogatives  perfon- 
nelles  qui  y  font  attachées ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  liés  par 
un  nouveau  ferment  à  la  Majeité  royale,  &  que  par  cette  folem- 
nité  elle  leur  ait  imprimé  le  fceau  de  la  puiffance  publique  ? 

Que  fi  les  Pairs  de  France  oppofent  à  une  comparaifon  fï 
naturelle,  que  ces  dignités,  quelqu'éminentes  qu'elles  foient, 
ne  font  pas  héréditaires ,  comme  celles  de  Pairs  de  France  , 
tout  ce  qui  réfulte  de  cette  différence ,  eft  que  ceux  qui  font 
appelles  fucceffivement  à  la  Pairie  ,  ne  font  pas  obligés  de 
prendre  de  degré  en  degré  de  nouvelles  Lettres  du  Roi  :  ils 
ont  la  propriété  de  leur  dignité,  en  vertu  des  premières  dans 
lefquelles  ils  font  tous  compris  ,  comme  des  branches  dans 
leur  tige ,  &  des  ruiffeaux  dans  leur  fource.  Mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  la  propriété  de  l'office,  &  le  caraclere 
de  l'Officier.  L'une  eff  acquife  au  Pair  par  fucceffion ,  comme 
elle  l'eft  aux  autres  Officiers  par  leurs  provifîons  ;  mais  il  ne 
peut  acquérir  l'autre,  que  par  une  réception,  à  laquelle  iin'eff 
pas  moins  affujetti,  que  ceux  qui  rempliffent  des  dignités  non 
héréditaires.  Il  eft  donc  ,  en  vertu  des  Lettres  accordées  à 
toute  fa  race  ,  dans  le  même  état  où  les  autres  Officiers  fe 
trouvent,  avec  des  provifîons  qui  ne  regardent  que  leurs  per- 
fonnes  ;  &  comme  un  Connétable  ne  pourroit  jouir  d'aucune 
des  prérogatives  perfonneiles  de  fa  Charge,  avant  que  d'avoir 
prêté  le  ferment ,  quoiqu'il  en  eût  des  provifions,  la  loi  doit 
être  égaie  pour  le  fucceffeur  d'un  Pair  de  France  ,  quoiqu'il 
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ait  des  Lettres  obtenues  par  Ton  auteur  ,  qui  lui  tiennent  lieiï 
de  provisions.  Tous  deux  ont  un  droit  à  la  chofe  ;  mais  tous 
deux  ne  peuvent  jouir  de  ce  droit ,  qu'après  y  avoir  été  admis 
par  le  Prince ,  ou  par  ceux  qui  ont  l'honneur  de  le  repréfente? 
en  cette  matière. 

Que  d'ailleurs ,  jufqu'à  ce  qu'un  Pair  foit  reçu  ,  il  ne  peut 
être  Juge  des  autres  Pairs  ;  d'où  l'on  doit  conclure  par  une 
conféquence  certaine,  qu'il  n'a  pas  droit  non  plus  d'être  jugé 
nécellairement  par  eux.  Il  y  a  une  relation  étroite  entre  l'un 
l'autre:  ck  celui  qui  ne  doit  pas  être  jugé  par  les  autres  Pairs, 
ne  doit  pas  être  leur  Juge  ;  &  réciproquement  celui  qui  ne 
doit  pas  être  Juge  des  autres  Pairs ,  ne  doit  pas  les  avoir  pour 
Juges  néceffaires*  Le  fondement  de  cette  régie  réciproque  9 
eft  l'ancienne  maxime  du  Royaume  ,  unufquifque  per  pares 
fuos  judlcandus  efi.  Il  faut  donc  être  vraiment  Pair  ,  c'enVà?- 
dire  ,  véritablement  égal  aux  autres  Pairs,  pour  pouvoir  être 
leur  Juge  ,  ou  pour  être  jugé  par  eux  comme  Juges  néceflaires  $, 
&  comme  celui  qui  n'eft  pas  encote  reçu  Pair  ,  ne  peut  être 
le  Juge  des  autres  Pairs  r  parce  qu'il  n'efl:  pas  encore  leur  égal ,, 
il  ne  peut  pas  aufli  reclamer  leur  Jugement,  parce  qu'il  n'eft 
pas  encore  dans  cette  parfaite  égalité, qui  eft  le  fondement  du 
privilège  réciproque  des  Pairs  de  France. 

Qu'enfin,  fi  l'on  confondoit  les  Pairs  de  France  non  reçus  , 
avec  ceux  qui  l'ont  été  ,  on  aboliroit  une  différence  effentielle 
entre  les  Princes  du  Sang,  &  les  autres  Pairs.  Depuis  la  jufte 
diftinclion  que  nos  Rois  ont  établie  entre  les  uns  &:  les  autres ,  la 
réception  a  paru  aufîi  inutile  à  l'égard  des  Pairsnés  >  c'eft-à-dire  y 
des  Princes  du  Sang ,  que  néceffaire  à  l'égard  des  Pairs  créés, 
c'eft-à-dire,  des  Gentilshommes  revêtus  de  la  dignité  de  Pair. 
Cependant  cette  diftinclion  fi  importante ,  s'évanouiroit  en 
quelque  manière,  par  rapport  au  point  dont  il  s'agit,  ck  les 
Pairs  créés  jouiroient  en  ce  point  des  mêmes  prérogatives 
que  les  Pairs  nés  ,  fans  aucune  réception  qui  pût  faire  fentir 
la  différence  extrême,  qui  eft  entre  ces  deux  efpèces  de  Pairs, 

Qu'à  toutes  ces  raifons  de  droit,  d'ordre  public  &  de  bien- 
féance,  le  Procureur  Général  a  encore  ajouté  l'autorité  des 
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exemples,  qui  font  d'un  grand  poids,  dans  tout  ce  qui  regarde 
les  honneurs  &  les  dignités. 

Qu'il  a  donc  eu  l'honneur  de  dire  à  M.  le  Duc  d'Orléans , 
que  la  diftin£tion  qui  a  été  faite  par  la  Cour  ,  entre  les  Pairs 
reçus  &  ceux  qui  ne  le  font  pas  ,  eft  fî  peu  nouvelle ,  qu'on 
en  trouve  des  vefhges  dès  l'année  1566,  e'eft-à-dire ,  environ 
foixante  ans  après  l'ufage  des  réceptions  introduit  à  l'égard 
des  Pairs  Laïques* 

Louis  de  Gonzagues  ,  à  qui  Henriette  de  Cieves  avoit 
porté  en  dot  la  Pairie  de  Nevers ,  &  qui  avoit  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  de  continuation  de  cette  dignité  pour  lui  & 
pour  fes  defcendans  ,  voulut  être  admis  comme  les  autres 
Pairs  de  France  ,  à  l'ancienne  cérémonie  de  la  préfentation 
des  Rofes ,  que  chaque  Pair  oifroit  à  la  Cour ,  à  l'ouverture  du 
rôle  des  Caufes  de  la  Pairie. 

Le  Procureur  Général  s'y  oppofa  ,  &  Tunique  fondement 
de  fon  oppofition  ,  fut  que  le  Duc  de  Nevers  n'étoit  pas  en- 
core reçu  dans  fa  dignité.  Il  fentit  lui-même  la  juftice  de 
cette  oppoiition  ;  &  fans  infiiler  abfolument  dans  fa  première 
Requête ,  il  en  préfenta  une  féconde  ,  par  laquelle  il  fe  ré- 
duiiità  demander,  qu'en  cas  que  la  Cour  ne  jugeât  pas  à  pro- 
pos de  l'admettre  à  la  préfentation  des  Rofes  ,  elle  voulût 
bien  ordonner  au  moins ,  que  la  préfentation  qui  feroit  faite 
par  les  autres  Pairs  ,  ne  pourroit  nuire  ni  préjudicier  à  l'an- 
cien rang  de  la  Pairie  de  Nevers,  qui  faifoit  la  matière  d'un 
procès  pendant  au  Parlement.  Ce  tempérament  fut  approuvé 
par  l'Arrêt  qui  intervint  ;  &  le  principe  que  la  Cour  a  fuivi  à 

l'égard  du  Sieur  Duc  de ,  fut  autorifé  dès-lors ,  du  con- 

fentement  même  de  la  partie  intéreffée  -,  puifque  l'on  jugea 
que,  pour  jouir  du  privilège  de  la  préfentation  des  Rofes ,  il 
falloit  non- feulement  être  poffeiTeur  d'une  Pairie,  mais  avoir 
été  reçu  dans  cette  dignité. 

On  n'ignoroit  pas  fans  doute  ,  quand  cet  Arrêt  fut  rendu  r 
que  l'on  pou  voit  dire  en  faveur  du  Duc  de  Nevers  ,  que  cette 
cérémonie  ne  pouvoir  être  regardée  comme  une  fonction 
publique  5  que  ce  n'étoit  qu'un  aâe  de  refpecl  que  les  Pairs 
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rendoient  à  la  Cour  des  Pairs  ;  qu'ils  n'y  paroifîbient  alors 
qu'en  qualité  de  Cliens ,  par  une  fuite  de  l'ancien  ufage  ,  qui 
obligeoit  les  Seigneurs  Hauts- Jufliciers ,  à  foutenir  les  Juge- 
mens  rendus  dans  leur  JufHce,  &  à  répondre  même  de  l'igno- 
rance ou  de  l'injuitice  de  leurs  Officiers  ;  qu'enfin  ,  la  pré- 
fentation  des  Rofes  pouvoir  être  regardée  comme  une  dé- 
pendance plutôt  des  droits  réels  ,  que  des  droits  perfonnels 
de  la  Pairie  ,  puifque  cette  cérémonie  fe  faifoit  à  l'occafion 
du  droit  de  reiTort  immédiat  en  la  Cour  ,  qui  fait  partie  des 
droits  réels  ,  &  dont  tous  les  Pairs  jouiffent  ,  même  avant 
leur  réception. 

Quelques  fpécieufes  que  fufient  ces  raifons  ,  la  Cour  ne 
crut  pas  devoir  s'y  arrêter  ;  ck  elle  jugea  qu'il  étoit  d'une  fit 
grande  conféquence,  pour  le  maintien  de  l'autorité  royale,  de 
ne  pas  égaler  les  Pairs  non  reçus ,  à  ceux  qui  ne  l'étoient  pas  , 
dans  l'exercice  de  tous  acles  perfonnels ,  qui  fe  faifoient  au 
Parlement,  qu'elle  exclut  le  Duc  de  Nevers  de  la  préferita- 
tion  des  Rofes  ,  fur  l'oppofition  du  Procureur  Général ,  qui 
n'en  allégua  aucun  autre  motif,  que  le  défaut  de  réception. 

Quoique  la  force  du  préjugé  fe  faiTe  encore  mieux  fentir,1 
par  rapport  au  droit  d'être  jugé  par  les  Pairs ,  droit  beaucoup 
plus  important  &  plus  perfonnel,  que  celui  de  préfenter  des 
Rofes  ,  le  Procureur  Général  a  cru  qu'il  falloit  y  joindre  deux 
autres  préjugés  ,  dans  un  cas  entièrement  femblable  à  celui 
dont  il  s'agit  ,  c'en:  -  à  -  dire  ,  dans  une  accufation  intentée 
contre  le  porTefTeur  d'une  Pairie  ,  qui  n'étoit  pas  encore  reçu 
dans  fa  dignité. 

Le  premier  eft  l'exemple  d'un  autre  Duc  de  Nevers  ,  fils 
de  celui  dont  le  Procureur  Général  vient  de  parler. 

Le  deuxième  ,  eft  celui  de  Henri  de  Lorraine  ,  Duc  de 
Guife. 

Perfonne  n'ignore  les  troubles, que  le  premier  de  ces  Ducs 
excita  dans  le  Royaume,  dans  les  premières  années  de  la 
majorité  de  Louis  XIII ,  avec  plufieurs  autres  Seigneurs,  ja- 
loux du  crédit  &  de  la  faveur  du  Maréchal  d'Ancre. 

Le  Roi  fit  expédier  des  Lettres  Patentes  en  forme  de  Dé- 
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datation  ,  au  mois  de  Janvier  1617  ,  par  lefquelles  il  ordon- 
noit  que  le  procès  leur  feroit  fait  en  la  Cour  :  lettres  qui  ne 
font  aucune  mention  de  la  préfence  des  Pairs,  pour  l'inftruc- 
tion  &  jugement  du  procès  ;  enforte  que  ce  n'eft  plus ,  ni  cette 
Compagnie  feule  qui  juge,  que  les  Pairs  non  reçus  ne  dé- 
voient pas  jouir  de  ce  privilège  :  c'efl  le  Roi  même  qui  le 
fuppofe  comme  une  maxime  certaine  ,  puifqu'ii  n'ordonne 
point  que  les  Pairs  feront  affembiés,  pour  juger  le  Duc  de 
Nevers. 

Ces  Lettres  furent  préfentées  aux  trois  Chambres,  à  qui  il 
appartenoi-t  de  décider  ,  fi  toutes  les  Chambres  du  Parlement 
feroientaffemblées.  Elles  examinèrent  d'abord  cette  queftion  j- 
&  parce  qu'il  y  avoit  des  Déclarations  précédentes ,  qui  ren-  • 
voyoient  à  tout  le  Parlement,  la  connoiffance  des  troubles 
excités  dans  le  Royaume  9  il  fut  arrêté  que  toutes  les  Cham- 
bres feroient  aiTemblées,  cour  l'enreçnitrement  de  ces  Lettres 
Patentes  ;  mais  avec  deux  précautions,  qui  marquent  égale- 
ment, que  la  Cour  toujours  confiante  dans  fes  maximes ,  agil- 
foit  dès-lors  d'après  le  même  principe  qu'elle  vient  de  fuivre 
dans  l'affaire  préfente. 

Elle  déclara  donc  d'abord  ,  que  11  l'on  afîembloit  toutes 
les  Chambres  ,  ce  n'étoit  qu'en  conféquence  des  Déclarations 
précédentes ,  concernant  les  mouvemens  de  l'Etat  :  &  elle 
ajouta  enfuite  de  fon  Arrêt,  ces  termes  remarquables  ,  fans 
que  ni  ledit  Duc  de  Nevers ,  ni  autres ,  qui  11  ont  prêté  le  ferment 
de  Pairs  ,  puiffent  s'en  prévaloir. 

Le  Procureur  Général  n'a  donc  pas  manqué  de  faire  ohfer- 
ver  à  M.  le  Duc  d'Orléans,  que  la  queflion,  qu'on  veut  faire 
pafler  aujourd'hui  pour  une  quefHon  nouvelle ,  eff  une  quef- 
îion  décidée  il  y  a  près  de  cent  ans,  par  un  Arrêt  rendu  fous 
les  yeux  du  Roi ,  dans  une  affaire  d'Etat ,  dont  aucune  circons- 
tance n'a  pu  lui  être  inconnue,  cVune  queflion  que  lui-même 
avoit  préjugée  ,  en  n'ordonnant  point  par  fes  Lettres  Patentes, 
que  le  procès  du  Duc  de  Nevers  feroit  fait  en  préfence  des- 
Pairs  de  France. 

La  dcciiîon  du  Roi,  &  le  Jugement  de  la  Cour .  ne  fe  trou- 
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vent  pas  moins  réunis  dans  le  deuxième  exemple,  c'eû.- à- dire, 
dans  celui  du  Duc  de  Guife. 

Plus  coupable  encore  que  le  Duc  de  Nevers ,,  entraîné  par 
la  révolte  du  Comte  de  Soiffons  ,  il  avoit  porté  les  armes 
contre  fon  Souverain.  Son  crime  étoit  certain  ,  &  fa  qualité 
ne  rétoit  pas  moins.  Propriétaire  de  la  Pairie  de  Guife  par  la 
mort  de  fon  frère  aîné  &  de  fon  père ,  &  tellement  proprié- 
taire ,  que  cette  Pairie  fut  confifquée  fur  lui  par  fon  crime  j 
il  etoit  dans  le  même  état  où  fe  trouve  aujourd'hui  le  Sieur 
Duc  de 

Cependant  ,  le  Roi  qui  avoit  déjà  fait  faire  des  informa- 
tions contre  lui ,  par  le  Sieur  de  LafTemas  ,  Maître  des  Re- 
quêtes ,  &  par  d'autres  Officiers  ,  renvoyé  toutes  ces  procé- 
dures en  la  Cour,  par  des  Lettres  Patentes  du  mois  de  Juillet 
i  641.  Non  -feulement ,  xi  ne  fait  aucune  mention  dans  ces 
Lettres  du  privilège  des  Pairs  de  France  ,  ce  qui  pouvoit 
fuffire  pour  décider  la  queition  ;  mais  il  y  déclare  exprefleV 
ment ,  que  fon  intention  eft,  que  le  procès  foit  fait  &  parfait 
au  Duc  de  Guife ,  les  trois  Chambres  aiTemblées.  M.  le  Chan- 
celier Seguier,  qui  n'étoit  pas  encore  venu  prendre  place  en 
la  Cour,,  y  vient  apporter  ces  Lettres  ;  on  affemble  toutes 
les  Chambres  pour  lui  rendre  l'honneur  qui  eir,  dû  à  fa  dignité. 
Lorfque  cette  cérémonie  e(t  achevée  ,  M.  le  Chancelier  dit 
à  MM.  des  Enquêtes  &  Requêtes  ,  qu'ils  pouvaient  fe  retirer 
dans  leurs  Chambres ,  pour  y  rendre  juftice  aux  Sujets  du  Roi  ; 
&:  ce  n'eft  qu'après  qu'ils  fe  font  retirés  ,  qu'il  commença 
à  parier  en  préfence  des  trois  Chambres  feulement,  du  procès 
qu'il  s'agiiToit  d'inflruire  contre  le  Duc  de  Guife.  Le  procès 
s'inflruit.  Ce  Duc  eft  condamné  à  mort  par  contumace.  Le 
Roi  éteint  la  Pairie  de  Guife,  par  des  Lettres  Patentes  qui 
prouvent  évidemment,  que  la  propriété  en  appartenoit  au 
coupable.  La  clémence  fuccéde  à  la  juftice  du  Roi ,  il  fait 
grâce  au  Duc  de  Guife  ,  il  rétablit  la  Pairie  dans  fon  premier 
état  :  les  Lettres  d'abolition  du  crime ,  Se  de  rétabliiTement 
de  la  Pairie  ,  ne  font  adreiTées  qu'aux  trois  Chambres,  & 
Fabfolution  concourt  avec  la  condamnation  ,  à  confirmer  ce 
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principe ,  qu'un  Pair  de  France  ne  doit  point  jouir  avant  fa. 
réception ,  des  prérogatives  perfonnelies  de  fa  dignité. 

Ainfi ,  le  Roi  l'a  décidé  lui-même  par  fes  Lettres  ;  ainfî  le 
le  Parlement  l'a  jugé  en  préfence  de  M.  le  Chancelier  ,  qui 
affifta  ài'initru£tion  &  au  Jugement  du  procès  ,  fans  qu'aucun 
Pair  de  France  ait  jamais  reclamé  contre  une  procédure  fi 
iblemnelle. 

Enfin  ,  le  Procureur  Général  n'a  pas  cru  devoir  omettre 
de  faire  remarquer  à  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  que  depuis  que 
!  les  Pairs  ont  été  aiTujettis,  comme  les  autres  Officiers,  à 
la  néceffité  de  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  ;  on  ne  trouve  au- 
cun exemple  d'un  Pair  non  reçu  pour  le  Jugement  duquel  on 
ait  convoqué  les  autres  Pairs ,  ou  aflemblé  toutes  les  Cham- 
bres du  Parlement  j  on  ne  voit  pas  même  que  les  Pairs  ayent 
prétendu  que  cette  formalité  fût  nécefTaire  ;  enforte  que  d'un 
côté  on  ne  voit  aucun  ufage  pour  eux  en  ce  point  ;  &  que 
de  l'autre  >  on  trouve  contr'eux  les  principes  foutenus  par  les 
exemples,  &  l'ufage  parfaitement  d'accord  avec  les  prin- 
cipes. 

Mais  comme  M.  le  Duc  d'Orléans  a  fait  l'honneur  au  Pro- 
cureur Général  de  lui  dire ,  que  MM.  les  Pairs  prétendoient 
cependant  avoir  pour  eux  une  longue  fuite  d'exemples  5  Se 
l'avis  même  du  Parlement  ,  lorfqu'il  fut  confulté  par  le  Roi 
Charles  VII ,  fur  la  manière  de  faire  le  procès  au  Duc  d'A- 
lençon  ;  le  Procureur  Général  a  pris  la  liberté  de  lui  repré- 
fenter  que  cette  contrariété  d'exemples  fe  concilioit  aifément 
par  la  diftinclion  des  tems  ;  qu'avant  que  l'ufage  qui  oblige 
les  Pairs  à  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  eût  été  introduit ,  on 
ne  pouvoit  établir  une  différence  entre  les  Pairs  reçus  &  ceux 
qui  ne  l'étoient  pas  ,  puifqu'aucun  ne  fe  faifoit  recevoir  ; 
ils  étoient  Pairs  par  la  feule  preftation  de  l'hommage  ,  de 
même  que  les  (impies  Pairs  de  Fief;  &  s'ils  exerçoient  des 
fondions  publiques  ,  s'ils  jouhToient  des  prérogatives  perfon- 
nelies attachées  à  la  qualité  de  Pairs  de  France ,  c  étoit  une 
fuite  de  l'ancien  abus  qui  avoit  rendu  les  offices  &  les  hon- 
neurs plus  réels  que  perfonnels  3  mais  que  depuis  que  pour 
Tome  VIL  Kkkk 
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le  bien  de  l'Etat ,  &  i'afFermiffement  de  i'autorité  royale  ,  on 
avoit  cru  que  le  caraclere  pubiic  devoit  être  imprimé  fur  la 
perfonne  des  Pairs  ,  comme  fur  celle  des  autres  Officiers  ,  par 
ceux  que  le  Roi  rend  les  dépoiitaires  de  fou  autorité  ,  cet 
ancien  abus  avoit  celle.  Que  la  diilinclion  des  Pairs  reçus  & 
de  ceux  qui  ne  le  font  pas,  étoit  devenue  une  fuite  néceffaire 
du  rétablhTement  de  la  régie  ;  que  depuis  ce  tems-là  ,  on  ne 
voyoit  point  qu'aucun  Pair  ait  joui  de  fon  privilège  avant  fa 
réception  ;  que  c'étoit  donc  par  l'ufage  qui  eft  en  vigueur 
depuis  plus  de  deux  cens  ans ,  ou  plutôt  par  les  principes  qui  ont 
fervi  de  fondement  à  cet  ufage  ,  qu'il  falloir  décider  la  ques- 
tion préfente  ,  &  non -par  des  ufages  abolis  ,  ou  par  des  maxi- 
mes fondées  fur  l'ignorance  ou  la  foibleife  des  fiècles  pafTés  s 
mais  heureufement  détruites  par  les  lumières  &  l'autorité  d'un 
âge  poftérieur  ;  qu'enfin ,  ces  mêmes  exemples  dont  on  vou- 
loit  fe  fervir ,  prouveroient  aufli  que  les  Pairs  de  France  pour- 
roient  avoir  féance  au  Parlement,  &  y  exercer  la  fonction  de 
Juges  fans  y  avoir  été  reçus ,  puifque  dans  les  tems  dont  ils 
rappellent  la  mémoire ,  ils  jouiiîbient  également  de  ce  pri- 
vilège abufif  ;  ck  qu'ainfi,  en  voulant  l'approuver,  ils  ne  prou- 
veroient rien  ,  &  ne  feroient  qu'affermir  la  Jurifprudence  pré- 
fente ,  en  faifant  fentir  les  dangereufes  conféquences  &  les 
abus  de  l'ancienneté. 

A  l'égard  de  la  deuxième  queition  qui  confilte  à  fçavoir, 
s'il  eft  néceffaire  que  le  Roi  faffe  expédier  des  Lettres  Paten- 
tes ,  pour  mettre  la  Cour  en  état  de  faire  le  procès  à  un  Pair 
de  France  ;  le  Procureur  Général  a  cru  qu'il  étoit  inutile  de 
la  traiter  avec  la  même  exactitude  ,  foit  parce  qu'elle  eft  ren- 
fermée dans  la  première ,  puifque  quand  on  pourroit  fuppofer 
la  néceffité  des  Lettres  Patentes  ,  il  faudroit  toujours  exa- 
miner ii  pour  jouir  d'une  prérogative  qui  feroit  fouvent  fi 
fatale  à  la  preuve,  &  fi  contraire  au  bien  de  la  Jufiice,  il  ne 
faudroit  pas  être  reçu  dans  la  dignité  de  Pair  ,  foit  parce  que 
Ton  trouve  dans  les  regiftres  de  la  Cour  un  fi  grand  nombre 
d'exemples  de  procès  commencés  fans  Lettres  Patentes  ,  à 
des  Pairs  de  France  reçus  dans  cette  dignité  5  comme  au  Car- 
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dînai  de  ChafHllon,  Evêque  de  Beauvais  -,  au  Duc  d'Aumalie, 
au  Duc  d'Epernon  ,  au  Duc  de  la  Tremouille  ,  au  Duc  d'El- 
beuf ,  au  Duc  de  la  Valette  ,  au  Duc  de  Candale  ,  que  cette 
féconde  prétention  de  MM.  les  Pairs  paroît  encore  plus  nou- 
velle ,  &  plus  difficile  à  foutenir  que  la  première  ;  &  fi  l'on 
trouve  plusieurs  procès  criminels  que  la  Cour  a  inftruit  contre 
des  Pairs  de  France ,  en  vertu  de  Lettres  Patentes  du  Roi , 
on  reconnoît  aifement  que  c'eft  le  privilège  de  la  matière  9 
beaucoup  plus  que  celui  de  la  perfonne  qui  a  fervi  de  motif  à 
ces  Lettres  :  qu'il  s'agiffoit  dans  ces  exemples  de  crimes  de 
Lèfe-Majeflé  ;  que  dans  une  matière  fi  délicate ,  il  efl  fouvent 
nécelfaire  que  ce  foit  Je  Roi  même  qui  déclare  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  crime  de  Lèfe-Majefté  ,  &  qu'il  con- 
duife  le  zèle  de  fes  Officiers  ;  qu'au  refte  ,  ces  exemples  ne 
prouvent  rien  en  faveur  des  Pairs  de  France  en  particulier  , 
puifqu'on  trouve  un  grand  nombre  de  Lettres  Patentes  fem- 
blabies  ,  pour  des  crimes  de  Lèle-Majefté  commis  par  des 
Gentilshommes  qui  n'avoient  pas  l'honneur  d'être  revêtus  de 
cette  dignité. 

Qu'enfin  ,  il  feroit  inutile  de  dire  dans  l'efpèce  préfente , 
que  le  Duel  efl  regardé  comme  un  crime  de  Lèfe-Majefté  , 
parce  que  cette  qualification  que  nos  Rois  &  les  Arrêts  de 
la  Cour  ont  donnée  à  ce  crime  ,  pour  en  infpirer  une  plus 
grande  horreur ,  ell  établie  par  un  fi  grand  nombre  d'Ordon- 
nances ,  que  la  Cour  n'a  pas  befoin  d'attendre  fur  ce  point 
une  nouvelle  Déclaration  de  la  volonté  du  Roi  ,  pour  inter- 
pofer  fon  autorité  contre  ceux  qui  en  font  accufés. 

Que  ce  iont-là  les  principales  réflexions  que  le  Procureur 
Général  a  cru  devoir  propofer  à  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  pour 
le  convaincre  de  la  juftice  &  de  la  régularité  de  l'Arrêt  que 
la  Cour  a  rendu  fur  le  bruit  du  combat  des  Sieurs  Duc  de .... . 
&  Comte  de 

Que  toutes  ces  raifons  ont  paru  faire  une  grande  impreffion 
fur  l'efprit  de  ce  Prince  ,  qui  s'efl  prêté  avec  fa  bonté  &  fa 
fageffe  ordinaire  ,  à  tout  ce  que  le  Procureur  Général  lui  a 
repréfenté  fur  une  matière  fi  importante.   Mais  que  comme  il 
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n'a  pas  encore  pris  une  dernière  réfolution  fur  ces  difficultés  j 
&  que  cependant ,  il  y  a  déjà  huit  jours  que  la  lignification* 
de  l'Arrêt  demeure  fufpendue,  le  Procureur  Général  n'a  pas 
cru  devoir  prendre  fur  lui  un  plus  long  retardement ,  &  Tentant 
comme  il  le  doit,  la  foiblefle  de  fes  lumières,  il  a  recours  à  la 
fupériorité  de  celles  de  la  Cour  à  laquelle  il  fe  contentera  de 
propofer  les  deux  partis  qu'il  femble  qu'elle  pourroit  prendre 
dans  la  fituation  préfente  de  cette  affaire  ;  l'un  de  charger  le 
Procureur  Général  avec  fes  Collègues  ,  d  aller  faire  au  nom 
de  la  Compagnie  des  inftances  refpeclueufes  auprès  de  M.  le 
Duc  d'Orléans  ,  pour  lui  demander  que  le  cours  de  la  Juftice 
ne  foit  pas  interrompu  plus  long-tems  dans  une  matière  où  il 
ne  fçauroit  être  trop  libre  &  trop  prompt  ;  l'autre  de  nommer 
des  Députés  pour  lui  aller  repréfenter  les  conféquences  de 
ce  retardement  ;  que  le  dernier  de  ces  deux  partis  ,  fera  fans 
doute  le  plus  efficace  &  le  plus  autorifé  ;  mais  que  le  Procu- 
reur Général  ne  peut  qu'attendre  fur  cela  les  réfolutions  qu'il 
plaira  à  la  Cour  de  prendre  ;  &  que  fans  vouloir  les  prévenir, 
il  peut  au  moins  l'alTurer  du  zèle  avec  lequel  il  exécutera  tou- 
jours les  ordres  dont  il  lui  plaira  de  le  charger. 

Le  Procureur  Général  retiré ,  la  matière  mife  en  délibéra- 
tion y  &  tout  confideré  : 

LA  C  O  U  R  a  ordonné ,  que  M.  le  Premier  Préfident  y 
avec  M.  le  Préfident  Potier,  &  fe 

tranfporteront  chez  M.  le  Duc  d'Orléans ,  &  que  les  Gens 
du  Roi  iront  fçavoir  le  jour  &  l'heure  de  fa  commodité. 

Les  Gens  du  Roi  ayant  été  mandés  fur  le  champ ,  M.  le 
Premier  Préfident  leur  a  fait  fçavoir  les  intentions  de  la  Cour  ,. 
auxquelles  ils  ont  dit  qu'ils  fe  conformeroient  inceiTammento. 

Du  Mardi  i  O   Mars   i  y 16* 

Ce  jour ,  les  Gens  du  Roi  font  entrés ,  &  Me  Guillaume 
Joly  de  Fleury,  Avocat  dudit  Seigneur ,  portant  la  parole:, 
eut  dit  à  la  Cour  ,,  qu'ils  avoient  été  fuivant  fes  ordres  ,  bau 
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Palais  Royal ,  pour  fçavoîr  de  M.  le  Duc  d'Orléans ,  le  jour 
&  l'heure  à  laquelle  il  voudroit  bien  recevoir  la  Députation 
que  la  Cour  réfolut  hier  de  lui  faire  ,  fur  ce  qui  s'efl  paffé 

dans  l'affaire  du  Sieur  Duc  de ,  &  du  Sieur  Comte 

de ;  &  qu'il  leur  avoit  répondu ,  que  û  les  Députés  de 

la  Compagnie  fe  rendoient  chez  lui  demain  fur  les  quatre4 
heures  après  midi ,  il  écouteroit  très-volontiers  ce  qu'ils  au- 
roient  charge  de  lui  repréfenter* 

Les  Gens  du  Roi  retirés  t 

LA  C  O  U  R  a  ordonné  ,  que  la  Députation  fe  feroit  de- 
main à  l'heure  marquée  par  M.  le  Duc  d'Orléans  aux  Gens 
du  Roi. 

Du  Lundi   i  6  Mars  tyi  6* 

Ce  jour  ,  la  Cour  ayant  arrêté  que  le  Procureur  Générai 
du  Roi  feroit  entendu,  pour  fçavoir  en  quel  état  étoit  l'affaire 

des  Sieurs  Duc  de >&  Comte  de ,  depuis  le  jour 

que  les  Députés  de  ladite  Cour  avoient  eu  l'honneur  de  parles 
à  M.  le  Duc  d'Orléans  ,  le  Procureur  Général  effc  entré  9 
&  a  dit  : 

Que  depuis  le  jour  de  la  Députation ,  il  n'avoit  point  cefTé 
de  fupplier  M.  le  Duc  d'Orléans ,  d'exécuter  la  promeffe  qu'il 
avoit  faite  aux  Députés  de  la  Compagnie  ,  de  prendre  in- 
ceffamment  une  dernière  réfolution  fur  cette  affaire. 

Que  ce  Prince  l'a  voit  toujours  affuré  d'un  jour  à  l'autre 
qu'il  alloit  la  finir  $  &  que  fi  la  Cour  vouloit  lui  ordonner  de 
renouveller  encore  fes  inftances  r  &  lui  permettre  de  parler 
en  fon  nom  ,  il  efpéroit  qu'il  le  feroit  avec  le  fuccès ,  qu'elle 
ne  defiroit  que  pour  le  bien  de  la  Juftice. 

Le  Procureur  Général  retiré ,  la  matière  mife  en  délibération^ 

LA  COUR  a  arrêté  que  le  Procureur  Général  retour- 
nera inceffamment  vers  M.  le  Duc  d'Orléans ,  pour  lui  re- 
préfenter  encore  de  quelle  conféquence  il  étoit  qu'un  Artêe 
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rendu  il  y  a  plus  de  quinze  jours  fur  une  matière  fi  importante , 
&:  où  les  exemples  d'une  prompte  févérité  deviennent  tous 
les  jours  plus  néceffaires ,  ne  fût  pas  encore  lignifié. 

Que  l'on  n'avoit  point  vu  d'exemple. d'une  pareille  fur- 
féance  dans  tout  le  cours  du  règne  précédent  ;  &  que  la  Cour 
perfuadée  que  M.  le  Régent  n'a  pas  moins  de  zèle  qu'en  avoit 
le  feu  Roi ,  pour  réprimer  la  licence  des  Duels ,  efpéroit  qu'il 
feroit  ceffer  tous  les  obflacles  qui  ont  arrêté  le  cours  de  la 
Juflice  dans  l'affaire  préfente. 

Le  Procureur  Général  mandé  ,  M.  le  Premier  Préfident 
lui  a  fait  entendre  la  Délibération  de  la  Cour,  qu'il  s'efl  chargé 
d'exécuter  au  plutôt. 

Du  Samedi  zo  Mars  1  y  16. 

Ce  jour,  le  Procureur  Général  du  Roi  eft  entré,  &  a  dit 
à  la  Cour ,  qu'il  n'avoit  pas  manqué  de  réitérer  plus  d'une  fois 
auprès  de  M.  le  Duc  d'Orléans,  les  infiances  toujours  refpec- 
tueufes,  mais  toujours  preflantes  ,  que  la  Cour  l'avoit  chargé 

de  lui  faire  fur  le  procès  du  Sieur  Duc  de ,  &  du  Sieur 

Comte  de Que  s'il  vouloit  entrer  dans  le  détail  de  tout 

ce  qu'il  a  pris  la  liberté  de  lui  repréfenter  fur  ce  fujet,  il  ne 
pourroit  que  répéter  à  la  Cour  ce  qu'elle  lui  a  fait  l'honneur 
de  lui  dire  elle-même  ,  qu'il  peut  au  moins  l'afîurer  qu'il  a 
tâché  de  n'en  rien  oublier  dans  les  dernières  audiences  qu'il  a 
eues  de  M.  le  Duc  d'Orléans  fur  cette  affaire,  &  que  fi  le 
fuccès  en  a  été  plus  favorable  que  celui  des  premières ,  il  re- 
connoît  avec  joye  qu'on  le  doit  attribuer  bien  moins  à  fon 
zèle ,  quelque  grand  qu'il  foit ,  qu'à  la  dignité  de  la  Compa- 
gnie ,  au  nom  de  laquelle  elle  lui  avoit  permis  &  même  or- 
donné de  parler. 

Que  M.  le  Duc  d'Orléans  lui  a  donc  témoigné  qu'il  entroit 
dans  la  jufle  peine  que  la  Cour  avoit  de  voir  le  cours  de  la 
Juflice  fufpendu  depuis  plufieurs  jours,  par  l'ordre  qu'il  avoit 
cru  devoir  donner  au  Procureur  Général,  &  il  lui  a  paru 
même  que  ce  n'étoit  pas  feulement  par  fon  amour  pour  la 
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règle,  que  M.  le  Régent  avoit  ces  fentimens ,  &  que  fa  con- 
fidération  pour  la  Compagnie  y  ajoutoit  encore  un  nouveau 
degré ,  qu'il  lui  a  même  marqué  que  c  etoit  par  un  effet  de 
cette  confidération  qu'il  avoit  jugé  à  propos  de  faire  différer 
la  lignification  de  l'Arrêt  du  27  Février  dernier,  parce  qu'il 
avoit  efpéré  que  par  les  voyes  de  ménagement  &  de  conci- 
liation,  il  étoufferoit  une  difficulté  naiffante  &  empêcheroit  un 
éclat  qu'il  auroit  fort  fouhaité  de  pouvoir  prévenir  ;  mais  que 
puifque  ces  voyes  devenoient  plus  longues  &  plus  difficiles 
qu'il  ne  l'avoit  cru  d'abord ,  il  ne  fufpendroit  pas  davantage 
le  zèle  du  Miniftere  public  dans  une  matière  où  il  fentoit, 
comme  la  Cour  même,  que  la  promptitude  des  pourfuites 
faifoit  partie  de  l'exemple  ,  &  répandoit  cette  terreur  falutaire 
que  le  feu  Roi  avoit  fi  fagement  oppofé  à  la  fureur  des  Duels. 

Quainfi  les  ordres  dont  la  Cour  avoit  chargé  le  Procureur 
Général  étoient  pleinement  exécutés  ;  qu'aucun  obftacle  ne 
s'oppofoit  plus  à  la  lignification  de  l'Arrêt,  &  que  cette  ligni- 
fication auroit  été  faite  dès  hier ,  il  le  Procureur  Général  avoit 
cru  qu'il  lui  fût  permis  de  faire  cette  démarche  avant  que 
d'avoir  rendu  compte  à  la  Cour  de  la  commiffion  dont  elle 
avoit  honoré  fon  zèle. 

Que  ce  n'eit  pas  à  lui  de  porter  fes  vues  fur  les  fuites  que 
cette  fignirication  pourra  avoir ,  le  fond  de  la  difficulté  n'étant 
pas  encore  réglé  ,  ck  fur  les  procédures  auxquelles  elle  pourra 
donner  lieu  ;  qu'il  doit  fuffire  au  Procureur  Général  d'avoir 
fait  fon  devoir,  &  que  quand  on  peut  fe  rendre  témoignage 
d'avoir  fuivi  la  règle ,  on  ne  doit  point  être  effrayé  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  naître  de  la  règle  même ,  fur-tout  lorfqu'on 
n'eit  chargé  que  d'exécuter  des  Arrêts  qui  portent  leur  fureté 
& ,  ri  on  l'ofe  dire ,  leur  garantie  avec  eux ,  &  qui  font  honneur 
non-feulement  à  ceux  qui  îes  rendent ,  mais  à  ceux  qui  font 
obligés  de  les  foutenir. 

Qu'il  abandonnera  donc  à  la  prudence  de  la  Cour  toutes 
les  réflexions  que  l'on  pourroit  faire  fur  les  conféquences  de 
la  démarche  préfente  ,  &  que  fi  elle  laiffe  agir  fon  zèle  , 
comme  il  le  préfume,  il  ne  lui  reliera  plus ,  après  avoir  fait  ce 
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qui  pouvoit  le  regarder  perfonneliement  dans  cette  occafîon , 
par  la  lignification  de  l'Arrêt ,  que  de  fupplier  la  Cour  de 
trouver  bon  qu'il  ait  l'honneur  de  recevoir  {es  ordres  avec  fes 
collègues  fur  toutes  les  fuites  de  cette  affaire  -,  fon  zèle  n'en 
fera  pas  moins  ardent  pour  la  dignité  de  la  Cour ,  mais  il  en 
fera  plus  éclairé ,  8c  l'union ,  qui  n'efr.  pas  moins  grande  dans 
leurs  fentimens  que  dans  leurs  fonctions ,  les  confacrera  tous 
également  à  la  gloire  &  à  l'honneur  de  la  Compagnie. 

Le  Procureur  Général  du  Roi  retiré  >  la  matière  mife  en 
délibération. 

LA  COUR  a  arrêté  que  l'Arrêt  du  27  Février  feroit 
inceflamment  lignifié  à  la  requête  du  Procureur  Général  du 
Roi,  auquel,  de  nouveau  mandé  à  cet  effet,  M.  le  Premier 
Président  a  fait  fçavoir  la  délibération  de  la  Cour ,  qu'il  a  dit 
qu  il  alloit  faire  exécuter  dans  le  moment  même. 
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Au  fujct  de  la  proposition  de  renvoyer  au  Grand  -  Confeil  une 
accufation  de  duel  formée  par  le  Procureur  Général  du  Roi 

contre  M.    le  Duc  de en  conféquence  de  révocation 

générale  de  fes  çaufes  &  procès  civils  &  criminels  au  Grand- 
Cànfeil. 

Avant  que  d'examiner  cette  proportion,  on  croit  qu'il 
ne  fera  pas  inutile  de  faire  quelques  réflexions  générales 
fur  1?  nature  &  l'étendue  des  privilèges  que  le  Roi  accorde 
ou  à  des  Communautés,  ou  à  des  Particuliers,  pour  porter 
leurs  caufes  dans  un  tribunal  extraordinaire. 

On  peut  dire  d'abord  que  ces  privilèges  étant  contraires  au 
droit  commun,  &  tendant  à  donner  à  des  parties  des  Juges 
malgré  elles,  &  des  Juges  fufpe&s  ,.puifqu  ils  font  choifis  par 
celui  contre  qui  elles  plaident ,  doivent  être  regardés  comme 
odieux ,  &  que  par  conféquent  ils  font  de  droit  étroit. 

De-là  vient  qu'on  ne  les  étend  jamais,  qu'on  oblige  ;ceux 
qui  s'en  fervent  à  fe  renfermer  littéralement  dans  ce  qui  leur 
a  été  accordé,  &  que  lorfqu'il  fe  forme  quelque  doute  fur 
l'extenfion  de  ces  fortes  de  privilèges ,  on  les  interprête  tou- 
jours en  faveur  du  drok  commun. 

Ces  maximes  font  encore  plus  indubitables  dans  les  matières 
criminelles ,  où  rien  a'eft  plus  contraire  aux  principes  de  la 
juftice  &  de  l'équité  que  de  renvoyer  un  procès  dans  un  Tri- 
bunal qu'une  des  deux  parties  s'eft  donné.  Si  celui  qui  a  obtenu 
le  privilège  eft  aceufé  ,  il  eft  naturel  de  craindre  qu'il  ne  trouve 
grâce  devant  des  Juges  qu'il  a  défignés ,  &  auxquels  il  a  lui- 
même  fait  attribuer  le  pouvoir  d'être  fes  Juges;. fi  c'eft  lui  au 
contraire  qui  eft  l'accufateur  ,  l'accufé  n'a-t-il  pas  lieu  de  Ce 
plaindre  qu'il  eft  contre  les  règles  de  l'équité  &  de  l'humanité 
même  de  l'obliger  de. remettre  fbn  honneur,  &  peut-être  fa 
vie  à  la  diferétion  d'un  Tribunal  dont  fon  aceufateur  a  fait 
choix  ? 

Tome  FIL  "  LUI' 
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On  peut  donc  tirer  deux  conféquences  de  ce  principe. 

L'une,  que  quelque  générale  que  foit  une  évocation,  elle 
ne  renferme  point  de  droit  les  procès  criminels,  &  qu'il  faut, 
pour  pouvoir  l'appliquer  à  cette  efpece  de  procès ,  que  les 
lettres  d'évocation  en  contiennent  une  difpofition  expreffe. 

L'autre  ,  que  lors  même  que  le  privilège  accordé  par  le  Roi 
comprend  également  les  procès  criminels  comme  les  procès 
civils ,  on  ne  peut  faire  tomber  cette  difpofition  que  fur  les 
procès  criminels  qui  font  incidents  aux  contestations  civiles, 
comme  les  infcriptions  de  faux ,  les  rebellions  à  Juftice ,  les 
accufations  de  divertiffement  d'effets ,  &  les  autres  plaintes  de 
même  genre  qui ,  ayant  pour  objet  le  civil  auffi-bien  que  le 
criminel,  &  étant  d'une  nature  mixte ,  peuvent  être  regardées 
comme  l'acceflbire  des  conteftations  civiles ,  dont  la  connoif- 
fanceeft  attribuée  par  les  lettres  d'évocation  à  un  Tribunal  ex- 
traordinaire. 

Quelque  {impies  que  foient  ces  réflexions  générales  qu'on 
a  cru  devoir  faire  d'abord,  &  qui  ne  peuvent  être  conteftées 
par  tous  ceux  qui  ont  quelque  connoiflance  de  l'ordre  public , 
elles  pourroient  fuffire  néanmoins  pour  décider  fi  l'extenfion 
que  l'on  veut  donner  à  l'évocation  de  M.  le  Duc  de .... .  peut 
jamais  être  autorifée. 

Ces  fortes  de  grâces ,  qui,  comme  on  vient  de  le  dire,  font 
odieufes  par  leur  nature,  &  encore  plus  dans  les  affaires  cri- 
minelles que  dans  les  caufes  civiles ,  doivent  toujours  être 
reftreintes ,  foit  par  la  matière  qui  en  eft  l'objet,  foit  par  l'in- 
tention du  Prince  qui  les  a  accordées. 

Il  eft  facile  de  faire  l'application  de  ces  deux  règles  à 

l'évocation  de  M.  le  Duc  de Quelle  eft  la  matière  qui 

en  a  été  l'objet,  &  dans  quel  efprit  a-t-elle  été  accordée  ? 

La  matière  n'eft  autre  chofe  que  les  conteftations  civiles 

qui  regardent  les  biens  de  la  Maifon  de •  . ,  &  qui 

intéreflent  les  pofTefTeurs  de  ces  biens  &  leurs  créanciers ,  ou 
ceux  qui  prétendent  y  avoir  quelque  droit.  C'eft  ce  que  les 
Lettres  d'évocation  ,  anciennes  &  nouvelles  ,  font  entendre 
également. 

L'efprit  du  Prince  qui  a  accordé  ce  privilège  ,  a  été  un 
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motif  de  faveur  ,  ou  fi  l'on  veut  de  reconnoifîance  pour  la 
mémoire  d'un  Miniftre  auquel  la  France  fera  éternellement 
redevable  de  fa  grandeur.  Le  feu  Roi  entrant  dans  les  obliga- 
tions de  fon  père ,  ou  plutôt  de  la  Monarchie  même,  a  voulu 
que  l'héritier  de  ce  grand  Miniftre  eût  l'avantage  de  n'avoir 
qu'un  feul  Tribunal  où  il  pût  porter  toutes  fes  caufes ,  &  ouï 
il  trouvât  une  expédition  plus  prompte  Se  plus  facile  que  s'il 
avoit  été  obligé  de  plaider  en  même-tems  en  plusieurs  Tri- 
bunaux ,  pour  la  confervation  des  grands  biens  que  le  Cardinal 
de avoit  laides  à  fa  famille. 

Il  faut  donc,  pour  être  dans  le  cas  d'une  évocation  de  cette 
nature  ,  que  l'affaire  qu'il  s'agit  de  renvoyer  au  Grand  Confeil 

regarde  la  fucceffion  du  Cardinal  de ,  quelle  ait  pour 

objet  les  biens  de  fes  héritiers ,  ou  qu'elle  y  foit  tellement 
liée,  tellement  connexe ,  que  l'ordre  de  la  Juftice  ,  &  le  bien 
même  des  Parties  intérefTées  ,  demande  qu'on  les  renvoyé 
dans  le  même  Tribunal.  Tout  ce  qui  n'eft  point  compris  dans 
cette  vue  eft  hors  de  l'objet  du  privilège  ,  foit  qu'on  en  re- 
garde la  matière ,  foit  qu'on  envifage  l'efprit  du  Prince  ,  qui 
en  eft  l'auteur. 

Or  quel  rapport  une  aceufation  de  Duel  formée  contre 

M.   le  Duc  de ,  peut -elle    avoir   avec  l'un   ou 

avec  l'autre  ?  S'agit-il  dans  cette  aceufation  des  biens  de  la 

Maifon  de ?  Entre-t-elle  dans  l'efprit  du  Prince  ,  qui 

n'a  voulu  donner  des  Juges  extraordinaires  que  pour  la  dif- 
euffion  des  biens  de  cette  Maifon  ?  C'eft  le  feu  Roi  qui  a  ac- 
cordé &  qui  a  renouvelle  l'évocation  dont  il  s'agit  :  M.  le 

Duc  de auroit-il  jamais  ofé  prétendre  ,  du  vivant  de 

ce  Prince,  qu'une  aceufation  de  Duel  fût  comprife  dans  ce 
privilège  ?  Et  fi  on  pouvoit  le  faire  revivre  ,  ne  déclareroit- 
il  pas  hautement  que  jamais  il  n'a  eu  intention  d'étendre  à  un 
crime  de  cette  nature ,  ni  même  à  tout  crime  purement  per- 
fonnel ,  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  biens  de  la  Maifon 

de ,  un  privilège  qui  n'a  jamais  eu ,  &  n'a  pu  avoir  , 

que  ces  biens  pour  objet  ï 

Si  l'on  veut  faire  valoir  le  terme  de  Procès  criminels  com-? 
pris  dans  ce  privilège,  il  eft  aile  d'y  répondre,  toujours  par 

ï-lllij 
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le  même  principe ,  que  cette  exprefïïon  ne  peut  tomber  que 
fur  les  crimes  incidens  aux  conteiîations  civiles  ,  &  que  dès 
le  moment  que  l'on  peut  donner  deux  interprétations  à  ce 
terme  ,  l'une  conforme  à  l'objet  naturel  de  l'évocation  ,  Ô£ 
convenable  à  l'efprit  du  Prince  qui  Ta  accordée ,  l'autre  qui 
y  réiifle  manifestement ,  il  feroit  contraire  à  toutes  les  règles 
de  vouloir  préférer  la  dernière ,  fur-tout  lorfque  la  première 
ne  tend  qu'à  favorifer  le  retour  au  droit  commun  ,  dont  on  ne 
doit  jamais  s'écarter  que  dans  les  cas  qui  font  évidemment 
compris  dans  la  lettre  ou  dans  l'efprit  du  privilège. 

Toutes  ces  réflexions  paroîtroient  folides  &  décifives  ,. 
quand  même  il  ne  s'agiroit  ici  que  d'un  crime  ordinaire ,  qui 
ne  regarderoit  que  la  perfonne  ,  &  non  pas  les  biens  de  M.  le 
Duc  de 

Mais  fi  l'on  paiïe  de  cette  vue  générale  à  l'examen  de  la 
nature  du  crime  dont  il  eft.  accufé  ,  on  fera  encore  plus  furpris 
de  l'application  que  l'on  veut  faire  de  fes  Lettres  d'évocation 
à  un  crime  de  cette  qualité. 

Deux  proportions  générales  renferment  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  fur  une  prétention  (i  nouvelle  Se  û  extraordinaire» 

La  première  eii  qu'en  matière  de  Jurifdiclion  ,  foit  civile,, 
foit  criminelle ,  on  ne  peut  fe  fervir  d'aucun  privilège  contre 
le  Roi ,  qui  n'eft  jamais  cenfé  avoir  voulu  donner  un  privilège 
contre. lui-même. 

La  féconde,  que  la  connohTance  du  crime  du  Duel  eft  tel- 
lement attribuée  au  Parlement ,  par  toutes  les  anciennes  & 
les  nouvelles  Ordonnances ,  que  les  Juges  extraordinaires  & 
de  privilège  font  abfolument  exclus  d'en  connoître. 

La  première  de  ces  deux  maximes  fe  prouve  par  la  (impie 
proposition  ;  mais  fi  l'on  veut  l'approfondir  encore  plus  ,  on 
la  trouvera  écrite  dans  les  Ordonnances  les  plus  refpe&ables. 

Lorfque  Charles  VII,  en  l'année  1453  ,  voulut  faire  une 
Loi  générale  fur  l'adminiflranon  de  la  Juftice  ,  &  principa- 
lement fur  la  compétence  des  Juges,  il  marqua  exprefTément, 
dans  l'article  5  de  cette  Ordonnance,  les  Caufes  qui  dévoient 
être  portées  au  Parlement  -,  &  après  y  avoir  déclaré  que  ces 
Caufes  étoient  entr'autres  celles  de  j on  Domaine ,  de  fes  Droits 
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&  de  fes  Regales  ,  il  y  ajouta  toutes  celles  auxquelles  fon  Pro- 
cureur feroit  principale  Partie. 

Ce  font  ces  Caufes  qui  font  une  partie  effentielie  de  la 
plus  ancienne  attribution  du  Parlement.  On  en  voit  des  vef- 
tiges  dans  les  Ordonnances  de  Philippe-le-Bel  &  du  Roi 
Jean  ;  &  il  n'y  a  point  de  régie  plus  générale  &  en  même- 
tems  plus  fûre ,  pour  juger  fi  une  Caufe  eïï  vraiment'  la  Caufe 
du  Roi ,  que  de  voir  iî  fon  Procureur  Général  y  elt  la  Partie 
principale ,  fuivant  la  notion  que  Charles  Vil  en  a  donnée 
par  fon  Ordonnance  de  l'an  1453. 

C'eft  par  une  fuite  du  même  principe  que  l'Ordonnance  de 
1 669  ,  qui  n'a  fait  que  renouveller  en  ce  point  la  difpofition 
des  anciennes  Ordonnances  ,  a  décidé ,  dans  l'article  16  du 
titre  des  Evocations  ,  que  les  affaires  du  Domaine  ne  pou- 
voient  être  évoquées. 

Et  comme  les  évocations  font  toujours  plus  difficiles  Se 
plus  reffreintes  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile  , 
on  peut  juger  par-là,  11  pendant  que  le  Roi  ne  fouffre  pas 
qu'une  Caufe  où  il  eft  partie  par  fon  Procureur  Général ,  pour 
la  confervation  de  Ion  Domaine ,  puiffe  être  évoqué ,  il  doit 
permettre  qu'on  évoque  un  Procès  criminel ,  où  fon  Procu- 
reur Général  eft  Partie  pour  la  confervation  de  fon  autorité, 
qui  lui  elt  plus  précieufe  que  celle  de  fon  Domaine ,  &  dans 
une  matière  où  il  s'agit  de  faire  exécuter  les  Loix  les  plus 
faintes  &  les  plus  falutaires  qu'il  ait  données  à  fon  Royaume. 
Il  n'y  a  pas  d'apparence  que  l'on  veuille  combattre  ces 
principes  ,  fous  prétexte  d'un  prétendu  rellentiment  qu'on  a 
fuppofé  autrefois  que  le  Parlement  avoit  pu  conferver  contre 

le  Cardinal  de ,  qui  auroit  cru  devoir  fouvent  s'op- 

pofer  aux  prétentions  des  Parlemens. 

Ce  prétexte ,  qui  n'a  jamais  été  folide  ,  s'eit  évanoui  il  y  a 
long-tems ,  &  il  feroit  plus  que  fingulier,de  prétendre  au- 
jourd'hui que  ce  reffentiment  imaginaire  du  Parlement  contre 

le  Cardinal  de fubiiftât  encore ,  dans  une  Compagnie, 

où  il  n'y  a  peut-être  pas  quatre  perfonnes  qui  fmTent  nées 
dans  le  tems  de  la  mort  de  ce  Cardinal  ,  &  où  il  n'y  en  a 
aucune  qui  eût  l'âge  de  raifon  dans  ce  tems-là  j  ainfi  là.nou,- 
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velle  évocation  que  feu  M.  le  Duc  de a  obtenue  dans 

les  dernières  années  de  la  vie  du  Roi ,  ne  peut  jamais 
être  regardée  que  comme  une  concefîion  gracieufe  &  un  vé- 
ritable privilège. 

11  y  a  donc  ici  deux  privilèges  qui  fe  combattent.  Le  pri- 
vilège de  M.  le  Duc  de ,  c'eft-à-dire,  d'un  Sujet  du 

Roi  pour  le  Grand  Confeil.  Le  privilège  du  Roi  même  pour 
le  Parlement.  D'un  côté  ,  un  privilège  fondé  fur  un  motif  de 
grâce  &  de  faveur  ;  de  l'autre  ,  un  privilège  établi  fur  les 
règles  de  la  Juitice  &  du  Droit  commun  ;  de  la  part  de  M.  le 

Duc  de ,  un  privilège  qui  n'a  qu'une  Caufe  privée  ,  pour 

ainfi  dire  ,  &  qui  ne  regarde  que  l'intérêt  d'un  Particulier  : 
de  la  part  du  Roi ,  un  privilège  ,  ou  plutôt  une  Loi  générale 
qui  fe  foutient  par  une  Caufe  publique ,  &  qui  intérefle  le 
bien  commun  du  Royaume  ;  lequel  de  ces  deux  privilèges 
doit  prévaloir  ?  La  queftion  ne  paroît  pas  difficile  à  réfou- 
dre. Cefl  comme  fi  l'on  demandoit  lequel  doit  l'emporter  ?  du 
Sujet  ou  du  Souverain  ,  de  la  grâce  ,  ou  de  la  Jujlice ,  de  l'in- 
térêt particulier ,  ou  du  bien  public  ? 

La  manière  dont  les  Rois  ont  envifagé  le  crime  de  Duel , 
&  dont  ils  en  ont  parlé  dans  leurs  Ordonnances ,  ajoute  en- 
core un  nouveau  poids  à  cette  comparaifon. 

Il  fuffit  de  parcourir  les  Edits  &  les  Déclarations  qui  ont 
été  faits  fucceflivement  par  les  trois  derniers  Rois  fur  cette 
matière  ,  pour  y  trouver  ces  expreffions  généralement  ré- 
pandues ,  que  le  Duel  ejl  un  véritable  attentat  à  l'autorité 
Royale ,  où  un  Particulier  ,  fans  la  permijjion  du  Roi,  préfume 
de  donner  un  combat  dans  le  Royaume  ,  &  de  fe  faire  juflice  à 
lui-même  ,  ce  qu'il  ne  peut  faire  fans  entreprendre  fur  la  partie 
la  plus  élevée  &  la  plus  augufle  de  la  Puiffance  Royale, 

C'eft.  fur  ce  principe  que  les  Rois  Henri  IV  ,  Louis  XIII 
ek  Louis  XIV  ,  regardant  le  crime  de  Duel  comme  ofTenfe 
faite  à  l'autorité  &  à  la  perfonne  du  Roi  même,  ont  ordonné 
que  ceux  qui  en  feroient  convaincus  ,  feroient  déclarés  cou- 
pables de  crime  de  Lè^e-Majeflé  divine  &  humaine  /  ôk  le  Par- 
lement, qui  avoit  déjà  prévenu  toutes  ces  Ordonnances  par 
un  Arrêt  du  16  Juin  1599,  où  le  Duel  eft  qualifié  crime  de 
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Lèze-Majefté  ,  ne  manque  jamais  de  fe  fervir  de  cette  forme 
de  prononcer  dans  tous  les  Arrêts  de  condamnation  qu'il  pro- 
nonce contre  ceux  qui  font  accufés  de  ce  crime. 

Pourra-t-on  fe  perfuader  après  cela,  que  fi  une  évocation, 
quelque  générale  qu'elle  foit,  ne  fçauroit  avoir  lieu  dans  les 
Caufes  qui  regardent  le  Domaine  du  Roi  &  contre  fon  Pro- 
cureur Générai ,  elle  puifTe  néanmoins  s'appliquer  contre  le 
même  Procureur  Général,  à  un  crime  que  nos  Rois  ont  qua- 
lifié de  crime  de  Lèze-Majefté  ?  La  Majejlé  Royale  aura-t-elle 
moins  de  privilège  que  fon  Domaine ,  &  les  Procès  criminels  , 
où  le  Roi  fe  déclare  lui-même  intéreffê ,  feront-ils  fujets  à  des 
évocations  qui  ceffent  dans  les  affaires  civiles  où  le  Roi  a  le  moin- 
dre intérêt  ? 

La  première  proportion ,  qui  dans  l'efpéce  préfente  ,  où  il 
s'agit  d'un  crime  de  Duel ,  réfîfte  à  l'extenfion  que  l'on  vou- 
droit  donner  du   privilège  de  M.  le  Duc  de ........ ,  ne 

paroît  donc  fufceptible  d'aucune  difficulté.  Le  Roi  n'a  jamais 
donné  de  privilège  contre  lui-même ,  &  quand  il  voudroit  le 
faire,  il  ne  le  feroit  jamais  en  matière  de  Duel. 

On  a  ajouté ,  qu'indépendemment  de  cette  maxime  gé- 
nérale, la  connohTance  du  crime  de  Duel  eu.  tellement  attri- 
buée au  Parlement,  par  les  anciennes  &  les  nouvelles  Ordon- 
nances ,  que  les  Juges  extraordinaires ,  &  de  privilège,  en  font 
abfolument  exclus  ;  &  cette  féconde  proportion  ne  paroît  pas 
moins  certaine  que  la  première. 

Depuis  qu'on  a  commencé  à  faire  des  loix  fur  les  Duels  » 
c'eft-à-dire ,  depuis  l'Edit  de  Henri  IV ,  du  mois  d'Avril  1 602  , 
jufqu'à  la  Déclaration  du  feu  Roi,  du  14  Décembre  1679, 
on  n'en  trouvera  aucunes  qui  ne  regarde  le  Parlement  comme 
le  feul  Juge  compétent  en  cette  matière. 

L'on  ne  pouvoit  pas  en  juger  d'une  autre  manière ,  dès  le 
moment ,  que  pour  montrer  l'horreur  que  nos  Rois  avoienî 
du  crime  de  Duel,  &  pour  venger  l'injure  que  ce  crime  fait  à 
l'autorité  royale ,  ils  l'ont  déclaré  crime  de  Lèfe-Majeflé,  crime 
dont  le  Parlement  feul  a  droit  de  connoître. 

On  y  voit  même  que  ,  comme  dans  les  cas  qui  intérefTent 
directement  les  droits  de  la  Couronne,  le  Domaine,  la  Régal e9 
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la  Perfonne  du  Roi ,  c'eft-à-dire ,  dans  toutes  les  matières  de 
l'ancienne  attribution  du  Parlement  ;  il  eft  permis  à  cette  Com- 
pagnie d'en  prendre  connoiffance  immédiatement ,  &  en  pre- 
mière inffance,  fans  attendre  que  les  Juges  inférieurs  en  ayent 
connu.  On  a  établi  la  même  régie  pour  le  crime  de  Duel  ;  & 
dès  l'année  1626  ,  il  a  été  ordonné  par  l'article  1  2  de  l'Edit 
du  mois  de  Février  de  cette  année  ,  que  la  connoiffance  de  ce 
crime  appartiendra  aux  Cours  de  Parlement  ,  pour  ce  qui  feroit 
arrivé  es  Villes  où  elles  font  fiantes ,  ou  bien  plus  loin  ,  entre  per- 
fonnes  de  telle  qualité  &  importance  quelles  jugeroient y  devoir 
interpofer  leur  autorité ,  ce  qui  a  été  renouvelle  par  l'Edit  du 
mois  de  Juin  de  l'année  1643  >  article  3  1  -,  &  par  la  Déclara- 
tion du  14  Décembre  1679. 

Le  pouvoir  du  Parlement  en  cette  matière  ,  marche  donc 
d'un  pas  égal ,  avec  celui  qu'il  a  de  la  connoiffance  de  tous 
les  droits  qui  intéreffent  la  Couronne  ou  l'autorité  royale  ;  & 
il  n'en  faudroit  pas  davantage  ,  pour  faire  voir  que  c'eit  le 
feul  Tribunal  où  les  accufations  de  Duel  puiffent  être  portées , 
foit  en  première  infiance  ,  ou  par  appel. 

Mais  on  peut  aller  encore  plus  loin,  &  montrer  que  non- 
feulement  ce  pouvoir  lui  eft.  attribué  -,  mais  que  nos  Rois  le 
lui  ont  donné ,  à  Pe.xclufion  de  tous  autres  Juges  en  général 
&  en  particulier ,  de  tous  Juges  extraordinaires  ,  ce  qui  com- 
prend fans  doute  le  Grand-Confeil. 

La  Déclaration  de  Louis  XIII ,  du  14  Mars  161 3  ,  défend 
à  tous  Juges  de  rien  entreprendre  au  préjudice  des  Préfentes , 
même  du  Prévôt  de  l 'Hôtel ,  &  Grand-Prevôt  de  France  ,  de 
prendre  aucune  jurifdiclion  ni  connoiffance  de  tomes  les  contra- 
vendons  qui  pourroient  être  faites  aux  Edits  &  Déclarations  fur 
le  fait  des  Duels  ,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend. 

Quels  Juges  ne  font  pas  compris  dans  les  défenfes  faites 
généralement  à  tous  Juges,  même  à  celui  qui  étant  chargé  de 
la  fureté  de  la  Cour ,  &  de  la  Perfonne  du  Roi ,  a  depuis 
long-tems  de  plus  grands  privilèges  que  les  autres  ? 

L'Edit  du  mois  de  Février  1626,  eft  encore  plus  précis 
dans  l'art.  12. 

Le  Roi  y  attribue  d'abord  au  Parlement  la  connoiffance 

des 
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ides  Duels  ;  &  il  y  fait  enfuite  des  défenfes  générales  au  Grand. 
Prévôt ,  fes  Lieutenans  9  &  à  tous  autres  Prévôts  ,  Lieutenans. 
de  Robe-Courte ,  &  autres  Juges  extraordinaires ,  d'en  connoitre, 
quelque  attribution  ou  adreffe  qui  leur  en  pût  être  faite  ,  décla- 
rant y  dès-à-préfent ,  telles  procédures  nulles ,  &  de  nul  effet. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  précis  ni  de  plus  décifif  que  cette 
difpofition, 

D'un  côté  ,  il  eu.  certain  que  le  Grand-Confeil  eft  du  nom- 
bre des  Juges  extraordinaires ,  puifqu'il  ne  connoît  d'aucune 
affaire  par  l'autorité  du  Droit  commun ,  &  fans  une  attribu- 
tion expreffe  &  fpéciale.  Ceft  par  cette  raifon,  que  l'art.  16 
du  titre  des  Committimus  ,  de  l'Ordonnance  de  1669,  le  met 
au  nombre  des  Tribunaux  &  des  Juges  finguliers  ,  contre 
lefquels  les  Committimus  n'ont  pas  lieu ,  parce  que  leur  attri- 
bution elt  fupérieure  aux  privilèges  de  ceux  qui  jouifîent  du 
droit  de  Committimus. 

D'un  autre  côté  ,  l'art.  1  2  de  l'Edit  de  1 616 ,  fur  les  Duels, 
défend  à  tous  Juges  extraordinaires  de  prendre  connoiiTance 
du  crime  de  Duel.  Cet  article  va  même  plus  loin ,  puifque 
le  Roi  y  déclare  ,  que  fa  difpoftion  aura  lieu  ,  quelque  attri- 
bution ou  adreffe  qui  pût  être  faite  ,  à  des  Juges  extraordinaires» 

Ainfi ,  non-feulement  l'extenfion  qu'on  voudroit  donner  à 
l'évocation  de  M.  le  Duc  de. ...  ,  eit  condamnée  par  avance 
dans  cet  article  ;  mais  quand  même  on  donneroit  une  nou- 
velle attribution  au  Grand  Confeil ,  pour  connoitre  fpéciale- 
ment  du  crime  de  Duel  dont  il  eït.  accufé  ,  cette  attribution 
feroit  abfolument  nulle  ,  fuivant  l'Edit  de  1626  ,  qui  a  pré- 
vu ce  cas ,  &  qui  en  le  prévoyant ,  a  fait  défenfes  à  tous  Juges 
extraordinaires  de  connoitre  de  ce  crime  ,  quelque  attribution 
qui  pût  leur  en  être  faite ,  en  déclarant  nulles  ,  &  de  nul  effet  , 
telles  procédures. 

La  difpofition  de  l'art.  1  2  de  l'Edit  de  1616  ,  a  été  con- 
firmée par  une  Déclaration  du  mois  de  Mai  de  l'année  1634, 
qui  rappelle  nommément  cet  article  ,  en  parlant  de  la  Jurii- 
di&ion  attribuée  au  Parlement  en  cette  matière.  > 

Enfin ,  le  feu  Roi  a  encore  établi  la  même  régie  par  l'ar- 
ticle 3  1  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  1 63  4.  L'art.  3  1  de  cet  Edic 
Tome  VIL  Mm  mm 


64i  ONZIEME   MEMOIRE 

contient  mot  pour  mot ,  la  même  difpofîtion  que  Fart.  1 1  de 
l'Edit  de  1616,  Nulle  loi  poftérieure  n'y  a  dérogé  ;  &  les 
Edits  de  165 1  &  de  1679,  4"'  ont  été  faits  fur  les  Duels  , 
portent  expreffément ,  qu'ils  font  faits  pour  ajouter  aux  pré- 
cédent Edits  ,  ce  que  le  Roi  a  jugé  néceffaire  ,  fans  néanmoins 
les  révoquer y  ni  annuller. 

Les  Edits  de  1626  &  de  1643  ,  fubfiftent  donc  dans  toute 
leur  force.  Les  Edits  poftérieurs  y  ont  ajouté  5  mais  ils  n'en 
ont  rien  retranché  ,  &  par  conféquent  ,  ce  font  des  loix  en 
vigueur  qui  contiennent  une  attribution  formelle  au  Parle- 
ment ,  une  exclusion  totale  de  tout  autre  Tribunal,  &  fur-tout 
des  Juges  extraordinaires  ,  &  par  conféquent  une  décifion 
précife  de  la  difficulté  que  l'on  veut  faire  naître  par  rapport 
à  M.  le  Duc  de 

On  ne  peut  s'empêcher  d'ajouter  ici ,  que  c'efr.  une  diffi- 
culté entièrement  nouvelle  ,  &  jufques  à  préfent  inouie  en 
matière  de  Duel. 

On  ne  trouvera  dans  le  paflfé  aucun  exemple  de  ce  que  l'on 
propofe  de  faire  aujourd'hui.  Il  dft  inoui  que  fous  un  Roi  majeur 
même  ,  on  ait  évoqué  du  Parlement  ,  une  affaire  de  DueL 
La  régie  a  été  obfervée  jufques  à  préfent ,  fans  aucune  ex- 
ception ;  &  c'efr.  peut  être  le  feul  cas  où  la  Jurifdiclion  de 
cette  Compagnie  n'a  jamais  fouffert  aucune  atteinte. 

C'eil  donc  à  S.  A.  R.  d'examiner,  s'il  convient  de  donner 
le  premier  exemple  du  contraire  ,  &  de  le  donner  dans  le 
commencement  d'une  minorité  :  elle  a  trop  de  lumières  & 
d'amour  du  bien  public ,  pour  ne  pas  fentir  tous  les  inconvé- 
niens  &  toutes  les  conféquences  d'un  tel  exemple  ,  qui  tend  à 
ouvrir  la  porte  à  toutes  les  tentatives  que  Ton  pourra  faire 
en  cette  matière  pour  éviter  les  Juges  naturels ,  &  pour  fe 
donner  des  Juges  de  privilège.  Le  feu  Roi  avoit  porté  fi  loin 
la  crainte  de  tout  ce  qui  pouvoit  interrompre  ou  retarder  le 
cours  de  la  Juftice  dans  une  matière  fi  importante  ,  que  par 
tme  Déclaration  du  14  Décembre  de  l'année  1679  ,  il  avoit 
défendu  au  Grand  Confeil  de  prendre  connoiffance  des  con- 
flits de  Jurifdi&ion  entre  les  Prevôrs  des  Maréchaux ,  &  les 
autres  Jueres  ,  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux  Juges  auroii 
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commencé  à  injlruire  L'accufation ,  comme  pour  crime  de  Duel , 
enforte  qu'il  fuiHt  que  le  nom  de  Duel  fe  trouve  écrit  dans 
une  plainte  ,  pour  faire  perdre  au  Grand  Confeil  le  droit  qui 
lui  a  été  donné  de  régler  les  conflits  de  Jurifdiétion  qui  fe 
forment  entre  les  premiers  &  les  Juges  ordinaires. 

Tout  le  Royaume  a  applaudi  à  la  fagçffe  de  ces  ioix  ,  &:  il 
applaudira  encore  à  la  fermeté  avec  laquelle  Monfeigneur  le 
Duc  d'Orléans  les  foutiendra.  Mais  ii  l'on  commence  à  y 
donner  la  moindre  atteinte  ,  tout  le  Royaume  en  craindra  les 
fuites  ,  &  fur-tout  dans  un  tems  de  minorité  où  les  exemples 
du  patte  nous  apprennent  que  la  fureur  des  Duels  fe  renou- 
velle ordinairement,  &  le  préfent  nous  en  fait  déjà  voir  de 
triftes  préludes. 

Il  y  a  des  régies  qu'il  ne  faut  jamais  ébranler  ;  l'expérience 
a  juftifié  l'attribution  générale  &  exciufive  qui  a  été  faite  au 
Parlement.  Quoique  l'on  doive  préfumer  qu'une  autt e  Jurif- 
didtion  fera  également  bien  fon  devoir  dans  une  matière  û 
importante ,  l'unité  d'un  Tribunal  par  lequel  il  faut  néceffai- 
rement  palier ,  &  dont  on  ne  peut  décliner  la  Jurifdi&ion  , 
a  été  regardée  fucceffivement  par  trois  grands  Rois  ,  comme 
un  remède  néceflaire  contre  la  licence  des  Duels  ,  contre  le 
crédit  même  de  ceux  qui  fe  trouvent  ordinairement  jntérefîes 
dans  ces  fortes  d'accufarions  ;  &  l'on  eft  perfuadé  que  tous 
ceux  qui  examineront  ce  point  avec  attention  ,  &  dans  la 
feule  vue  du  bien  public  ,  en  jugeront  de  la  même  manière  , 
&  ne  fe  rendront  pas  moins  à  la  raifon ,  qu'à  l'autorité  des 
précédens  Légiflateurs. 

Ainfî  ,  pour  reprendre  en  peu  de  mots  tout  ce  que  l'on  a 
tâché  de  faire  voir  dans  ce  Mémoire  ,  quand  même  le  crime 
dont  M.  le  Duc  de .... .  eft  accufé  ne  feroit  qu'un  crime 
ordinaire;  l'évocation  qui  lui  a  été  accordée  ne  pourroit  s'y 
appliquer ,  puifquelle  ne  peut  tomber  ,  fuivant  les  régies  de 
la  juftice  ,  que  fur  les  procès  criminels  qui  feroient  incidens 

aux  procès  civils  de  la  Maifon  de qui  ont  été  le  feul 

objet  de  cette  évocation  ,  &  l'unique  motif  du  Prince  qui  l'a 
accordée  ? 

Mais  fi  l'on  coniîdere  que  ce  crime  eft  un  Duel ,  ou  du 
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moins  un  combat  fufpecl:  de  Duel  ,  deux  raifons  également 
folides  s'oppofent  à  l'étendue  qu'on  voudroit  donner  à  l'évo- 
cation de  M.  le  Duc  de 

Lune,  que  le  Roi  ne  donne  jamais  de  privilège  contre  lui- 
même,  que  les  caufes  où  le  Procureur  Général  elt  partie  prin- 
cipale, ne  font  point  fujettes  aux  évocations  ;  &  que  s'il  y  a 
un  cas  où  cette  maxime  foit  encore  plus  inviolable  ,  c'eft  lors- 
qu'il s'agit  d'un  crime  qualifié  de  Lèze-Majefté. 

L'autre ,  que  le  Parlement  a  une  attribution  fpéciale  de  la 
connoirlance  du  crime  de  Duel  ;  que  cette  attribution  a  été 
jugée  fupérieure  par  les  Pvois  mêmes  à  toute  autre  attribution, 
qu'ils  ont  déclarée  par  avance  nulle  &  de  nul  effet  en  matière 
de  Duel  \  &  cette  dernière  raifon  fait  voir,  que  non-feulement 

on  ne  peut  renvoyer  M.  le  Duc  de au  Grand-Confeil  en 

vertu  de  fon  évocation  générale,  mais  qu'on  ne  pourroit  même 
lui  accorder  une  évocation  particulière  pour  l'accufation  dont 
il  s'agit,  fans  contrevenir  à  toutes  les  Ordonnances  faites  en 
cette  matière,  fans  violer  un  ufage  qui,  jufqu'à  préfent,  n'a 
jamais  été  altéré,  &  fans  faire ,  fous  un  Roi  mineur,  ce  qu'au- 
cun Roi  majeur  n'a  jamais  cru  devoir  faire. 

Il  feroit  inutile,  après  cela,  de  relever  ici  que  le  crime  de 
Duel  étant  un  crime  de  deux ,  tk  l'un  de  ceux  qui  en  font 
accufés  n'ayant  aucune  apparence  de  privilège  pour  être  ren- 
voyé au  Grand-Confeil ,  il  feroit  contre  toutes  les  règles ,  dans 
une  accufation  indivifible,  de  préférer  la  jurifdiclion  extraor- 
dinaire à  la  jurifdi£tion  ordinaire ,  les  Juges  de  privilège  aux 
Juges  de  droit  commun  ,  parce  qu'au  contraire,  c'eft  un  prin- 
cipe reçu  en  matière  criminelle  ,  que  l'ordinaire  attire  toujours 
l'extraordinaire.  Mais  après  les  raifons  d'un  ordre  fupérieur  ,, 
qu'on  a  expliquées  dans  ce  Mémoire,  il  feroit  inutile  de  s'at- 
tacher à  cette  obfervation ,  qu'on  ne  fait ,  en  le  finiflant ,  que 
pour  n'avoir  pas  à  fe  reprocher  d'avoir  rien  omis  dans  une 
affaire  plus  importante  encore  pour  la  confervation  de  l'ordre 
&  du  bien  public ,  que  pour  celle  de  l'autorité  qu'il  a  plu  an 
Roi  de  donner  à  fon  Parlement. 

Fin  du  feptieme  Volume* 
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.adjudication   particulière   ne 
peut  pas  déroger  à  une  loi  générale. 

285 

Difcuffion  de  l'adjudication  de 
1698,  par  laquelle  le  fieur  Pellot 
prétend  combattre  les  règles  gé- 
nérales en  matière  de  domaine. 

288  &fuiv. 

Agurande  (Seigneurie  de  ). 

104.  105 

Antichrese.  278 

Ap  pan  âge.  Foye{  Bourbon- 
nois. 

Appanagiste.  L'Appanagifte  eft 
coniidéré  à  piuiieurs  égards  comme 
vraiment  propriétaire:  quoique  le 
bien  qu'il  poftede  foit  réverfible  à 
la  Couronne  9  au  défaut  des  defcen- 
dans  mâles ,  on  ne  peut  mieux  juger 
de  fon  état  qu'en  le  comparant  à 
ceux  qui  font  chargés  de  fubftitu- 
tion ,  ils  n'en  font  pas  moins  pro- 
priétaires pour  cela.  281 

Argenton.  La  Terre  &  Ba- 
ronnie  d'Argenton  en  Berry ,  mou- 
vante en  plein  fief  du  Roi ,  fut  mife 
dans  la  famille  de  Châteaurouxpar 
Eudes  ,  ancien  de  la  famille  des 
Raoul$?  qui  en  fit  la  conquête  fio- 


le Vicomte  Guy  en  10 18  ,  fous  fer 
règne  de  Robert,  Roi  de  France, 
Les  defcendans  de  Raoul  ont  tou- 
jours poffédé  Châteauroux  &t  Ar- 
genton jufqu'à  André  de  Chau- 
vigni,  dernier  du  nom  ,  décédé 


en  1502. 


95 


Les  deux  Terres  d'Argenton  & 
Châteauroux  ont  été  poffédées 
conjointement  pendant  cinq  cents 
ans  par  les  mêmes  Seigneurs  ,  c'eft 
ce  qui  eft  prouvé  par  plufïeurs- 
pieces  authentiques.  96 

Titres  &  a&es  qui  montrent 
qu'Argenton  confidéré  indépen- 
damment de  Châteauroux ,  eft'  dans 
la  pleine  mouvance  du  Roi.       99 

Afte  du  mois  de  Septembre 
1 209  ,  par  lequel  Guillaume  de 
Chauvigni  promet  auRoi  Philippe- 
Augufte  de  le  fervir  de  rout  fon 
domaine  ;  Argenton  eft  nommé- 
ment compris  comme  faifant  partie 
de  ce  domaine.  Il  promet  de  livrer 
à  Philippe  -  Augufte  à  grande  Se 
petite  force  ,  quand  il  lui  plaira  9 
fes  fortereffes  d'Argenton,  Induc- 
tions de  cet  ade.  100 

Examen  de  la  queflion  qui  con- 
flue à  fçavo jr  fi  la  Terre  d'Argentca 
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eft  mouvante  en  plein  fief  du  Roi  à  Châteauroux  eft  demeurée  dans  la 
caufe  de  fon  Duché  de  Berry,  ou  Maifon  de  Maillé  &C  dans  celle 
û  elle  relevé  de  Châteauroux,  &  d'Aumont ,  auxquelles  cette  Ba- 
confidéraiion  de  la  Châtellenie  ronnie  fut  adjugée.  118 
d'Argenton  dans  trois  époques  Les  Seigneurs  de  Châteauroux 
principales  ,  &  obfervations  im-  ont  cherché  à  fe  confoler  de  la 
portantes  relativement  à  ces  diffé-  perte  qu'ils  avoient  faite  de  la  pro- 
rentes époques*                          1  12  priété  du  Fief  d'Argenton  en  s'at- 

Les  Hiftoriens  du  Berry,  entre  tribuant  une  mouvance  qui  ne  leur 

autres  Me  de  la  Thaumafîiere,  ont  avoit   jamais    appartenu.  L'igno- 

tous  donné  le  titre  de  Seigneur  rance  011  Ton  étoit  alors  des  droits 

d'Argenton  aux  Barons  de  Châ-  du  Roi,  la  qualité  d'héritiers  du 

teauroux   depuis  Eudes  l'ancien  ,  fang  qui  les  faififîbit  &  qui  les  ren- 

qui  ût  la  conquête  de  cette  Sei-  doit  maîtres  de  tous  les  titres  de  la 

gneurie  en  1018,  jufqu'à  André  de  Maifon  de  Chauvigni,  &  enfin  le 

Chauvigni ,  dernier  du  nom ,  qui  defir  que  Louife  de  Bourbon  eut 

mourut  en  1501.                       115  apparemment  de  s'aflurer  pour  tou- 

Ancien  aveu    rendu   par   Jean  jours  de  la  propriété  de  pluiieurs 

Efmond,enrannéei374,àGuyde  Seigneuries,  furent  les  caufes  du 

Chauvigni ,  deuxième  du  nom ,  Sei-  confentement  qu'elle  donna  à  l'en- 

gneur  de  Châteauroux,  comme  Sei-  treprife  des  Seigneurs  de  Château- 

gneur  Châtelain  d'Argenton ,  pour  roux.                                           118 

pluiieurs  terres  ,  rentes  &  autres  Trois  états  dans  lefquels  on  peut 

droits  qui  relevoient  de  cette  Châ-  confidérer  la  Seigneurie  d'Argen- 

tellenie.                                      1 1 5  ton  ,  &  qui  prouvent  l'évidence 

Guillaume  de  Chauvigni  pofTé-  du  droit  du  Roi                110.  121 

doit  en  1209  le  Fief  d'Argenton,  Epoque  dans  laquelle  on  prouve 

puifqu'il  promet  au  Roi  Philippe-  qu'il  n'y  a  aucun  titre  qui  ne  foit 

Augufte  de  lui  livrer  à  grande  &  pour  le  Roi.  Autre  époque  dans 

petite  force  les  fortereffes  d'Ar-  laquelle  on  trouve  des  actes  qui 

genton  &  du  Châteiet ,  &  la  tour  paroifTent  contraires  aux  droits  du 

de  la  Châtre.                              1 1  5  Roi ,  mais  qui  font  combattus  par 

Plufieurs  pièces  qui  prouvent  un  plus  grand  nombre  de  titres  en- 
que  la  Terre  d'Argenton  a  été  pof-  tierement  favorables  à  la  juftice  de 
fédée  conjointement  avec  celle  de  fa  caufe.  1 21 
Châteauroux  par  les  mêmes  Sei-  Vertiges  de  l'ancienne  mouvance 
gneurs  jufqu'en  l'année  1502,  c'eit-  d'Argenton  dans  le  Traité  de  paix 
à-dire ,  jufqu'à  la  mort  d'André  de  qui  fut  figné  à  Guiilen  au  mois  de 
Chauvigni ,  dernier  du  nom.   115.  Mai  de  l'année  1 200.  On  y  apprend 

116.  117.  que  le  Roi  d'Angleterre  ,  connu 

Arrêt  de  15 14,  par  lequel  la  fous  le  nom  de  Jean  fans  Terre, 

propriété  de  la  Terre  d'Argenton  a  donna  à  Louis  VIII ,  alors  préfomp- 

paffé  entre  les  mains  de  Louife  de  tif  héritier  de  la  Couronne  ,  en 

Bourbon ,  veuve  d'André  de  Chau-  faveur  de  fon  mariage  avec  Blanche 

vigni  ,  pendant  que  la  Terre  de  de  Cailille ,  nièce  du  Roi  d'Angle- 
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terre ,  les  mouvances  qui  lui  appar-  de  la  tenir  en  foi  &  hommage  de  la 

tenoient    en   Berry  fur    pluïieurs  Baronnie  de  Châteauroux.        139 

Fiefs ,  &  entre  autres  fur  ceux  qui  Actes  qui  prouvent  évidemment 

étoient    poffédés    par    André    de  que  le  Roi  a  toujours  ignoré  le 

Chauvigni.  changement  que  l'on  avoit  voulu 

Ce  Traité  fut  fuivi  d'une  chartre  faire  dans  la  mouvance  d'Argenton, 

du  23  Mai  de  la  même  année,  par  bien  loin  de  l'avoir  approuvé,  & 

laquelle  le  Roi  d'Angleterre  enjoint  que  cette  Terre  n'a  jamais  ceffé  de 

à  André  de  Chauvigni  de  rendre  demeurer,  à  l'égard  du  Roi,  dans 

l'hommage  &  de  prêter  le  ferment  la  dépendance  dire&e  &  immé- 

de  fidélité  au  Roi  de  France  pour  diate  dans  laquelle  elle  a  toujours 

les  Fiefs  qu'il  pofledoit  en  Berry ,  été  de  la  Couronne.  Preuve  de  ce 

attendu  que  par  le  Traité  fait  entre  fait  établie  par  un  regillre  qui  fe 

ces  deux  Rois ,  ils  étoient  convenus  conferve  au  Bureau  des  Finances  de 

que  les  Fiefs  de  Berry,  ou  plutôt  la  Généralité  de  Berry.    i^&juivm 

la  mouvance  de  ces  Fiefs  appartien-  Difcufîion  des  preuves  qui  conf- 

droit  au  Roi  de  France  ,  pour  être  tatent  la  pofieiTion  du  Roi,  même 

tenus  de  -lui  de  la  manière  qu'ils  dans  le  tems  de  l'ufurpation.  1430 

étoient  tenus  auparavant  du  Roi  144 

d'Angleterre.  Induction  de  ce  titre.  Difcuffion  des  titres  dont  M.  le 

121.  122.  123  Prince  de  Condé  fe  fert  pour  com- 

Ce  n'efl  point  en  qualité  de  Roi  bsttre  les  droits  du  Roi             14c 

&:  comme  Souverain  que  Philippe-  Artois.  Voye.^  Eftrem. 

Augufte  reçoit   de  Guillaume  de  La  Coutume  d'Artois  ne  ren- 

Chauvigni  la  promefTe  de  lui  ren-  ferme  aucune  difpofition  qui  favo- 

dre  les  Châteaux  d'Argenton ,  du  rife  la  liberté  de  divifer  ck  de  dé- 

Châtelet ,  &c.  à  grande  &  petite  memhrer  les  Fiefs. 

force  ,  c'eft  comme  Seigneur  féo-  Les  exceptions  qu'elle  fait  en  ce 

dal.  Preuves  de    cette   féodalité,  point  à  la  règle  générale  montrent 

124  évidemment   quel  efr.  fou   efprit 

Aveux  rendus  au  Roi  par  les  dans  tous  les  cas  non  exceptés. 

Seigneurs  de  Châteauroux  &  d'Ar-  L'ufage  de  la  province  eft  abiolu- 

genton,  où  ils  ont  également  em-  ment  conforme  &  à  l'efprit  de  la 

ployé    ces   deux    Terres   comme  loi  municipale ,  &  aux  principes 

étant  légalement  dans  la  mouvance  du  droit  commun  en  matière  de 

directe  &  immédiate  du  Roi.  Inter-  démembrement  des  Fiefs.  13.14. 

prétation  des  différentes  claufes.  15.  16 

Développement  des   preuves  qui  Aumont.  Voyz\  Argenton. 

en  reluirent.                  1 27  &  fuiv.  Autrier.  Preuve  que  le  tene- 

Ufurpation  fondée  fur  la  tran-  ment  d'Autrier  faifoit  ancienne- 
faction  de  l'an  IT19,  par  laquelle  ment  partie  de  celui  de  Chaume. 
Hardouin  &  Marie  de  Maillé  ont  191 
cédé  la  propriété  de  la  Terre  d'Ar-  Auvergne.  Le  Duché  d' Au- 
genton  à  Louife  de  Bourbon,  veuve  vergne  déclaré  appanage  de  \% 
d'André  de  Chauvigni ,  à  condition  Maifon  de  France,       jft6&fitiv. 
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Aveu.  Il  en  eft  des  aveux  en  ma-  peut  appartenir  au  Seigneur  que 

tiere  féodale  comme  d'un  fimple  dans  le  concours  des   trois  cas  , 

billet  qui,  n'étant  pas  par  lui-même  naiflance ,  domicile  &  décès  dans 

obligatoire  des   deux    côtés  ,    le  leur  territoire,  quoique  la  Cou- 

devient  par  la  tradition  qui  s'en  tume  dans  certain  pays  ne  les  exige 

fait  au  Créancier.  Celui-ci,  en  de-  pas.                                              342 

venant  le  porteur,  eft  cenfé  l'avoir  Si   le   Seigneur  Haut  -  Jufticier 

approuvé  ,  même  dans  les  condi-  fuccede  au  Bâtard  lorfque  ces  trois 

tions  qui  lui  peuvent   être   con-  cas  fe  rencontrent ,  c'eft  par  une 

traires  ,  &  avoir  contraclé  avec  le  ancienne   obfervance   plutôt   que 

Débiteur.  par  un  droit  ;  &  Lebret  obferve 

C'eft  ainfi  qu'un  Seigneur  qui  ne  avec  raifon  que  la  Jurifprudence 

blâme  point  un  aveu  &  qui  l'infère  des  trois  cas  s'eft  introduite  par  la 

dans  fes  archives  ,  eft  confideré  de  négligence  des  Officiers  du  Roi, 

la  même  manière  que  fi  l'aveu  avoit  qui  fe  font  peu  fondés  de  défendre 

été  reçu  contradicîoirement.    264  les  intérêts  de  leur  Maître.       346 

Preuves    que   les   Bâtards  ,    & 

B  même  les  Aubains  roturiers, étoient 

B  autrefois  regardés  comme  de  véri- 

ARONNIES.    Différence  tables  ferfs ,  à  l'exemple  de  prefque 

entre  les  partages  entre  frères  &  tous  les  roturiers  que  les  Seigneurs, 

un  accord  fait  entre  les  héritiers  pendant  un  certain  tems,avoient 

d'un  mari  avec  fa  veuve  au  fujet  réduits  enfervitude.                  346 

des  partages  des  Baronnies.       98  Le  droit  de  bâtardife ,  tel  que  les 

Bastards.  Comme  leurs  biens,  Seigneurs  le  prétendent,  eft  né 

après  leur  mort,  ne  font  dans  le  dans  le  fein  de  l'oppreflion  &  de 

domaine  privé  de  perfonne  ,  ils  fe  la  violence  :  ils  ne  l'ont  ufurpé  que 

réunifient  de  plein  droit  à  la  Sei-  par  une  fuite  de  la  fervitude  à  la- 

gneurie  publique  faute  de  proprié-  quelle  ils  avoientafTujetti  tous  leurs 

taire  particulier  qui  puhTe  les  re-  fujets  roturiers.                         348 

cueillir.  Dans  le  temps  de  la  plus  grande 

Ce  n'eft  donc  point  par  voye  de  ufurpation  de  la  part  des  Seigneurs , 

fuccefîîon  que  ces  biens  font  acquis  on  réfervoit  toujours  au  Roi  la 

au  Fifc,  c'eft  uniquement  par  voye  queftion  de  la  propriété  des  biens 

de  réunion  &  de  reverfion,  pour  des  Bâtards  ,  quoiqu'on  fuppofât 

ainfi  dire ,  à  la  puiflance  publique ,  toujours  la  pofleflion  pleinement 

réunion  &  reverfion  fondée  fur  la  prouvée  en  faveur  des  Seigneurs, 

mort  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  351 

poffeiîion  attachée  à  fa  perfonne  ,  Diverfités  des  difpofitions  dans 

&£  non  pas  une  propriété  tranfmif-  les  différentes  Coutumes,  &  va- 

fible  à  des  héritiers.  Les  Docteurs  riété  des  ufages  locaux  fur  la  fuc- 

ont  dit  que  le  Fifc  occupoit  les  ceflion  des  Bâtards.          352"3  55 

biens  du  Bâtard per  annihilationem  C'eft  par  un  tempérament  d'é- 

jpcrfcna.                                       344  quité  plutôt  que  de  juftice  que  l'on 

La  iucceflion   des  Bâtards  ne  eft  parvenu  à  l'établiiTement  de  la 

règle 
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règle  du  concours  clés  trois  cas.  Heures,  en  Bretagne,  à  la  loi  muni- 

355.  356  cipale ,  qu'elles  le  font  dans  le  refle 

La  fervitude   étant  abolie,  &  du  pays  coutumier.                    365 

l'aveu  de  franchise  ou  de   bour-  Les  Ordonnances  des  Rois  ne 

geoifie  étant  toujours  préfumé  fait  font  pas  plus  favorables  au  privi- 

entre  les  mains  du  Roi,  puifque  lege  que  les  Seigneurs  voudroient 

c'eit    par    fa    protection    que   Je  s'arroger  par  rapport  à  la  fuccef- 

royaume  efl  redevenu  aufli  franc  fion  des  Bâtards.                        366 

qu'il  l'étoit  dans  fon  origine,  on  Ceft  par  la  qualité  de  Roi  &  par 

doit  en  conclure,  fuivant  les  prin-  le  droit  de  fa  Couronne  que  le  Roi 

cipes  de  la  Jurisprudence   même  prétend  recueillir  les  fuccefîions 

qui  s'obfervoit  dans  le  temps  de  des  Bâtards,  &  non  pas  en  qualité 

la  fervitude  ,  que  tous  les  Bâtards  de  Duc  de  Bretagne ,  &  par  le  droit 

font  à  préfent  les  hommes  francs  que  cette  qualité ,  dont  il  n'avoit 

du  Roi,  &  que  par  conféquent  lui  pas  befoin  ,  a  pu  lui  donner.  Il  n'y 

iéul  a  le  droit  de  leur  fuccéder.  a  point  eu  de  confufion  entre  les 

Dans  les  ufages  les  plus  con-  droits  du  Duc  ck  ceux'  du  Roi  : 

îraires  aux  droits  du  Souverain  ,  il  l'union  qui  en  a  éié  faite  a  ennobli 

y  avoit  tant  de  cas  contre  les  Sei-  &:  élevé  ceux  du  Duc  ,  mais  elle  n'a 

gneurs  ,  dans  lefquels  les  Bâtards  pas  affoibli  &c  dégradé  ceux  du  Roi  ; 

pouvoient  leur  échapper,  que  le  le  Duc  y  conferve  tout  ce  qu'il 

renverfement  de  la  dernière  Jurif-  avoit  en  cette  qualité,  mais  le  Roi 

prudence  qui  établit  la  régie  uni-  y  a  joint  ce  que  le  Duc  n'avoit  pas. 

forme  des  trois  cas,  leur  eft  plus  37° 

favorable  que  contraire.  3  5  8  &fuiv.  Manière  dont  les  Bâtards  ont  été 

La  facilité  qu'on  a  eue  de  donner  considérés  chez  les  peuples  les  plus 

aux  Seigneurs  particuliers  les  biens  policés,  c'eft-à-dire,  chez  les  He- 

des  Bâtards  dans  le  concours  des  breux.  chez  les  Grecs  &  chez  les 

trois  cas  efi.  une  véritable  grâce  qui  Romains.                                      3  &  £ 

doit  faire  regarder  le  droit  du  Roi  Manière  dont  les  Bâtards  font 

renfermé  dans  ces  bornes ,  comme  confidérés  dans  le  droit  Romain 

réunifiant  le  double  caractère  d'un  par  rapport  à  leur  naiflance ,  par 

droit  royal  en  lui-même ,  Se  d'un  rapport  à  l'état  >  par  rapport  à  leur 

droit  équitable  dans  fes  exécutions;  famille.                            382.  &  fuiv% 

que  jamais,  peut-être,  il  n'y  a  eu  La  légitimation,  moyen  d'effa- 

de  loi  qui  doive  être  plus  générale  cer  dans  les  Bâtards  le  vice  de  leur 

&  plus  univerfelle  dans  l'étendue  naiflance.  Différentes    efpeces  de 

du  royaume.                              361  légitimation   par    mariage    fubfé- 

La  Coutume  de  Bretagne  ,  au  quent ,  per  oblatiomm  auiœ  ,  par 

fujet  de  la  fucceffion  des  Bâtards  ,  l'adoption ,  par  teftament ,  par  ref- 

ne  doit  pas  plus  être  refpeclée  que  crit  du  Prince,  par  la  recennoif- 

les  autres  Coutumes  l'ont  été,  &  fance  du  père.  Effets  de  la  légitï- 

îes  mêmes  raifons  qui  ont  fait  réfé-  riiation.                          393  &  fuiv, 

3-er  ailleurs  l'autorité  de  la  règle  à  Comment  les  Bâtards  font  re- 

çelle  de  l'ufage  feroient  aufii  ilipé-  gardés    en   droit   canonique  pa£ 

Tome  Fil.  Nnnn 
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rapport  à  leur  naaTance ,  par  rap- 
port à  i'Eglife,  par  rapport  à  leur 
famille.  400  &fuiv. 

Bâtards  confidérés  fuivant  l'ef- 
prit  des  Ordonnances  &  des  Cou- 
tumes ,  &  dans  différens  temps.  Le 
premier  comprend  les  deux  pre- 
mières races  de  nos  Rois  ;  le  fécond 
a  commencé  au  règne  d'Hugues 
Capet  jufqu'au  milieu  du  feizieme 
fiecle;  le  troifieme,  depuis  la  fin 
du  fécond  temps  jufqu'à  préfent. 

403  &  fuiv. 

Différentes  manières  dont  les 
Coutumes  ont  confidéré  les  Bâ- 
tards. 416.417 

Le  Bâtard  ne  fuceede  point.  423 

Exception  à  la  règle  générale 
que  le  Bâtard  ne  fuceede  point. 

4M 
Première  exception  renfermée 

dans  plufieurs  Coutumes  en  faveur 

du  Bâtard  qui  fuceede  aux  biens  de 

fa  mère  &  de  fes  parens  maternels. 

4M 

Obfervations  fur  cette  excep- 
tion. 427 

Seconde  exception  à  la  règle  que 
le  Bâtard  ne  fuceede  point  à  (es 
parens.  429 

Troifieme  exception  à  cette 
règle.  430 

Bâtards  incapables  de  recueillir 
les  difpcfitions  univerfelles  que 
leurs  pères  auroient  faites  à  leur 
profit.  43 1 

Alimens  dus  aux  Bâtards.     434 

Cas  où  l'obligation  du  père  de 
nourrir  fon  fils  naturel  ceffe.    436 

Bâtards  par  rapport  à  leur  fa- 
mille après  leur  légitimation.    437 

Légitimation  par  mariage  fub- 
féquent.  437 

Légitimation  par  lettres  du 
Prince,  4^8 
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Différentes  Coutumes  qui  n'ont 
parlé  de  la  légitimation  qu'en  gé- 
néral. 440  &fuiv. 

Les  parens  du  Bâtard  non  légi- 
timé ne  lui  iuccedent  point.      446 

Le    Roi  fuceede   aux    Bâtards» 

447 
Première  exception  en  faveur 

1 

des  enfans  du  Bâtard.  448 

Seconde  exception  tirée  de 
quelques  Coutumes  en  faveur  de 
la  mère  des  enfans  maternels  du 
Bâtard.  '  448 

Troifieme  exception  tirée  du 
titre  du  droit  Unde  vir  &  uxor.  449 

Quatrième  exception  en  faveur 
des  Seigneurs.  449 

Les  Coutumes  qui  ont  parlé  de 
la  fuccemon  des  Bâtards  peuvent 
être  divifées  en  trois  clafTes  ;  la 
première ,  de  celles  qui ,  pour  régler 
cette  fucceffion ,  ont  envifagé  l'état 
dans  lequel  le  Bâtard  avoit  été  pen- 
dant fa  vie  ;  la  féconde ,  de  celles 
qui  fe  font  attachées  à  la  fituation 
de  fes  biens  ;  la  troifieme  ,  de  celles 
qui  ont  feulement  regardé  la  qua- 
lité du  Seigneur  qui  pouvoit  pré- 
tendre à  cette  fuccemon,  ou  qui 
ont  eu  toutes  ces  différentes  vues  en 
même  temps.  451  &fuiv. 

Différentes  rentes  fur  la  fuccef- 
fion  du  Bâtard  relativement  aux 
Seigneurs.  454  &fuiv* 

De  la  fuccemon  des  enfans  des 
Bâtards.  459 

De  la  fucceffion  des  Bâtards  lé- 
gitimés. 462 

Les  parens  du  Bâtard  légitimé 
par  lettres  ne  lui  fuccedent  point» 

4621 

B  a  YEUX  (Vicomte  de).  Voyc^ 
Fief, 

B  eaumets  (la Seigneurie  de} 

&  GOYAVAL  25 
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Bellaigne(  Religieux  de  ). 
yqye{  Bourbonnois. 

La  cenfîve  prétendue  par  les  Re- 
ligieux de  Bellaigne  furies  héritages 
du  tenement  d'Autrier  eft  une  ufur- 
pation.  191 

Bourbonnois.  Preuve  que 
les  héritages-acquis  par  Nicolas 
Peyneton  &  Jeanne  Bouille  fa 
femme  ,  dont  les  auteurs  avoient 
paffé  déclaration  &  reconnoiffance 
au  profit  des  Religieux  de  Bel- 
laigne ,  font  de  la  mouvance  de  la 
Châtellenie  d'HerhTon  ,  dépen- 
dante du  domaine  de  Bourbonnois. 

La  reunion  du  Bourbonnois  à  la 
Couronne  a  été  faite  dès  l'année 
1 400 ,  &  non  en  1  5  3  1 ,  par  le  décès 
de  Louife  de  Savoye  ,  mère  de 
François  premier.  185 

Difcuffion  des  titres  des  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  Bellaigne  fur 
les  héritages  fitués  au  Village  du 
Tret.  186 

Par  le  contrat  de  mariage  de 
Jean  de  Bourbon  &  de  Marie  de 
Berry,  il  fe  fit  une  efpece  d'é- 
change ,  dont  l'effet  fut  d'imprimer 
au  Duché  de  Bourbonnois  la  qua- 
lité &  le  caractère  d'un  véritable 
appanage.  187 

Preuve  que  le  Duché  de  Bour- 
bonnois, lequel  avoit  d'abord  été 
regardé  par  les  Ducs  qui  le  poflé- 
doient  comme  un  bien  libre  &  hé- 
réditaire ,  appartenoit  à  la  Cou- 
ronne au  défaut  d'hoirs  mâles  ifTus 
du  mariage  de  Jean  de  Bourbon  &c 
de  Marie  de  Berry ,  &  que  l'alié- 
nation a  été  interdite  depuis  le 
contrat  de  l'année  1400.  Induc- 
tions tirées  des  lettres  de  Louis, 
Duc  de  Bourbonnois  ,  qui  ne  don- 
fipit  «e  Duché  à  Jean  fon  fils  que 
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fous  cette  condition  de  reverfîon 
à  la  Couronne.  188 

Le  Roi  Louis  XII  accorde  en 
1498,  à  Pierre  de  Bourbon,  des 
Lettres  Patentes  par  lefquelles  il 
dérogeoit  à  la  claufe  de  reverfîon 
appofée  dans  le  contrat  de  mariage 
de  Jean  de  Bourbon  &  de  Marie 
de  Berry,  &  ce  en  faveur  de  Su- 
zanne de  Bourbon  &z  de  fes  hoirs 
mâles  &  femelles  ,  enregifrrées  à 
la  charge  de  certaines  conditions. 

189 
Suzanne  de  Bourbon ,  en  faveur 
de  laquelle  il  y  avoit  dérogation  , 
étant  morte  fans  enfans  ,  la  claufe 
de  reverfîon  eft.  demeurée  dans 
toute  fa  force.  189 

Tranfaclion  de  1527,  paffée 
après  la  condamnation  du  Conné- 
table de  Bourbon  ,  par  laquelle 
Louife  de  Savoye  ,  mère  de  Fran- 
çois premier  ,  lui  abandonne  la 
propriété  du  domaine  de  Bourbon- 
nois. Lettres  Patentes  de  1531» 
qui  confommerent  la  réunion  de  ce 
domaine  après  la  mort  de  Louife 
de  Savoye.  189 

Titres  qui  prouvent  que  le  do- 
maine de  Bourbonnois  eft  confé- 
déré de  la  même  manière  que  le 
Comté  de  Clermont  ,  ancien  ap- 
panage du  chef  de  la  Maifon  de 
Bourbon. 

Le  Bourbonnois  netoit  pas  an- 
ciennement un  domaine  de  la  cou- 
ronne. Preuves  hiftoriques.      470 
Il  eft.  devenu  enfuit  e  de  même 
condition  que  le  Berry ,  l'Auver- 
gne &  le  Poitou  ,  tous  également 
reverfibles  à  la  Couronne.       471 
Hifloire  des  Ducs  de  Bourbon- 
nois. 472.  475 
Réfutation  du  fentiment  de  Paf- 
quier  fur  le  Bourbonnois.         474 
Nnnn  ij 


6^  TABLE 

Le  Duché  de  Bourbônnois  n'a  blent  juftifîer  le  don  de  la  Terre 

point  été  confidéré  comme  un  do-  de  Breval,  àc  réfutation.         49$ 
maine  de  la  Couronne ,  puifqu'on 

a  permis  l'aliénation  ou  le  démem-  C 

brement  d'une  partie  de  ce  Duché.  éT^ 

Réponfe  à  cette  objection.       480  V>  HAMBRE  DES  COMPTEE 

Bretagne.  En  quoi  confident  La  Chambre  des  Comptes  eit  le 

les  droits ,  les  libertés ,  les  préro-  dépôt  naturel  de  tous  les  Inven- 

gatives  que  nos  Rois  ont  eonfîr-  taires ,  Comptes  Se  Mémoires  qui 

mées  par  celles  de  ces  Lettres  Pa-  regardent  le  Roi  ou  les  biens  de  la 

tentes  qui  entrent  dans  le  détail  Couronne  :  elle  les  conferve  non- 

des    privilèges    de    la    Bretagne,  feulement  pour  elle-même, &  pour 

367  s'en  fervir  dans  ce  qui  eft  de  fa  ju> 

Depuis  le  règne  de  Clovis ,  la  rifdi£tion,maisaufïi  pour  les  autres 
Bretagne  a  toujours  été  fous  la  do-  compagnies  qui  y  ont  recours  dans 
mination  de  nos  Rois.  Par  l'érec-  toutes  les  occafions  où  elles  font 
tion  qui  fut  faite  en  Tannée  1297  chargées  du  foin  <k  de  la  défenle 
du  Duché  de  Bretagne  en  Pairie ,  des  droits  du  Roi.  Le  dépôt  des 
{es  Ducs  reçurent  un  nouvel  hon-  pièces  qui  fe  portent  à  la  Chambre 
neur,  mais  non  pas  un  nouvel  en-  des  Comptes  n'a  donc  jamais  été 
gagement  de  fidélité.  Lorfque  l'hé-  regardé  comme  un  titre  attributif 
ritiere  du  Duché  de  Bretagne  monta  de  jurifdiifrion.  530* 
fur  le  Trône,  en  époufant  d'abord  Chambre  du  Domaine.  Voye\ 
Charles  VIII, &enfuite  Louis  XIÎ,  Parlement  de  Paris, 
la  Couronne  joignit  un  nouveau  Chambre  ( Grand').  Voye{  Par- 
titre  fur  la  propriété  du  domaine  lement  de  Paris, 
des  Ducscle  Bretagne  à  ceux  qu'elle  Chancelier.  Les  dignités  de 
pouvoit  avoir  d'ailleurs ,  mais  elle  Chancelier  &  de  Connétable  ne 
n'acquit  aucun  droit  nouveau  fur  peuvent  être  exercées  que  par  la 
la  fouveraineté  de  cette  province  prestation  de  ferment  ôk  la  récep~ 
qui  lui  avoit  toujours  appartenu  ;  tion. 

nos  Rois   devinrent   par-là   nou-  Chartier  (Saint).   Voye^ 
veaux  Propriétaires  du  Duché,  &  Mouvance  du  Roi. 
non  pas  nouveaux  Souverains  de  Chastre  (la),  Voye\  Mou- 
la Bretagne.                                369  vance  du  Roi. 

B  R  e  v  a  L.  Preuves  hiftoriques  II  n'y  a  point  de  mouvance  dans 

qui  établirent    que   la  Terre   de  le  royaume  qui  appartienne  au  Roi 

Breval  efl  un  domaine  de  la  Cou-  par  des  titres  plus  authentiques  &C 

xonne.                            484  &  fulv.  plus   folemnels  que    celles  de  .la 

Difcufîion  des  Ordonnances  re-  Chaftre   &  du   Châtelet  ;   on  en 

lativement  au  don  de  la  Terre  de  trouve  la  preuve  dans  trois  Traités 

Breval,  &  preuve  que  ce  don  eit  de  paix  paffés  entre  la  France  & 

contraire  aux   règles   inviolables  l'Angleterre,  fçavoir  ,  le  traité  fait 

du  domaine.                  492  &  fulv.  à  Paris  au  mois  de  Janvier  de  l'an- 

Expofition  des  raifons  qui  jfem-  née  1 193  ,  entre  Philippe-Auguire, 
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&  Jean  ,  Comte  de  Morthon ,  frère 
de  Richard,  Roi  d'Angleterre;  le 
Traité  de  paix  fait  en  l'année  1 195 
entre  Philippe-Augufte  &  Richard  , 
Roi  d'Angleterre ,  &C  le  Traité  de 
paix  fait  au  mois  de  Mai  1200. 
Inductions  tirées  de  ces  Traités  , 
&  preuves  que  les  Fiefs  du  Châ- 
telet  &  de  la  Chaftre  font  dans  la 
mouvance  du  Roi.         134  &j'uiv. 

Chateauroux.  Voyt{ Ar- 
genton. 

Chatelet.  Vcye{ Mouvance 
du  Roi,  &  la  Chaftre. 

Chatelleraut.  Foyei  Bour- 
bonnois. 

Chaume  &  Autrier.  Enquêtes 
qui  prouvent  que  les  tenemens  de 
Chaume  &  d'Autrier  font  diftin&s 
&  féparés  par  un  grand  chemin, 
par  leur  fituation  en  différentes  pa- 
roiffes ,  &  par  les  différentes  quo- 
tités de  dîmes.  190 

Clermont  en  Beauvoisis 
(  engagement  du  Comté  de  ).   282 

Commise.  Foye^  Félonie. 

Communauté.  Le  mari , 
pendant  le  mariage ,  efl  le  Maître  & 
•le  Seigneur  de  la  communauté.  577 

A  prendre  les  chofes  à  la  rigueur, 
la  femme  n'a  aucune  propriété  dans 
les  biens  communs  au  jour  de  la 
condamnation  qui  eft  prononcée 
contre  elle  :  il  eft  vrai  qu'elle  au- 
roit  pu  avoir  un  droit  réel  fur  ces 
biens  après  la  diffolution  du  ma- 
riage ;  mais  elle  ne  l'a  pas  encore 
quand  elle  eft  condamnée.  On  ne 
peut  donc  la  réputer  propriétaire 
de  la  moitié  de  la  communauté  que 
par  une  efpece  de  fiction  qui  pré- 
vient l'ordre  des  temps  ?  Mais  eft-il 
jufte  de  faire  cette  fiction  en  faveur 
du  Fifc?  577 

On  peut  dire   que   la  loi  qui 
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admet  la  femme  à  partager  les 
profits  de  la  communauté  efi  une 
pure  grâce  &  une  efpece  de  libé- 
ralité de  la  Coutume  ,  la  femme 
n'étant  cenfée  contribuer  en  rien  à 
l'accrciflement  ôc  à  l'augmentation 
de  la  communauté,  ce  qui  fait  aufli 
qu'on  ne  lui  en  impute  jamais  la 
diminution  ,  &£  que  le  mari  ftul  en 
fouffre  la  perte  fur  fes  biens  pro- 
pres ,  pendant  que  la  femme  en  eft 
quitte  ou  pour  renoncer  à  la  com- 
munauté ,  ou  pour  n'en  porter  les 
charges  que  fur  la  part  qu'elle  a 
dans  les  biens  communs.  580 

Si  l'on  confidere  que  la  commu- 
nauté eft  à  proprement  parler  le 
fruit  du  mariage ,  que  c'en:  à  ce  titre 
qu'elle  eft  attachée  ,  qu'elle  eft 
principalement  l'ouvrage  du  mari, 
que  ce  n'eft  que  par  grâce  qu'on  y 
admet  la  femme  &£  les  héritiers  , 
qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le  nYc 
vienne  partager  le  fruit  des  travaux 
du  mari  qui ,  ayant  un  droit  uni- 
verfel  fur  toute  la  communauté , 
femble  devoir  retenir  le  tout,  on 
fera  convaincu  que  l'équité  con- 
court avec  la  juftice  pour  exclure 
le  fifc.  582 

Confiscation.  C'eft  une  règle 
générale  du  Droit  civil  &  du  Droit 
François  qu'à  l'égard  d'un  mari 
condamné  pour  crime,  la  confifea- 
tion  a  lieu  fans  aucune  difficulté  r 
il  s'agit  des  propres  ,  mais  à  la 
charge  de  la  reftitution  de  la  dot 
du  douaire  &  des  autres  conven- 
tions matrimoniales.  569 

S'il  s'agit  de  la  communauté ,  les 
Coutumes  font  partagées  ,  mais 
très-inégalement.  Difcuftion  de  ces 
différentes  Coutumes.  ^69 

Quant  à  la  femme  condamnée  , 
diftindion  à  faire  entre  les  propres 
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&  fa  part  dans  la  communauté,  Dumoulin  eftoppofé  à  Coquille, 

entre  Ja  mort  naturelle  &  la  mort  &  foutient,  i°.  que  la  confîfcation 

civile.  Diverfité  des  Coutumes  à  étant  odieufe ,  ne  doit  pas  facile- 

l'égard  de  cette  matière,  jjo&fuiv.  ment  être  étendue  ;  i°.  qu'il  n'y  a 

Témoignages  des  Auteurs   qui  que  les  Juges  ordinaires  qui  font 

fouriennent  que  la  confîfcation  de  dépofitaires   de  la   Coutume   par 

la  part  qui  appartient  à  la  femme  laquelle  la  confîfcation  eft  établie 

dans  la  communauté  ne  doit  pas  qui  puhTent   être   préfumés  avoir 

être  reçue  dans  nos  mœurs.     573  voulu  impofer  la  peine  de  la  con- 

Témoignage  de  ceux  qui  fou-  fifeation  ;  30.  que  le  Jugement  foit 

tiennent  au  contraire  que  la  femme  rendu  dans  les  formes  requifes. 

confifque  la  part  qui  lui  devoit  ap-  586.   5^7 

partenir  dans  la  communauté.  575  Les  Tribunaux  ordinaires  pro- 

Motifs  de  ceux  qui  penfent  que  noncent  toujours  expreffément  la 

la  femme  condamnée  confifque  fa  peine  de  la  confîfcation  ,&  le  Con- 

part  dans  la  communauté.         576  feil  de  guerre  ne  prononce  jamais 

La  confîfcation  a  toujours  paru  cette  peine.  Raifons  de  cette  diffé- 

odieufe  aux  Romains  ;  de-là  vient  rence.                                5  8 H.  589 

que  les  Jurifconfultes  l'ont    ref-  Tous  les  actes  de  la  Juftice  mili- 

treinte  autant  qu'ils  l'ont  pu,  cher-  taire  fe  bornant  à  la  perfonne,  il 

chant  toujours  à  adoucir  la  rigueur  eft  évident  qu'elle  ne  peut  s'éten- 

des  peines,  &;  préférant  fouvent  dre  fur  les  biens.                       590 

la  voix  du  fang  &  de  la  nature  à  Les  Ordonnances  militaires  font 

lafévérité  de  la  loi.  C'eft  dans  cet  afTez  féveres  ,  fans  faire  encore 

efprit  que  les  enfans  des  condam-  ulage  de  la  confîfcation.           591 

nés  obtinrent  d'abord  une  efpece  Le  feul  cas  où   la  confîfcation 

de  légitime  de  grâce  qui  fut  fixée  puifTe  avoir  lieu  fur  les  biens  d'un 

au  tiers  du  bien  de  leur  père.     5  84  Soldat  condamné  à  l'armée  eft  lorf- 

On  trouve  dans  plufieurs  Cou-  qu'il  eft  jugé  par  un  Prévôt  des 

tûmes  du  royaume  la  maxime  com-  Maréchaux ,  dans  les  fermes  ordi- 

mune  ,  qui  confifque  le  corps  con-  naires ,  pour  crime  non  militaire  , 

fifque  les  biens  :  cette  maxime  eft  &   par  conséquent .  que  dans  les 

une  efpece  de  règle  générale  du  deux  autres   cas  ,  ou   lorfque  le 

Droit  François.                          585  crime  eft  purement  militaire,  ou 

Coquille  penfe  que  la  confîf-  lorfque ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  pu- 
cation  doit  avoir  lieu  contre  ceux  rement  militaire ,  il  eft  jugé  par  le 
même  qui  avoient  été  condamnés  Confeil  de  guerre ,  la  confîfcation 
par  un  Jugement  purement  mili-  ne  doit  pas  avoir  lieu.  592 
taire  ,  fans  diftinction  du  genre  du  Autorités  fur  la  confîfcation  des 
crime  pour  lequel  la  condamnation  biens  des  perfonnes  condamnées 
eft  prononcée.                          585  par  Jugement  militaire.             592 

Arrêt  rendu  en  1597,  qui  dé-  Conseil  (Grand). LeGrand- 

clare  que  la  condamnation  pure-  Confeil  eft  du  nombre  des  Juges 

ment  militaire  emporte  confîfca-  extraordinaires ,  puifqu'il  ne  con- 

tion.                                           586  noît  d'aucune  affaire  par  l'autorité 


DES     MATIERES.  6^ 

du  Droit  commun ,  &  fans  attri-  dans  les  autres  provinces  fe  fup- 

bution  expreffe  6c  fpéciale.      641  pléent  en  Bretagne  comme  ailleurs, 

Par  la  Déclaration  du  14  Décem-  ck  que  le  Roi  y  dérobe  aux  Sraîuts 

bre  1679,1e  R.oi  avoit  défendu  au  municipaux  de  la  même  manière 

Grand-Comeil  de  prendre  connoif-  qu'il  le  fait  dans  toutes  les  parties 

fance  des  conflits  de  jurifdi&ion  de  fon  royaume  en  qualk    de  Sei- 

entre  les  Prévôts  des  Maréchaux  gneur    fuprême  6c   de   fot.verain 

&  les  autres  Juges      ates  les  fois  Législateur.                                375 

que    l'un  des    deux  Juges    auroit  Difpofition  des  anciennes  Cou- 

commencé  à  inûruire  faceufation  tûmes  de  Bourges  lur  la  matière 

comme  pour  crime  de  duel.     642  des  Fiefs.                                      97 

Coutumes.   Voyz?^  Ordon-  Coutume  de  Bar.                    1 24 

nances    Voyz^  Bâtards.  Une  Coutume  n'a  rien  de  con- 

Fauffe  maxime  que  l'autorité  traire  au  Droit  commun  qui  dé- 
lies Coutumes  doive  l'emporter  fend  le  démembrement  des  Fiefs, 
fur  celle  des  Ordonnances.       301  i°.  lorfqu'on  n'y  trouve  aucune 

Les  Coutumes  ne  peuvent  pré-  difpofition  qui  fautorife  ,  20.  lorf- 

judicier  aux  droits  du  Roi.       302  qu'elle  n'accorde  cette  liberté  que 

C'eft  une  règle  certaine  &invio-  dans  certains  cas  finguliers,  aux- 
lable  de  notre  Droit  public  que  les  quels  elle  reflreint  fa  difpofition  9 
Coutumes  ne  régnent  que  fur  les  30.  lorfqu'en  effet  il  paroît  par 
peuples  qui  s'y  font  aiïujettis ,  &  l'ufage  de  la  province  que  dans 
qu'elles  n'exercent  pas  leur  empire  tous  les  autres  cas  on  obferve 
fur  le  Prince  même  qui ,  en  les  ap-  exa&ement  la  difpofition  du  Droit 
prouvant,  ne  fait  que  leur  impri-  commun.  8 
merle  caractère  de  loi,  par  rapport  La  Coutume  locale  de  la  Châ- 
aux  peuples  qu'elles  regardent  ,  tellenie  &  Seigneurie  de  Saint- Va- 
fans  foumettre  la  majefté  royale  à  lery  fur  la  mer,  Beaumets ,  Goya- 
l'autorité  d'un  Statut  purement  mu-  val ,  Berneuil ,  Arondel  &  autres 
nicipal  ;  que  cette  vérité  a  été  tou-  lieux  à  l'environ  ,  étant  des  appar- 
jours  enfeignée  comme  un  premier  tenances  de  la  Seigneurie  dudit 
principe  par  nos  plus  célèbres  Saint-Valéry ,  fon  antiquité,  les 
Docteurs  ,  tels  que  Dumoulin  ,  circonstances  de  fa  rédaction ,  & 
Choppin  ,  Loyfeau  ,  Bacquet,  &c.  les  articles  d'où  il  réfuhe  que  les 

363  droits  que  le  Seigneur  de  Beaumets 

Le  droit  public  du  royaume  l'a  avoit  à  Longviiliers  n'étoient  re- 

toujours  emporté  fur  la  Coutume  gardés  que  comme  une  dépendance 

de  Bretagne  comme  fur  les  autres  de  cette  Seigneurie.        26  &  fuir* 
Coutumes.                                 372 

Exemples  qui  prouvent  que  la  D 

Coutume  de  Bretagne  eft  entière-  "ÏHN 

ment  de  même  condition  que  les  \.^J  ECRET.  Quoiqu'un  décret 

autres  Coutumes,  que  les  mêmes  ne  foit  pas  un  acte  de  jurifdiétion 

réserves  des  droits  du  Roi  &  des  féodale ,  on  fçait  que  les   énon- 

règles  de  l'ordre  public  qui  ont  lieu  dations  qui  s'y  trouvent  par  rap- 
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port  à  la  mouvance  font  toujours  peut  jouir  qu'en  les  aliénant ,  Sz 

d'un  très-grand  poids  ,  &  fur-tout  pour  fe  fervir  des  expreffions  du 

quand  elles  marquent  que  la  mou-  Droit  civil  :  Quorum  ufus  in  abufu 

vance  de  la  terre  adjugée  appar-  conjîjlit.  Entre  les  mains  du  Roi 

tient  au  Roi.                                40  les  charges  en  confomment  le  re- 

Domaine.    Un  des  privilèges  venu,  ainfi  le  Roi  perd  en  vou- 

des  plus  certains  du  domaine  du  lant  les  garder  ,   &  il  profite  au 

Roi  efr.  qu'aucun  des  droits  qui  en  contraire   en  les  aliénant  ,  parce 

dépendent ,  ne  fçauroit  fe  perdre  que  les  Seigneurs   voifins  de  ces 

par  la  prescription.  Ainfi  la  pof-  fortes  de  domaines  ayant  des  rai- 

ieiTion  plus  longue  ,  plus  certaine,  fons  de  convenance  d'honneur  &C 

plus     publique  ,   dès   le  moment  de  commodités  qui  les  portent  à 

qu'elle  eft  contraire   aux  anciens  les  acquérir  ,  en  donnent  au  Roi 

titres  ,  qui  font  tous  pour  le  Roi  ;  fouvent   plus   que    leur  véritable 

la  longueur  de  l'ufurpation  ne  la  valeur.                                         226 

rend  point  légitime.                   168  Exemples  que  l'Edit  de  1669, 

Ce  n'eft  point  par  une  vente  &  la  Déclaration  de  1672,  don- 

ou  une  adjudication  particulière ,  nent   des    différentes    elpéces    de 

que  le    Roi  veut  déroger   à  des  biens  que  l'on  doit  vendre  fous  le 

Ordonnances     aufîi     refpe&ables  nom  de  petits  domaines.           227 

que  celles  qui  concernent  fon  do-  Preuves  que  le  domaine  de  Ru- 

maine.  Une  Loi  ne  s'abroge  que  berey  ,  que  le  fieur  Pellot  s'eft  fait 

par   une  Loi  contraire;  il  n'a  ja-  adjuger,  ne  peut  pas  être  réputé 

mais   été    dit  qu'un    engagement  petit  domaine  ,    &   que   c'eit.  au 

particulier  ,  qui  n'a  pas  même  été  contraire  un  corps  entier  de  Sei- 

revêtu   de   Lettres  Patentes  ,  ait  gneurie  avec  toutes  fes  apparte- 

la  force  de  l'emporter  fur  les  Loix  nances  &  dépendances.   227.  228 

facrées  fur  le  domaine.            230  L'Ordonnance  de  1566  fut  né- 

C'eft  un  paradoxe  que  tout  do-  ceflaire  pour  rétablir  l'ordre  &  la 

maine  engagé  ,  &  qui  par  confé-  règle  dans  l'adminiitration  des  do- 

quent  n'eii  pas  entre  les  mains  du  maines  du  Roi ,  qui  fous  les  règnes 

Roi,  a  pu  être  adjugé  en  pleine  précédens   avoient  été  comme  le 

propriété  comme  petit  domaine,  jouet  de  la  fortune  &  de  la  faveur; 

268  elle  a  toujours  été  regardée  corn- 
La  Déclaration  de  1672  ne  per-  me  le  fondement  &  le  modèle  de 
met  que  l'aliénation  des  petits  do-  toutes  les  réformes  du  domaine  , 
maines.  dans  lefquelles  la  Juftice  des  Rois 
Les  petits  domaines  dont    elle  a  donné  des  bornes  à  leur  bonté, 
permet  la  vente ,  font  ceux  qui  Elle  efî  l'ouvrage  du  grand  Chan- 
îbnt  de  petite  valeur  ,  mélangés  celier  de  l'Hôpital.                    274 
avec  les  biens  des  particuliers  ,  &£  Il  n'y  a  aucune  diftin£tion  à  faire 
dont  les  réparations  annuelles  con-  fur  l'imprefcriptibilité  du  domaine 
fomment  la    meilleure   partie  du  de  la  Couronne  entre  la  Bretagne 
revenu.  &  les  autres  Provinces  du  Royau- 
Ce  font  des  biens  dont  on  ne  me.                                           373 

Des 
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Des  fervices  éclatans  rendus  à 
ï'Etat  pendant  plufieurs  fiécles  ne 
font  pas  une  raifon  légitime  de 
donner  les  domaines  de  nos  Rois. 

485 

Examen  approfondi  de  la  ques- 
tion :  fi  le  domaine  delà  Couronne 
peut  être  aliéné  de  nouveau  pour 
ïe  fer  vice  de  l'Etat.      489  &  fuiv. 

Circonftances  fingulieres  dans 
lefquelles  le  Parlement  a  cru  pou- 
voir fe  relâcher  de  la  rigueur  des 
Loix  fur  l'inaliénabilité  du  domaine 
des  Rois.  489 

C'eft  ainfi  qu'il  a  jugé  plufieurs 
fois  que  des  fervices  militaires 
rendus  par  des  Seigneurs  étran- 
gers avoient  autorifé  les  Rois  à 
céder  une  portion  de  leur  domai- 
ne ,  &  que  c'étoit  alors  plutôt  un 
acle  de  juftice  qu'une  véritable  li- 
béralité. 489 

Définition  exacte  de  ce  qui  doit 
être  regardé  comme  le  véritable 
domaine  de  nos  Rois. 

L'obligation  de  conferver  le 
domaine  de  la  Couronne  ,  eft  ren- 
fermé dans  le  ferment  que.  nos 
Rois  font  à  leur  Sacre. 

Il  ne  peut  être  aliéné  qu'en  deux 
cas  feulement.  L'un ,  pour  l'appa- 
nage  des  puînés  mâles  de  la  Mai- 
fon  de  France  ;  l'autre  ,  pour  l'a- 
liénation à  deniers  comptans  pour 
îa  nécefîité  de  la  guerre. 

Analyfe  de  l'Ordonnance  de 
1566  fur  le  domaine,  &  de  celle 
de  Blois  en  ce  qui  regarde  cet  ar- 
ticle. 492.  493 

Différence  entre  le  retour  d'une 
terre  domaniale  à  la  Couronne  , 
&  l'union  d'une  terre  qui  n'a  ja- 
mais été  domaniale.  Le  retour 
dans  ce  premier  cas  fe  fait  par  la 
nature  de  la  chofe  qui  fe  réunit 
Tome  Vil* 
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d'elle-même  à  fon  principe  ,  & 
qui  rentre  aifément  dans  fon  pre- 
mier état  ;  mais  dans  le  fécond  cas  , 
l'union  au  contraire  réfifte  à  la 
qualité  du  bien  qu'on  veut  réunir. 

497 
Tout  immeuble  qui  tombe  entre 

les  mains  du  Roi ,  foit  par  acquifi- 
tion  ,  ou  par  confiscation  ,  ou  par 
d'autres  voies ,  ne  devient  pas  de 
plein  droit  domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  il  faut  pour  cela  que  le 
Roi  l'y  unifie  exprefîément  ,  ou 
qu'il  s'en  fafîe  une  union  ta- 
cite ,  par  une  jouiffance  de  dix 
années  ,  dont  on  ait  compté  à  la 
Chambre  des  Comptes.  Jufques-là 
le  bien  nouvellement  acquis  par 
ie  Roi  demeure  libre,  &  peut  être 
aliéné  fans  aucune  formalité.    527 

Le  domaine  confifte  autant  &c 
peut-être  encore  plus  dans  l'abus 
que  dans  l'ufage.  Or  ce  que  les  Ju- 
rifconlultes  appellent  abus, en  cette 
matière  ,  comprend  toutes  les  ma- 
nières par  lefquelles  on  peut  difpo- 
fer  de  fon  bien ,  &  pour  parler  le 
langage  des  Coutumes  ,  fe  jouer 
de  fon  domaine.  j  1  ? 

C'eft  un  principe  certain  qu'un 
Roi  ne  reçoit  rien  de  fon  Prédé- 
ceffeur  qu'en  qualité  de  Roi ,  parce 
qu'on  ne  diftingue  point  parmi 
nous  le  domaine  privé  ,  du  do- 
maine public  ,  dans  ce  qui  vient 
aux  Rois  par  la  fuccefîion  de  leurs 
pères.  528 

Autrefois  le  Roi  choififfoit  dans 
le  Parlement  les  principaux  Com- 
mhTaires  qui  étoient  chargés  de 
faire  l'aliénation  ou  l'engagement 
du  domaine  du  Roi.  On  y  aflbcioit 
ordinairement  le  Premier  Préfi- 
dent  ou  un  des  Préfidens  de  la 
Chambre  des  Comptes.  Par-là  on 
Oooo 
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concilioit  les  deux  Compagnies 
qui  font  chargées  de  veiller  éga- 
lement ,  quoique  d'une  manière 
différente  ,  fur  la  conservation  du 
domaine  de  la  Couronne. 

Dans  les  derniers  tems  les  Com- 
miffaires  ont  toujours  été  choifis 
dans  le  Conleil.  53  1 

Domiciles.  Diftinclion  de  dif- 
férens  domiciles  ,  fçavoir ,  celui 
de  naiffance  &  d'éducation ,  &:  ce- 
lui d'habitation.  378 

Dommart.  Voye^  Longvilliers 
&:  mouvance  du  Roi. 

Les  Seigneurs  de  Dommart  ont 
été  les  véritables  Fondateurs  du 
Prieuré  de  ce  nom.  68 

Origine  du  droit  de  mouvance 
que  le  Seigneur  de  Dommart  pré- 
tend avoir  eu  fur  la  portion  indi- 
vife  du  Prieur  de  Dommart.   68 

&  fuiV. 

Droits  de  différentes  fortes , 
réels  &  utiles ,  perfonnels  &  ho- 
norifiques. 279 

Duel.  La  connoiffance  du  duel 
eft  tellement  attribuée  au  Parle- 
ment par  toutes  les  anciennes  6c 
les  nouvelles  Ordonnances,  que 
les  Juges  extraordinaires  &  de  pri- 
vilège font  abfolument  exclus  d'en 
connoitre.  636 

Le  duel  eft  un  véritable  attentat 
de  l'autorité  royale.  638 

Ceux  qui  en  font  convaincus 
font  déclarés  coupables  de  crime 
de  Lèze-Majefté  divine  &  humaine 
par  les  Ordonnances  de  nos  Rois. 

638 

Par  un  Arrêt  du  26  Juin  1599 
le  duel  eft  qualifié  de  crime  de 
Lèze-Majefté.  638 

Il  fuftit  que  le  nom  de  duel  fe 
trouve  écrit  dans  une  plainte  pour 
faire  perdre  au  Grand  -  Confeil  le 


BLE 

droit  qui  lui  a  été  donné  de  régler 
les  conflits  de  jurifdicrion.       613 

Toutes  les  Ordonnances  dé- 
clarent que  le  Parlement  eft  le  feu! 
Juge  compétent  en  matière  de  dueL 

639 

Déclaration  de  Louis  XIÏI ,  qui 
défend  à  tous  Juges  de  rien  entre- 
prendre au  fujet  des  contraven- 
tions qui  pourront  être  faites  en 
matière  de  duel ,  &  qui  en  réferve 
la  connoiffance  au  Parlement.  640 

Edit  de  1626,  qui  défend  à  tous 
Juges  extraordinaires  de  prendre 
connoiffance  du  crime  de  duel. 

Il  eft  inoui  que  fous  un  Roi  ma- 
jeur même  on  ait  évoqué  du  Par- 
lement une  affaire  de  dueL       640 


E 


CHANGE.  Les  acquéreurs 
par  échange  font  non-feulement  de 
véritables  propriétaires  ,  mais  ils 
le  font  irrévocablement  dès  le  mo- 
ment que  l'échange  eft  utile  au 
Roi  &  revêtu  des  folemnités  né- 
ceffaires.  Le  caractère  de  bien» 
domanial  eft  abfolument  effacé» 
Outre  que  fi  le  Roi  en  ce  cas  perd 
d'anciens  Vaffaux  d'un  côté ,  il  en 
acquiert  de  nouveaux  de  l'autre» 

282 

Engagement.  C'eft  une 
convention  par  laquelle  le  Roi  ou 
tout  autre  débiteur  abandonne  la 
jouiffance  d'un  de  les  domaines 
pour  tenir  lieu  des  intérêts  de  l'ar- 
gent qu'on  lui  prête  jufqu'à  ce  qu'il 
puiffe  le  rendre  à  fou  créancier, 

278 

Il  n'eft  pas  d'ufage  de  revêtir  de 
Lettres  Patentes  un  engagement  de 
domaine  lcrfqu'il  eft  fait  fuivant 
les  loix  j  mais  lorfqu'il  y  eft  direo 
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tement  contraire ,  lorfqu'il  donne  à  grand  afte  de  jouiffance  que  le  don 

un  Engagifte  ce  que  les  loix  lui  re-  même  ou  l'engagement.            515 

fufent  exprefTément , qui ofera  fou-  Estrem  (  1'  ).  Le  Comte  de 

tenir  qu'une  telle  dérogation  aux  Hornes  donne  pouvoir  à  Martin 

Ordonnances  puifTefe  faire  en  vertu  Rivage  de  vendre  la  Terre  &t  Sei- 

d'une  fimple  adjudication?        286  gneurie  de  la  Planque-l'Eflrem  à 

L'engagement  n'apporte  aucun  telle  perfonne  Se  pour  tel  prix  que 

changement  dans  l'ordre  des  mou-  Rivage  le  jugera  à  propos.           2 

vances.  Les  arriere-Fitfs  qui  dé-  Le    Receveur    des    Domaines 

pendoient  du  Fief  engagé   avant  d'Artois  demande  aux  acquéreurs 

l'engagement  n'en  dépendent  pas  des  portions  de  laTerre  de  1  Eftrem 

moins  après  l'engagement  :  le  Roi  démembrée  le  payement  des  droits 

en  reçoit  les  hommages  ,  i'Enga-  feigneuriaux  dus  au  Roi  pour  leur 

gifte  en  reçoit  les  droits  utiles.  290  acquiiition.                                      3 

Engagiste.  L'Engagifle  peut  Courtier,  Sous-Fermier  des  Do- 
exercer  le  retrait  féodal  fi  le  Roi  mairies  de  Bethune,  reçoit  le  paye- 
juge  à  propos  de  faire  paffer  ce  ment  des  droits  feigneuriaux  du 
droit  aux  Engagifîes ,  parce  que  le  Fief  de  l'Eftrem ,  &  ioutient  qu'ils 
retrait  féodal  étant  cefîible ,  même  lui  font  dus.  3 
au  profit  de  celui  qui  ne  jouit  point  Les  différentes  aliénations  des 
du  Fief  dominant,  il  dépend  de  la  portions  de  la  Terre  de  l'Eftrem 
volonté  arbitraire  &  pofitive  du  pouvoient  être  regardées  comme 
Légiflateur  de  comprendre  ou  de  un  démembrement  de  Fief  prohibé 
ne  pas  comprendre  ce  droit  dans  par  le  Droit  commun  du  royaume, 
les  engagemens,  n'y  ayant  rien  en  &  comme  une  fraude  pour  fruflrer 
cela  qui  réiifte  à  la  nature  du  retrait  le  Roi  de  fes  droits.  4 
féodal  ni  à  celle  de  l'engagement.  Le fieurd'Aigremont, Donataire 

276  &fuiv.  du  Roi,  intervient  dans  la  contef- 

Les  Engagiftes  ne  jouifTent  des  tation  au  fujet  des  droits  feign eu- 
domaines  engagés  que  comme  de  riaux  acquis  par  les  aliénations  de 
fimples  créanciers  à  titre  d'anti-  la  Terre  de  l'Eftrem.  4 
chrefe  jufqu'à  ce  que  le  rachat  en  Le  Confeil  d'Artois  juge,  le  12 
foit  fait,  &  par  confequent  qu'ils  Janvier  1701 ,  que  le  Sous-Fermier 
ne  peuvent  jamais  recevoir  î'hom-  étoit  fondé  à  prétendre  les  droits 
mage  fans  bleffer  également  &  les  feigneuriaux  en  entier  de  chaque 
premiers  principes  des  Fiefs ,  &  les  portion  du  Fief  de  FEftrem.  5 
loix  effentielles  à  tout  engagement.  H  juge  depuis,  le  23  Juillet  1701 , 

280  que  le  Comte  de  Hornes  retrayant , 

L'Edit  de  1566,  qui  défend  aux  devoit  profiter  de  la  remife  pro- 

Engagiites  de  recevoir  les  hom-  mife  aux  acquéreurs  des  différentes 

îTRges ,  leur  accorde  tous  les  droits  portions  de  l'Efïrem.                      5 

uriles.                                         284  Le  Confeil  d'Artois,  en  1703, 

Les  Donataires  jouifTent  pour  le  ordonne  que  les  Parties  fe  retire- 
Roi.  La  pofTefTion  de  l'ulufruit  fert  ront  pardevers  le  Roi  pour  la 
au  propriétaire.  Il  n'y  a  pas  de  plus  pourfuite  ôc  la  décifion  des  de- 

Oooo  ij 
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mandes  &  défenfes  au  fujet  des  Ferté-Bliard  (la).  Ptyrei 

droits  feigneuriaux  de  la  Terre  de  Murci. 

l'Eftrem.                                       6  Fié-ferme.  Signification  de  ce 

Ce  n'eft  point  pour  l'augmenta-  mot.  Explication  que  les  différens 
tion  de  la  Juftice  de  l'Eftrem  ,  ni  Jurifconiultes  &C  Praticiens  en  ont 
pour  acquérir  un  plus  grand  nom-  donné.  247 
bre  d'hommes  féodaux  pour  le  Fief.  Combat  de  Fief.  Préfom- 
maintien  de  fa  Cour  féodale ,  que  ption  générale  que  la  qualité  de 
le  Comte  de  Hornes  a  vendu  les  Seigneur  dominantifîime  met  ton- 
différentes  portions  du  Fief  de  jours  du  côté  du  Roi  dans  les 
l'Eftrem..                                      17  combats  de  Fief.                        15c 

Le  Comte  de  Hornes  fils  ayant  La  Coutume  d'Artois  n'a  rien 

obtenu  des  Lettres  Patentes  pour  de  contraire  au  droit  commun  fur 

réunir  toutes  les  parties  du  Fief  de  le  démembrement  des  Fiefs,       8 

l'Eftrem,  on  prétend  que  ces  Lettres  On  doit  pofer  pour  fondement 

ont  fait  cefler  abfolument  l'intérêt  de  la  juftice  des  droits   du  Roi , 

du  Roi ,  parce  que  les  chofes  étant  que  la  divifion  ou  le  demembre- 

rérablies  par-là  dans  leur  premier  ment  des   Fiefs   eft    entièrement 

état ,  la  réunion  a  réparé  le  mal  que  contraire  au  droit  commun.        8 

la  défunion  avoit  pu  faire.  Obfer-  La  Coutume  d'Artois  eftoppofée 

vations  par  lefquelles  on  montre  le  au  démembrement  qui  tend  à  faire 

captieux   de  cette    réponfe  ,    en  plusieurs  Fiefs  d'un  feul.               9 

prouvant  qu'avant  les  Lettres  de  Cas  où  cette  Coutume  autorife 

réunion  le  Roi  avoit  trois  diffé-  une  efpéce  de  démembrement ,  Se 

rents  intérêts  dans  cette   affaire,  fait  une  dérogation  à  la  règle  qui 

20  &  fuiv.  défend  le  démembrement  des  Fiefs. 

Evocation.  Quelque  générale  10 

que  foit  l'évocation ,  elle  ne  ren-  Obfervations  fur  les  quatre  cas 

ferme  point  de   droit  les  procès  dans  lefquels  la  Coutume  d'Artois 

criminels  :  on  ne  peut  la  faire  tom-  femble  approuver  le  démembre- 

ber  que  fur  les  procès  criminels ,  ment  des  Fiefs.               1 1  &  fuiv, 

incidents  aux  contestations  civiles.  La  Coutume  d'Artois,  qui  ex- 

634  dut  les  puînés,  non- feulement  en 

Les  évocations  font  plus  dirn-  fucceflion  collatérale ,  mais  même 

ciles  &  plus  reftreintes  en  matière  au  fécond  degré  de  la  ligne  directe 

criminelle  qu'en  matière  civile.  637  defeendante  y  du  droit  de  deman- 
der le  démembrement ,  dans  le  cas 

F  du  partage  entre  les  enfans  du  pre- 

Fmier  degré ,  dans  lequel  la  Cou?. 

ÉLONIE.  Quand  même  il  ne  tume  attribue  aux  puînés  un  quint 

s'agiroit  que  de  l'intérêt  du  Sei-  que  l'on  nomme  hérédital ,  pour- 

gneur  particulier,  la  réunion  en  roit-elle  approuver  que  des  étran- 

matiere  de  commlfe  pour  caufe  de  gers  ,    qui  ne  font  unis   entr'eax 

félonie  ,  doit  toujours  fe  faire  fans  par  aucun  lien  de  parenté ,  pufTent 

charge  de  dettes,                     550  acquérir  &  porTéder  féparément  ^ 
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Non  pas  le  quint  d'un  Fief  d'un  le  prétexte  fpecieux  de  l'indivifi- 

côté  ,  &   les  quatre  autres  por-  bilité  n'eft  qu'une  pure  fubtilité; 

tions  de  l'autre  ;  mais  huit  ou  dix  parce  qu'en  un  mot  le  principe  de 

portions  différentes, dans  lefquelles  î'in  divisibilité  ne   peut  avoir  lieu 

on  a  divife  Ô£  comme  morcelé  un  que  Iorfqu'il  s'agit  d'une  feule  foi 

feul  Fief.               -                         18  &  d'un  feul  Fief,  &  non  pas  lorf- 

II  fe  peut  faire  que  par  conven-  qu'il  s'agit  de  deux  hommages  & 

tion ,  &  par  un  effet  de  la  confti-  de  deux  Fiefs  diiférens.       71.  72. 

tution  même  du  Fief,  il  arrive  que  La   Coutume  d'Amiens  décide 

les  portions  indivifes  d'un  feul  Fief  dans  les  articles  23  &  24,  que 

relèvent  de  deux  Seigneurs  diffé-  lorfque  le  Fief  dominant  eft  pof- 

rens ,  que  par  un  effet  de  la  prei-  fédé  par  plufieurs   Seigneurs  ,  il 

cription  ,  la  mouvance  d'une  des  fuffit  que  le  Vaflal  rende  hommage 

portions  indivifes  d'un  Fief  ait  été  &  s'acquitte   des  autres    devoirs 

acquife  à  un  Seigneur  ,  pendant  de  Fief  à  l'égard  d'un  des  Co-fei- 

que  la  mouvance  de  l'autre  por-  gneurs.                                        73 

tion  indivife  du  même  Fief  eft  de-  Il  a  été  jugé  par  des  Arrêts  rap- 

meurée  entre  les  mains  d'un  autre  portés  dans  le  Recueil  de  Me  Louet 

Seigneur.  Preuves  de  cette  pofïi-  1.  6  ,  fomm.  3  ,  qu'un  même  Fief 

bilité.                              65  &  fuiv.  pou  voit  être  tenu  folidairement 

Quand  on  dit  que  la  foi  eft.  in-  de  deux  Seigneurs  différens ,  quand 

divifible ,  &  que  lorfqu'elle  affecte  ils   étoient  l'un  &  l'autre  depuis 

une  portion  indivife  d'un  Fief,  il  long-tems    en  pofTefîion   de  leur 

faut  néceffairement  qu'elle  fe  ré-  mouvance.                                  74 

pande   fur  tout    ce    Fief  ;   cette  En  matière  de  mouvance  ,  tout 

maxime  peut  être  véritable  en  elle-  ce  qui  peut  s'établir  par  conven- 

même  ,  dans  le  cas  on  la  foi ,  qui  tion ,  peut  auffi  être  l'ouvrage  on 

eft  due  par  le  pofTefTeur  de  l'autre  l'effet  de  la  prefcription.  Suivant 

moitié  ,  en  forte  que  l'une  &  l'au-  les  Jurifconfultes  ,  la  prefcription 

tre  foi  foient  dues  au  même  Sei-  renferme  une  efpéce  de  conven- 

gneur  ,  &  ne  compofent ,  à  pro-  tion  tacite,  atienare  videtur  qui  pa- 

prement  parler ,  qu'un  même  Fief,  titur  ufu  capi.                                74 

Mais  lorfque  le  principe  de  la  Perfonne  ne  doute  qu'il  eft  plus 

foi  qui  eft  due  pour  l'une  des  por-  avantageux  au  Roi ,  comme  à  tout 

tions  indivifes  ,    eft   abfolument  autre  Seigneur  ,  d'avoir  un  plein 

diftincl:  &  féparé  du  principe  de  Fief ,  que  d'être  réduit  à  un  arriere- 

la  foi  qui  eft  due  pour  l'autre  por-  Fief.                                             80 

tion  ,  lorfque  ces  deux  portions  Quoiqu'il  puifle  y  avoir  quel- 

ne   relèvent  point  du  même  Sei-  quefois  des  terres  unies  ,  quant  à 

gneur  ,   &   que  bien  loin  de  ne  la  manière  de  les  pofféder ,  &  qui 

compofer  qu'un  feul  &  même  Fief,  ne  le  foient  pas  quant  au  Fief  &  à 

elles  forment  deux  Fiefs  fi  diffé-  la  mouvance  ;  il  faut  avouer  néari- 

rens  ,  que  l'un  eft  tenu  en  plein  moins  que  ces  deux  fortes  d'unions 

Fief  du  Roi,  &  que  l'autre  n'en  ont  une  fi  grande  affinité  ,  qu'il  eft: 

eft  tenu  qu'en  arriere-Fief  '9  alors  naturel  d'argumenter  de  l'une  à 
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l'autre ,  &  que  la  préfomption  eu  gufte,  du  premier  Mai  1209  ,  qui 
que  deux  terres  qui  depuis  long-  empêche  les  changemens  des  mou- 
tems  n'ont  été  coniiderées  que  vances&établhTemens  des  arrière- 
comme  un  ieul  &C  même  corps  de  Fiefs  à  l'occcfion  des  partages  ,  & 
Seigneurie  dans  toutes  les  aliéna-  qui  établit  que  les  démembremens 
tior.s  qu'on  en  a  faites  ,  font  aufîi  ne  peuvent  fe  faire  au  préjudice 
toutes  deux  dans  la  mouvance  du  du  Roi ,  même  dans  les  partages, 
même  Seigneur,  tant  que  l'un  ne  99 
prouve  pas  le  contraire.  Traité  de  paix  fait  au  mois  de 

Cette  préfomption  eft  encore  Mai  1 200  ,  entre  Philippe- Augufle 
plus  tbrte  èc  plus  puifïante  ,  lorf-  &  Jean-Sans-Terre  ,  Roi  d'Angle- 
que  les  deux  terres  qui  font  unies  terre  ,  par  lequel  les  Fiefs  deBerri, 
ne  font  pas  d'une  égale  étendue  qui  avoient  été  laiffés  au  Roi  d'An- 
ge d'une  égale  dignité,  enforte  gleterre  par  un  traité  de  1 195  ,  font 
que  Tune  ne  puifîe  être  naturelle-  donnés  en  mariage  à  Louis ,  fils  de 
ment  confiderée  que  comme  une  Philippe-Augufte. 
dépendance  &  un  accefïbire  de  Charte  adreffée  par  Jean  ,  Roi 
l'autre.  d'Angleterre  ,  à  André  de  Chau- 

Cette  préfomption  devient  pref-  vigni ,  par  laquelle   il  lui  mande 

que  décifive  ,  lorfqu'on  ne  prouve  de  rendre  l'hommage  au  Roi  de 

pas  qu'on  ait  jamais  rendu  deux  France   pour  les  Fiefs  de  Berry, 

hommages  différens  pour  ces  deux  que  ledit  de  Chauvigni  tenoit  au- 

terres  ,  &  que  celui  qui  prétend  paravant  du  Roi  d'Angleterre ,  lef- 

que  la  moins  confiderable  relevé  dits  hommages  ayant  été  cédés  au 

de  lui ,  ne  fçauroit  rapporter  aucun  Roi  de  France  par  le  fuldit  traité, 

acle  par  lequel  il  en  ,-iif  été  re-  99 

connu  Seigneur  immédiat.  Suivant  les  anciennes  mœurs  de 

Enfin,   cette    préfomption   eft  la  France,  &  même  fuivant  l'ufage 

portée  jufqu'au  dernier  degré  de  particulier  de  la  Province  de  Ber- 

conviclion  ,  quand  le  Seigneur  di-  ry ,  il  faut   que  le  Seigneur  qui 

recl  de  la  terre  principale  ne  peut  acquiert  un  Fief  mouvant  de  lui 

rapporter  le   moindre  ade  ,  par  le  mette  hors  de  fa  main  ;  or  s'il 

lequel  il  paroiffe  que  celle  qui  n'en  veut  en  demeurer  propriétaire  , 

efl  que  raccefi'oire  dans  l'ordre  de  alors  ,  comme  il  ne  peut  tenir  de 

la  propriété  ,  a  été  comprife  dans  foi  même  ,  il  doit  nécessairement 

les  hommages  qu'on  lui  a  rendus ,  le  tenir  de  fon  Seigneur  dominant, 

comme  n'étant  aufîi  qu'une  dépen-  Tel  eu  l'efTet  de  la  confufion  des 

dance  de  la  terse  principale  dans  deux    qualités    incompatibles    de 

l'ordre  de  la  féodalité.          81.82  Seigneur    &    de    Vaffal  ;  or  elle 

L'extin£tion  de   la  féodalité  &  opère   une    réunion   de  l'arriere- 

la  réunion  de  i'arnere-Fîef  ou  plein-  Fief  au  plein-Fief ,  ou  du  moins 

Fief,  quand  elles  fe  trouvent  dans  elle  fait  que  l'arriere-Fief  eu  égal 

la  même  main,  eft  le  droit  com-  au   plein-Fief,  s'il  ne  lui  efl  pas 

mun  de  la  France.                       97  abfolument  réuni;  enforte  que  l'un 

Ordonnance    de    Phiîippe-Au-  &  l'autre  relèvent  également  du 
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ïïiême  Seigneur;  l'un  &  l'autre  doi-         Explication  des  mots  VavafTo- 

vent  le  même  hommage  ,  l'un  &  rie  ou  Vavafîburie  ,  de  Fié-ferme  , 

l'autre  doivent  être  compris  dans  ou  Lieu-ferme.  213.  214 

le  même  aveu.  114       On  remarque  en  Normandie  deux 

Conventions  particulières  en  fortes  de  VavalTories,  les  unes  no- 
matiere  de  Fiefs  qui  dérivoient  de  blés  ,  les  autres  roturières.  21  ç 
l'ufage  des  guerres  privées  toléré  Explication  de  ces  différens  ter- 
dans  le  Royaume.             123.124  mes.  242.243 

De  droit  commun,  les  Fiefs  n'é-         Terrier  ou  mémorial  de  13  16  , 

tant  pas  jurables  &  vendables  ,  il  dont  on  ne  peut  tirer  aucune  con- 

n'y  a  que  la  Coutume  des  lieux  ou  féquence  pour  prouver  que  le  Fief 

les  conventions  particulières  faites  des   Londes    étoit    anciennement 

entre  le  Seigneur  &  le  Variai  qui  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Rube- 

puiffent  leur  donner  cette  qualité,  rey.  217 

126         Preuve  que  le  Fief  des  Londes 

Le  jeu  de  Fief  &  la  fous-inféo-  efl:  dans  la  mouvance  du  Vicomte 

dation  ne  fe  préfument  ni  ne  fe  de  Bayeux.  221.  &  fuiv, 

fuppléent    point  ;   la  rigueur   du         Les  lettres  de  Garde-Royale  ac- 

droit,  toujours  oppofé  au  démem-  cordées  par  le  Duc  de  Ferrare,  & 

brement  &  à  la  feclion  des  Fiefs  ,  confirmées  par  Henri  IV  en  1609, 

y  réfifle  ;  fi  les  Coutumes  le  per-  il  eft  dit  expreffément  que  le  Fief 

mettent ,   c'eft  par  une  exception  des  Londes  relevé  du  Château  de 

de  la  règle    générale   &  par  une  Bayeux. 

efpéce  de  tolérance.  Or  tout  ce         Depuis  1564,  on  ne  voit  pas 

qui  réfifle  au  droit  commun  par  fa  que   les    Engagées    de    Ruberey 

nature ,  tout  ce  qui  n'eft  regardé  aient  jamais    été  payés    d'aucuns 

que  comme  un  relâchement  de  la  droits  feigneuriaux   pour   le   Fief 

rigueur  du  droit ,  doit  être  prouvé  des  Londes  ,  ni  qu'ils  en  aient  ja- 

par  une  convention  écrite  &  for-  mais  formé  aucune  demande.  224 
melie,fans  cela  on  pré  fume  tou-         C'eft  une  fuppofition  faufTeque 

jours  en  faveur  de  la  règle  &  du  le  Fief  des*  Londes  ait  été  autrefois 

droit  commun.  159  mouvant  de  la  Fié-ferme  de  Ru- 

II  efl  certain  que  îorfqu*un  Sei-  berey. 
gneur  démembre  une  portion  de  L'adjudication  faite  en  1678  au 
fa  Terre  ,  en  fe  réfervant  la  foi  fieur  Pellot ,  par  laquelle  il  a  pré- 
fur  ce  qu'il  aliène  ,  il  peut  bien  tendu  être  propriétaire  incommu- 
établir  par-là  une  efpéce  de  Fief  table  de  la  Fié- ferme  de  Ruberey  , 
entre  lui  &  l'acquéreur  ;  mais  cette  ne  peut  être  regardée  que  comme 
convention  ne  préjudicie  pas  aux  une  aliénation  abfoîument  nulle  & 
droits  de  fon  Seigneur  direà  ,  fi  ce  vicieufe  dans  les  faines  maximes 
n'eft  que  ce  Seigneur  eût  approuvé  du  domaine  ,  foit  par  la  nature  du 
cette  fous-inféodation  ou  expref-  domaine,  foit  par  fa  propre  recen- 
sement ou  tacitement  ,  en  rece-  noifïance  ,  il  eft  également  certain 
vant  un  aveu  qui  en  feroit  men-  que  le  fieur  Pellot  ne  peut  avoir 
tion.                                           xi-6  d'autres  qualités  ni  d'autres  droits 
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que  ceux  d'un  fimple  Engagifle.  fouffre  point   que  l'on  change  I& 

228.  229  fuite  ou  la  fubordination  des  mou- 
Preuves  que  l'adjudication  du  Sr  vances  ,  &  que  1  on  fafîe  perdre 
Pellot  eft  abfolument  nulle.      231  au  Roi  la  foi  &c  l'hommage  d'un 

Titres  qui  prouve  que  la  pré-  de  fes  VafTaux  ,  pour  l'attribuer  à 

tendue  mouvance  du  Fief  des  Lon-  un  de  (es  Sujets.    Intérêt  d'oidre 

des  n'étoit  point  attachée  au  do-  public  ,   pour  empêcher  qu'on  ne 

maine  de  Ruberey  ,  dans  le  tems  donne   aux   engagemens    du   do- 

de  l'engagement  du  fleur  Pellot ,  maine  plus  d'étendue   qu'ils  n'en 

&  des  engagemens  qui  ont  précédé  doivent  avoir,  qu'on  abolifTe  la 

le  fien.                                         232  diftintlion    établie    par    l'Ordon- 

L'adjudication  ne  porte  en  au-  nance  de  1566  ,  entre  les  Appa- 

cune  manière  que  le  Roi  réunifie  nagiftes  &  les  fimples  Engagifîes, 

en  fa  faveur  au  domaine  de  Rube-  &  qu'on  ne  force  les  VafTaux  dit 

i"ey  les  mouvances  qui  en  avoient  Roi  à  fléchir  le  genou  devant  un 

été  autrefois  démembrées  pour  le  Seigneur  particulier  ,  au  lieu  que 

joindre  au  Vicomte  de  Bayeux  ;  par  la  nature  de  leur  Fief,   &  par 

&  fi  les  termes  de  l'engagement  les  Loix  du  Royaume  ,  ils  ne  doi- 

ne  font  point  pour  le  fieur  Pellot,  vent  s'abaiffer  que  devant  la  Ma- 

l'efprit   &  l'intention   du  Roi   lui  jefïé  Royale,  ou  devant  les  Prin- 

fbnt    encore   moins    favorables  ,  ces  fur  lefquels  il  rejaillit  une  por- 

puifqu'on  ne  peut  jamais  préfumer  tion  de  fon  éclat ,  enfin  intérêt  de 

que  le  Roi  ait  voulu  aliéner  le  do-  jouiflance  &  d'utilité.                212 

maine  de  Ruberey ,  augmenté  de  Dumoulin  démontre  la  faufleté 

toutes    les    mouvances     qui    en  de  la  prétendue   maxime  :    valet 

avoient  autrefois  été  léparées.  argumcntum  à  Feudo  ad  emphytco- 

Difcufïion  des  claufes  de  l'adju-  Jim.                                              248 

dication  du  fieur  Pellot.  236.  237  Une  règle  certaine  eft  que  de 

Le  Fief  des  Londes  eft-il  dans  droit  commun  celui  qui  n'eft  point 

la  mouvance  du  Fief  de  Ruberey,  en  foi,  &  qui  n'y  peut  être  ,  ne 

poffédé  par   le   fieur  Pellot  ,  ou  fçauroit  l'exiger  ;   cette  règle  ne 

releve-t-il  du  Roi  à  caufe  du  Vi-  fouffre  d'exception  qu'à  l'égard  du 

comté  de   Bayeux  ?     Examen  de  Roi  ;  mais  dans  tout  autre  cas  il 

cette  queftion ,  développement  des  faut    être   VafTal   pour   être  Sei- 

preuves  en  faveur  du  Roi.  211.  gneur,  &  quiconque  ne  tient  point 

212  fa  Terre  en  Fief ,  ne  peut  avoir 

Différentes    erreurs    d'intérêts  des  VafTaux  qui  relèvent  de  lui; 

que  le  Roi  veut  &c  doit  prendre  La  Coutume  de  Clermont-en-Beau« 

dans  la  decifion  de  cette  affaire,  voifis  &    plufieurs   Jurifconfultes 

Intérêt  de  vérité  toujours  bleffée  ,  ont  établi  pour  règle  que  le  Vaf- 

quand  on  attribue  à  un  domaine  ,  fal ,  qui  n'étoit  pas  encore  entré 

ce  qui  paroît  par  les   anciens  ti-  en  foi ,  ne  pouvoit  pas  faifir  féo- 

tres  avoir  fait  partie  d'un  autre  dalement  les  Fiefs  de  fes  VafTaux. 

domaine.  248 

Intérêt  d'ordre  féodal ,  qui  ne  Analyfe  des  titres  produits  par 

les 
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les  Parties  par  rapport  a  la  mou-  voit  donner  au  Maître  du  Fief  do - 

vance  du  Fief  des  Londes.  249.  minant  un  Vaflal  malgré  lui ,  ni  le 

&fuiv.  Maître  du  Fief  dominant  ne  pou- 

Lorfque  le  titre  le  plus  ancien  voir  donner  au  propriétaire  du  Fief 

eft  aufïi  le  plus  clair,  on  ne  doit  fervant  un   Seigneur  malgré  lui. 

pas  douter  que  ce  ne  foit  fur  ce  Voyt^  la  Loi  des  Lombards  ,  lib. 

modèle  qu'il  faille  réformer  tous  3,  tom.  8,n.  4.                        254 

les  autres  titres  ,  fur-tout  en  ma-  La  commodité  commune  du  Fief 

tiere  féodale ,    où  les  titres  font  iervant  &  du  Fief  dominant  a  été 

toujours  d'autant  plus  refpeclables,  bientôt  changée.   La  commodité 

qu'ils  approchent  plus  près  delà  commune  du  Seigneur  &  du  Variai 

fource,  c'eft-à-dire  de  la  première  a  afFoibli  la  première  nature  de  leur 

înveftiture.                                254  engagement  ;  comme  le  Variai  a  pu 

Mais  lorfque  le  titre  le  plus  an-  aliéner  le  Fief  fervant,  le  Seigneur 

cien  n'eft  pas  clair,  lorfque  l'on  a  pu  aliéner  auffi  le  Fief  dominant; 

y  trouve  des  omiiîions  confidéra-  la  patrimunialité  a  pris  la  place  de 

blés  ,  lorfqu'il  faut  fuppîéer  à  ces  la  perfonnalité  ,  6c  les  Fiefs  deve- 

omifiions  par  des  argumens  qui  ne  nus  plus  réels  que  perfonnels ,  font 

forment  que  des  conjectures ,  &  tombés  dans  le  commerce  comme 

qui  font  naître  un  doute  &.  ne  le  le  refte  des  biens, 

refolvent  pas,  on  ne  peut  pas  fou-  Ainii  l'ufage  qui  à  préfent  fait 

tenir  qu'un  titre  poitérieur  ,  dans  palier  les  mouvances  &  les  Vaflaux 

lequel  on  trouve  une  clarté  &  une  dans  les  mains  d'un  Seigneur  étran- 

«vidence   entière  ,  doivent  l'cm-  ger  avec  l'univerfalité  du  Fief  ven- 

porter  fur  le  premier  ,  dont  il  de-  du  ;  cet  ufage  qui  n'étoit  d'abord 

vient  en  ce  cas  le  véritable  ck  le  qu'une  exception  favorable  d'une 

feul  fidèle  interprête En  un  règle  rigoureufe,  efl  devenu  enfin 

mot ,  toutes  chofes  égales  ,  l'anti-  la  règle  même.              .    274.275 

■quité  doit  être  préférée  à  la  nou-  Différence  dans  l'ordre  des  Fiefs, 

veauté.                                      254  même  par  rapport  à  la  faifie  féo- 

Examen  de  la  queftion  ,  û  la  dale  ,  entre  l'ufufruitier  &  le  pro- 

moùvance  du  Fief  des  Londes  a  pu  priétaire.                                   281 

parler  en  la  perfonne  du  ïîeur  Pel-  Si  l'on  envifage  la  nature  &  la 

lot  à  caufe  du  domaine  de  Rube-  condition  des  Fiefs  ,  on  reconnoî- 

rey  ,  quand  même  on  fuppoferoit  tra  que  fuivant  les  Auteurs  feudif- 

que  le  Fief  des  Londes  auroit  re-  tes  ,  anciens  &  nouveaux ,  le  Sei- 

levé  autrefois  de  ce  domaine.  766  gneur  en  conferve  toujours  le  do- 

& fuiv.  maine  direct,  que  ce  Vaflal  n'en 

A  peine  les  Fiefs  ont-ils  été  for-  poflede  que  le  domaine  utile  ,  &c 

mes ,  que  le  premier  principe  qui  qu'il  ne  le  poflede  qu'à  la  charge 

y  a  été  établi  dans  toutes  les  Na-  perpétuelle  &  inviolable  de  la  foi. 

tions  qui  en  ont  reçu  l'ufage  ,  a  Cette  Loi  conititue  l'ellence  du 

été  l'inaliénabilité  réciproque  du  Fief,  le  VafTal  ne  peut  la  violer  fans 

Seigneur  &  du  VafTal  ;  ni  le  pro-  contrevenir  à  la  condition  efîen- 

nriétaire  du  Fief  fervant  ne  pou-  tielledelapremiereinveititure.54Q 
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Le  Vaffal  ne  pofTede  la  propriété 
Vtile  de  fon  Fief  que  condition- 
nellement ,  c'eft-à-dire  à  la  charge 
de  garder  la  fidélité  qu'il  devoit  à 
fon  Seigneur  ;  dès  le  moment  que 
cette  condition  manque  ,  la  pro- 
priété s'évanouit ,  le  Seigneur  re- 
prend (on  bien  aufli  libre  ,  aufîi 
affranchi  de  toutes  charges  qu'il 
l'avoit  donné  autrefois  à  fon  pre- 
mier Van* al.  C'eft  ce  que  la  Cou- 
tume de  Clermont  article  109  ex- 
prime en  deux  mots  ,  Iorfqu'elle  a 
dit  que  la  Seigneurie  profitable  fe 
peut  conj oindre  à  la  directe  par  défaut 
d'hommage ,  par  confifeation  &  amif- 
Jlon  de  Fief.  540 

En  quel  fens  les  Fiefs  font  patri- 
moniaux. 541 

Différence  qu'on  doit  mettre  en- 
tre la  confifeation  pour  crime  or- 
dinaire ,  ôc  la  commife  pour  crime 
de  félonie.  542 

Différence  que  l'on  trouve  dans 
quelques  anciens  Arrêts  rendus  fur 
des  crimes  de  Lèze-Majefïé  entre 
les  Fiefs  mouvans  immédiatement 
de  la  Couronne  Ôc  les  arriere-Fiefs. 
Ces  Arrêts  déclarent  les  premiers 
réunisSdes  derniers  confifqués.  543 

Les  derniers  Arrêts  ont  rejette 
cette  diftinction  ;  mais  elle  prouve 
toujours  que  les  Juges  diftinguoient 
alors  avec  foin  la  réunion  de  la 
confifeation.  543 

Maxime  générale  que  le  Sei- 
gneur féodal  peut  fe  prendre  à  la 
chofe  pour  les  profits  de  fon  Fief. 

Dans  tous  les  cas  le  privilège 
du  Seigneur  n'eft  pas  révoqué  en 


doute. 
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Il  faut  diftinguer  entre  l'extinc- 
tion d'un  Fief  qui  vient  d'une  caufe 
absolument  néceffaire ,  comme  lorf- 
que  la  famille ,  à  laquelle  feule  ce 
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Fief  avoit  été  accordé ,  vient  à  finir, 
&  la  réunion  d'un  Fief  qui  procède 
d'une  caufe  volontaire  ,  telle  que 
la  félonie  du  Vafial.  546.  547 

Tous  les  Fitfs  de  dignité  ont  été 
autrefois  de  véritables  Orfices;&les 
autres  fiefs  deftinés  à  la  récompenfe 
des  Officiers  ,  étoient  comme  l'ac- 
ceffoire  &  comme  le  domaine  de 
l'Office.  De-là  vient  qu'ancienne- 
ment toutes  les  grandes  Charges 
s'accordoient  comme  les  Fiefs  ,  à 
la  charge  de  la  foi  &  de  l'homma- 
ge;; &  de-là  vient  qu'elles  don- 
noient  à  ceux  qui  les  pofTédoient 
le  droit  d'entrer  au  Parlement  ; 
droit ,  qui  dans  la  première  origi- 
ne, n'étoit  accordé  qu'aux  Vaffaux 
immédiats  de  la  Couronne.      557 


GARDE  ROYALE.  Le  droit 
de  Garde  Royale  ne  pafîe  pas 
aux  Engagiftes.  262. 

H 

ÉRiSSON,(Châtellenied'), 
Voye^  Bourbonnois. 
Hornes.  Foye^  Eftrem, 


JURIDICTION.  En  matière  de 
Jurifdiâion  civile  ou  criminelle , 
on  ne  peut  fe  fervir  d'aucun  privi- 
lège contre  le  Roi,  qui  n'eff  ja- 
mais cenfé  avoir  voulu  donner  un 
privilège  contre  lui-même.      636 

L 

LÉGITIMATION.  Voye^  Bâ- 
tards. 
Lens.  Sentence  rendue  au  Con- 
feil  d'Artois  le  7  Avril  1685  ,  qui 
ordonne  la  vente  de  la  Châtellenie 
de  Lens,  fans  la  pouvoir  divifer 
ni  démembrer.  14 


Lettres  Patentes  du  Roi  qui  por- 
tent que  fuivant  la  Coutume  d'Ar- 
tois pareil  démembrement  ne  fe 
peut  faire  fans  le  confentement  ex- 
près du  Seigneur  dominant.       14 

Lèze-Majesté.  Si  le  Fief  efi 
perdu  de  plein  droit  par  ce  crime  , 
cela  ne  fe  peut  faire  que  par  voie 
d'extinction ,  6c  pour  fe  fervir  d'un 
terme  de  Dumoulin ,  par  voie  d'an- 
nihilation ,  ce  qui  femble  empor- 
ter la  décharge  abfolue  de  toutes 
hypotéques. 

Chopin  femble  admettre  l'opi- 
nion de  ceux  qui  croyent  que  la 
connYcation  fe  fait ,  même  en  cas 
de  crime  de  Lèze-Majeflé  ,  cum 
onere.  561.  562 

Le  Roi  eu  en  droit  de  difpofer 
des  charges  de  ceux  qui  font 
condamnés  pour  crime  de  Lèze- 
Majelté ,  fans  attendre  l'expiration 
de  cinq  ans  ,  pendant  lefquels  Sa 
Majefté  ne  difpofe  que  du  revenu 
des  autres  biens  des  coupables. 

roy?Z  l'Edit  d'Avril  1633.    565 

Avant  cet  Edit ,  la  peine  de  la 
fupprefîion  des  charges  n'avoit  pas 
été  mife  en  ufage.  j66 

On  ne  voit  pas  que  la  charge 
de  Connétable  de  Saint-Polait  été 
fupprimée  par  le  Roi  Louis  XI ,  ni 
qu'elle  eût  été  rétablie  par  Char- 
les VIII  ,  lorfque  ce  Prince  donna 
cette  charge  à  Jean  de  Bourbon  en 
1483  ;  il  en  fut  de  même  de  l'A- 
miral Chabot.  <j66 

Depuis  que  l'Edit  de  1633  a 
établi  l'exemple  de  la  fupprelîion  , 
on  l'a  imité  dans  des  occafions 
fembîables.  567 

Les  condamnations  qui  fe  pro- 
noncent pour  crime  de  Lèze-Ma- 
jeiié  ,  fuivant  les  Loix  Romaines , 
ont  un  effet  rétroactif  qui  remonte 
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jufqu'au  jour  du  crime  :  enforte  que 


de  ce  jour,  l'Officier  étant  interdit 
de  plein  droit  ,  &  privé  de  fon 
état  ,  non-feulement  d'Officier  , 
mais  de  Citoyen  ,  il  n'a  pu  ac- 
quérir les  gages  dus  à  fon  office  , 
ni  par  conféquent  les  tranfmettre 
à  fes  Créanciers.  567 

Dumoulin  reconnoît  que  dans 
le  cas  du  crime  de  Lèze-Majcfté, 
les  Fiefs  du  coupable  retourneront 
de  plein  droit  à  la  Couronne.   552 

Déclaration  du  Roi  François  Ier 
donnée  à  Villers  -  Coterets  le  10 
Août  1539  ,  qui  porte  que  quand 
il  y  aura  crime  de  Lèze-Majelté , 
joint  à  un  crime  de  rélonie  ,  les 
biens  retourneroientauRoi,  com- 
me Seigneur  fouverain  &  féodal 
de  tous  fes  Sujets ,  foit  qu'ils  foient 
tenus  en  plein  Fief,  ou  en  arriere- 
Fief ,  &  que  tant  les  Fiefs  que  les 
autres  biens ,  feront  appliqués  au 
fifc  du  domaine  de  la  Couronne  , 
fans  retour.  552 

Le  bien  de  l'Etat  Se  le  falut  du 
Peuple ,  qui  eu.  toujours  regardé 
comme  la  Loi  fuprême  ,  ont  fait 
décider  que  celui  qui  abufe  des 
biens  qu'il  ne  pofîedoit  que  fous 
la  protection  de  la  Puiffance  pu- 
blique ,  en  violant  les  droits  de 
cette  même  Puiffance  ,  a  mérité 
par-là  que  ces  biens  fortiffent  des 
mains  indignes  qui  les  retenoient , 
pour  retomber ,  comme  de  leur 
propre  poids  ,  dans  le  fein  de  la 
Seigneurie  publique  ,  dans  laquelle 
ils  fe  perdent  &  fe  confondent, 
comme  s'ils  n'en  avoient  jamais 
été  diffingués.  553 

Les  Arrêts  qui  ont  été  rendus 

dans  cette  matière  ,  n'ordonnent 

point  que  les  Fiefs  du  condamné 

demeureront  acquis  au  Roi,  ils  ne 
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ie  fervent  d'aucune  expreffion  qui  Ce  crime  renferme  la  plus  graiî- 
puifle  marquer  un  droit  nouveau ,  de  de  toutes  les  infidélités ,  &  pour 
ils  employent  au  contraire  le  ter-  parler  comme  Dumoulin ,  une  dou- 
ane de  réunis  ,  terme  qui  fuppofe  ble  félonie  ,  puifque  le  Vaflal  y 
que  le  Roi  ne  fait  que  reprendre  viole  en  même-tems ,  ck  la  foi  qu'il 
ion  bien  des  mains  d'un  Sujet  in-  doit  à  fon  Seigneur  comme  Vaf- 
fidèle  ;  or  dès  le  moment  qu'il  le  fal ,  ôc  la  fidélité  qu'il  doit  à  fon 
reprend  ,  il  doit  le  recouvrer  aufîi     Roi  comme  Sujet.  550 

libre  qu'il  le  lui  avoit  donné,  fans  II  efl  toujours  jufle  ,  dans  le  cas 
cela  il  feroit  vrai  de  dire  que  la  du  crime  de  Lèze-Majeflé ,  que  le 
condition  du  fouverain  Seigneur  Fief  de  celui  qui  a  violé  le  plus 
pourroit  recevoir  quelque  préju-  facré  &  le  plus  ancien  de  tous  les 
dice  parle  fait  de  fon  Vaflal,  ce  engagemens  ,  fe  réunit  à  la  Cou- 
qui  réfifle  aux  premiers  principes  ronne  ,  libre  &  affranchi  de  tous 
des  maximes  féodales.  555     les  engagemens  poflérieurs  dont  il 

Réponfe  à  deux  objections  :  la  auroit  pu  être  chargé  avant  le  cri- 
première  tirée  d'une  Ordonnance  me  du  poflefleur.  <^j 
de  Philippe-le-Bel  en  1303.  La  fe-  Celui  qui  a  ébranlé  autant  qtill 
conde  ,  du  témoignage  de  Me  Du-  étoit  en  lui  les  fondemens  de  la 
menii,  Avocat  Général ,  qui  aban-  Société  civile  ,  par  un  crime  qui 
donna  les  droits  du  Roi,  dans  le  blefle  directement  l'intérêt  duPrin- 
cas  du  crime  de  Lèze-Majefté,  en  ce  ou  de  l'Etat,  ne  mérite  plus 
faveur  des  créanciers  du  condam-  d'être  mis  au  nombre  des  Ci» 
né.  555  toyens.  Tous  les  droits  de  la  So- 
Comme  les  Créanciers  d'un  cou-  ciété  font  éteints  &  anéantis  pour 
pable  condamné  pour  crime  de  lui  ;  &  fi  les  Créanciers  ont  fcuf- 
Lèze-Majeflé  au  premier  Chef,  ne  fert  quelque  préjudice,  c'efl  qu'il 
pourroient  pas  fe  plaindre  du  tort  efl  jufle  que  l'intérêt  des  mem- 
qu'on  leur  fait  en  rafant  les  Châ-  bres, quelque  favorable  qu'il  foit, 
teaux ,  &  en  coupant  par  le  milieu  cède  à  celui  de  tout  le  corps.  551 
fes  bois  de  haute  futaye  ,  ils  doi-  L'Officier  étant  privé  de  fon  état,, 
vent  aufîi fouffrir ,  fans  murmurer,  non-feulement  d'Officier,  mais  de 
qu'on  leur  enlevé  leur  gage  par  Citoyen,  n'a  pu  acquérir  les  gages 
l'extinction  de  l'office  du  condam-     dus  à  fon  office,  ni  par  conféquent 

né Il  efl  fouvent  impofîible     les  tranfmettre  à  fes  Créanciers.  568 

de  faire  un  grand  exemple,  fans  Loix.  La  Loi  efl  le  contrat 
faire  en  même-tems  quelque  vio-  commun  ,  fuivant  l'exprefîion  des 
îence  atix  règles  de  la  Juftice  par-  Jurifconfultes  :  Lex  efi  communh 
îiculiere.  559    fponjîo.  258 

Autorités  fur  la  queflion  de  fça-  Le  principal  caractère  des  Loix 
■\joir  fi  les  Fiefs  réunis  à  la  Cou-  efl  la  fiabilité  &  l'immutabilité.  273 
ronne,  par  confîfcation  pour  cri-  Conjonctures  extrêmes  où  l'on 
me  de  Lèze-Majeflé ,  y  retournent  doit  céder  à  la  Loi  fuprême  du 
avec  charge  ,  &  fans  charge  de     falut  de  l'Etat.  28  f 

payer  les  dettes  du  condamné.  560        Le  Roi  n'abroge  ou  ne  déroge 
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4  fes  Lok  que  dans  la  même  forme  qui  achevé  de  mettre  le  fait  de  la 

dans  laquelle  il  les  a  faites ,  c'eft-  dépendance  de  Beaumets  dans  tout 

à- dire ,  ou  par  un  Edit ,  ou  par  une  fon  jour.                          44  &fuiv. 

Déclaration  ,  ou  du  moins  par  des  Réponfe  aux  obje&ions  tirées  , 

Lettres  Patentes  regiftrées   en  la  i°.  des  comptes  de  la  Seigneurie 

Cour.                                         285  de  Saint- Valéry  de  plulieurs  années. 

Il  eft  vrai  que  la  liberté  natu-  20.  De  l'hommage  de  1607, rendu 

relie  eft  favorable  ;  mais  les  Loix,  au  Roi  par  les  Ducs  de  Nevers  , 

qui  ne  font  prefque  faites  que  pour  pour  les  fix  terres  qu'ilspoffédoient 

la  limiter  &  pour  la  reftreindre  en  en  Picardie.    30.   De  l'hommage 

une  infinité  de  manières  dhféren-  rendu  au  Roi  le  1 2  Novembre  1 68 1 

tes,  font  encore  plus  favorables,  par  le  fieur  de  Neureton,  un  des 

3 10  Propriétaires  de  la  Terre  de  Beau- 
Londes.  Foyei  Fief.  mets ,  avant  le  fieur  de  Vargemont. 
Longvilliers.  J'by.  Mouvance  48  &fuiv. 
du  Roi.  Ni  la  Dame  Maréchale  de  Crequy, 
La  Dame  Maréchale  de  Crequy  ni  le  fieur  Duc  de  Lefdiguieres  &  le 
prétend  :  i°.  que  le  Roi  n'a  point  fieur  d'Offinicourt ,  ne  rapportent 
d'intérêt  dans  cette  affaire.  20.  Qu'il  aucun  titre  pour  établir  que  les 
fautdiftinguer  deux  fortes  d'unions  droits  qui  appartiennent  au  fieur 
entre  deux  terres  ,  Tune  qui  ne  re-  de  Vargemont  dans  le  lieu  de  Long- 
garde  que  la  propriété  &  la  ma-  villiers  ,   font    tenus  en  Fief  de 
niere  de  pofféder,  l'autre  qui  re-  Dommart.  Défaut  de  titres  de  la 
garde  la  mouvance  &  la  féodalité,  part  de  ceux  qui  difputent  au  Roi 
30.  Que  les  droits  de  Longvilliers,  une  mouvance  pour  fe  la  faire  ad- 
dont  le  fieur  de  Vargemont  jouit ,  juger  ,  qui  feui  fuffiroit  pour  é  ta- 
on* autrefois  appartenu  au  Prieur  blir  la  juftice  des  droits  du  Roi. 
de  Dommart.  40.  Qu'il  y  a  une  56  &  fulv. 
diftin&ion   réelle    &   abfolue  en  Les  a&es  produits  par  les  Sei- 
genre  de  Fief  entre  la  Seigneurie  gneurs  de  Dommart  au  défaut  de 
de  Beaumets  6c  les  droits  de  Long-  titres  véritables  n'ont  aucune  foli- 
villiers  ,  d'où  l'on  tire  cette  con-  dite  ,    &  ne  prouvent  nullement 
féquence ,  que  ces  deux  Fiefs  n'é-  que  la  portion  indivife  des  droits 
tant  nullement  unis ,  quant  à  la  de  Longvilliers  foit  tenue  en  Fief 
féodalité,   on  ne  peut  appliquer  de  la  Seigneurie  de  Dommart.  58 
aux  droits  de  Longvilliers  les  titres  &  fuiv. 
qui  prouvent    que  Beaumets  efl  Les  cens  de  Longvilliers  n'ont 
dans  la  mouvance  du  Roi.          80  jamais    été  regardés  que  comme 
F  éponfe  à  ces  objections.       80  une  dépendance  de  la  Terre  de 
A  la  preuve  tirée  des  fufdits  ti-  Beaumets.  Ce  fait  eft  prouvé  par 
très  produits  au  Procès  ,  fe  joint  le  regiftre  des  faifines  données  par 
la  reconnoifTance  publique  &  for-  les  Officiers  de  îa  Juftice  de  Beau- 
melle  du  fieur  d'Offinicourt  dans  mets.  Inductions  tirées  de  ce  re- 
plufieurs  a£les  réitérés  ;  dévelop-  giflre  ,  &  réoonfe  aux  objections 
pement  de  cette  féconde  preuve  ,  qu'on  a  oppofées.                      32. 
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Le  contrat  de  vente  de  1634  ,  tous  ces  droits  de  la  libéralité  dei 
par  lequel  les  fieurs  Fleuretre  &  Seigneurs  de  Dommart,  ce  qui  fait 
Guifain  acquirent  la  forêt  de  Goya-  préfumer  que  tous  ces  droits  au- 
val  &  la  Seigneurie  de  Beaumets  roient  été  autrefois  tenus  en  Fief 
de  la  Maifon  de  Mantoue  ,  établit  du  même  Seigneur.  Cette  préten- 
la  preuve  que  les  droits  de  Long-  tion  efl  appuyée  fur  une  Bulle 
villiers  étoient  compris  dans  cette  d'Alexandre  III.  Difcufïion  de  la 
vente  ,  &  qu'en  effet  ces  cens  Bulle  ,  &  preuve  qu'elle  ne  con- 
ont  été  vendus  avec  la  Terre  de  tient  rien  qui  prouve  les  faits 
Beaumets.  37.  38  avancés  par  la  Dame  Maréchale 
Le  décret  volontaire  qui  a  fuivi  de  Crequy.  8  5 
le  contrat ,  conftate  ces  deux  véri-  La  Maréchale  de  Crequy  fou- 
tés  ;  l'une ,  que  les  droits  de  Long-  tient  qu'il  y  aune  diftindlion  réelle 
villiers  font  partie  de  la  Terre  de  &c  abfolue  en  genre  de  Fief  entre 
Beaumets; l'autre,  que  ces  droits,  la  Seigneurie  de  Beaumets  &  les 
comme  le  refte  de  la  Terre ,  font  droits  de  Longvilliers  :  donc  il  eft. 
mouvans  immédiatement  du  Bail-  impoffible  d'appliquer  à  ces  droits 
liage  d'Amiens.  39.  40  les  titres  qui  prouvent  que  Beau- 
Sentence  d'enfaifinementduBail-  mets  eft  dans  la  mouvance  du  Roi, 
liage  d'Amiens  ,  d'où  il  réfulte  ,  &  pour  le  prouver  employé  plu- 
malgré  la  prétendue  incompétence  fieurs  nouvelles  pièces.  Réponfe  à 
du  Tribunal  ,  que  les  droits  de  l'objection  &  difcufîions  des  pièces 
Longvilliers  ont  toujours  fait  par-  apportées  en  preuve.  89.  &fuivt 
tie  de  la  Terre  Se  Seigneurie  de 
Beaumets  ,  foit  par  rapport  aux  M 
Propriétaires  ,  foit  par  rapport  au  Ti  fâ 

Seigneur  fuzerain.                       41  1VA  AIN-MORTE.   Les  Com- 

Le  décret  de  1686,  par  lequel  munautés  Religieufes ,  &  les  au- 

la  Terre  de  Beaumets  a  été  adju-  très  gens  de  main- morte  ,    font 

gée  aufieurde  Vargemont,  forme  obligés  de  rendre  la  foi  &  hom- 

un  autre  titre  en  faveur  de  cette  mage   à   leur  Seigneur   fuzerain. 

dépendance  de  Beaumets.          42  208 

Les  deux  quittances  qui  confia-  L'amortifTement    n'eft   pas  une 

tent  que  le  Roi  feul  a  reçu  les  extin&ion  du  Fief,  mais  au  con- 

droits  feigneuriaux ,  &  la  Sentence  traire  une  difpenfe  qui  rend  les 

de  faifine  donnée  par  les  Tréfo-  gens  de  main-morte  capables  de  le 

riers  de  France  d'Amiens  le  2  Oc-  pofïeder. 

tobre  1686 ,  établirent  la  même  Le  Roi  eft  en  droit  d'exiger  que 

vérité.                                          43  les  gens  de  main-morre  lui  rendent 

La  Dame  Maréchale  de  Crequy  l'hommage ,  quoiqu'il  ait  reçu  les 

prétend  que  le  Prieur  de  Dommart  droits  d'amortiffement.  Le  Parle- 

pofTédoit  feul  autrefois  les  droits  ment  n'a  jamais  autorifé  la  pré- 

qu'il   partage  à   préfent  avec  le  tention  des  Religieux ,  qui  foutien- 

Seigneur  de  Beaumets  dans  le  lieu  nent  que  l'amortiflement  fait  cefTer 

de  Longvilliers  ,  &  qu'il  tenoit  le  devoir  de  la  foi,  &  n'a  jamais 
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ënregiftré  les  Déclarations  que  le  rée ,  ou  avant  la  réunion  du  Com- 

Clergé  allègue  en  fa  faveur.     208  té  de  Provence  à  la  Couronne ,  ou 

Marche  (la).  Voye{  Bourbon-  depuis  cette  réunion.               506 

nois.  Réponfe   à   l'objection   que   la 

Marle  (  Comté  de  ).  Henri  IV  réunion  du  Vicomte  de  Martigues 

poffédoit  le  Comté  de  Marie  &  le  n'a  jamais  été  confommée  ,  parce 

Fief  delà  Mothe.  Ce  fait  eft  établi  que  le  Roi  n'a  jamais  joui  de  ce 

parle  contrat  de  l'année  1545,  Domaine.                          510.  511 

lorfqu'il  parvint  à  la    Couronne.  Il  fufîiroit  d'avoir  prouvé  dans 

11  continua  de  jouir  de  ce  Fief  juf-  le  droit ,  que  cette  Terre  de  la 

qu'en  l'année  de  1603.  Ce  fut  en'  Vicomte  de  Martigues ,  comme  le 

cette  année,  c'eft-à-dire  dans  un  refte  du  Domaine  delà  Provence, 

îems  où  la  queftion  de  la  réunion  a  été  expreffément  unie  &  incor- 

du  Domaine  privé  de  ce  Prince ,  porée  à  la  Couronne  ,  pour   en 

au  Domaine  public  de  la  Couron-  pouvoir  tirer  cette  conféquence  , 

ne  ,  n'étoit  pas  encore  lolemnelle-  que  quand  même  le  Roi  n'auroit 

ment  décidée ,  puifqu'eile  ne  le  fut  jamais  joui  de  cette  Seigneurie  , 

qu'en  l'année  1607,  que  les  Offi-  elle  n'en  feroit  pas  moins  doma- 

ciers  du  Confeil  de  Navarre  &  de  niale. 

fon  ancien  Domaine  aliénèrent  au  Preuves  que  le  Roi  a  été  long- 
profit  de  la  Ducheffe  de  Bar,  fœur  tems  en  pofleiïion  par  lui-même  , 
unique  de  ce  Roi ,  le  Fief  de  La-  ou  par  fes  Donataires  de  la  Vicom- 
motte  avec  toutes  les  mouvances,  té  de  Martigues.  512 
Ceffion  de  ce  Fief  à  cette  Prin-  Arrêt  du  Parlement  du  29  Mars 
cefTe ,  laquelle  le  donna  au  fieur  1560,  qui  juge  que  la  Terre  de 
Dorcyd'Attachi,quipofledoitdéja  Martigues  eft  un  véritable  Do- 
le relie  delà  Ferté-Bliard.  C'eftde  maine  du  Comté  de  Provence,  & 
celui-ci  que  le  fieur  de  Marillac  qui  prouve  que  le  Roi  étoit  dans 
tire  tout  fon  droit.                   1 54  la  pleine  poiïefîion  de  ce  Comté  , 

Le  Comté  de  Marie  a  été  ancien-  puifqu'ill'aliénoit  à  titre  d'engage- 
nement  dans  la  Maifon  de  Coucy ,  ment.  5  1 3 
dont  elle  a  parlé  fucceiîîvement  Preuve  que  la  Principauté  de 
dans  celle  de  Bar,  de  Savoye ,  de  Martigues  n'a  pas  été  compofée  de 
Luxembourg  &  de  Bourbon  Ven-  Fiefs  qui  ne  fuflent  pas  dans  la 
dôme  ,  par  laquelle  elle  a  été  réu-  mouvance  du  Roi ,  avant  leur  réu- 
nie au  Domaine  de  la  Couronne  ,  nion  au  corps  de  la  Seigneurie  ;  & 
lorfque  le  Roi  Henri  IV  monta  fur  qu'au  contraire  toutes  les  parties 
le  Trône.  154.  &faiv.  qui  la  compofent  font  autant  de 
Martigues.  Preuves  hiftori-  Seigneuries  très-nobles ,  qui  ont 
ques  qui  établirent  que  la  Vicomte  toujours  relevé  directement  &  en 
de  Martigues  ,  étoit  un  ancien  Do-  plein  Fief  du  Comté  de  Provence, 
maine  de  la  Maifon  des  Baux  ,  qui  51& 
relevoit  en  plein  Fief  du  Comté  de  Meubles.  Les  meubles  précieux 
Provence.  500  peuvent  être  comparés  aux  héri« 
.    La  Terre  de  Martigues  c.onfidé-  îages.  Exemple  dans  les  Loix  Ro- 
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inaines,  qui  veulent  que  les  meu-  trader  ;  ainfi  le  prix  des  meubles 

blés  de  cette  nature  ,  qui  appar-  vendus ,  doit  être  employé  à  payer 

tiennent  à  des  mineurs  ne  puiflent  quelqu'une  des  dettes  de  cette  ef- 

être  vendus,  qu'avec  les  mêmes  pèce.                                          532 

folemnités  que  l'on  obferve  pour  Mots.  Ce  n'eft  pas  par  des  éty- 

la  vente  de  leurs  immeubles.    527  mologies  inventées  avec  efprit,  ni 

Il  eft  plus  difficile  de  décider  par  une  convenance  fouvent  for- 
quels  font  les  meubles  des  Rois  qui  tuite  des  anciens  mots  avec  nos 
doivent  être  confiderés  comme  fai-  idées  préfentes  que  l'on  doit  juger 
fant  partie  du  Domaine  de  la  Cou-  de  leur  véritable  fignification  ;  c'efr, 
ronne,  &  quelles  font  les  condi-  l'autorité  de  l'ufage  &  non  pas  celle 
tions  néceflaires  pour  leur  impri-  de  notre  efprit  qui  en  décide  fou- 
iner cette  qualité.  verainement.  Or ,  cette  autorité  ne 

On   ne   trouve  point  dans  les  fe  peut  trouver  que  dans  les  anciens 

Ordonnances  de  difpofitions  par-  titres  dans  lefquels  on  voit  non- 

ticulieres  fur  les  meubles  qui  appar-  feulement  le  nom,  mais  la  chofe 

tiennent  aux  Rois.  On  ne  peut  y  même  que  le  nom  défigne ,  ou  dans 

fuppléer  que  par  la  comparaifon  les  anciens   Praticiens  ,  qui  plei- 

des  meubles  précieux  avec  les  im-  nement  inftruits  de  l'ufage  de  leur 

meubles.                                     5  27  fiècle  ,  nous  ont  confervé  la  vérita- 

Le  même  principe  qui  fait  re-  ble  valeur  des  mots  qu'un  âge  pof- 
garder  les  meubles  comme  le  bien  térieur  a  fouvent  très-mal  connu. 
de  la  Couronne ,  établit  aufîi  la  né-  245 
ceffité  des  Lettres  Patentes.  Ce  Motte  (  la  ) ,  Fief.  Voy.  Marie. 
Domaine  ne  peut  jamais  être  vala-  Mouvance.  En  matière  de  mou- 
blement  aliéné ,  ni  même  engagé ,  vance  ,  &  fur-tout  lorfqu'il  s'agit 
fans  cette  formalité.  Tout  ce  qui  de  celle  du  Roi ,  on  remonte  tou- 
eft  réputé  Domaine  eft  aflujetti  à  jours,  autant  qu'il  fe  peut, à  la  prê- 
ta même  Loi.                              528  miere  origine.                            162 

Toutes  Lettres  Patentes  expé-  Tout  Fief  efl  préfumé  être  dans 

diées  pour  autorifer  les  ventes  ou  la  mouvance  du  Roi  ,  jufqu'à  ce 

les  échanges  du  domaine  du  Roi,  qu'on  prouve  le  contraire.        113 

doivent  être  adreffées  au  Parle-  Les  anciens  ufages  des  Fiefs  ,  ne 

ment.  Çeft  cette  Compagnie  qui  fontpas  moins  favorables  aux  droits 

eft  chargée  principalement  de  la  du  Roi,  que  les  principes  delà  nou- 

défenfe  &  de  la  conservation  du  do-  velle  Coutume  de  Paris.             1 1 3 

maine  de  la  Couronne  ,  &  fur-tout  Les  droits  de  Juftice ,  de  Cenfive 

des  Loix  falutaires  qui  en  ont  fi  fa-  &  de  Champart  ,  que  le  fieur  de 

gement  défendu  l'aliénation.      529  Vargemont  poiféde  par  indivis  dans 

Les  meubles  &  autres  biens  de  le  village  de  Longvilliers  ,  avec  le 
cette  nature ,  ne  peuvent  être  alié-  Prieur  de  Dommart ,  font-ils  mou- 
nés  ni  engagés  que  pour  la  néceflité  vans  du  Roi ,  comme  le  refte  de  la 
de  l'Etat ,  c'eft-à-dire  ,  pour  fou-  Terre  de  Beaumets  ,  à  caufe  du 
tenir  la  guerre  ou  pour  acquitter  Bailliage  d'Amiens  ,  ou  s'ils  font 
les  dettes  que  la  guerre  a  fait  con-  tenus  en  fief  de  la  Terre  de  Dom- 
mart 
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mart  qui  appartenoit  au  feu  fieur  terre ,  tiendra  à  foi  Se  hommage  du 
Marquis  de  Crequy,  dont  la  dame  Roi  le  château  delà  Châtre.  10 1 
Maréchale  de  Crequy  &  le  fieur  Autre  Traité  de  paix  ,  entre 
Duc  de  Lefdiguieres  font  héritiers ,  Philippe-Augufte  Se  Richard  ,  Roi 
la  première  quant  aux  meubles  Se  d'Angleterre  ,  fait  en  1195  ,  par 
acquêts  ,  Se  le  fécond  quant  aux  lequel  le  Roi  cède  au  Roi  d' An- 
propres.                                         23  gleterre  la  mouvance  d'Iflbudun  Se 

Le  Roi  n'a  pas  befoin  de  titres  ,  les  fiefs  de  la  Châtre  ,  de  Saint- 

quand  il  s'agit  de  mouvance.       24  Charlier  &  du  Châtelet.             102 

Il  a  le  Droit  commun  pour  lui  ;  En  matière  de  mouvance  ,  la 

c'efl  aux  Seigneurs  particuliers   à  prefeription  eft  toujours  pour  le 

prouver  leur  exception  ;  Se  le  dé-  Roi.                                             103 

faut  de  titres  de  leur  part ,  eft  tou-  Difcuffions  de  plufieurs  pièces  , 

jours  un  titre  certain  Se  fufnfant  tels  qu'un  Extrait  de  plufieurs  re- 

pour  le  Roi.                                  2  5  giftres ,  un  hommage  rendu  au  Duc 

Edit  de  Janvier  1563,  touchant  d'Alençon  par  le  Duc  de  Montpen- 

l'aliénation  du  temporel  des  Ecclé-  fier ,  &  autres  hommages  par  lef- 

fiaftiques,  qui  porte  expreflement ,  quels  eft  prouvée  la  mouvance  di- 

que  les  terres  amorties  qui  feroient  refte  du  Roi  fur  Argentan.        104. 

aliénées  par  les  gens  d'Egliie,  fe-  Analyfe  des  claufes  des  titres  pro- 

roient  tenues  mouvantes  du  Roi,  à  duits  par  les  Parties  ,  qui  concer- 

caufede  la  plus  prochaine  Juftice  ;  nent  la  mouvance  du  Vicomte  de 

ainfi  jugé  en  faveur  du  Roi  contre  le  Bayeux,oudeRuberey.2i  s  &fuiv. 

Prieur  d'Argent  >uil,  pour  la  mou-  Preuve  que  le  fieur  Pellot   n'a 

vance  d'un  Fief  que  ce  Prieur  avoit  aucun  titre ,  puifque  l'indu£tion  é- 

a'.iéné  il  y  a  environ  cent  ans  ,  Se  quivoque  qu'il  emprunte  du  papier 

dans  la  mouvance  duquel  le  Roi  a  de  recette  de  13  16,  Se  la  feule 

été  maintenu.                                87  conféquence  qu'il  tire  de  l'aveu  de 

Une  prefeription  qui  tend  à  étein-  141 3  ,  ne  peuvent  parler  pour  des 

dre  une  mouvance  ,  ne  peut  jamais  titres  ;  qu'outre  la  préfomption  gé- 

avoir  de  caufe  légitime  ;  Se  n'a  au  nérale  qui  feroit  toujours  pour  le 

contraire  pour  fondement,  que  l'u-  Roi, au  défaut  d?s  titres  particu- 

furpation  du  variai ,  &  la  négligen-  liers  ,  la  fituation  du  Fief  des  Lon- 

ce  des  Officiers  du  Seigneur.    190  des  dans  le  Vicomte  de  Bayeux, 

La  Châtre  Se  le  Châtelet ,  font  forment   une   préfomption   pani- 

dans  la  pleine  mouvance  du  Roi;  culiere  en  faveur  de  ce  Vicomte, 

cela  eft  juftifîé  par  un  traité  de  paix  260.  &  fuiv. 

fait  à  Paris  au  mois  de  Janvier  1 193,  Comme  le  Roi  ne  peut  pas  alié- 

entre  Philippe-  Augufte  Se  Jean  ,  ner  la  mouvance  des  Fiefs  qui  re- 

Comte  de  Mortin, frère  de  Richard,  lèvent  de  fa  Couronne,  il  ne  peut 

Roi  d'Angleterre  ,  &  depuis  Roi  pas  non  plus  dans  les  faines  maxi- 

d'Angleterre, connu  fous  le  nom  de  mes  du  domaine  ,  changer  l'immé- 

Jean- fans-Terre  ,  par  lequel  il  efl  dialité  de  cette  mouvance  ,&  faire 

exprefTément  convenu  que  le  Com-  que  ce  qui  étoit  fon  Fief,  devienne 

te  Louis ,  neveu  du  Roi  d'Angle-  fon  arriere-Fief  ;  fans  cela  toutes 

Tome  VIL  Qq^q 
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les  mouvances  directes  pourroient 
s'éclipfer  peu  à  peu ,  &  s'anéantir 
pour  la  plus  confidérable  partie. 
Le  Roi  ne  conferveroit  plus  dans 
fa  mouvance  que  des  portions  de 
.Fiefs  &C  des  Seigneuries  dont  on 
feroit  relever  les  portions  qui  au- 
roient  été  démembrées ,  &  par-là 
il  aliéneroit  à  perpétuité  tous  les 
droits  de  quint  &£  requint,tous  les 
reliefs  ;  en  un  mot ,  tous  les  profits 
de  Fief  dont  fon  domaine  feroit 
privé  pour  touj  ours.  j  1 8 

Murci.  Trois  tems  dans  lefquels 
on  peut  confidérer  le  fief  de  Murci  ; 
le  premier  comprend  ce  qui  s'efl 
paffé  pendant  que  le  Comté  de 
Marie  &  la  Seigneurie  de  la  Ferté- 
Bliard  »  étoient  poffédées  par  diffé- 
rens  Seigneurs  ;  le  fécond ,  pendant 
lequel  ces  deux  Seigneuries  ont  été 
dans  la  même  main  ;  le  troifieme  , 
dans  lequel  ces  deux  Terres  ,  fépa- 
rées  une  féconde  fois  ,  ont  été  en- 
tre les  mains  de  différens  poflef- 
leurs.  155 

Difcufllon  des  preuves  par  lef- 
quelles  on  prétend  établir  que  le 
lieu  de  Murci  a  été  autrefois  tenu  en 
fiefde  la  Seigneurie  de  la  Ferté.  157 

Il  eft  poûible  de  préfumer  que  le 
fief  de  Murci  a  été  donné  à  Marie 
de  Fagnerelles  par  forme  d'aliment, 
pour  en  jouir  pendant  fa  vie ,  & 
qu'après  fa  mort  le  fief  s'eft  réuni  & 
reccnfolidé  au  refte  de  laSeigneurie 
de  la  Ferté-Bliard,  dont  le  proprié- 
taire l'a  voit  démembré  en  faveur  de 
Fagnerelles  fa  fille  naturelle.     1 57 

Titres  qui  prouvent  invincible- 
ment que  15  Comte  de  Marie  aux 
droits  duquel  eft  le  Roi  ,  a  reçu 
l'hommage  direct  &  l'aveu  du  fief 
de  Murci ,  de  même  que  de  la  Ferté- 
Bliard  à  laquelle  ce  fief  étoit  réuni 
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&  reconfolidé  à  leur  domaine  i 
preuve  que  le  premier  état  efl  cer- 
tainement pour  le  Roi ,  parce  que 
le  changement  ne  fe  fuppofe  point , 
&c  que  chaque  chofe  eft  préfumée 
demeurer  dans  fon  premier  état 
jufqu'à  ce  que  l'on  prouve  le  con- 
traire. 158 

La  pofiefîion  ( qu'on  oppofe  au 
Roi ,  confi déré  comme  Seigneur 
particulier ,  ne  peut  lui  faire  aucun 
préjudice  ;  i°. parce  que  cette  pof- 
feflion  ayant  toujours  confervé  le 
fouvenir  de  l'ancienne  mouvance  r 
a  rendu  un  témoignage  perpétuel  à 
la  juftice  des  droits  du  Roi  ;  20.  par- 
ce que  cette  pofîefiion  a  toujours 
été  interrompue.  168 

DifcuiTion  des  aveux  Se  homma- 
ges qui  font  produits  contre  les 
droits  du  Roi.  165 

Preuves  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
fufion  de  mouvance  à  l'égard  du 
fief  de  Murci.  iji.&fuiv. 

Preuves  que  le  lieu  de  Murci  n'a 
jamais  été  tenu  en  fief  des  Seigneurs 
de  la  Ferté»  159 

Que  les  acquéreurs  du  fief  de 
Murci  n'ont  pas  rendu  hommage 
au  Seigneur  de  la  Ferté  -  Bliard  , 
puisqu'ils  ne  l'ont  jamais  reconnu  ; 
&  qu'ils  ont  reconnu  au  contraire  , 
le  Comte  de  Marie.  160 

Le  Comte  de  Marie  ,  Seigneur 
direct  de  la  Ferté-Bliard  ,  a  ton- 
jours  reçu  l'hommage  plein  &  im- 
médiat du  fief  de  Murci  ,  même- 
depuis  que  ce  fief  a  été  fép3ré  du 
refte  de  la  terre  de  la  Ferté-Bliard  ; 
impoflibilité  de  feindre  que  le  fief 
de  Murci  ait  été  un  feul  moment 
dans  la  mouvance  du  Seigneur  de 
la  Ferté.  162 

Réfutation  de  l'obje&ion  qu'on 
oppofe  en  difant ,  que  c'eft  par  er- 
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reur  qu'on  a  rendu  l'hommage  du 
fief  de  Murci  au  Comte  de  Marie  ; 
Se  cela,  parce  qu'il  pofïédoit  aufïi 
la  terre  de  la  Ferté  Bliard,  1 63 

Deux  faits  qui  détruifent  le  fy{- 
tême  du  fieur  de  Mafillac  ;  l'un  , 
que  le  Comte  de  Marie  a  été  fervi 
pour  le  fief  de  Murci  long-tems 
avant  qu'il  eut  acquis  la  terre  de 
la  Ferté-Bliard  ;  l'autre  ,  que  pen- 
dant que  ces  deux  terres  ont  été 
entre  les  mains  du  môme  Seigneur , 
on  a  marqué  dans  les  titres ,  non  pas 
feulement  que  le  fief  de  Murci  rele- 
voit  du  Comte  de  Marie  ,  mais  que 
«e  fief  en  relevoit  à  caufe  du  Comté 
de  Marie.  164 

N. 
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EVERS  (le  Duc  de).  Hom- 
mage par  lequel  ce  Duc  avoue  te- 
nir du  Roi ,  à  caufe  du  domaine 
d'Amiens  ,  les  terres  de  Saim-Va- 
lery  ,  Cayeux  ,  Boullencourt ,  Be- 
thencourt ,  Beaumets  &c  Goyaval 
en  Picardie  ;  inductions  qu'on  tire 
de  cet  hommage.  36.  &  fuiv, 

O. 

BREPTION  81  SUBREP- 
TION.  Les  Juges  ne  font  pas  ref- 
ponfables  de  l'obreption  ck  fubrep- 
îion  des  Juflices.  288 

Odieux.  Le  nom  d'odieux  fe 
-donne  tous  les  jours,  dans  notre 
Jurifprudence  ,  à  ce  qui  eft  con- 
traire aux  principes  communé- 
ment reçus ,  6c  à  la  régie  générale , 
Se  fur-tout  à  ce  qui  fait  un  préju- 
dice fenfible  aux  Seigneurs  ,  fans 
être  d'aucune  néceffité  pour  le  vé- 
ritable intérêt  des  vaffaux.        333 

Office.  Le  corps  de  l'ofHce  é- 
£ant  acquis  au  Roi ,  par  la  con- 
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damnation  &  la  fupprefîlon  ,  il  eft 
impofîible  que  les  gages  en  puif- 
fent  être  dus ,  ni  donnés  à  qui  que 
ce  foit ,  parce  que  l'office  étant  une 
fois  éteint,  il  ne  peut  plus  produire 
des  gages  qui  en  font  comme  les 
fruits  ,  jufqU'à  ce  que  le  Roi  l'ait 
créé  &  l'ait  donné  de  nouveau.  568 

Officiers.  Doivent  être  traités 
plus  févérement  que  les  vafTaux  6k: 
les  autres  fujets  du  Roi ,  lorfqu'ils 
violent  la  foi  du  ferment  augufle 
qui  les  confacre  ,&  qui  les  dévoue 
tous  entiers  au  fervice  de  l'Etat.  558 

Ordonnance.  Conclure  que  les 
Ordonnances  des  Rois  de  France 
n'avoient  aucune  force  dans  le» 
terres  des  vaiîaux  de  la  Couronne , 
parce  qu'elles  n'étoient  pas  tou- 
jours pleinement  exécutées ,  c'efî, 
vouloir  que  la  violence  prenne  la 
place  de  la  juftice.  3 1 7 

Dans  les  caufes  qui  regardent  le 
domaine  du  Roi ,  fes  Ordonnances 
doivent  l'emporter  fur  l'autorité 
des  Coutumes.  3  19 

Ouc  hy.  Engagement  des  Châtel- 
lenies  d'Ouchy,  Anville ,  Neuilly  &c 
Saint-Front.  i8x 

P. 


AIRS.  On  doit  diflinguer  en- 
tre les  Pairs  de  France ,  ceux  qui  ne 
font  pas  encore  en  pofTefhon  de 
leur  dignité  ,  &  ceux  qui  y  font 
entrés.  617 

La  Pairie  n'eft  pas  feulement  la 
propriété  d'un  Fief  mouvant  nue- 
ment  de  la  Couronne ,  elle  ne  co'n- 
fifte  pas  feulement  dans  un  droit 
réel  ;  c'eft  clans  fa  partie  la  plus 
noble  un  office  perfonnel  ,  une 
fonction  publique. 

Si  elle  eft  une  véritable  dignité  , 
elle  exige  néceffairement  une  ré- 

Qqqqij 
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ception  ,  une  prefîation  de  fer-  PAIRIE.  N'eft  pas  feulement  la 

ment ,  en  un  mot  ,  une  prife  de  propriété  d'un  fief  mouvant  nue- 

polïefîion  folemnelle.                618  ment  de  la  Couronne  ,  un   droit 

Différence  entre  la  propriété  de  réel;  mais  elle  eft  dans  fa  partie  la 

l'office  &le  caractère  de  l'Officier;  plus  noble  un  office   perionnel  , 

l'une  eft  acquife  au  Pair  par  fuc-  une  fonction  publique ,  une  vérita- 

ceffion  ,  comme  elle  Teft  aux  au-  ble  dignité,                                 618 

très  Officiers  par  leurs  provifions  ;  Supprefîion  des  Pairies  femelles, 

mais  il  ne  peut  acquérir  l'autre  que  618 

par  une  réception  à  laquelle  il  n'eft  Dès  que  la  Pairie  eft  une  vérita- 

pas  moins  afTujetti   que  ceux  qui  ble  dignité,  elle  exige  une  récep- 

remplifTent  des  dignités  non  héré-  tion, une  prefîation  de  ferment.  619 

ditaires.                                      619  On  doit  mettre  une  grande  dil- 

Jufqu'à  ce  qu'un  Pair  foit  reçu  ,  férence  entre  la  propriété  de  l'ofH- 

si  ne  peut  être  jugé  des  autres  Pairs;  ce  &  le  caractère  de   l'Officier; 

d'où  l'on  doit  conclure  qu'il  n'a  l'une  eft  acquife  au  Pair  par  fuc- 

pas  droit  non  plus  d'être  jugé  né-  ceffion  ;  l'autre  par  une  réception, 

cefïairement  par  eux.  Il  faut  être  La  maxime  unufquifque  per  Pares 

vraiment  Pair,  véritablement  égal  judïcandus  eft ,  ne  s'applique   qu'à 

aux  autres  Pairs,  pour  pouvoir  être  celui  qui  eft  véritablement  Pair  qui 

leur  Juge  ,  ou  pour  erre  jugés  -par  peut  juger  &  être  jugé.              620 

eux,  comme  Juges  néceffaires.  620  II  n'en:  pas  vrai ,  à  proprement 

Si  l'on  confondoit  les  Pairs  de  parler  ,  que  toute  érection  en  Du- 

France  non  reçus  ,  avec  ceux  qui  ché  renferme  une  fubftitution  ta- 

l'ont  été  ,  on  aboliroit  une  difîé-  cite  en  faveur  des  aînés  ;  on  n'y 

rence  efTentielle  entre  les  Princes  trouve  aucun  terme  dont  on  puifïe 

du  Sang  &  les  autres  Pairs.       620  conclure  même  par  des  conféquen- 

Diftinction   qu'on    doit  mettre  ces  éloignées  ,  que  l'on  doive  fui- 

entre  les  Pairs  de  France  qui  ne  vre   les  maximes  de  fubftitution 

font  pas  en  poffefîion  de  leur  di-  dans  ce  qui  regarde  la  tranfmiffion 

gnité,  &  ceux  qui  y  font  entrés.  620  des  Duchés.                                 609 

Diftinclion  entre  les  Pairs  nés  ,  Le  véritable  principe  de  l'afFec- 

c'eft-à-dire ,  les  Princes  du  Sang  ;  &  tation  des  Duchés  aux  aînés  ,  c'efi 

les  Pairs  créés,  c'eft-àdire,  des  Pairs  l'indivifibilité   de    cette    dignité  ; 

revêtus  de  la  dignité  dé  Pairs.    620  c'eft  une  prérogative  que  l'âge  don- 

AfFaire  du  Duc  de  Guife  ,  qui  ne  à  l'aîné  fur  fes  frères.          6 10 

confirme  le  principe  qu'un  Pair  de  Efî-ce  par  un  droit  réfidant  en  la 

France  ne  doit  point  jouir  avant  la  perfonne  de  l'aîné  ,  qu'on  s'efl  fixé 

réception,  des  prérogatives  per-  à  la  régie  de  l'indivifibilité?  c'eft  ce 

fonnelles  de  fa  dignité.               622  qui  n'efl:  nullement  vraifemblable  : 

Avant  l'ufage  qui  oblige  les  Pairs  on  a  voulu  éviter  les  mulîiplica- 

à  fe  faire  recevoir  en  la  Cour  ,  on  tions  dangereufes  des  grandes  di- 

ne  pouvoit  établir  aucune  différen-  gnités.                                          610 

ce  entre  res  Pairs  reçus  &  ceux  qui  La  régie  de  l'indivifibilité  a-t-elle 

ne  l'étoient  pas.  le  même  effet  lorfqu'il  y  a  deux 
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Duchés  dans  la  même  maifon  ?  recueil  que  nous  ayons  des  ufages 
Chaffanée  &  plufieurs  autres  Feu-  qui  y  ont  rapport,  ne  permettent 
diftes,  ioutiennent  que  cette  régie  aux  enfans  du  vaffal  de  rendre  la 
n'a  point  d'objet ,  lorfqu'il  y  a  plu-  foi  à  leur  Seigneur  par  le  miniftere 
fieurs  Duchés  dans  une  même  mai-  d'un  feul  d'entre  eux  que  jufqu'au 
fbn  :  en  effet ,  û  l'indivifibilité  d'un  tems  du  partage  ;  mais  avec  le  par- 
titre  de  Duc ,  eft  le  principal  motif  tage  ,  la  foi  eft  due  autant  de  fois 
de  la  préférence  qu'on  donne  à  l'aï-  qu'il  y  a  des  portions  dans  lefquelîes 
né  fur  les  puînés,  quand  il  n'y  a  ce  fief  fe  trouve  divifé.  301 
qu'un  Duché  ,  cette  raifon  celle  Le  parage  n'en1  point  admis  dans 
quand  il  y  en  a  deux  :  quant  à  la  la  Coutume  de  la  Rochelle.  301 
multiplication  des  dignités,  le  Prin-  Dans  le  grand  nombre  de  nos 
ce  eft  préfumé  y  avoir  confenti ,  Coutumes  ,  on  en  trouve  à  peine 
comme  il  l'a  fait  réellement  à  l'é-  neuf  à  dix  qui  l'autorifent  ;  le  refte 
gard  des  Princes  légitimés  qui  ont  l'ignore  ou  le  condamne  :  donc  le 
plufieurs  Pairies.               612.  613  parage  eft  un  droit  fingulier  qui  ne 

On  peut  envifager  la  Pairie  ou  peut  être  étendu  d'une  Coutume  à 

comme  une  efpèce  de  donation  qui  une  autre.                                   302 

n'acquiert  l'immutabilité  que  par  Différences  du  jeu  du  fîef  &  du 

l'acceptation  ou  par  la  tradition  parage.                                        304 

réelle,  ou  comme  une inféodation.  Le  parage    confidéré    félon  la 

613.  614  Coutume  particulière  du  pays  d'A  11- 

Si  le  Roi  érige  en  Pairie  une  nis  &  de  la  Rochelle.                 306 

terre  mouvante  d'un  Seigneur  par-  On  prouve  que  le   parage   eft 

ticulier ,  ce  Seigneur  ne  peut  plus  contraire  au  Droit  commun  ;  i°. 

conferverfa  mouvance,  il  eft  forcé  par  l'autorité  des  anciens  ufages  des 

de  recevoir  fon  indemnité;  voyez  Fiefs  ;   i°.  par  la  difpofition  de 

les  expreffions  qu'employé  à  ce  fu-  l'Ordonnance  de  Philippe-Augufte; 

jet  M.  Marion,  Avocat  général.  614  30.  par  l'intérêt  commun  des  Sei- 

Toute  éreclion  en  Pairie  ,  eft  gnenrs  des  Fiefs.  302 
une  nouvelle  inféodation  par  la-  Difcuflïon  des  différentes  Cou- 
quelle  la  terre  décorée  de  ce  titre  ,  tûmes  qui  admettent  le  parage. 
eft  cenfée  rentrer  dans  les  mains  321.  &fuiv, 
du  Souverain  ,  pour  en  fortir  une  Deux  efpèces  de  parages  ,  le  lé- 
feconde  fois  avec  encore  plus  d'é-  gai  &  le  conventionnel.  333 
clat.                                          615  Parlement  de  Paris.  Depuis 

L'affaire  de  Louis  de  Gonzagues  l'établhTement  du  Parlement  ,  les 

qui  voulut  être  admis  à  l'ancienne  procès  concernant  le  domaine  du 

cérémonie  de  la  présentation  des  Roi  &  les  affaires  de  grande  confé- 

Rofes  ,  montre  bien  qu'on  ne  doit  quence  ,  étoient  jugées  même  en 

pas  égaler  les  Pairs  non  reçus  à  première  inftance  en  la   Grand'- 

ceux  qui  le  font.                621.622  Chambre. 

Parage.  Le  parage  étoit  incon-  Création  d'une  nouvelle  Cham- 

nudans  les  premiers  ufages  des  fiefs.,  bre  des  Enquêtes  3appel1ée  Chambre. 

Les  livres  des  Fiefs  ?  le  plus  ancien  du  Domaine,                            535 
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L'ancien    ordre    du    Parlement  les  autres  par  rapport  à  la  pêche  ; 

pour  le  Jugement  d'un  procès  de  prouve  qu'ils  ont  regardé  la  rivière 

Domaine.                                   534  de  Boutonne,  comme  un  bien  fur 

En  1556  Me.  Bourdin,  Avocat  lequel  ils  n'a  voient  de  part  &  d'au- 

général ,  dit  que  tous  les  procès  du  tre  aucun  droit  valable ,  &  qui  par 

Domaiae  doivent  être  jugés  en  la  la  négligence  de  ceux  qui  dévoient 

Grand'Chambre.                        534  défendre  les  intérêts  du  Roi ,  étoit 

Lorfque  par  erreur  ,  ou  par  des  devenue  le  bien  du  premier  occu- 
Lettres  impétrées  du  Roi ,  on  a  pant.  178 
porté  des  procès  concernant  le  Prescription.  Dans  le  droit , 
Domaine  ,  pour  être  jugés  en  une  il  efl  certain  que  le  Roi  peut  ac- 
Chambre  des  Enquêtes  ;  MM.  les  quérir;  mais  il  ne  peut  rien  prendre 
Gens  du  Roi  s'y  font  oppofés  ,  6c  par  la  voye  de  la  prefcription.  1 1 2 
en  ont  requis  d'office  le  renvoi  en  Prince.  Tout  ce  qui  n'appar- 
ia Grand'Chambre.                    536  tient  point  aux  particuliers  appar- 

Preuves  que  la  Grand'Chambre  tient  au  public  ;  &  comme  c'eft  le 

du  Parlement  de  Paris  a  droit  de  Prince  qui  repréfente  le  public  dans 

connoître  feule  des  procès  qui  con-  les  Monarchies ,  c'efl  à  lui  feul  que 

cernent  le  Domaine.     533.  &fuiv.  doivent  être  déférés  tous  les  biens 

Il  y  a  toujours  eu  ,  &  il  y  a  pré-  vacans,  biens  qui  n'ayant  point  de 

fentement  encore  au  greffe  de  la  maître   particulier  ,   ne    peuvent 

Cour  ,  un  Regiflre  particulier  ,  in-  avoir  pour  maître  que  le  maître 

titulé ,  Regijln  des  dijtributions  des  commun  ,  qui  dans  les  Etats  Mo- 

procks  du  Domaine.                      537  narchiques  efr.  le  Souverain.      344 

On  convint  en  1700  ,  dans  une  Privilèges.  Tendans  à  donner 

aiTemblée  du  Parlement  où  l'on  à  des  parties  des  Juges  malgré  elles, 

difeutoit  les  prétentions  de  MM.  les  font  odieux.                                    8 

Préfidens  des  Enquêtes,  que  dès  Ne  doivent  pas  être  étendus;  on 

que  le  droit   du  Domaine  feroit  les  interprête  toujours  en  faveur  du 

contentieux  ,fbit  que  le  Procureur  Droit  commun.                          633 

général,  fes  Subfiituts  ou  les  En-  Le  Roi  n'a  jamais  donné  de  prit 

gagifîes  foient  parties  ,  les  procès  vilége  contre  lui-même  ;  &  quand 

feroient  portés  à  la  Grand'Chambre  il  voudroit  le  faire,  il  ne  le  feroit 

en  tout  état.                                338  jamais  en  matière  de  duel.        636 

Pèche.  De  tout  tems  les  Habi-  Provence.  Le  Teflament  de 
tans  du  Village  de  Chizé  qui  appar-  Charles  III ,  Comte  de  Provence  , 
tient  au  Roi ,  ont  péché  librement  ne  devoit  pas  être  conlidéré  corn- 
et publiquement  dans  cette  même  me  le  véritable  titre  en  vertu  du- 
portion  de  la  rivière  de  Boutonne  ,  quel  le  Roi  pofTédoit  ce  Comté  , 
que  le  fieur  de  Laurencie  prétend  que  l'inftitution  portée  par  ce  tek 
faire  partie  de  fon  domaine.  175,  tament  en  faveur  de  Louis  XI, 

176  étoit  plutôt  une  reftitution  faite  à 

La  tolérance  mutuelle  que  les  la  Couronne  ,  qu'une  véritable  inf- 

Habitans  de  Chizé,  &  le  fieur  de  titution  ,  parce  que  le  Roi  avoit 

la  Thibaudiere  ont  eu  les  uns  pour  plufieurs  titres  indépendamment 
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de  ce  teftamentjpour  prétendre  que  par  conféquent  appartient  au  Roi 
la  propriété  du  Comté  de  Proven-  ou  à  fes  auteurs  avant  l'inféodation 
celui  avoit  toujours  appartenu.  503  en  faveur  des  auteurs  du  fieur  de 
Provinces.  Réunion  du  Poitou,  Laurencie.  179 
de  la  Rochelle  8c  de  Saintonge,  à  Titres  qui  prouvent  que  la  ri- 
la  Couronne  de  France.  315.316  viere  appartient  au  Roi  ;  i°.  la  dé- 
La  Guienne  éroit  une  des  fix  nomination  confiante  &c  certaine 
anciennes  Pairies.  317  de  cette  portion  de  la  rivière,  tou- 
Puissance  publique.  Vers  la  jours  appellée  YEtang-k-Roi  ;  20. 
fin  de  la  deuxième  race  &  le  com-  un  vieux  calendrier  dont  l'autorité 
mencement  de  la  troifieme  ,  les  eft  reconnue  dans  la  Province.  179. 
Seigneurs  particuliers  ufurperent  &  jïùv* 
une  portion  de  la  puiffance  publi-  Roses.  Pour  jouir  du  privilège 
que  :  pour  couvrir  l'ufurpation  ,  de  la  préfentation  des  Rofes  ,  ii 
l'on  crut  que  pourvu  que  tout  ce  falloit  non  feulement  être  poffef- 
que  les  Seigneurs  avoient  ufurpé  feur  d'une  Pairie  ,  mais  avoir  cette 
fur  l'autorité  royale,  lui  fût  porté  dignité.  621 
en  fief,  l'attentat  étoitfuffifamment  Roucy.  Preuves  que  le  Comté 
réparé  ,  ck  que  la  puiffance  publi-  de  Roucy  elî  un  Fief  mouvant  de 
que  pouvoit  appartenir  à  des  par-  la  Couronne, 
ticuliers  en  propriété ,  dès  le  mo-  Flodoard  ,  Hirtorien  de  la  Ville 
ment  qu'ils  en  faifoient  hommage  de  Reims  ,  fondent  que  dans  le 
au  Souverain.  345.  dixième  fiècle  ,  le  Comté  de  Roucy 
R.  relevoit  du  Roi.                        520 

Origine  du  Comté  de  Roucy  èk 

IV  AGE  ,  par  dirTérens  con-  de  fa  mouvance  de  la  Couronne  de 

trats ,  forme  d'un  feul  corps  de  fief,  France.                                        5  21 

plufieurs  fiefs  différens  divifés  les  On  n'a  pas  la  moindre  preuve 

uns  des  autres ,  &:  du  refle  de  la  que  les  Comtes  de  Roucy  foient 

terre  de  l'Eitrem.                            2  devenus   va/faux  des  Comtes   der 

Rivière.  Le  Droit  Romain  &  Champagne,  à  caufe  du  Comté  de 

les  Livres  des  Fiefs  ,  dont  une  par-  Roucy.  On  a  au  contraire  ,  des 

lie  de  nos  ufages  font  tirés  ,  ont  preuves  qui  détruifent  entièrement 

confondu ,  par  rapport  aux  droits  cette  mouvance, 

du  Souverain,  les  rivières,  qui  par  On  voit  que  fous  le  règne  de 

leur  jonction  en  rendent  d'autres  Philippe- Auguile  ,  les  Comtes  de 

navigables,  avec  celles  qui  le  font:  Roucy  étoient  encore  Barons  du. 

donc  à  fortiori ,  une  rivière  qui  de-  Royaume  ,  c'ell  -  à  -  dire  ,  qu'ils 

vient  navigable  dans  une  partie  de  etoient  encore  vaffaux  immédiats 

fon  cours,  appartient  dans  toute  de  la  Couronne  :  car  tour  le  monde 

fon  étendue,  non-feulement  à  l'Env  convient  que  ces  Barons  étoient 

pire,  mais  au  domaine  du  Roi,  179  vaffaux  immédiats  du  Souverain 

La  rivière  de  Boutonne  nreft  ja-  dont  ils  étoient  Barons.  522.  523. 

mais  fortie  du  domaine  du  fief  fu»  52$ 

périeur  ,  c'eft-à-dirc  ;  de  Chiié  ,  £c  Ruberey»  Voyt^  Fief, 
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Les     biens     militaires    étoient 

S.  exempts  de   la  peine    prononcée 

S  contre  le  Soldat  condamné  pour 

ATNT  ANTOINE  (  Religieux  un  crime  militaire.   Mais  étoit-il 

de  ).  PofTefTeurs  du  Fief  de  la  Fou-  condamné  pour  un  crime  non  mi- 

caudiere  &  de  la  Cour  ,  préten-  litaire ,  il  ne  jouiffoit  d'aucun  pri- 

dent  ;   i°.  que  leurs  Fiefs  étant  vilége.                               583.  584 

amortis  ,  ne  peuvent  tomber  en  Succession.  C'efr  un  principe 

rachat  ,    fuivant  la  Coutume  de  certain  que  les  fuccefïïons  doivent 

Poitou  ;  qu'ainfi   il  feroit  inutile  être  réciproques.   11  n'y  a  pas  de 

de  les  afîujettir  à  donner  un  hom-  preuve  plus  fenfible  pour  connoî- 

me  vivant  &  mourant ,  puifque  les  tre  fi  nous  pouvons  être  admis  à 

mutations  qui  arriveroient  par  fa  la   fuccefîion   de   quelqu'un  ,  que 

mort ,  ne  feroient  fuivies  d'aucun  lorfqu'il  eft  confiant  que  la  nôtre 

droit  de  rachat;  20.  que  de  tems  peut  lui  être  déférée.                 466 
immémorial  ,  ils  ont  pofîedé  lef- 

dits  fiefs  fans  avoir  été  fournis  à  V. 

cette  charge  ,  qu'ils  font  la  foi  &  "\  7" 

hommage    par    leurs    Supérieurs.  V   A  LLERY  (Saint).           26 

A£tes  qu'ils  rapportent  la  preuve.  Vargemont.  Preuves  qui  éta«- 

207.  208  blifTent  que  les  droits  pofiédés  à 
Seigneur.  Voye^  Fief.  Longvilliers  par  le  fieur  de  Varge- 
II  faut  pouvoir  rendre  la  foi  à  mont  font  tenus  en  fief  du  Roi , 
un  Seigneur  fuzerain  ,  pour  pou-  à  caufe  de  fon  domaine  d'Amiens, 
voir  l'exiger  d'un  Seigneur  infé-  Les  unes  font  voir  que  ces  droits 
rieur  ;  quiconque  n'eft  point  dans  ne  font  qu'une  dépendance  de  la 
l'ordre  &  dans  la  gradation  natu-  Seigneurie  de  Beaumets  &  Goya- 
relle  des  fiefs,  ne  peut  pas  en  rece-  val ,  poffédée  par  le  fieur  de  Var- 
voir  les  devoirs  perfonnels.  278  gemont ,  ck  qui  font  conflamrrent 
Soldats,  peu  vent  être  condam-  dans  la  mouvance  du  Roi  ;  les  au- 
nes pour  deux  fortes  de  crimes  ;  très  établirent  les  titres  en  faveur 
les  uns  que  l'on  appelloit  corn-  de  la  mouvance  immédiate  du  Roi. 
muns  ,  parce  qu'ils  auroient  été  25 
punis  dans  un  fimple  citoyen,  &  Vassal.  ^bye{Fief. 
qu'ils  violoient  la  fociété  civile  ,  Visdelou.  Manière  dont  il  a  re- 
plutôt  que  la  difcipline  des  armes  ;  cueilli  la  fucceflion  de  la  nommée 
les  autres  qu'on  nommo'it  militaires,  Charlotte  Marivault.  377.  378 
parce  qu'ils  ne  bleffoient  que  la  dif-  Vavassorie.  Explication  des 
cipline  militaire  ;  aiiiîi  les  Jurifcon-  mots  vavafîbrie  ou  vavarTourie,  de 
fuites  Romains  avoient  introduit  la  fié-ferme  ou  lieu-ferme.  213.  214 
diftin&ion  de  deux  fortes  de  biens,  On  remarque  en  Normandie  deux 
les  biens  communs ,  les  biens  mili-  fortes  de  vavaffories ,  les  unes  no- 
taires.                                      583  blés,  les  autres  roturières.        215 
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